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AVIS  DE  LÉDITEUR. 


î'2n  commcneanl  la  réimpression  du  second  volume  de  la 
Correspondance  de  Rome,  nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  communiquer  à  nos  lecteurs  le  jugement  que  la  Biblio- 
f/raphie  catltoliqiie  de  Paris  a  porté  sur  cette  publication  dans  sa 
livraison  du  mois  d'avril  1852. 

<•  La  Correspondance  de  Rome  est  une  feuille  périodique,  fondée 
à  Rome  même,  le  28  juin  1848.  Interrompue  au  moment  du  siège 
de  la  ville  sainte  par  larmée  française ,  elle  reparut  au  bout  de 
quatorze  mois,  après  avoir  subi  de  nombreuses  vicissitudes,  et 
des  modifications  radicales  dans  les  conditions  de  son  existence. 

!■  Mais  quel  est  l'objet  de  la  Correspondance  de  Rome  ?  —  Le 
Pontife  romain,  gardien  et  maître  du  trésor  céleste,  dispensateur 
des  biens  éternels,  interprète  de  la  pensée  divine ,  arbitre  des  lois 
chrétiennes,  juge  de  tous  les  hommes,  successeur  de  celui  à  qui 
il  a  été  dit  :  Confirme  tes  frères;  pais  mes  agneaux,  pais  mes  brebis, 
chef  de  l'Eglise  universelle,  en  un  mot,  ne  saurait  suffire  seul  à 
sa  tache  immense,  ni  au  gouvernement  de  son  vaste  empire.  Il  a 
pour  lieutenants  dans  le  monde  les  Evèques  dispersés  par  toute  la 
terre,  et  il  garde  auprès  de  lui,  comme  conseillers  et  collabora- 
teurs, les  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine.  Ces  sénateurs  de 
la  Rome  chrétienne  et  de  l'univers  mettent  au  service  de  l'Eglise 
et  du  souverain  Pontife  le  fruit  de  leurs  longues  éludes  et  de  leur 
vieille  expérience;  et  pour  leur  faciliter  cette  lâche  auguste,  pour 
concentrer  les  efforts  de  chacun  sur  les  points  les  plus  conformes 
à  ses  goûts  et  à  sa  science,  on  les  a  distribués  en  différentes  Con- 
grégations qui  ont  toutes  leurs  attributions  particulières,  et  que 
l'on  consulte,  aujourd'hui  surtout,  de  toutes  les  parties  de  l'uni- 
vers catholique.  Expliquer  les  canons  des  conciles,  soumetlre  à  un 
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examen  séj'icux  les  protluctions  de  !a  théologie  el  de  h  philosophie 
moderne,  veiller  à  la  conservation  des  rites  et  à  la  décence  du 
culte,  administrer  le  trésor  des  indulgences,  pacifier  les  diffé- 
rends qui  peuvent  s"élever  dans  l'Eglise,  sauvegarder  la  foi,  les 
mœurs  et  la  discipline  ecclésiastique:  telles  sont  les  fonctions 
départies  aux  Congrégations  romaines.  Delà  la  spécialité,  de  là 
le  titre  de  chacune  :  Congrégation  du  Concile,  Congrégation  de 
r Index,  Congrégation  des  Rites,  etc.  Leurs  réponses  aux  doutes 
proposés  sont  rendues  au  nom  du  souverain  Pontife;  ainsi  en  est-il 
des  décrets  qu'elles  publient;  et  Sa  Sainteté  veut  que  ces  réponses 
et  ces  décrets  aient  la  même  autorité  que  s'ils  émanaient  d'Elle 
directement  et  immédiatement,  quand  même  on  ne  les  lui  aurait 
pas  communiqués.  C'est  qui  résulte  d'un  décret  du  25  mai  1846, 
Ibrmellement  approuvé  par  le  souverain  Pontife  :  An  décréta  a 
sacra  Rilimm  Congregatione  emanata,  et  responsiones  quœcumqve 
f(b  ipsa  propositls  dubiis  scripto  formiter  cditœ,  eauidem  habeant 
auctoritatem,  ac  si  immédiate  ah  ipso  Siunmo  Ponti/ice  emanarent, 
quamvis  niilla  facta  fuerit  de  iisdem  relatio  Sanctitali  Siiœ  ?  — 
Resp.  Â/Jirniatiïe.  — Or,  la  Correspondance  de  Rome  a  pour  but 
d'enregistrer  les  décrets  el  les  réponses  des  diverses  Congrégations 
lomaines,  ainsi  que  les  Allocutions,  les  Bidles ,  les  Brefs  et  les 
autres  actes  du  saint  Siège  apostolique.  Parmi  ces  décrets,  qui 
oiribrassent  une  foule  de  questions  relatives  à  la  liturgie,  aux 
indulgences,  aux  confréries,  aux  livres  défendus,  au  sens  de  tel 
()U  tel  décret  du  snint  Concile  de  Trente,  les  uns  n'étaient  jamais 
j.'ubliés  et  ne  pouvaient  servir  à  la  solution  de  difficultés  ana- 
logues, les  autres  faisaient  partie  de  collections  très-rares,  et, 
j)Our  la  plupart ,  extrêmement  coûteuses.  On  comprend  donc  quel 
service  l'éditeur  de  la  Correspondance  de  Rome  rend  au  clergé, 
en  lui  fournissant  un  moyen  facile  el  économique  de  répondre 
promptement  et  avec  exactitude  à  une  multitude  de  questions  qui 
jîeuvent  lui  être  adressées  dans  Texercice  du  saint  ministère.  Ce 
qui  augmente  encore  l'autorité  de  ce  Recueil,  c'est  qu'il  puise  tous 
ses  documents  à  une  source  sinon  officielle,  comme  on  l'a  dit  à 
tort  quelquefois  en  France,  du  moins  officieuse,  et  que  chaque 
numéro  ne  parait  qu'avec  le  visa  de  la  censure  apostolique.  La 
Correspondance  de  Rome,  dont  ce  premier  volume  contient  déjà 
|;lus  de  sept  cents  décisions  et  décrets,  doit  donc  être  au  clergé 


*~  m  — 
ce  (|uc  le  Bulletin  des  lois  esi  aux  jurisconsultes,  avec  celle  diiïê- 
rence  en  sa  faveur,  que  ses  décisions  émanent  d'une  aulorilé  bien 
plus  haute  et  sont  sujettes  à  l)ien  moins  de  versatilité. 

Ce  volume  renferme  encore  un  s;rand  noml)re  darlicles  oriui- 
naux  sur  divers  sujets  de  théologie,  de  liturgie  et  de  droit  canon  , 
le  compte-rendu  des  conférences  morales  et  litui'giques  qui  se 
tiennent  à  Rome,  etc.  Là  se  trouvent  plusieurs  dissertations  inté- 
ressantes sur  les  trois  messes  de  Noël ^  sur  les  messes  basses  du 
Jeudi  saint,  et  du  Samedi  saint ,  sur  la  Communion  le  Vendredi 
saint  et  le  Samedi  saint ,  sur  rapplication  de  la  messe  pro  populo, 
sur  la  messe  concentuelle  pour  les  bienfaiteurs ,  sur  les  concours 
pour  l'obtention  des  cures,  sur  les  cas  réservés,  sur  rinamovibiiiié 
des  desservants ,  sur  Temploî  des  bougies  stéarines,  etc.  C'est  pour 
ces  sortes  d'articles  que  la  Correspondance  de  Rome  a  encouru  le 
hlàme  de  la  critique.  On  lui  a  reproché  de  l'exagération  et  de  la 
passion.  Il  est  certain  que  plusieurs  de  ses  principes  vont  à  ren- 
contre de  nos  idées  et  de  nos  usages  français;  mais  il  faut  bien 
reconnaître,  d'un  autre  côté,  qu'ils  sont  basés  presque  toujours 
sur  des  décisions  formelles,  soit  du  saint  Siège,  soit  des  Congré- 
gations romaines.  Plusieurs  de  ces  décisions  ayant  été  jusqu'à  ce 
jour,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ensevelies  dans  des  archives 
inconnues  ou  inabordables  au  plus  grand  nombre,  il  n'est  pas 
étomiant  que  les  règles  canoniques  n'aient  pas  été  observées  avec 
plus  d'uniformité.  Nous  ne  voulons  pas  prétendre  qu'un  gallica- 
nisme exagéré  n'ait  pas  contribué  à  la  violation  de  la  loi  ;  mais 
que  les  temps  sont  changés  !  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  différence 
de  conduite  entre  les  ultramontains  et  les  gallicans,  lorsqu'il  s'agit 
de  recourir  à  Rome  et  de  respecter  ses  décisions.  Peut-être  les 
rédacteurs  de  la  Correspondance  auraient-ils  dû  tenir  plus  de 
compte  soit  des  difïlcullés  du  passé,  soit  de  l'état  présent  des 
esprits.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer 
l'importance  de  ce  Recueil  :  il  est  utile,  indispensable  même  à 
tous  les  membres  du  clergé  qui  tiennent  à  connaître  la  jurispru- 
dence ecclésiastique  et  à  y  conformer  leurs  décisions  et  leur  con- 
duite. Il  aura  encore  bien  mérité  de  l'Eglise,  s'il  peut  contribuer 
à  effacer  de  fatales  divisions,  et  à  mettre  sur  toutes  les  lèvres  et 
dans  tous  les  cœurs  le  mot  fameux  de  saint  Augustin  :  Roma  locufa 
est,  causa  fini  ta  est. 


SECONDE  EDITION ,  REVUE  ET  CORRIGÉE. 


iV.  ol.  —  4  janvier  185t. 

Sommaire.  —  Sur  radministmtion  spirituelle  et  temporelle  des  séminaires. 
Les  députés.  Leurs  attributions.  Leur  perpétuité.  —  S.  C.  du  Concile. 
Séance  du  44  décembre  1S50.  Restitution  en  entier.  Séparation  de  lit. 
Décisions.  —  Quelques  documents  pour  servir  à  une  question  liturgique. 
Suite.  —  Quelques  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites.  Le  curé,  chanoin-e  sur- 
numéraire. Les  processions  du  Saint  Sacrement. 


DE  L  ADMINISTRATION  SPIRITUELLE  ET  TEMPORELLE 
DES  SÉMINAIRES. 


Le  cinquième  concile  provincial  tenu  à  Milan  par  saint  Charles  Bor- 
romée  inculque  l'observation  fidèle  du  décret  du  concile  de  Trente  tou- 
chant l'érection  des  séminaires  et  leur  administration  tant  au  temporel 
qu'au  spirituel.  Il  enjoint  la  nomination  de  plusieurs  députés  qui  sont 
destinés  à  servir  de  conseillers  à  l'évêque  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'or- 
ganisation, la  discipline,  les  mœurs  du  séminaire,  et  à  l'adminislraliou 
dans  les  choses  temporelles.  Ces  députés  sont  nommés  à  vie  ,  et  n<î 
peuvent  être  destitués  que  pou.r  cause  raisonnable.  Leur  conseil  est  né- 
cessaire, mais  révéque  n'a  pas  besoin  de  requérir  leur  consentement 
aux  mesures  qu'il  juge  opportun  de  prendre.  Chaque  année,  il  se  fait 
rendre  les  comptes  de  l'administration  en  présence  de  deux  délégués  par  le 
chapitre,  avec  deux  délégués  par  le  clergé  de  la  ville.  Le  texte  du  décret  s»; 
lit  dans  les  Actes  de  l'église  de  Milan.  «  li  porro  omnes  ubi  semel  delccti 
I)  sunt,neunquam,  nisiob  causam,  qu;e  cum  rationeconvenial,  eo  munere 
î  abdicentur.  Eorum  igitur(|uos  delegerit  consiliunisequi  cum  non  cogaiiir. 
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1)  ubiillorum  sententiam  de  re  qua;  in  consultationena  cadit  audierit,  ipse 
»  tamen  deliberet,  statuât,  et  exequatur,  quœcumque  pro  sua  pietate  ei 
»  prudentia,  quae  coramDeopoiiora  atque  pr?esiantioraesseexisiimaveiit, 
«ad  iftslituli  seminarii  optimam  tiim  conservalionem  ,  tuin  administra- 
»  tionem  (Aclor.  edit  Lugdunen.  pag.  211).  »  Dans  les  Institiitiones  senti- 
7iarii,  qui  se  trouvent  dans  le  même  livre  des  Actes,  saint  Charles  Bor- 
romée  établit  que  la  commission  du  séminaire  se  réunira  une  fois  chaque 
semaine.  La  réunion  se  tient  dans  le  palais  épiscopal.  Le  recteur  du 
séminaire  se  joint  aux  députés.  Si  l'évêque  n'intervient  pas  à  la  séance  , 
on  lui  rend  compte  de  tout  ce  qui  en  a  fait  l'objet,  cl  il  décide  ,  dans  sa 
piété  et  sa  prudence,  ce  qui  lui  semble  le  plus  utile.  «  Habeatur  per- 
»  peluo  congregatio  seminarii  ,  in  sedibus  archiepiscopalibus  semel  in 
)  hebdomada  ,  feria  tertia  mane  post  divina  peracta;  saepius  etiam ,  ut 
»  opus  fuerit,  prêter  eas  quaî  quotannis  in  ipsius  seminarii  visilationo 
))haberi  soient.  Congregationi  intersint  conslituti  ex  decrelo  coiicilii  Tri- 
«dentini...  Praeter  alios  rector  seminarii,  tum  cliam  qui  miuislri  ali 
»  quando  vocandi  erunt  pro  negotiis  tractandis...  Res  omnes  de  quibus 
»  in  congregaiione  inila  est  consultatio ,  ad  Révérend.  Archiepisc.  ciim 
»  ipse  congregationi  non  interfuerit,  referanlur,  qui,  sive  congregationi 
»  inlersit,  sive  non,  ubidepulatorum  sententiam  (quam  tamen  ex  decreto 
»  provinciali  sequi  non  cogitur)  audierit,  ipse  deliberet  ac  statuât,  qu;e- 
»  cUmque  pro  sua  pietate  et  prudentia,  ad  seminarii  ulililatctn  potiora 
»  esse  exislimaverit.  Quidquid  deinde  Révérend.  Archiepisc.  videbilui-, 
»  reclor  ipsequamprimum,  et  diligenter  exequatur  nisialium  idem  Archie- 
»  piscopus  delegarit  (Institut,  seminar.  cap.  5.  Actor.  pag.  803  edit. 
»  citai).  » 

C'est  au  chap.  18  de  la  session  23,  paragraphe  Quœ  omnia,  que  se 
trouve  la  disposition  prescrivant  l'érection  d'une  commission  spéciale 
dans  chaque  diocèse  pour  l'administration  spirituelle  et  lemporelle  du 
séminaire.  Les  députés  sont  pris,  partie  dans  le  chapitre,  partie  dans 
le  clergé  de  la  ville.  Sans  rien  ôter  à  la  prérogative  de  l'évêque,  qui 
n'est  jamais  tenu  de  se  ranger  à  l'opinion  des  députés  ,  le  concile  établit 
en  sa  faveur  un  conseil  spécial  dont  les  travaux  et  les  lumières  ne 
peuvent  qu'exercer  l'influence  la  plus  salutaire  sur  la  bonne  administra- 
tion du  séminaire.  C'est  une  institution  éminemment  sage  que  celle 
commission  permanente  dont  les  membres  conservent  nécessairement 
des  traditions  en  fait  d'administration  et  en  fait  d'études  ,  puisqu'ils  ne 
doivent  se  renouveler  qu'au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  Il  est  vrai 
que  le  concile  ne  déclare  pas  que  les  députés  se  doivent  élire  ad  vilain, 
mais  on  ne  saurait  conserver  le  moindre  doute  à  cet  égard ,  après  les 
déclarations  réitérées  du  Saint-Siège.  Le  chapitre  de  la  cathédrale, 
conseiller  de  l'évêque,  dépositaire  de  son  autorité  durant  la  vacance 


(lu  siège  ;  rarchidiacre  ;  Tarchiprétre  ;  le  théologien  avec  mission  ordi- 
naire relativement  à  l'enseignement  des  Saintes  Ecritures  dans  le  diocèse 
entier  ;  le  pénitencier,  avec  juridiction  également  ordinaire  dans  l'imi- 
versalité  du  diocèse  pour  ce  qui  concerne  le  for  de  la  pénitence  ;  le 
vicaire-général  ;  les  juges  synodaux  ;  les  six  examinateurs  synodaux 
employés  dans  la  collation  des  paroisses;  enfin,  les  six  membres  de  la 
commission  du  séminaire;  telles  sont,  en  partie,  les  salutaires  institu- 
tions du  droit  commun  à  l'effet  d'aider  la  sollicitude  épiscopale,  pour 
le  progrès  de  la  foi  et  des  mœurs  dans  le  diocèse. 

Nous  avons  recueilli  un  certain  nombre  de  décisions  de  la  S.  C.  du 
Concile,  concernant  les  députés  du  séminaire.  Elles  s'élèvent  à  plus  de 
trente  ;  quelques-unes  d'elles  ont  été  rendues  dans  ces  dernières 
années.  Quelles  sont  les  matières  où  le  conseil  des  députés  est  requis? 
L'est-il  sous  peine  de  nullité?  Quels  sont  les  motifs  légitimes  de  desti- 
tution des  députés?  Lorsque  le  séminaire  est  confié  légitimement  à  la 
direction  d'une  société  religieuse,  quels  sont  alors  les  attributions  et  les 
devoirs  de  la  commission  ?  L'office  des  professeurs  est-il  amovible 
ad  nutum,  même  sans  cause?  Peut-on  exiger  une  caution  de  la  part  des 
élèves  ,  pour  le  cas  où  ils  ne  persévéreraient  pas  dans  la  carrière  clé- 
ricale ?  Tel  est  l'objet  des  résolutions  que  nous  avons  recueillies. 
Nous  prévoyons  que  le  travail  est  assez  considérable  pour  fournir 
matière  à  trois  articles.  Le  premier  concernera  les  députés,  leurs 
attributions  et  la  durée  de  leur  office.  La  question  de  la  direction  des 
séminaires  par  les  sociétés  religieuses  sera  tiai(ée  dans  le  second.  Le 
troisième  contiendra  les  résolutions  les  plus  récentes  louchant  l'admi- 
nistration des  séminaires.  Ou  y  trouvera  diverses  questions  qui  ne 
manquent  pas  d'intérêt. 

Dans  une  cause  Oscen.  la  S.  C.  décide  que  le  conseil  des  députés  est 
nécessaire  tant  lorsqu'il  s'agit  de  l'institution ,  de  la  discipline  et  des 
mœurs  des  ecclésiastiques,  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  des 
choses  temporelles.  Il  suffit  pourtant  que  l'évéque  requière  le  conseil, 
et  lorsqu'il  l'a  eu,  il  peut  statuer  et  décider  ce  qui ,  dans  sa  prudence, 
lui  semble  plus  opportun.  La  décision  est  rapportée  dans  le  traité 
de  Synodo  de  Benoît  XIV,  lib.  5  cap.  il ,  num.  5.  Elle  l'est  aussi  dans 
l'ouvrage  de  Ferraris,  verb.  Scminariuin,  num.  485.  On  la  trouve  aussi 
dans  le  recueil  de  Zamboni  verb.  Seminariuin  ,  §  2  ,  num.  I ,  tom.  5  ,  pag. 
310.  a  Alias  sacra  Congregatio  ad  interpretatiojiem  decreti  c.  18,  sess.  25, 
«censuil,  Episcopum  Oscen.  cum  consilio  Deputatorum  teneri  tam 
n  circa  instilulionem  ,  disciplinam ,  et  mores  clericorum,  quam  circa 
1)  lemporalium  reruni  administrationem  providere  :  sufficere  tamon,  quod 
)i  Episcopus  hujusmodi  consilium  requirat,  eorumque  consilio  adliibito, 
)>posse  episcopum  statuere  et  deliberare,  quae  pro  prudenlia  sua  mugis 


nexpedirc  judicaverit ;   exaclioneni  vero,   quae  fit  pro  senïinario,  ad 
«soluni  cpiscopiim  pertinere.  (Lib.  4.  décret  pag.  84).  » 

A  rinstance  du  chapitre  de  Salerne,  la  S.  C.  discute  et  décide  plu- 
sieurs doutes.  Elle  déclare  que  les  députés  sont  perpétuels,  qu'ils  ne 
peuvent  être  changés  que  pour  motif  légitime.  Leur  conseil  est  requis 
dans  les  matières  suivantes  :  dans  rétablissement  des  règlements  ;  dans 
l'admission  de  chacun  des  enfants  ;  dans  le  choix  des  maîtres  ;  dans  la 
députation  du  confesseur  ;  l'expulsion  des  élèves  récalcitrants  ;  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  temporelle,  le  choix  ou  le 
renvoi  des  employés  ou  domestiques,  l'exaction  des  revenus,  les  dé- 
penses de  chaque  jour,  les  loyers  et  autres  contrats  et  les  procès.  On 
peut  voir  le  texte  de  la  résolution  dans  le  traité  de  Synodo  ,  loc.  cit., 
num.  7.  Ferraris,  num.  186.  Zamboni,  loe.  cit.,  nnm.  2. 

Voici  plusieurs  autres  résolutions  dans  le  même  sens.  Dans  une  cause 
l'apien.,  du  7  juillet  1591  ,  la  S.  C.  déclare  •(  Canonicos  ab  episcopo 
!>  electos  ad  seminarii  administrationem  ad  prœscriptum  cap.  18,  sess.  :25 
«  verb.  Qnœ  omnia  ,  esse  perpetuos,  non  posse  amoveri  nisi  ex  justa  et 
V)  légitima  causa  (Lib.  7  décret,  p.  14.  Ferrar.  num.  187).  d  Nous  trou- 
vons décidé  de  nouveau ,  dans  une  cause  Curien.  de  Tannée  1594 ,  que 
les  députés  doivent  être  consultés  dans  toute  l'administration  temporelle, 
excepté  pour  ce  qui  concerne  l'exaction  qui  appartient  exclusivement 
à  l'évêque. —  Dans  le  même  chapitre  du  traité  de  Sijnodo  ^  Benoît  XIV 
lapporte  une  décision  dans  une  cause  NuUius  de  1595,  selon  laquelle 
les  députés  doivent  être  employés /n  consilio,  in  adminislralione  rcrinn 
ipsins  seminarii,  prœlcrquam  in  compulsione  ad  portionem  seniinurio 
dcbitam,  cujus  facultas  ad  solum  Episcopiim  spectat.  (lib.  8  décret,  pag.  97). 
Vous  trouverez  la  même  résolution  dans  la  bibliothèque  de  Ferraris  et 
dans  le  recueil  de  Zamboni. —  A  l'occasion  d'une  controverse  existant 
dans  le  diocèse  de  Crémone,  la  S.  C.  déclare,  le  5  septembre  160:2, 
que  les  députés  du  séminaire,  une  fois  élus,  ne  peuvent  pas  être 
destitués  sans  un  motif  légitime  et  juste.  La  vieillesse  et  l'infirmité 
qui  empêchent  l'accomplissement  des  fonctions,  sont  une  cause  légitime 
'l'ignalell.,  tom.  9,  consult.  Ferr.,  num.  13). —  En  1616,  on  demande 
du  diocèse  de  Lucques,  si  les  députés  du  séminaire  ont  voix  décisive, 
ou  bien  seulement  voix  délibérative.  La  S.  C.  répond  «  Seminarii 
»  dcputatos,  aliosque  officiales  habcre  votnm  consultivum,  non  autem 
"  decisivum.  »  Le  25  juin  1659,  la  S.  C.  répond  «  oratorem  ab  episcopo 
xelectum,  ad  seminarii  administrationem  juxta  prsescriptum  Sacri  Gon- 
'•cilii  cap.  18,  sess.  23,  verb.  Qnœ  omnia,  non  posse  amoveri  nisi  ex 
wjusta  et  légitima  causa  (lib.  16  décret,  pag.  221).  »  Dans  la  cause 
l'undana  Deputationis  officialium  seminarii,  du  26  mars  1689,  la  S.  C 
déclare  que  les  députés  doivent  être  consultés  dans  la  nomination  du 


recteur  du  séminaire ,  ainsi  que  pour  celle  des  autres  directeurs.  La 
décision  se  trouve  dans  le  chapitre  du  traité  de  Synoclo  ,  que  nous  avons 
cité  plus  haut.  «  An  episcopus  potuerit ,  et  possit  deputare  rectorem  , 
«aliosque  offîciales  seminarii,  absque  consilio  deputatorum  a  capitule?» 
La  S.  C.  répond  négativement.  On  demande  en  outre  :  «  An  episcopu^^ 
»in  revisione,  et  solidalione  coniputorum  dicii  rectoris  debuerit  sequi 
«consiliuni  Deputatorum?  «La  S.  C.  déclare  :  Teneri  adhibere  consilium, 
sed  non  sequi.  (Lib.  59  décret,  pag.  129  et  seqq.) 

On  voit  que  la  S,  C.  a  toujours  interprété  de  la  même  manière  la 
disposition  du  Concile  de  Trente  au  sujet  des  députés.  Ses  déclarations 
font  connaître  de  la  manière  la  plus  certaine  quelle  est  la  nature  de  l'of- 
iice  des  députés,  quelle  est  retendue  de  leurs  attributions.  Les  députés 
sont  inamovibles.  Les  raisons  les  plus  graves  militent  en  faveur  de  leur 
perpétuité.  Il  y  a  deux  causes  légitimes  de  remplacement.  L'une  est 
rimpossibililé  où  ils  se  peuvent  trouver  de  remplir  leurs  fonctions,  par 
suite  demaladieou  de  vieillesse.  L'autre estia  négligence  ou  la  faute  dans 
l'accomplissement  de  ces  mêmes  fonctions.  Ils  n'ont  pas  voix  décisive. 
La  décision  appartient  toujours  à  l'évêque  ,  qui  n'est  jamais  tenu  de  se 
ranger  à  leur  avis.  Ils  sont  simples  conseillers.  Leur  conseil  est  néces- 
saire à  la  validité  de  certains  actes.  Les  choses  sur  lesquelles  ils  doivent 
être  consultés  nécessairement,  sous  peine  de  nullité,  sont  les  suivantes: 
1°  Le  règlement  du  séminaire.  2°  Le  choix  des  livres.  3"  La  nomination 
du  recteur,  des  directeurs  ,  employés  et  autres  membres  du  personnel. 
4°  L'admission  des  séminaristes.  5°  Leur  expulsion.  Tels  sont  les  ar- 
ticles principaux  sur  lesquels  les  députés  doivent  être  entendus.  Nous 
croyons  chose  inutile  de  nous  arrêter  à  faire  ressortir  la  sagesse 
de  cette  discipline.  Evidemment,  elle  est  très-propre  à  prévenir 
bien  des  inconvénients,  et  à  exercer  la  plus  heureuse  influence  sur  la 
direction  des  maisons  d'éducation  ecclésiastique.  Ce  ne  serait  pas  chose 
difficile  de  montrer  que  la  commission  du  séminaire  est  une  institution 
favorable  à  l'évêque  diocésain  ,  aussi  bien  qu'aux  directeurs  du  sémi- 
naire. Si  quelqu'un  de  nos  lecteurs  conservait  encore  des  doutes  au 
sujet  de  l'opportunité  de  la  commission  des  députés,  nous  l'inviterions 
à  porter  son  attention  sur  ce  conseil  académique  ,  qui  dans  chaque  cir- 
conscription, fait  partie  intégrante  de  l'administration  universitaire.  Que 
diraient  les  législateurs  qui  ont  élaboré  avec  intelligence  les  lois  rela- 
tives à  l'enseignement ,  si  on  leur  proposait  de  supprimer  le  conseil 
académique  et  de  répartir  ses  attributions  aux  recteurs  et  professeurs 
des  collèges  de  concert  avec  le  recteur  de  l'académie?  Or,  l'Eglise,  qui 
a  éminemment  la  science  du  gouvernement  des  choses ,  a  voulu  que 
chaque  diocèse  possédât  une  commission  spéciale  destinée  à  servir  de 
conseil  à  l'évêque  dans  tout  ce  qui  concerne  l'administration  spirituelle 
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et  temporelle  des  séminaires.  Elle  Ta  voulu  si  efficacement  ,  que  tout 
acte,  fait  en  dehors  de  la  commission  et  sans  son  avis,  est  par  cela  seul, 
frappé  de  nullité.  On  peut  dire  que  la  commission  est  nécessaire  dans 
Tordre  ecclésiaslique  ,  beaucoup  plus  que  le  conseil  académique  dans 
l'ordre  civil,  supposé  la  forme  moderne  de  renseignement  dans  quelques 
pays.  Le  recteur  de  l'académie  universitaire  correspond  à  un  pouvoir 
central;  il  n'a  à  se  préoccuper  que  de  ce  qui  a  rapport  à  renseignement  ci 
à  la  direction  des  maisons  d'éducation.  La  chose  est  tout  autre  dans 
l'ordre  ecclésiastique;  la  commission  spéciale  est  d'autant  plus  utile, 
(pie  la  sollicitude  de  l'évéque  est  plus  étendue,  et  doit  s'appliquer  à  des 
olijets  multiples  et  divers.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  la 
comparaison  que  nous  venons  d'établir  entre  l'ordre  ecclésiastique  et 
le  régime  universitaire  moderne  ,  n'est  rien  plus  que  l'apologie  la  plus 
indirecte  du  susdit  régime. 

En  1756,  on  porte  devant  la  S.  C.  du  Concile  la  question  de  la 
destitution  d'un  député.  Comme  il  est  convaincu  d'avoir  commis  quel- 
ques excès  dans  l'administration  économique  du  séminaire  et  d'avoir 
mal  rempli  ses  fonctions,  la  S.  C.  décide  qu'il  y  a  lieu  à  son  remplace- 
ment [Tricanen.  Administr.  Seminar.  24  mars  ilùQ  ad  3). 

Le  26  février  1732  ,  on  expose  devant  la  S.  C.  que  le  règlement  du 
séminaire  de  T.  porte  entre  autres  choses,  que  les  élèves  doivent  rester 
au  séminaire  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  achevé  leurs  éludes.  Les  parents 
sont  tenus  de  prêter  caution  de  rembourser  la  pension,  dans  le  cas  où 
leurs  enfants  quitteront  le  séminaire  sans  l'autorisation  de  l'évéque,  ou 
ne  seront  pas  promus  aux  Ordres.  Deux  monastères  ont  éié  supprimés  , 
et  leurs  rentes  ont  été  unies  au  séminaire  ,  à  la  condition  que  trois 
élèves  seront  reçus  gratuitement.  On  demande  si  ces  trois  élèves  peuvent 
être  obligés  à  fournir  la  caution  qu'on  exige  des  autres.  D'une  part,  il 
semble  qu'on  ne  le  peut  pas;  car  ces  trois  élèves  n'étant  pas  entretenus 
aux  frais  du  séminaire,  ne  peuvent  pas  être  soumis  au  règlement  relatif 
à  ceux  qui  ont  été  nourris  sur  ses  revenus  spéciaux.  11  l'ont  été  avec  les 
revenus  des  monasières^supprimés;  les  biens  de  ces  monastères  apparte- 
naient à  la  communauté  de  Vicovaro,  qui ,  en  consentant  à  leur  incorpo- 
ration au  séminaire,  a  mis  pour  condition  d'enlrclenir  trois  sujets  pris 
dans  son  sein,  et  nommés  par  elle.  La  pension  de  ces  trois  élèves  est 
donc  payée  avec  les  revenus  et  les  biens  des  monastères  supprimés.  En 
exigeant  la  caution  et  le  remboursement ,  on  ne  ferait  pas  autre  chose 
qu'exiger  deux  fois  le  paiement  de  la  dette.  Toutefois,  la  S.  C,  décide 
«  Licereepiscopo  arclare  eosdem  alumnos  ademiilendam  obligationcm  re- 
»  liciendi  alimenta  seminario,  in  casu  quo  vel  non  ascendant  ad  ordines, 
»  vel  ante  compléta  studia  discedant  a  dicto  seminario  sine  liceniia 
sepiscopi.  (11  mars  1752).  » 
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En  1791,  le  nonce  apostolique  en  Porlngal  expose  au  nom  de  Févèque 
do  l*inhel,  siège  érigé  récemment,  qu'il  n'y  a  pas  de  chapitre  dans  la 
cathédrale.  Selon  toutes  les  apparences  ,  il  n'y  en  aura  pas  de  long- 
temps. 11  demande  qu'on  autorise  les  évoques  pro  fe)H/Jore  à  administrer 
le  séminaire  sans  l'assistance  des  chanoines ,  ou  qu'on  assigne  d'autres 
ecclésiastiques  ,  qui  remplissent  leurs  fondions  ,  comme  le  vicaire- 
général,  un  curé,  ou  tout  autre  ecclésiastique. —  La  cathédrale  n'ayant 
pas  de  chapitre,  évidemment  la  disposition  du  Concile  de  Trente  ne  peut 
pas  être  observée  intégralement.  Est-ce  suffisant  de  députer  deux  mem- 
bres du  clergé  de  la  ville  ,  ou  bien  faut-il  députer  deux  autres  membres 
au  lieu  des  deux  chanoines  ?  L'érection  du  chapitre  n'étant  pas  entière- 
ment impossible,  esl-ce  opportun  d'exclure  à  perpétuité  les  chanoines  de 
l'administration  du  séminaire  ? —  Le  15  janvier  1791,  la  S.  C.  décide 
0  esse  providendum  pro  nunc  per  deputationem  graviorum  et  seniorum 
»  de  clero  loco  deficicnlium  capitularium  ad  formam  in  reliquis  sacri 
»  concilii  Tridentini  (Pinhelen  Ereclionis  Semiuarii  15  januar.  1791).  » 

Enfin  ,  dans  une  cause  Tiulertina  ,  du  15  septembre  1792  ,  la  S.  C. 
(I«clare  illégitime  la  destitution  d'un  député  ,  attendu  qu'elle  a  eu  lieu 
sans  aucun  motif  raisonnable.  Nous  ne  poursuivons  pas  notre  recueil 
plus  loin  pour  cette  fois.  Nous  indiquerons  quelles  sont  les  fonctions 
ilcs  députés  à  l'égard  des  séminaires  confiés  légitimement  aux  sociétés 
religieuses.  On  verra  les  députés  intervenir  dans  plusieurs  affaires  tout- 
à-fait  récentes  dont  nous  rendrons  compte.  Ce  ne  serait  pas  sans  intérêt 
do  rechercher  dans  les  conciles  provinciaux  tenus  après  le  Concile  de 
Trente  ,  tout  ce  qui  concerne  la  commission  des  séminaires  ,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  au  sujet  des  concours. 

L'auteur  du  livre  intitulé  Historia  seiuinariorum  clericalium  présente 
plusieurs  réflexions  qui  pourront  servir  de  couronne  au  présent  article. 
Elles  se  trouvent  au  chapitre  17,  c/e  numéro  et  officio  deputatorum  ,  édi- 
lion  de  Vienne  1787.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  l'éloge  du  livre, 
qiii  a  obtenu  ,  dès  l'époque  de  son  apparition  ,  l'estime  et  les  louanges 
des  savants  et  des  canonistes.  L'auteur  enseigne  que  le  conseil  des 
députés^est  requis  «  in  eligcndo  loco  pro  fabrica,  pro  ipsa  œdificii  ercc- 
wtione,  pro  assignatione  dolis,  formandis  regulis,  introducendis  juveni- 
))  bus  ,  eteligendis  magistris,  pisescribendis  scientiis,  libris,  et  aliis  ad 
))  docendum  requisitis  ,  pro  deputandis  confessariis  et  spirilus  directO'- 
»ribr:s;  visitando  locum  et  personas,  examinando  magistros  ,  et  disci- 
»  pulosablegando  discolos  et  ignorantes,  uno  verbo.in  omnibus  ad  bonam 
clericorum  educationem  accollegii  progressum  spectantibus  (l.c.,§G).» 
Bans  le  §  suivant ,  l'auteur  montre  que  si  le  conseil  des  députés  est 
requis ,  leur  consentement  ne  l'est  pas.  Ils  doivent ,  par  conséquent  for- 
nndcr  leur  opinion  avec  beaucoup  de  modération,  la  soumettre  à  Cfdic 


de  révêquc,  à  moins  qu'ils  n'aienl  la  conviction  qu'elle  est  évidemment 
^meilleure  et  plus  utile  que  le  parti  opposé;  car,  dans  ce  cas  ,  rien  ne 
les  empêche  d'exprimer  librement  leur  avis.  Et  c'est  précisément  dans 
le  but  de  les  faire  agir  avec  liberté  ,  de  les  mettre  en  position  de  n'être 
pas  réduits  au  silence,  le  cas  échéant,  qu'on  a  estimé  opportun  de 
rendre  leur  office  perpétuel,  nullement  amovible  «J  nutum.  Enfin  obser- 
vons que  l'office  des  députés  est  regardé  comme  tellement  utile  au 
service  de  Dieu  et  de  l'Eglise  ,  que  l'opinion  commune  des  canonistes 
et  la  pratique  constante  des  diocèses  est  de  ne  rien  diminuer  en  fait  des 
prébendes  et  des  distributions  aux  chanoines  absents  pour  l'acquit  de 
leurs  fonctions  de  députés.  Les  soins  donnés  à  la  direction  du  sémi- 
naire ne  vont  pas  moins  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  l'utilité  de  l'Eglise  que 
l'assistance  aux  olfices  divins  dans  le  chœur. 


S.  C.  DU  CONCILE. 


Séance  du  ii  décembre  iS.jO. 


RESTITUTION  EN   ENTIER. 

Cette  affaire  a  été  proposée  pour  la  première  fois,  le  18  mai  dernier. 
Le  doute  An  sil  locus  restitiaioni  in  integrum  in  casu  fut  décidé  affirmati- 
vement. A  l'instance  de  la  partie  intéressée  demandant  la  confirmation 
d'une  résolution  aussi  favorable  ,  la  cause  fut  proposée  de  nouveau  ,  le 
27  juillet ,  sous  la  formule  ordinaire  :  An  sif  standmn  vel  recedendum  a 
decisis  in  caxu.  Mais  les  Emes.  Pères,  considérant  qu'une  affaire  aussi 
grave  se  devait  traiter  avec  la  plus  haute  prudence,  répondirent  :  Dilata 
et  admentem  ;  mens  est,  ut  tara  defcnsor  ex  officio  religiosœ  professionis  , 
quam  ipsa  religio  instituant  dcfensionem  pro  validitate  ad  tramites  consti- 
tutionis  Benedicti  XIV.  Si  datam. 

Aujourd'hui  comparaissent  tant  le  défenseur  que  l'ordre  religieux  , 
s'efforçant  l'un  et  l'autre  de  défendre  la  validité  de  la  profession  reli- 
gieuse émise  par  Jean  S.  Et  premièrement ,  le  défenseur  d'office  objecte 
qu'on  a  omis  de  soumettre  à  l'examen  tous  ceux  qui  devaient  être  très^ 
bien  au  courant  de  l'affaire  ,  c'est-à-dire  plusieurs  des  confrères  avec  les- 
quels le  sujet  a  vécu  avant  et  après  sa  profession  ;  en  outre,  trois  religieux 
appartenant  à  d'autres  ordres,  deux  desquels  vivent  encore  ;  enfin,  le 
notaire  et  les  témoins  qui  ont  assisté  à  la  profession.  Parmi  tant  de  con- 
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frères  on  ne  produit  qu'un  seul  témoin  ,  et  la  déposition  de  ce  témoin  est 
pleinement  contraire  à  la  cause  de  nullité.  Il  dit  en  parlant  du  religieux 
avant  sa  profession  :  «  J'ai  vécu  avec  Jean  S.  l'espace  d'un  an  et  trois 
»  mois  ;  je  l'ai  connu  pour  un  jeune  homme  sage,  et  qui  montrait  extérieu- 
!>  rement  des  dispositions  pour  l'état  religieux  ;  pendant  que  j'ai  été  avec 
Vi  lui,  je  n'ai  jamais  connu  qu'il  ne  voulût  pas  professer  spontanément.  » 

Le  défenseur  montre  ensuite  que  les  autres  témoignages  n'ont  aucune 
valeur.  Ou  bien  les  témoins  déposent  sur  ce  qu'ils  ont  entendu  dire,  tels 
que  sont  les  six  qui  constituent  la  septième  main  ,  et  qui  ne  sont  pas  des 
témoins  proprement  dits,  puisqu'ils  ne  sont  pas  instruits  de  la  chose  par 
la  vue  ou  par  l'ouïe,  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  rédargués  de  fausseté 
par  la  partie  adverse  (Reiffenstuel  tit.  20  de  testibus)  ;  ou  bien  les  lois 
excluent  leur  témoignage,  comme  il  arrive  dans  le  cas  pour  le  père  c! 
la  mère,  d'autant  plus  que  l'un  d'eux  est  donné  comme  auteur  de  la 
crainte  qui  a  été  exercée  ,  car  on  n'admet  pas  un  témoin  qui  allègue  sa 
propre  turpitude,  surtout  lorsqu'il  dépose  contre  un  acte  solennel  qui  a  la 
présomption  en  sa  faveur.  Il  faut  en  dire  autant  du  frère  à  cause  de  l'af- 
fection naturelle  et  de  la  consanguinité  (cap.  Testiuvi  3  de  testibus  cap. 
Si  tesî'is  3  caus.  4  qunest.  2  cap.  Cotisanguhiei  cap.  Acciisatorcs  cap.  i,us- 
pcctos,  4  caus.  3.  qu»st.  5.  cap.  Absentes.  18  caus.  3.  quœst.  181. 
D'autant  plus  que  ces  témoins  ont  été  produits  ,  non  par  l'Ordre  ,  mais 
par  le  fils  agissant  comme  acteur. 

Restent  trois  témoignages  dont  il  faut  ne  faire  aucun  cas  ,  car  ce  son) 
des  témoins  de  auditu,  et  même  de  ce  qu'ils  ont  entendu  dire  uniquement 
à  Jean  S.  qui  ne  peut  pas  rendre  témoignage  en  sa  propre  faveur.  Si  Ii* 
droit  prohibe  d'ajouter  foi  à  celui  qui  allègue,  en  sa  faveur,  la  crainîf 
qu'on  a  exercée  sur  lui,  a  fortiori  doit-on  ne  pas  écouter  ceux  qui  n;' 
déposent  au  sujet  de  celte  prétendue  crainte  que  ce  qu'ils  ont  entendu 
dire  à  celui  qui  l'allègue.  Ajoutez  qu'il  s'agit  de  témoins  singuliers, 
appelés  secrèîemeut  par  le  religieux  avant  sa  profession,  et  qui  lui 
étaient  unis  par  le  lien  de  l'amitié  la  plus  intime  ;  ou  bien  il  s'agit  de 
témoins  qui  déposent  de  ce  qu'ils  ont  entendu  de  la  bouche  de  S.  plu 
sieurs  années  après  la  profession. 

Supposé  véritables  les  protestations  que  les  témoins  disent  avoir 
entendues  ,  supposé  que  réellement  il  ait  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas. 
professer,  on  ne  peut  rien  conclure  de  cela ,  car  ces  protestations  ont  été 
démenties  par  l'acte  solennel  de  la  profession  subséquente.  Humaine- 
ment parlant,  les  actes  postérieurs  dérogent  aux  actes  précédents.  Entre 
les  protestations  et  la  profession  ,  il  s'est  écoulé  un  temps  notable  pen- 
dant lequel  la  volonté  est  présumée  s'être  modifiée.  Ajoutez  que,  poui 
annuler  la  profession  ,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  la  crainte  a  été 
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exercée;  on  doit  prouver  aussi  quelle  l'a  été  au  moment  de  l'entiée  au 
couvent,  ou  bien  dans  l'acte  de  la  profession.  Or,  les  témoins  produits 
n'ont  rien  dit  de  l'acte  de  la  profession.  Quant  à  l'entrée  au  couvent , 
l'individu  a  avoué  lui-même  qu'il  entra  de  sa  volonté  spontanée,  sans  être 
trompé  ou  menacé  par  ses  parents.  En  outre  ,  les  témoins  dans  leurs 
dépositions  se  rapportent  à  des  lettres  qui  leur  ont  été  écrites  par  le  reli- 
gieux. Ainsi  le  père  dit  :  dans  ses  lettres  il  se  plaignait  toujours  de  sa  con- 
dition religieuse.  La  mère  rapporte  également  :  avant  son  départ  il  laissa 
vue  lettre  écrite  à  moi  et  une  aictre  à  ynon  fils  Joseph.  Un  témoin  dépose  :j'(it 
reçu  une  ou  deux  lettres  de  lui  quelques  mois  après  la  profession ,  pendant  qu'il 
était  il  Modène.  Et  le  religieux  dit  lui-même  :  pendant  que  j'étais  à  Modène, 
ensuite  à  Rieti ,  puis  a  Pérouse ,  j'écrivis  à  mes  amis  de  conserver  souvenir  de 
ce  que  je  leur  avais  dit  avant  la  profession.  Voilà  bien  des  lettres.  Aucune 
d'elles  n'a  été  exhibée  dans  les  actes  ,  et  des  dépositions  de  ce  genre  no 
méritent  aucune  valeur  puisqu'elles  sont  comme  referens  sine  relato. 

Ici.  mettant  sous  les  yeux  l'avertissement  de  Benoît  XIV  dans  la  cons- 
lilulion  Si  datam  ,  le  défenseur  argue  de  la  grande  réserve  qu'on  doit 
mettre  à  recevoir  des  témoins  dans  des  causes  aussi  graves,  où  il  s'agit  à 
la  fois  et  d'un  contrai  avec  l'ordre  religieux,  et  d'un  vœu  avec  Dieu. 
Avec  le  même  Pontife  ,  il  avertit  les  juges  «  ut  falso  ante  omnia  deposito 
>•  prœjudicio  ,  quo  nonnulli  arbitrantur  ,  latissimam  viam  ,  quoad  fieri 
V  poiest  aperiendam  esse  iis  ,  qui  inde  migrare  cupiunt,  ubi  invito  animo 
s  commorantur  ,  ad  exactam  justili;ï  lancem  expendant ,  et  numerum  et 
«  qualiialem  icstium  qui  ad  probandam  nullilalem  professionis  indu- 
it cuntur  ,  et  vim  majorem  a  minori ,  metum  gravera  a  levi,  debilem  a 
!>  consianliori  sexu  ,  intercîusum  a  permissa  redamandi  facullaie  decer- 
))  nant ,  aliasiiuo  omncs  circumstantias  sedulo  animadvertant  qu*  in  hoc 
•>  tolo  rerum  gonerc  ab  auctoribus  denunciari  soient.  »  Une  procédure 
aussi  sévère  concerne  les  causes  de  restitution  en  entier.  Car  la  même 
constitution  statue  que  le  doute  sur  la  concession  de  la  restitution  eu 
entier  doit  être  examiné  avec  le  même  soin  et  la  même  sévérité  que  s'il 
s'agissait  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  la  profession. 

Les  preuves  produites  par  le  demandeur  ,  étant  ainsi  infirmées  ,  le 
défenseur  exclut  toute  crainte  dans  la  profession.  11  n'y  a  pas  eu  de 
crainte  grave,  puisque  des  menaces  de  mort  ou  de  mutilation,  capables 
d'influencer  un  esprit  constant,  n'ont  pas  eu  lieu.  Il  n'y  a  pas  eu  df 
crainte  révérenlielle  ni  d'autre  crainte  mineure,  puisque  le  père  a  déposé 
sous  la  foi  du  seiment  qu'il  n'a  jamais  été  trouver  son  lils  avec  l'inten- 
tion d'empêcher  une  résolution  couliciire  à  la  profession.  Au  reste,  on 
ne  peut  pas  présumer  que  le  père  ait  été  coupable  au  point  que,  par  ava- 
rice ou  autre  respect  humain,  il  ait  voulu  forcer  son  fils  à  professer,  sur- 
tout s'agissant  d'un  homnie  de  bien  qui  a  élevé  ses  enfants  dans  la  craiiiic. 


-  15  — 

•Je  Dieu  ,  ainsi  que  le  curé  lalleste  ,  car  alors  il  répugne  à  la  raison  et 
à  la  justice  de  le  considérer  comme  auteur  d'une  coaciion  envers  son 
tils;  ol  le  père  n'ayant  eu  aucun  motif  d'exercer  la  crainte  ,  on  ne  doit 
pas  ajouter  foi  au  (ils  qui  dit  l'avoir  éprouvée.  Peu  importe  que  le  père 
ait  avoué  avoir  exhoi  té  son  fils  à  la  profession  ,  car  il  dit  lui-même  qu'il 
n'a  pas  employé  la  coaction  ou  les  menaces  ,  mais  la  persuasion  et  les 
♦  onseils,  ce  qui  ,  sans  doute >  n'a  pas  été  de  nature  à  effrayer  le  fils  qui 
n'avait  jamais  éprouvé  de  rigueur  de  la  part  de  son  père.  Peu  importe 
aussi  d'apporter  l'exemple  d'un  autre  fils  qu'on  dit  avoir  été  victime  de 
la  fureur  du  père  ,  puisqu'on  ignore  s'il  y  a  eu  quelque  juste  motif  de 
provoquer  sa  colère  ;  d'ailleurs  ,  la  fraction  du  bras  peut  n'avoir  été 
qu'un  accident  fortuit. 

Supposé  la  jigueur  du  père,  il  y  avait  plusieurs  moyens  de  s'y  sous- 
tiairc  :  et  dans  ce  cas  ,  la  crainte  ne  se  présume  pas  ,  ou  bien  elle  ne 
snflit  pas  pour  renverser  la  profession  (Coninck  de  Sacram.  et  censur. 
disp.  i28  num.  2).  En  effet ,  de  même  que  le  personnage  dit  avoir  eu 
recours  à  divers  ecclésiastiques ,  qui  pourtant  n'ont  jamais  été  entendus 
à  ce  sujet ,  il  pouvait  très-bien  recourir  à  ses  amis,  à  ses  confrères  ,  aux 
supérieurs  de  l'Ordre,  et  sans  doute  ils  n'auraient  pas  oublié  les  devoirs 
de  la  piété  au  point  de  le  laisser  traîner  à  la  profession  malgré  lui.  Notez 
qu'il  habitait  non  la  maison  de  son  père,  mais  le  couvent,  au  milieu  de 
ses  coreligieux;  qu'il  a  fait  sa  profession ,  non  en  secret,  mais  dans  une 
église  publique.  Or,  de  telles  circonstances,  la  publicité  du  lieu  ,  la  faci- 
lité du  recours  aux  supérieurs  excluent  la  réalité  de  la  crainte.  Admis 
même  l'existence  de  la  crainte  révérenlielle  ,  elle  ne  suffit  pas  pour 
annuler  la  profession  ,  ainsi  que  leditFagnan,  cap.  Perlatum  de  his 
qua;  vi  met.  :  pondéra  aliam  notabilem  d'ifferentiam  quam  ponit  Innocen- 
tius  inter  professionem  cxpressam  et  tacitam...  nam  ad  irrilandam  profes- 
aionem  cxpressam  requiritur  probatio  metus  cadentis  in  constantem  virum  , 
Vi'c  aliter  protestatio  relevât ,  quia  débet  es^e  vestita  j'usto  timoré.  Secus  in 
profeisione  quœ  tacite  inducitur,  etc.  Bien  qu'on  trouve  des  docteurs  qui 
tiennent  la  crainte  révérenlielle  pour  suffisante  ,  pourtant  dans  la  pra- 
tique on  la  regarde  comme  inefficace  à  annuler  la  profession  :  /n  praxi 
tamen  non  sufficere  solum  metum  rêver entialem  ad  invalidandam  regidarem 
professionem.  Sic  Reiffensluel  lib.  3  tit.  51  num.  263  ubi  plurimis  cilatin 
ex.  (jr.  Pirhivg.  Sanchez ,  etc.  ,  dicit  esse  probabiliorem ,  communiorem  et 
communissimam.  (Ferraris  verb.  metus  num.  23). 

Le  défenseur  montre  ensuite  que  le  religieux  a  professé  spontané- 
ment et  librement.  Il  rappelle  qu'il  fut  libre  dans  son  entrée  au  couvent, 
ainsi  qu'il  l'avoue  lui-même  ;  que  son  père  n'y  prit  aucune  part.  Il  fut 
libre  durant  le  noviciat  dans  lequel  il  donna  des  preuves  indubitables 
de  sa  piété  et  de  sa  vocation.  Il  ne  montra  pas  le  moindre  trouble  dans 
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SOS  fréqueiJts  entretiens  avec  ses  parents.  Il  manifesta  même  à  ses  con- 
Ircres  un  vif  désir  de  faire  sa  profession,  ainsi  que  l'un  d'eux  l'a  attesté. 
Il  a  insisté  à  diverses  reprises  auprès  des  supérieurs  pour  la  dispense 
d'âge  ,  à  l'efl'el  de  hâter  le  jour  de  la  profession.  On  ne  peut  pas  croire 
que  les  supérieurs  eussent  été  négligents  et  coupables  au  point  d'adhérer 
à  ses  désirs,  s'ils  eussent  remarqué  en  lui  quelque  hésitation.  Enfin  ,  il 
a  été  libre  dans  sa  profession  ,  lorsque,  en  présence  d'une  nombreuse 
assemblée,  du  notaire  et  des  témoins  ,  il  a  proféré  les  vœux  solennels 
dans  les  mains  du  supérieur.  Il  a  témoigné  lui-même  qu'il  a  écrit,  à 
cette  époque,  une  lettre  portant  qu\irant  de  faire  profession  il  avait  été  com- 
battu ,  mais  quil  avait  été  tranquillisé  par  le  père  Chiodi  Philippin.  Il  a 
persévéré  longtemps  dans  l'état  religieux.  11  a  exercé  pacifiquement  la 
voix  active  et  passive,  ainsi  que  divers  offices,  et  ce  n'est  qu'après  sept 
ans  de  demeure  paisible  dans  rinslitut  qu'il  a  demandé  de  rentrer  dans 
le  siècle. 

Or  ,  contre  tant  et  de  telles  preuves  de  volonté  explicite  et  de  con- 
sentement ,  c'est  une  futilité  de  recourir  à  la  simulation  ,  comme  si  le 
religieux  forcé  par  la  crainte  avait  eu  autre  chose  dans  la  bouche,  autre 
chose  dans  le  cœur.  Enfin,  le  défenseur  conclut  que  la  restitution  eu 
entier  doit  élre  refusée,  parce  que  les  conditions  requises  par  la  loi  ne 
se  rencontrent  pas  dans  le  cas  actuel,  car  le  religieux  a  atteint  la  majo- 
rité durant  les  cinq  ans ,  et  la  juste  ignorance  n'est  permise  qu'à  uu 
mineur.  En  entre  ,  ses  réclamations  n'ont  pas  été  empêchées  par  les 
supérieurs  de  l'Ordre,  ni  par  son  père  qui  demeurait  loin  de  lui.  Telles 
sont  les  raisons  du  défenseur  d'office.  Celles  du  défenseur  pour  l'Ordre 
sont  absolument  les  mêmes. 

An  sit  standwn  ,  vcl  recedendum  a  decisis  in  casu.  La  réponse  a  clé  : 
Dilata. 


SEPARATION  DE  UT. 


Magdelaine  B.  du  diocèse  de  S.  en  Suisse  ,  étant  devenue  veuve  cl 
chargée  de  sept  enfants  ,  se  remaria  le  5  novembre  1856  ,  à  Dominique 
Vincent  S.  lequel  est  beaucoup  plus  jeune  qu'elle.  On  dressa  le  même 
jour  le  contrat  de  mariage  ,  dans  lequel  furent  stipulées  certaines  con- 
ventions ,  tant  au  sujet  des  biens  de  l'épouse  qu'au  sujet  des  biens  qui 
seraient  acquis  durant  le  mariage.  Les  époux  vécurent  pacifiquement 
pendant  8  ans  ;  mais  en  1844,  des  querelles  et  des  dissensions  s'éle- 
vèrent parmi  eux  ,  au  point  que  le  mari  quitta  sa  femme ,  et  qu'il  loua 
une  autre  maison ,  où  il  voulut  qu'elle  vînt  habiter   en   laissant   ses 
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propres  enfanls  qu'il  croyait  être  les  fauteurs  de  discordes.  Après  quelque 
résistance,  la  femme  obéit  ,  mais  la  bonne  harmonie  fut  de  peu  de 
durée.  Car  Magdelaine  rentra  bientôt  dans  sa  première  maison,  où  elle 
vit  encore  aujourd'hui  ;  tous  les  efforts  ,  toutes  les  instances  qu'on  lui 
a  faites  ont  été  entièrement  inutiles. 

Le  mari  voyant  que  toutes  les  voies  de  conciliation  étaient  fermées  , 
intima  à  sa  femme  ou  bien  de  retourner  avec  lui,  promettant  de  la  traiter 
convenablement,  ou  bien  de  faire  valoir  ses  raisons  juridiquement.  Loin 
d'adhérer  à  cette  invitation,  Magdelaine  demanda  formellement  la  sépa- 
ration de  table  et  de  lit,  elle  allégua  les  raisons  suivantes  :  1°  L'époux 
étant  d'un  caractère  violent  et  irascible,  ne  présente  à  la  femme  aucune 
garantie  de  sécurité  personnelle.  Les  sévices  et  les  menaces  qui  ont  eu 
lieu  justifient  les  craintes  de  l'épouse  ,  et  l'autorisent  à  demander  la 
séparation.  2"  Il  existe  une  telle  antipathie  de  caractère  ,  |que  l'épouse 
est  dans  l'impossibilité  d'habiter  plus  longtemps  avec  son  mari  sans 
porter  tort  à  sa  santé,  et  sans  compromettre  le  salut  de  son  âme.  ô"  Le 
mari  met  le  comble  aux  chagrins  qu'il  occasionne  à  sa  femme  par  la  né- 
gligence et  l'espèce  d'abandon  dans  lequel  il  laisse  ses  maisons  et  ses 
propriétés.  4°  Cette  conduite  du  mari  ne  s'étant  amélioi'ée  en  rien  , 
malgré  les  conseils  charitables  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'autorité 
ecclésiastique  ;  bien  plus  ,  la  femme  voyant  que  la  conduite  de  son  mari 
à  son  égard  est  de  plus  en  plus  mauvaise  depuis  dix  ans,  et  que  les 
prévenances  dont  on  a  usé  à  son  égard  et  la  longanimité  qu'on  lui  a 
montrée  n'ont  abouti  qu'à  augmenter  son  audace,  elle  ne  peut  pas  con- 
sentir à  faire  une  nouvelle  tentative  de  réunion. 

Elle  demanda  en  même  temps  qu'on  lui  assignât  des  aliments  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  ainsi  qu'une  certaine  somme  pour  sou- 
tenir les  frais  du  procès.  Avant  de  porter  une  sentence  définitive  ,  la 
cour  épiscopale  soumit  à  l'examen  vingt  témoins  présentés  par  la 
femme.  En  attendant,  elle  condamna  le  mari,  par  mode  de  provision,  à 
payer  à  son  épouse  la  somme  de  oO  francs  anticipés  pour  les  frais  du 
procès  de  séparation,  ainsi  que  J2  fiancs  et  demi  par  mois  pendant 
toute  ta  durée  du  procès.  Vincent  forma  d'abord  opposition  à  cette  sen- 
tence ,  mais  il  se  désista  bientôt.  Il  présenta  une  instance  au  tribunal 
civil  à  l'effet  d'empêcher  l'exécution  provisoire  ,  mais  ce  fut  fort  inuti- 
lement. 

Les  dépositions  des  témoins  portent  que  les  contestations  et  les  rixes 
entre  Vincent  et  Magdelaine  ne  cessaient  ni  le  jour  ni  la  nuit  ;  que  la 
crainte  des  coups  mettait  assez  souvent  la  femme  en  pleurs;  que  le  mari 
la  injuriée  par  des  termes  déshonnêtes  ;  qu'il  est  regardé  comme  un 
homme  irascible  ,  dur  ,  difficile  ,  entêté  ,  et  ne  cédant  jamais  à  la 
volonté  d'aulrui  ;  qu'il  s'est  vanié  d'avoir  mis  sa  femme   à   la  porte 
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de  sa  maison  ;  qu'il  lui  a  fait  manger  du  mauvais  pain  ;  qu'il  lui  est 
arrivé  d'emporter  les  couvertures  et  les  draps  du  lit  ;  qu'il  est  uégligent 
dans  l'adminislralion  des  biens.  D'autre  part  ,  il  y  a  des  témoins  qui 
;i(rirmonl  que  Magdelaine  a  provoqué  qnel(]iiefois  son  mari  ,  qu'elle  lui 
a  manqué  de  res])ect,  qu'elle  lui  a  donné  des  soufflets.  Au  reste  ,  tous 
les  témoins  font  foi  de  l'honnélelé  et  de  la  probité  des  deux  époux  ;  ils 
(onviennenl  que  les  torts  sont  des  deux  côtés. 

La  cour  épiscopale  remarqua  que,  quoique  Vincent  apparaisse  réelle- 
ment être  d'un  caractère  irascible  el  dur,  cl  qu'il  ait  beaucoup  de  torts 
envers  sa  femme,  toutefois  il  ne  consle  pas  que  celle-ci  soit  entièrement 
irréprochable  ;  attendu  que  les  faits  allégués,  étant  considérés  tant  dans 
leur  ensemble  que  séparément ,  ne  semblent  pas  dépasser  les  vertus 
chrétiennes  que  les  époux  doivent  exercer  ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  assez 
graves  pour  détruire  les  obligations  qui  découlent  du  contrat  de  mariage  ; 
la  cour  décida  que  la  séparation  de  Magdelaine  B.  d'avec  son  mari 
Vincent  S.  quant  au  lit  et  quant  aux  biens  n'est  pas  admise  sans  une 
nouvelle  tentative  de  cohabitation.  Le  mari  prêtera  serment  dans  les 
mains  du  vicaire  forain  de  s'a!)steuir  de  sévices  envers  sa  femme  ,  el  de 
la  traiter  convenablement  selon  sa  condition.  L'essai  sera  de  trois  mois. 
Attendu  làge  el  les  infirmités  de  l'épouse  ,  elle  aura  un  mois  de  temps 
après  l'intimation  de  la  sentence.  Dans  le  cas  où  la  tentative  ne  laisse- 
rait pas  d'espoir  d'une  cohabitation  chrétienne  et  durable  ,  la  femme 
jjourra  habiter  séparément  du  mari  ;  mais  avant  d'abandonner  la 
maison,  elle  devra  manifester  son  dessein  au  vicaire  forain  et  au  mari 
lui-même  huit  jours  avant  son  départ.  Dans  le  susdit  cas  de  nouvelle 
séparation ,  le  mari  remettra  à  la  femme  la  moitié  de  ses  biens  et  elle 

en  jouira  à  son  gré Le  reste  de  la  sentence  concerne  les  aliments 

tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir  suivant  les  diverses  éventualités. 

Vincent  S.  se  croyant  lésé  par  le  jugement,  a  appelé  à  la  S.  C.  Son 
appel  a  été  admis.  On  a  prié  l'évéque  d'informer  ,  de  donner  son  avis  , 
les  ])ai  lies  entendues  ,  el  de  leur  fixer  un  terme  pour  présenter  leurs 
laisons.  Aux  faits  exposés  ci-dessus  ,  l'évéque  ajoute  que  les  causes  des 
dissensions  entre  les  époux  paraissent  avoir  élé  et  être  les  suivantes  : 
1°  La  déception  de  l'espérance  conçue  tant  par  l'un  que  par  l'autre 
d'augmenter  considérablement  leur  fortune  par  leur  mariage.  Le  mari 
reconnut  après  l'union  que  la  fortune  de  la  femme  était  inférieure  à 
l'opinion  qu'il  en  avait  conçue  ,  el  la  femme  dut  voir  son  mari  privé, 
peu  de  temps  après,  d'un  emploi  assez  lucratif.  2"  De  part  el  d'autre  , 
trop  d'atlacbemenl  à  l'iniérêt  propre  ;  la  femme  soigne  ses  intérêts  el 
ceux  des  enfants  ^du  premier  maiiage,  le  mari  n'oublie  pas  les  siens. 
5"  Du  côté  de  la  femme ,  {habitude  contractée  dans  son  premier  mariage 
de  vivre  à  son  gré  ,  el  de  gouverner  les  afïaircs  domestiques,    i"  Tioj> 
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d'allachemont  pcul-èirc  à  ses  eufanis  ,  dont  elle  recherche  l'avantage 
au  préjudice  de  Taniour  conjugal.  5°  Du  côté  du  niari  ,  une  Icnaciié 
inflexible  dans  ses  droits  ;  il  ne  connaît  pas  de  tempérament  ;  il  veut 
être  le  maître  en  tout.  6"  Trop  de  ligueur  dans  le  caractère  ;  il  ne  sait 
pas  s'accommoder  au  caractère  que  sa  femme  a  contracté  ;  il  est  inca- 
pable de  se  servir  de  paroles  affectueuses;  sa  manière  d'agir  es!  ]>lutcU 
laite  pour  lui  aliéner  le  cœur  de  sa  femme  que  pour  se  le  concilier. 
Celle-ci,  fille  d'un  notaire,  veuve  du  juge  de  la  localité,  croit  avoir 
droit  à  quelque  déférence.  Réflexion  faite  ,  il  semble  que  la  séparation 
de  table  doit  être  concédée  à  l'épouse  ,  mais  non  la  séparation  absolue 
du  lit ,  afin  d'éviter  le  péril  de  l'incontinence  dans  le  mari  qui  est  beau- 
coup plus  jeune  que  la  femme.  Il  semble  aussi  qu'on  devrait  concéder 
au  mari  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  fonds  et  des  créances  qui  appar- 
tiennent à  la  femme,  à  moins  qu'on  ne  jugeât  à  propos  de  lui  accorder 
une  certaine  sonune  une  fois  donnée. 

Voyons  si  la  sentence  du  premier  degré  doit  élre  confirmée,  s'il  y  a 
ou  non  des  raisons  de  séparation  légitime  des  époux.  Or,  la  cohabita- 
lion  des  époux  doit  être  perpétuelle  et  non  interrompue.  La  société  y  a 
intérêt.  L'Eglise  y  est  aussi  intéressée  ,  tant  à  raison  du  sacrement  qu'à 
raison  du  péril  que  peuvent  encourir  des  époux  qui  vivent  séparés. 
Aussi,  rien  n'est  plus  odieux  dans  le  droit  que  la  dissolution  de  la 
société  maritale  ,  et  le  for  ecclésiastique  n'admet  pour  causes  légitimes 
de  séparation  que  celles  qui  sont  réellement  très-graves  et  qui  sont 
prouvées  pleinement,  (cap.  cansam  de  test,  cogen.  vel  non  cap.  Hueras 
de  reslit.  spoliai.  Gouc.  Trid.  de  sacram.  matr.  sess.  24  in  jtrinr.  S.  C. 
in  Finnana  séparai,  thori  du  16  mai  1789.) 

Magdelaine  allègue  plusieurs  causes  de  séparation.  Les  sévices  du 
mari,  accompagnés  de  paroles  injurieuses;  l'aversion  ou  la  haine,  la 
négligence  coupable  dans  l'administration  des  biens;  enfin  l'incorrigi- 
bilité  de  l'époux  ,  laquelle  rend  la  cohabitation  iuipossible  sans  détri- 
ment pour  le  corps  et  pour  l'i^me.  Quant  anx  sévices ,  Magdelaine  prouve 
à  l'aide  de  témoins  dignes  de  foi,  qu'elle  les  a  supportés  fréquemment 
el  sans  raison.  Or,  c'est  là  une  raison  légitime  de  séparation,  ainsi  que 
le  dit  Cosci  (de  séparât,  ihor.  conjug.  lib.  2,  cap.  6,  num.  23).  iS/  mariliis 
sine  justa  ccmsu  scu  ex  levi  fréquenter  mule  tractel  uxorcm ,  evidcntissimo 
ih'cipiuvlur  equivoco ,  qui  hujiisinodi  niala  tractamenta ,  sinon  sint  alrocis- 
sima  spernenda  esse  piitunt ,  non  ex  alia  rulione ,  quant  liceat  marito  Icvibus 
etiain  percussion ihus  corrigere  uxorem  ut  etnendctur ,  nam  suhlalu  pista  causa 
cessât  nécessitas  correclionis ,  ncque  per  correctioncm  speranda  est  cmcndaiio 
de  crrore  seu  culpa  non  commissa;  iàcoque  in  hoc  casu  sive  levés,  sive  graves 
nialœ  tractaliones  fuerint,  ad  separationem  deveniendum  esse  omnis  ratio 
snadct.    Ce  ([ui  augmente   l'atrocité  des   sévices,   c'est  lorsqu'ils  sont 
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Sccompagués  d'injures,  même  verbales,  qui  portent  avec  elles  une 
certaine  diflamalion,  et  ne  peuvent  que  révolter  la  douceur  d'esprit 
d'une  femme  honnête  et  pieuse.  Il  y  a  des  auteurs  qui  assimilent  la 
difïamation  au  péril  de  la  vie,  et  la  considèrent  comme  une  raison  légi- 
time de  séparation.  (Cyriac.  controv.  172,  Cosc.  lib.  2,  cap.  10,  n.  60). 
Les  preuves  d'une  aversion  implacable,  Magdelaine  s'efforce  de  les 
trouver  dans  le  refus  continuel  du  mari  de  lui  fournir  les  aliments  néces- 
saires. Alimenta  negare  idem  est  ac  necare:  dans  l'obstination  du  mari  à 
entretenir  le  procès  à  l'aide  d'exceptions  et  d'appels  injustes.  Si  vous 
ajoutez  à  cela  la  négligence  dans  les  affaires  domestiques ,  le  refus  de 
dresser  un  inventaire,  vous  devrez  conclure  qu'il  n'est  plus  permis  de 
douter  de  la  haine  dont  le  mari  poursuit  sa  malheureuse  femme.  Et 
jiprès  une  expérience  de  plusieurs  années,  elle  n'est  plus  en  droit  d'es- 
pérer un  changement  dans  le  caractère  de  son  époux.  Elle  n'est  pas  en 
état  de  se  soumettre  à  un  nouvel  essai,  car,  les  infirmités  dont  elle  est 
accablée  par  suite  de  ses  chagrins,  un  vice  organique  au  cœur,  plusieurs 
autres  infirmités,  lui  font  un  devoir  d'éviter  tout  ce  qui  serait  capable 
de  troubler  le  repos  de  l'esprit  et  du  corps.  Telle  est  l'opinion  des 
médecins.  Au  reste,  il  faut  peu  se  fier  dans  de  pareils  cas  à  la  caution 
ou  à  la  réconciliation  d'un  homme  qui  a  manifesté  un  esprit  aussi  hostile. 
On  a  à  ce  sujet  des  exemples  terribles.  Dehenl  esse  inultum  cauti  judices  in 
non  cogcndo  uœores  r averti  cum  maritis  sub  fuie  cautionis ,  quando  adest 
periculum,  quia  ego  vidi  quandoque  quamdam  miseram  recusantem  redire 
cum,  marito ,  quia  timebat  ab  eo  offendi ,  fuisse  coaclam  cum  eo  reverti  sub 
hac  caulione,  prœsertim  quia  maritus  coram  prœlato  limoratœ  conscienliœ, 
rerbis  fictis  et  mellifluis  simulabat  omtiem  rancorem  deposuisse ,  et  quod  sibi 
videbaturvalde  jyeccare  vivendo  separatus  ab  ea ,  illam  tandem  obtentain, 
non  elapsis  duabus  hebdomatibus ,  jugulavit  (Cyriac.  controv.  179.  n.  90). 
Ecoutons  les  raisons  de  l'époux.  Il  dit  que  pour  autoriser  la  sépara- 
lion  de  lit,  des  raisons  quelconques  ne  suffisent  pas.  Il  faut  des  raisons 
justes  et  légitimes ,  des  sévices  ,  une  haine  implacable  ,  ou  bien  des  faits 
très-graves  qui  aient  produit  dans  l'esprit  des  époux  une  exaspération 
telle,  que  la  vie  de  l'un  ou  de  l'autre  se  trouve  exposée  à  un  péril  pro- 
chain. Notez  que  tout  cela  exige  d'être  prouvé  rigoureusement,  com- 
plètement, et  évidemment.  S'il  s'agit  des  sévices,  il  faut  qu'ils  aient  eu 
lieu  plusieurs  fois  ,  et  d'une  manière  violente,  car  des  vexations  modé- 
rées ne  suffisent  pas,  lors  même  qu'elles  se  sont  produites  plusieurs  fois. 
Ainsi ,  une  seule  violence  atroce  est  également  insuffisante  à  autoriser 
la  séparation.  Si  l'on  prétend  qu'une  haine  implacable  existe  entre  les 
époux,  il  faut  examiner  sérieusement  si  celte  haine  existe  réellement, 
quelle  en  a  été  la  cause,  si  elle  doit  être  perpétuelle,  s'il  n'y  a  aucun 
espoir  de  réconciliation.  Il  faut  en  dire  autant  du  péril  de  la  vie,  et 
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considérer  sérieusement  s'il  existe  réelleinent,  ou  bien  s'il  n'a  de  réalité 
(|ue  dans  la  crainte  et   les  soupçons  de   l'un   des  époux.  Or,  ajoute 
Vincent,  les  sévices  allégués   parla   femme  ne  sont  pas  de  nature  à 
autoriser  la   séparation  ,   premièrement ,    parce   qu'ils  n'ont  pas  été 
j)rouvés  pleinement  et  d'une  manière  concluante  ;  car  les  dépositions  des 
témoins  ne  concernent  aucun  fait  paiticulier ;  elles  roulent  en  général 
^ur  le  caractère  dur  et  violent  du  mari.  Les  témoins  n'attestent  pas  ce 
qu'ils  ont  vu,  mais  seulement  ce  qu'ils  ont  entendu  dire.  Ils  sont  tous 
iiès-a(tachés  à  la  femme.  îls  ont  été  produits  dans  l'intérêt  du  procès. 
Quelle  foi  méritent  des  témoins  aussi  suspects!  Secondement,  les  faits 
sur  lesquels  ils  ont  déposé  ne  peuvent  pas  se  considérer  comme  des 
sévices.  L'Clïicial  de  la  cour  épiscopale  a  reconnu  lui-même  qu'il  n'y 
avait  là  rien  qui  surpassât  les  vertus  ordinaires  que  les  époux  chrétiens 
doivent  exercer.  Comme  ces  faits  ont  pu  être  peu  graves  ,  accidentels  et 
momentanés  ;  comme  ils  ont  pu  être  le  résultat  d'un  premier  mouvement 
de  colère  provoqué  le  plus  souvent  par  la  désobéissance  et  l'obstination 
de  la  femme,  ils  n'établissent  pas  des  sévices  ordinaires  et  continuels 
de  sorte  à  autoriser  la  séparation  de  lit.   Il  faut  en  dire  autant  des 
paroles  injurieuses.  Au  reste ,  la  femme  n'est  pas  restée  court  en  fait 
d'injures.  Et  puis,  c'en  serait  fait  de  presque  tous  les  mariages  si  les 
époux  devaient  être  séparés  toutes  les  fois  qu'ils  se  disent  des  paroles 
peu  obligeantes  et  peu  courtoises.  On  trouve  des  cas  où  la  diffamation 
la  plus  grave,  comme  le  reproche  d'adultère  ,  n'a  pas  été  admise  comme 
motif  légitime  de  séparation.  Quant  à  cette  piétendue  aversion  qu'on  dit 
exister  entre  les  époux ,  elle  est  réfutée  par  leur  cohabitation  pacifique 
pendant  huit  ans,  par  l'esprit  de  religion  que  les  témoins  dignes  de  foi 
attestent  exister  dans  le  mari ,  et  par  tous  les  efforts  qu'il  a  tentés  alni 
de  faire  rentrer  sa  femme  dans  son  devoir,  toutes  choses  qui  indiquent , 
non  la  haine,  mais  l'affection  la  plus  inviolable.   Admettons,  si  l'on 
veut,    qu'il  ait  montré  de  la  négligence  dans  la  gestion  des  affaires. 
A-l-on  jamais   vu   que  ce  fût   là   un    motif  légitime    de  séparation  ? 
rs'avait-on  pas,  dans  ce  cas,  les  remèdes  de  droit?  Tout  ce  qu'on  dit  du 
refus  des  aliments  est  une  pure  calomnie.  Car  les  actes  judiciaires  font 
foi  que  le  mari  s'est  toujours  montré  disposé  à  donner  le  nécessaire  à 
sa  femme,  pourvu  qu'elle  rentrât  dans  la  maison  maritale,  ou  du  moins 
dans  une  maison  dont  le  choix  était  laissé  à  la  prudence  du  juge.  Son 
but  eu  cela  était  de  soustraire  la  femme  aux  conseils  perfides  de  ses 
enfants,  qui  ont  fomenté  les  dissensions  qui  ont  eu  lieu  afin  de  pouvoir 
disposer  à  leur  gré  du  bien  de  leur  mère.  Le  procès  qui  a  eu  lieu  ne 
prouve  pas  que  les  époux  soient  entièrement  irréconciliables.  Il  est  ati 
contraire  une  preuve  d'affection  de  la  part  du  mari,  qui  n'a  reculé  ni 
devant  les  embarras  ni  devant  les  frais ,  afin  de  mettre  un  tei'me  à  l'état 


de  séparaiion.  Enfm,  il  \  a  de  rexagéialion  dans  ce  qu'on  dit  au  sujet 
des  infirmités  de  l'épouse.  Elles  proviennent,  non  des  sévices  et  des 
mauvais  traitements,  mais  pliilûl  de  causes  naturelles  et  de  l'âge  avancé. 
Jamais  personne  n'a  dit  qu'une  maladie  quelconque  suffit  pour  dissoudre 
la  cohabitation  des  époux.  Loin  d'avoir  à  craindre,  Magdelaine  a  tout 
à  gagner  à  la  réunion  puisqu'elle  peut  se  flatter  d"y  gaguer  tous  les  soins 
que  son  état  exige. 

An  constct  de  légitima  causa  separationis  thori ,  ita  ut  quomodo  ,  seu  in 
qna  siimma  a  viro  prœstanda  sii^t  uxori  alimenta  in  casu. 

La  décision  a  été  :  ex  hactcnus  dcductis  ,  négative  in  omnibus  ci  ad 
menlem. 

QUELQUES  DOCUMENTS  POUR  SERVIR  A  UNE  QUESTION 
LITURGIQUE. 

(Voyez  la  Correspondance  du  14  octobre  et  du  24  novembre  1830)* 

IV. 

La  science  doit  à  Mabillon  la  publication  d'un  sacramentaire  usité 
dans  les  Gaules  avant  le  Pontificat  d'Adrien  1".  Le  savant  diplomate 
découvrit  le  manuscrit  dans  la  bibliothèque  du  monasièrc  de  Bobbio  , 
et  il  le  publia  à  la  fin  du  tome  premier  de  son  Musœum  italicum.  Le 
sacramentaire  n'a,  pour  ainsi  dire  ,  rien  de  commun  avecle  Code  géla- 
sien  ni  avec  le  sacramentaire  de  saint  Grégoire.  Il  renferme  une  messe 
romaine  quotidienne,  ce  qui  indique  assez  que  le  reste  du  livre  contient 
font  autre  chose  que  les  rits  usités  à  Rome  ;  on  y  retrouve  les  collectiones 
cl  les  contestaliones  qui  sont  des  caractères  significatifs  de  la  liturgie 
gauloise  ,  ainsi  que  le  prouve  Mabillon  dans  son  ou\va<^e  de  liturgia  gal~ 
licana.  Les  formules  liturgiques  du  sacramentaire  ofl'rent  une  affinité 
étroite  avec  le  Missale  gothtcum  et  avec  le  Missale  Francorum  dont  nous 
parlerons  bientôt.  Nul  doute  qu'il  n'ait  appartenu  à  la  liturgie  des 
(iaules,  et  c'est  des  Gaules  qu'il  a  été  transporté  en  Italie,  et  qu'il 
a  passé  à  l'abbaye  de  Bobbio.  La  publication  de  Mabillon  eut  lieu 
à  Paris  en  1687.  Muratori  retrouva  le  manuscrit  dans  la  bibliothèque  de 
Bobbio  ,  portant  les  marques  de  l'antiquité  la  plus  vénérable  ;  il  est 
compris  dans  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  Bobbio,  publié  au  tome  5 
des  Antiquités  italiques.  Ordo  Missœ,  quem  mox  subjiciemus,  haud  dubie 

pcrtinet  ad  Uturgiatn  Galliarum hic  ordo  non  est  romanus ,  ut  primo 

intuitu  cvinci  potest  (Mabillon  praef.  num.  1  et  4).  Codicem  manuscriptum 
in  biblioiheca  prorsus  expilata  ccleberrimi  monasterii  Bobiensis  superstitem 
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et  ego  vidi,  venerandam  omnino  anfiquitaton  prœfercbat.  Quum  tôt  ahi  co- 
dices  e  Gallia  et  Scotia  dcvecti  in  eam  bibliothecam  fucrint  inlati .,  ut  patet 
ex  ejusdem  vetutissimo  catalogo  quem  pubiici  juris  feci  in  tomo  3  Antiqiiit. 
Italie,  dissert.  42,  veri  videtur  siniile,  hoc  etiam  sacramcntarium  ex  aliqua 
Galliarum  ecclcsiœ  fuisse  in  Italiam  adveclum.  Certe  istud  nihil  commune, 
prêter pauca  habet  cum  Gelasiano  et  Gregnriano  sarramcnturiis  ÇSÏuvatuvi. 
Lifiirg.  Vel.  edit.  veneL  1748,  loin.  2,  pag.  765). 

Or,  ce  monument  insigne  de  la  liturgie  des  premiers  siècles  contient 
au  canon  le  nom  du  Pape  ,  mais  celui  du  roi  n'y  brille  que  par  son 
absence.  Si  vous  ouvrez  le  tome  l*""  du  Musœuvi  italicum,  pag.  278,  vous 
trouverez  dans  le  Canon  ce  texte  que  nous  transcrivons  fidèlement  : 
«...Toto  orbe  lerrarum,  una  cum  devotissimo  faniulo  tuo  ///.Papa 
»  nostro  Sedis  apostolicœ,  et  antestile  nostro,  et  omnibus  orlhodoxis 
watque  calhoiic;ie  fidei  cultoribus.  »  U  est  constaté  que  le  nom  du  roi 
manque  au  Canon.  C'est  là  un  fait  très-considérable  ,  méritant  d'être 
placé  avec  ce  que  nous  avons  précédemment  observé  dans  le  Code  géla- 
.sien  et  dans  le  sacramentaire  de  saint  Grégoire. 

On  a  plusieurs  autres  monuments  de  la  liturgie  des  Gaules  avant  le 
pontificat  d'Adrien  1".  Quelques  auteurs  ont  cru  pouvoir  assigner  à  cette 
liturgie  une  origine  orientale,  attendu  que  plusieurs  évéques  de  ces  pre- 
miers siècles  vinrent  de  l'Orient.  Piestaurée  par  saint  Hilaire  de  Poitiers, 
par  Salvien,  prêtre  de  Marseille,  par  l'évêque  Sidoine,  elle  fut  emplovée 
dans  la  plage  occidentale  jusqu'au  moment  où  l'introduction  du  sacra- 
mentaire de  saint  Grégoire  vint  opérer  une  révolution  liturgique  dans 
toute  l'étendue  de  la  monarchie  carlovingiennc. 

Le  Mhsah  gothicnm  est  un  de  ces  monuments.  Il  est  évidemment  ori- 
ginaire des  Gaules.  La  messe  du  dimanche  des  Piameaux  est  appelée 
Missa  in  symboU  tradiiione  ;  ce  qui  s'explique  par  un  canon  du  Concile 
d'Adge  ,  en  oOG  ,  prescrivant  de  donner  publiquement  le  svmbole  huit 
jours  avant  Pâques.  Une  autre  canon  du  même  concile  désigne  les  orai- 
sons sous  le  nom  de  coUeciiones ,  qu'elles  portent  aussi  dans  le  missel 
gothique.  Les  saints  des  Gaules  ont  leurs  fêtes  dans  le  même  missel. 
Ainsi,  &.  Saturnin  ,  évêque  de  Toulouse  et  martyr  ;  S.  Ferréol  ,  martyr 
de  Besançon  ;  S.  Symphorien  ,  martyr  d'Autun  ;  S.  Martin  de  Tours  ; 
S.  Léger  ,  évêque  d'Aulun,  martyrisé  par  Ebroïn.  On  peut  dire  que  ce 
missel  appartint  aux  provinces  des  Gaules  qui  furent  soumises  à  la  domi- 
nation des  Golhs.  Plusieurs  passages  sont  empruntés  texlucllemcui  aux 
œuvres  de  ^aiiit  Auguslin.  Le  manuscrit  qui  est  conservé  aujourd'hui 
dans  la  bibliothèque  Vaticane,  apparlinl  à  la  reine  de  Suède,  quiTacheia 
à  Paris.  Le  cardinal  Bona  parle  de  ce  manuscrit  dans  son  livre  Rervni 
liturgie.  Il  fut  publié  par  Thomasius  en  même  temps  que  le  Code  géla- 
sien  :  il  a  été  rcju-oduit  dans  l'édition  des  œuvres  du  vénérable  cardinal. 
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On  a  aussi  le  Missale  Francorum  ,  qui  offre  une  étroite  affinité  avec  le 
précédent  quant  aux  formules  liturgiques  et  à  Tordre  des  prières.  L'em- 
pire romain  n'y  est  jamais  mentionné  ;  mais  il  y  a  des  oraisons  pour  la 
prospérité  de  Tempire  des  Francs  ;  ce  qui  prouve  sans  réplique  que  le 
missel  est  originaire  des  Gaules.  Le  P.  Morin,  qui  vit  le  manuscrit  à 
Paris  avant  qu'il  ne  fût  acheté  par  la  reine  Christine  de  Suède ,  observe 
qu'il  dut  appartenir  à  l'église  de  Poitiers,  car  on  n'y  remarque,  en  fait  de 
messes  propres,  que  celle  de  saint  Hilaire.  Il  croit  que  ce  missel  fut  écrit 
dans  la  première  moitié  du  sixième  siècle,  et  il  fait  le  plus  grand  éloge 
de  la  beauté  du  manuscrit.  Codex  ifle  veiustate,  et  churacteris  magniji- 
centia  adeo  venerandus ,  e  Gallia  migravit  Stokolmium,  a  Christina  incom- 
parahili  Suecorum  principe  cum  innumeris  aliis  auro  redempius  (Morin.  de 
sacr.  ordin.  lib.  2).  Le  titre  et  le  commencement  sont  perdus.  C'est  le 
cardinal  Thomasius  qui  lui  a  donné  le  nom  de  Missale  Francorum.  Il  se 
trouve  dans  les  œuvres  complètes  de  Thomasius,  édition  romaine 
de  IToO,  à  la  suite  du  Code  gélasien  et  du  Missale  gothiciun. 

Les  premières  pages  de  ce  dernier  sont  également  perdues.  Nous 
n'avons  pas  remarqué  le  canon  de  la  messe;  pourtant,  des  prières /)»« 
pace  regum  se  trouvent  pag.  287  edit.  cit.  Elles  sont  conçues  dans  les 
termes  suivants  :  Dominum  dominantiian ,  et  Regem  regnantium ,  fratres 
charissimi,  oralione  unanimes  deprecemur  :  ut  iiobis  popnlo  suopacemregnw 

trihuere  dignetur.   La   collection  qui  suit  est  ainsi  conçue Cunctorum 

regnornm  mundialium  inditltor ,  da  regum  culmini  religionis  prosperiiutem 
ttpacis.De  telles  formules  ne  sont  pas  très-expresses;  non-seulement 
les  noms  des  rois  ne  sont  pas  exprimés  ,  mais  leur  origine  elle-même  est 
passée  entièrement  soiis  silence.  On  ne  dit  pas  s'il  s'agit  de  rois  Francs, 
ou  Visigolhs,  ou  autres.  C'est  là  tout  ce  que  nous  avons  trouvé  dans  le 
Missale  gothicum. 

Le  Missale  Francorum  conlieut  le  canon  actionis  page  365  de  l'édition 
citée.  Non-seulement  le  nom  du  roi  fait  défaut,  mais  on  ne  trouve  pas 
même  celui  de  l'évèque  ni  celui  du  Pape.  Le  canon  s'arrête  avec  les 
mots  tina  ,  etc..  Des  prières  pour  les  l'ois  se  lisent  page  356  ;  mais  rien 
n'indique  que  leur  nom  doive  être  exprimé.  Nous  trouvons  les  formules 
suivantes  :  «  I  t  regni  Frar.coium  nomiuis  secura  liberlas  in  tua  devo- 
»  tione  semper  exultet.  Alla.  Francorum  rogiii  adcsto  piincipibus,  ut  tua 
».  tranquillitate  clenicnles,  tua  semper  sint  virlute  victores.  Alin.  Fran- 
yi  corum  regum  libi  suhdilum  protège  priucipatum  ,  iîI  in  tua  virlule 
nfulentes,  et  lihi  placoan! ,  et  super  omnia  régna  prrcceilaut.  .1/ta.  Pro- 
)' tege  regnum  Francorum  nominis  ubique  redores,  ut  eorum  votiva 

i!  prosperitas  ,   pax   tuorum    possit  esse   popnlorura.    Super  oblata 

«  Exoramus  ut et  Francorum  regni  nominis  inimicos  virlute  lu;c, 

r  comprimas  m;i.jeslalis.  i>  Ces  formules,  d'ailleurs  fort  belles,  n'ont  pas 
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de  rapport  avec  Texpression  du  nom  du  roi,  telle  qu'on  a  voulu  la  faire 
dans  les  siècles  postérieurs. 

V. 

Puisque  les  recueils  liturgiques  sont  muets,  voyons  si  les  conciles 
contiennent  quelque  indication.  Etienne  Baluze  donne  comme  un  fait 
iiicoiiteslahle  que  les  conciles,  et  surtout  ceux  tenus  après  l'élévation  de 
Cliarlemagne  à  Tcmpire,  prescrivent  évidemment  l'expression  du  nom 
loyal  dans  les  SS.  mystères.  On  cite,  entre  autres,  le  sixième  concile 
d'Arles,  le  second  concile  de  Rheinis,  le  troisième  concile  de  Tours,  et 
le  second  concile  de  Ciiàlons,  tous  célébrés  au  commencement  du  neu- 
vième siècle.  Nous  avons  roc<icilli  tous  les  textes,  et  nos  lecteurs  jugeront 
par  eux-mêmes  de  l'exactitude  et  de  la  valeur  des  susdites  assertions. 
Nous  commençons  avec  quelques  documents  qui  se  rapportent  à  l'ère 
mérovingienne.  Viendront  ensuite  les  divers  conciles  de  Tolède  ,  qui 
ont  beaucoup  statué  en  faveur  de  la  majesté  royale.  L'Angleterre  nous 
offre  plusieurs  conciles  tenus  principalement  dans  le  cours  du  huitième 
siècle,  ainsi  que  des  documents  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt.  Les  con- 
ciles tenus  en  France  au  commencement  du  neuvième  siècle  réclament 
l'attention  la  plus  sérieuse  ,  puisque  c'est  sur  eux  surtout  qji'on  s'est 
appuyé  pour  établir  l'obligation  de  l'expression  du  nom  royal  au  canon. 

Un  concile  fut  tenu  à  Agde  en  oOG.  sous  le  règne  d'Alaric.  Non* 
avons  les  canons  de  ce  concile,  au  noml.we  de  71.  i^as  un  mot  n'est  dit 
au  sujet  de  prières  pour  le  roi.  En  511,  les  évêques  des  Gaules  se  réu- 
nissent à  Orléans.  Ils  écrivent  au  roi  Clovis  ;  ils  le  félicitent  de  son  zèle 
pour  la  religion,  de  sa  sollicitude  pour  la  foi.  Ils  le  remercient  de  la 
laveur  que  la  tenue  du  concile  a  trouvée  aiipiès  de  lui.  31  canons  sont 
faits.  Aucun  de  ces  canons  ne  prescrit  des  prières  pour  le  roi. 

Quelques  années  après,  en  515,  60  évêques  tiennent  le  concile 
d'Agaune.  Les  actes  sont  une  des  plus  louchantes  pages  de  lliisloire  de 
îa  Religion  (Conc.  Labb.  edit.  venet.  fom.  5  page  C89i).  Le  roi  Sigis- 
mond  ,  faisant  pénitence  du  meurtre  de  son  propre  fils,  a  l'intention  de 
létablii*  le  monastère  d'Agaune  avec  la  psalmodie  perpétuelle.  Il 
assemble  à  cet  effel  GO  évêques  et  autant  de  comtes.  Les  acies  du  con- 
cile commencent  par  les  mots  :  /«  timcre  Dowini  nosiri  Jesu  Christi  cuin 
felicitate. 

Le  roi  commença  et  dit  :  «  J'ai  entendu  dans  Tévangile  le  Seigneui' 
»  disant  :  Ubi  duo  tel  1res  coiigregati  fiieriut  in  nomine  meo,  in  medio  eorvm 
))SUTn.  Votre  Sainteté,  Seigneurs  et  Pères,  me  donne  la  certitude  que 
»  dans  cette  asscnd)lée ,  Dieu  tout-puissant  nous  aidera.  » 

Alors  saint  Maxime,  évêque  de  la  ville  de  Genève,  dit  :  «  Puisque  ce 
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i'  qui  ne  se  fait  point  par  lui  n'est  rien,  nous  devons  demander,  qn'aidév 
»  de  son  secours,  nous  parcourions  la  voie  de  la  vérité,  et  nous  méri- 
..  lions  de  parvenir  aux  joies  éternelles.  » 

Alors  le  roi  dit  :  4  Je  vous  ai  assemblés,  afin  que  vous  me  consolie?. 
»  dans  ma  tristesse  et  m'appreniez  ce  que  je  dois  faire  ou  éviter.  » 

Les  évêques  répondirent  :  c  Ton  honneur  est ,  ô  roi ,  d'aimer  le  juge- 
»  nient  et  de  faire  miséricorde,  et  de  marcher  avec  sollicitude  devant  ton 
»  Dieu.  »  Et  le  roi  leur  dit  :  t  Déjà  j'ai  rejeté  toute  ambiguïté,  et  Dieu  a 
»  éloigné  de  moi  toute  la  peifidie  des  Ariens.  J'ai  embrassé  la  foi  calho- 
)>  lique.  Je  suis  le  serviteur  de  Jésus-Christ.  Instruisez-moi  comment  jo 
(.plairai  à  celui  dont  je  me  professe  l'ami.  » 

I^e  susdit  prédicateur  éloquent,  Maxime  dit  alors  :  c  Ecoute  ,  ô  roi,  le 
x  saint  roi  disant  :  AcceJite  ad  eum  et  Uluminamini  cl  vulius  vcblri  non 
ncrubescent.  Et  ailieui'S  ;  Jacta  cofj'ilatum  tmun  in  Dcmino  el  ipsc  (c  cnu- 
iitriet.  Et  le  Seigneur  dans  l'évangile  :  Vcnitc  ad  me  onincs  qui  laioraii!! 
.  et  onerati  estis,  et  ego  lefîciam  vos.  s 

A  ces  mots  ,  le  roi  touché  de  componction  ,  dit  :  1  Parle  donc  ,  bien- 
y  heureux  Père  ,  je  me  délecte  extrêmement  dans  tes  discours.  » 

Alors  ce  irès-saint  évèqne  dit  :  «  Quoique  indignes  ,  notre  oliice  est 
♦  d'annoncer  ,  mais  le  tien  est  de  remplir.  Que  notre  parole  soit  doi.c 
»  assaisonnée  de  sel ,  afin  que  les  esprits  de  mansuétude  entendent  et  se 
ï  réjouissent ,  que  Jiotre  ministère  ne  soit  pas  méprisé,  et  que  nos  dis- 
)>  cours  ,  avec  l'aide  de  Dieu  el  l'autorité  divine,  servent  à  ton  salut. 
)•  Aime  ceux  qui  ont  le  cœur  droit ,  et  marche  simplement  devant  le  Sei- 
f  gneur  eu  toule  bonté ,  justice  et  vérité.  Conserve-loi  chaste,  et  ne 
»  communique  pas  aux  péchés  daulrui,  afin  que  lu  puisses  dire  en  sécu- 
I  rite  avec  le  roi  David  :  Odiii  congrrgationem  niaUgnn.m.  et  iuvocanles  . 
)  et  recli  adhœserunt  mihi.  Par  là,  tu  te  sauveras  toi-même  et  îu  sauveras 
;  ceux  qui  l'écouleront.  C'est  opportun  pour  nous,  que  lu  vives  juste- 
v  ment ,  à  cause  de  ce  que  dit  le  prophète  :  Qualis  fuerit  doctor  civitutis  , 
»  taies  et  habitatnres  civilatutti.  « 

Le  bienheureux  Maxime  disant  ces  choses  eî  autres  semblables  ,  le  loi 
et  tous  ceux  qui  étaient  avec  lui  soupirèrent,  et  rendirent  grâces  à  Dieu 
d'avoir  un  tel  instrucleur  qui  ôtàt  toule  hésitation  de  leurs  cœurs. 

Ensuite,  le  Concile  délermiue  le  lieu  de  la  sépulture  de  saint  Mau- 
rice et  de  ses  compagnons.  On  non) me  l'ahl'é  tlymnemond  gardien  des 
reliques,  et  on  prescrit  la  psalmodie  perpétuelle  tant  la  nuit  que  le  jour. 
On  {ixe  les  règles  spéciales  nécessitées  par  la  psalmodie  peipétuelle. 
L'évéque  de  la  ville  de  Lyon  ,  Viveniiole,  dit  avec  les  autres  évéques  , 
en  parlant  dos  moines  :  Optime  uobis  videtur,  ut  munificcntiain  ad  régent 
habeant,  ecchortaiionem  ,  et  doctrinam  habeant  cd  Scdem  Apostolicain. 
Quant  à  la  dotation  du  monastèie  ,   le  roi  Sigismond  dit  qu'il   ne  peul 


agir  en  cela  que  selon  la  parole  de  J.-C.  dans  FEvangile  :  Beati  iniseri- 
cordes  ,  quoniam  ipsi  misericordiam  consequenliir  ;  et  :  Date  cleeinostjnam  , 
et  otnnia  munda  siint  vobis  ;  et  :  Qidcumque  reliquerU  domos  aut  ayros 
propternotuen  mcitin  ,  centnphun  accipiet,  el  vilam  œternam  possidebit.  C'est 
pourquoi  le  roi,  prenant  en  considération  les  paroles  de  noire  Rédemp- 
teur, donne  au  nionasière,  pour  le  salut  de  son  âme,  de  vastes  propriétés 
situées  dans  les  territoires  de  Lyon,  Vienne,  Grenoble,  Aost,  dans  les 
pays  de  Vaux  ,  de  Gen(  \c  ,  de  Lausanne  et  de  Besançon.  Ces  donations 
sont  faites  pour  le  roi  h(  Cougregatioiiem  bealorum  mortyrum  mclius  de- 
leclct ,  pro  nobis  Vci  inisericordiaiu  atlcnlius  exorare. 


DECRCTS  DE  LA  S.  C.  DES  RITES. 


DU  CL'RE  CHANOINE  SUaNLUER.ViRE. 

Saccrdos  Pelrus  Bonasera  canonicus  supranumerarins  cathédrales 
Pililiaiien.  ilemque  Ecclesiai  Sanctie  Mariie  in  civiiaie  ipsa  parochus  , 
quum  Sacrorura  Riluum  Congregationi  sequenlia  dubia  pro  opportuaa 
dedaraiione  exhibuerit ,  nimiruni  : 

1.  An  in  fiineribus  ,  iacla  ab  h;ieredibus  clcctione  ,  dum  Orator  uii 
parochus  advocat  ad  funus  cathedralis  capilulum^  possit  prœcedenliara 
Jabere  incedendo  cum  stola  anle  Ferctrum  ,  locumque  in  slallo  su|»ra 
capitulum  assumere  ,  cnjus  est  canonicus  supranumerarins  '.' 

:2,  An  parochus  canonicus  supranumerarins  cathedralis  ,  iu  propria 
Ecclesia ,  praiscnle  ipsius  cathedralis  capilulo  ,  jus  haneat  missain 
canendi  ? 

5.  Parochus  conslitulus  canonicus  sjprauiimeraiius  cuuî  plenilndiiif 
juris  canonicalis  expressa  voce  —  audilo  capilulo  —  utruui  voccni  habeat 
in  capitalaribus  comitiis  ï 

Sacra  eadem  Congregatio,  post  acceptam  Rmi  Fitiliancn  :  et  SnantMi. 
informalionem  cum  volo  ,  audiiamiiue  a  me  siiscrijiio  t.ccrelario  r.(ielei>i 
relationem ,  in  hodierno  ordiuario  cœlu  ad  Quirinale  coadunato,  omni- 
bus maturo  examine  perpeusis  rescribcndum  censuil  : 

Ad  lum  a|^r??m//ye,  inassocialionecadavenun  in  ofjicio,  paritcr  affirmative 
si  hebdomadarii  munus  cxerceat. 

Ad  2uni  affirmative,  prœsenle  corpore ,  etc.,  in  diebus  tertio,  septimo  et 
irigesimo  :  in  anniversariis  aliisque  fiuiclionibus  négative,  sed  spectare  ad 
hebdomadarium. 
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Ad  5um  vocem  habere  tanlum  quando  agiltir  de  discipUna  ,  vcl  vovo 
honore  aut  onere  suscipiendis. 

Atque  ita  rescripsit,  servariqne  mantlavil.  Die  22  julii  184R. 


Quiim  Rmus  Colien.  Episcopus  Sacroriim  Ililiium  Congrogationi  ex- 
posuerit  quod  in  sua  calhedrali  oniciiini  Sanclorum  Marlyrum  Faiislini 
L'I  JoviUe  recilt'tur  sub  rilu  diiplicis  prini;o  classis  cum  oclava  ,  insiiniil 
addidit  quod  officium  calhednii  Saiicli  Pclri  Aiitiochena;  iiicidt-ns  ij)sa 
die  octava  assignaluin  fuit  tanqiiam  iii  sedem  propriam  die  XXV  fe- 
bruarii.  Interdiun  vero  siiperveniente  qiiadragcsima,  ac cessante  octava, 
quiim  dies  XXII  februarii  libéra  remaiieat,  nou  una  est  c!eri  Gallensis 
opinio  circa  assigtiationem  hiijiis  oiïicii  Cathedr;e  Antiocheusis,  siquidem 
asserentibus  aliis  quod  de  cathedra  Anliochensi  tieri  debeat  cum  univer- 
sali  Ecclesia  die  XX[l ,  alii  verius  et  rectius  opiuantur  nec  lune  romo- 
vendum  a  desigaala  die  XXV  februarii.  Ad  tollendani  quociixa  qnam- 
cumque  dubitaiionera  et  ambiguitateni  ,  idem  Rmus  Colien.  Autiste* 
ipsius  Sacrai  Gongregationis  oraculum  requisivit.  Quœ  ad  Quirinale  in 
liodicrnis  ordinariis  comiliis  coaduiiata,  ad  relalionem  R.  P.  D.  secre- 
tarii ,  post  diligeus  expositfecoulroversine  examen  rescribendum  censuit  : 
-^  In  casu  exposito  dies  XXV  februarii  halenda  est  tanqnam  fixa  officio 
cathedrœ  Sancti  Pelri  Antiochenœ ,  nonnhi,tnntc  citata  occurrenlin. 

Atque  ila  rescripsit  ac  servari  mandavit  die  22  julii  1848. 


BEf.RLT   r.CL\Tir   VJX   PROCESSIONS  DU   SAIST   SACREMENT. 


Diim  Rmus  Syracusan.  Arcliiepiscopiis  pcrspexit  usum  inter  clerum 
sibi  commissum  vigeutem  ,  videlicet  acccdendi  ad  soleinnem  siipplica- 
tionem  Corporis  Christi  cum  Sacris  veslibus ,  nimirum  casula,  stola  et 
manipiîlo,  illico  reprebendit  id  omnino  advcrsari  Ecclcsiaslicis  saiiclio- 
iiibus,  ac  Ciieremoiiiali  Episcoporum.  Vcrum  ad  evitandas  controversias, 
maluit  Sacram  banc  Congregaliouem  Rituum  humillimis  adiré  precibus, 
onixequc  rogare  ,  ut  declarare  dignaretur  num  in  pertetusla  ac  bene 
immemorabili  exposita  consuotudine  clcrum  ipsum  reliuquere  possit , 
vel  potius  eumdem  adigerc  debeat  ad  assumendam  casulanj  tantum 
absque  stola  et  manipulo  ?  Et  Sacra  ipsa  Congregatio  ad  Quiiinale  in 
liodierno  ordinario  cœtu  coadunata  ,  post  auditam  a  me  secrelario  fide- 
Icm  relationem  ,  et  diligens  super  expositis  inslitntum  examen  ,  rescri- 
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lientliim  censuit.  Quoad  usum  Slol;e  in  casu  relinqui  posse  arbluio  ex 
consueludinc  :  Albain  pennilleadam  beneficialis  ,  non  canonicis  ,  qui 
nli  debent  Rochello  et  casula  :  nianipubim  vero  omnino  inhibenduni 
juxta  rubricas.  Alque  ila  rescripsit.  Die  22  julii  1848. 


N.  52.  —  14  janvier  185!. 

Sommaire.  —  Questions  canouiques.  Les  suspenses.  Quelles  sont  les  sus- 
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QUESTIONS  CANONIQUES. 


IV 


LE5  SUSPENSES. 

Ea  étudiant  les  Actes  de  réglisc  de  Milan  ,  ce  modèle  de  gouverne- 
ment ecclésiastique,  on  a  lieu  de  remarquer  la  baule  circonspection  avec 
iaquelle  S.  Cbarles  Borromée  employa  l'arme  des  suspenses.  On  trouve 
dans  les  Actes  plusieurs  suspenses  ipso  facto  contre  les  réguliers;  nous 
n'avons  pas  observé  qu'il  en  existât  une  seule  prononcée  contre  le 
clergé  séculier. 

Le  second  Concile  de  Milan  porta  la  peine  de  suspense  ipso  facio 
contre  les  prêtres  célébrant  la  messe  dans  les  cbapelles  des  religieuses 
jjans  la  permission  spéciale  de  Tévéque  (Act.  edit.  lugdun.  pag.  55).  La 
peine  fut  modérée  dans  le  troisième  Concile  ,  et  réduite  à  n'être  plus 
(\UQ  ferendœ  sententiœ  (pag.  78). 

On  trouve  la  suspense  portée  contre  les  chanoines  et  dignitaires 
ecclésiastiques  qui  négligent  la  célébration  des  messes  conventuelles 
auxquelles  ils  sont  tenus  à  raison  de  leur  dignité  ou  de  leur  canonicat. 
La  suspense  n'est  pas  encourue  ipso  facto.    On  lit  dans  le  décret  :  ah 
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ordinis  sni  miinere  sitspendatury  ipsitis  episcopi  arhitratn.  (2.  conc.  pro- 
vinc.  lit.  2  dccrcl.  4  Acl.  pag.  55). 

La  peine  de  la  suspense  est  décrétée  contre  tout  curé  ou  tout  autre 
prêtre  qui  se  servira  d'un  autre  missel  que  de  celui  publié  par  saint 
Pie  V.  La  susdite  suspense  n'est  que  fcrendœ  senlenliœ.  Ce  décret  du 
quatrième  Concile  provincial  de  Milan  se  lit  à  la  page  123  des  Actes  ; 
»  In  caîleris  item  ne  quid  addalur,  nec  vero  detrahatur,  ac  ne  qnidquam 
wmutetnr:  sed  ad  unguem  id  omne  dicatur,  qnod  in  Missali  nuper 
»Pii  V  Pont.  Max.  jussu  edito  pncscriptum  est.  Si  qiiem  parochuin  , 
»  aliumve  sacerdoteni  Missali  romano  quod  item  Pii  VPont.  Max.  jussu 
»  edituni  est,  episcopus  ad  missœ  sacrificium  deinceps  non  uli  conipererit, 
»  a  missae  celebrandic  munere  illum  arbilraln  suo  suspendat ,  tum  pro 
»  culpte  contumaciœve  ralione  ,  aliis  piieterea  pœnis  afficiat.  »  On 
remarquera  que  c'est  chose  assez  étonnante  de  rencontrer  une  disposi- 
tion de  ce  genre  lians  une  église  qui  possède  légitimement  un  rit  spécial. 

Plusieurs  suspenses  se  lisent  dans  le  onzième  synode  diocésain  de 
Milan.  Quinze  jours  de  suspense  sont  décrétés  contre  tout  prêtre  qui 
célébrera  le  sacrifice  dans  Poraloire  d'une  confrérie  ou  d'une  école 
sans  l'autorisation  de  l'archevêque,  donnée  par  écrit.  La  peine  n'est  pas 
encourue  ipso  fado. 

Conformément  à  la  conslilulion  de  saint  Pie  V,  le  confesseur  doit 
donner  aux  njalades  un  certificat  de  confession.  S'il  y  manque  ,  il  sera 
puni  d'une  amende  de  deux  écns  ;  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  régulier,  il 
subira  ipso  fado  la  suspense  de  la  confession,  au  gré  de  l'évêque.  Regu- 
laiis  aulcm  suspensionein  a  munere  audicndœ  confessionis  ipso  facto  subeat 
arbilrio  nostro.  La  même  suspense  de  la  confession  est  prononcée  contre 
tout  régulier  qui  rend  un  faux  témoignage  de  rccitalione  quatuor  capitum 
dodrinœ  christiauœ.  La  suspense  ferendœ  scntentiœ  est  décrétée  contre 
(juiconque  ne  dresse  pas  l'index  des  pénilenls  durant  le  temps  pascal. 
Les  susdites  dispositions  du  onzième  synode  diocésain  se  lisent  dans  les 
Actes,  pag.  528,  529,  557  edit.  cit.  Ajoutons  que  la  suspense  a  divinis 
est  encourue  ipso  facto  par  les  religieux  qui  ont  la  présomption  de  se 
prévaloir  de  leurs  privilèges  pour  absoudre  des  cas  réservés  à  l'évêque 
(Conc.  prov.  5  pag.  181). 

C'est  là  tout  ce  qiKC  nous  avons  observé  dans  les  Actes  de  l'église  de 
Milan.  Nous  n'ignorons  pas  qu'on  pourrait  nous  objecter  l'édit  j)ronon- 
çant  la  suspense  ipso  facto  contre  les  ecclésiastiques  qui  ne  portent  pas 
l'habit  clérical.  11  se  trouve  dans  les  Actes,  pag.  567.  Nous  aurons 
bientôt  l'occasion  opportune  de  résoudre  l'objection  ,  et  nous  croyons  , 
sauf  meilleur  examen,  que  les  Actes  ne  renferment  aucune  suspense 
ipso  facto  contre  les  prêtres  séculiers.  C'est  là  une  discipline  éminem- 
ment remarquable  par  sa  circonspection. 
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A  la  fin  de  notre  précécleiil  acticle ,  publié  le  4  décembre  dernier, 
nous  avons  éiuiméré  eti  pariie  les  suspenses  contenues  dans  les  statuts 
diocésains,  dont  l'examen  a  été  par  nous  entrepris.  Le  rédacteur  des 
statuts  fulmine  la  suspense  ipso  facto  :  1°  Contre  tout  prêtre  et  tout 
occlésiasliqiie  in  sacris  qui  se  présente  dans  une  ville  ou  dans  un  village 
du  diocèse,  sans  porter  la  soutane.  2°  Contre  tout  prêtre  ou  ecclésias- 
tique in  sacris  qui  est  absent  du  diocèse  plus  de  quinze  jours  sans  une 
autorisation  expresse,  ô"  Contre  celui  qui  est  ordonné  par  un  évèque 
étranger  sans  la  licence  de  son  Ordinaire ,  ou  qui  présente  un  faux  titre 
d'ordination.  4"  Contre  quiconque  entend  les  confessions  sans  une  ap- 
jjrobatiou  expresse.  5°  Contre  quiconque  unit  ou  bénit  les  époux  d'une 
paroisse  étrangère  sans  avoir  la  licence  du  curé  ou  de  Tévéque.  Sont 
également  suspens  ipso  facto  :  G°  Les  confesseurs  qui  recevraient  au 
confessionnal  une  femme  en  cbeveux.  7°  Les  diacres  et  sous-diacres  (jui, 
pendant  le  carême  et  l'avent,  n'emploieiit  pas  des  cbasubles  pliées.  Le 
célébrant  est  également  suspens  ipso  facto.  8°  Ceux  qui,  dans  les  messes 
solennelles  pour  les  défunts  ,  négligent  l'encensement  de  l'offrande  et 
de  l'autel. 

On  voit  que  le  rédacteur  des  statuts  ne  connaît  que  l'ipso  fado.  Il 
pourrait  être  soupçonné  d'avoir  ignoré  qu'il  existe  dans  l'Eglise  des 
censures  fcrendœ  sententiœ.  A  cette  dernière  classe  paraît  pourtant  ap- 
partenir l'interdit  décrété  contre  les  confesseurs  qui  disposent  des  res- 
titutions incertaines,  au  lieu  de  les  remettre  à  l'évêque.  Nous  citons 
textuellement.  Meminerint  confessarii  omncs ,  ipsis  sub  pœna  interdicti 
expresse  prohiberi ,  de  restitutionibus  incertis  dispunere ,  scd  cas  ad  nos 
déferre  teneri.  Nous  nous  réservons  d'examiner  la  valeur  d'une  censure 
aussi  hétéroclite. 

La  suspense  portée  contre  le  clerc  ordonné  par  un  évéque  étranger, 
est  de  droit  commun  ,  ainsi  que  celle  qui  frappe  le  prêtre  unissant  les 
époux  d'une  paroisse  étrangère.  La  première  doit  son  origine  à  la  cons- 
titution Cum  ex  sacrorum  de  Pie  II  ;  car  les  textes  du  décret  de  Gralien  : 
Talis  ordinatio  rata  non  habebitur,  irrita  sit  ou  erit ,  ainsi  que  celui  du 
canon  Quod  translationem  de  tempor.  ordin.  Interdicenda  illis  est  ordinis 
sic  susccpti  exectitio,  semblent  n'exprimer  qu'une  su$\)ense  fcrendœ  sen- 
tentiœ. Elle  a  été  étendue  aux  ordres  mineurs  par  le  concile  de  Trente 
sess.  14  cap.  5  et  sess.  25  cap.  8.  Elle  est,  de  droit  commun  ,  réservée 
à  l'évêque.  Quant  à  la  suspense  relative  à  l'ordination  moyennant  un 
faux  titre,  elle  est  exprimée  dans  le  canon  Ncmincm  et  dans  le  canon 
Sanctorum,  distinct.  70.  En  ce  point,  le  droit  ancien  n'a  pas  été  corrigé 
par  le  droit  moderne,  ainsi  que  la  S.  C.  a  eu  l'occasion  de  le  déclarer. 
Nous  laissons  passer  sans  remarques  la  réserve  à  l'Ordinaire  de  la  sus- 
pense encourue  pour  faux  en  constitution  de  patrimoine  d'ordinalioii. 


Si  ilonc  Tacticle  des  statuts  est  inaiiaquable  ,  on  peut  lui  reprocher  de 
ne  pas  exprimer  que  les  susdites  suspenses  sont  de  droit  commun.  Car 
c'est  toujours  chose  utile  de  ne  pas  confondre  ce  qui  appartient  à  la 
K'-^'islation  commune  de  TEglise,  avec  ce  qui  est  spécial  au  diocèse.  La 
courusion  des  idées  est  toujours  bonne  à  éviter.  C'est  là  tout  ce  que  tous 
les  statuts  contiennent  en  fait  de  suspenses  encourues  dans  une  ordi- 
nation illégitime.  Nous  n'avons  pas  de  paroles  pour  dénoncer  la  bizar- 
rerie inexplicable  qui  choisit  arbitrairement  une  ou  deux  suspenses 
parmi  plusieurs  aulres  éguleuient  solennelles,  également  ])ratiques. 
Voyez  dans  la  compilation  de  Ferraris  ,  et  mieux  dans  le  grand  traité  de 
censnris  par  Suarez  disp.  ôl  sect.  I.  le  catalogue  des  suspenses  i/)50 /acfo 
contractées  dans  l'ordination,  et  vous  resterez  convaincu  que  le  rédac- 
teur des  statuts  a  passé  sous  silence  plusieurs  dispositions  très-graves  et 
pleinement  dignes  d'être  mentionnées.  La  suspense  contre  le  prêtre  qui 
unit  ou  bénit  les  époux  d'une  paroisse  étrangère,  se  lit  dans  le  concile 
de  Trente  sess.  2i  cap.  L 

Nous  jugeons  inutile  de  nous  arrêter  à  la  suspense  ipso  facto  et 
réservée,  qu'on  encourt  en  confessant  sans  qu'on  soit  approuvé.  Elle 
se  lit  dans  les  Actes  de  Milan,  mais  seulement  pour  les  réguliers  qui 
s'appuient  de  leurs  privilèges  pour  absoudre  des  cas  réservés  à  l'évêque. 
Observons  toutefois  que  la  seconde  partie  de  l'article  est  rédigée  d'une 
manière  obscure ,  très-apte  à  engendrer  des  perplexités  et  des  doutes 
de  conscience  aux  ouvriers  du  ministère  des  âmes.  Nous  citons 
textuellement.  La  suspense  ipso  fado,  sus|)ense  réservée,  est  pro- 
noncée contre  celui  qui  débite  approhalus ,  etiamsi  parochiœ  rector,  in 
$acro  pœnileiitiœ  tribiuiali ,  facuUalis  autpolcstalis  quam  ohlinel,  quocumque 
modo  scicnter  cxcedit.  En  face  d'une  pareille  discipline  ,  en  présence  de 
de  ce  leriible  quocumque  modo,  quel  est  le  confesseur  qui  voudra  user, 
en  fait  de  cas  réservés,  de  ce  pouvoir  d'absolution  indirecte  que  les 
théologiens  les  plus  sensés  ne  font  pas  difliculté  de  reconnaître  en  cer- 
taines circonstances?  Nous  pourrions  multiplier  les  hypothèses  qui  nous 
l'ont  souhaiter  qu'un  article  ainsi  conçu  soit  soumis  à  une  sage  réforme. 

Nous  voici  arrivés  aux  deux  articles  qui  feront  le  sujet  principal  du 
présent  travail.  1°  La  suspense  ipso  facto  eu  fait  d'habit  clérical. 
2"  La  suspense  également  ipso  facto,  contre  tout  ecclésiastique  in  sacris 
qui  s'absente  du  diocèse  au-delà  de  quinze  jours  sans  l'autorisation  de 
l'évêque.  Or,  la  suspense  ipso  facto  en  matière  d'habit  clérical  nous 
paraît  insoutenable, et  nous  le  prouvons. 

Le  concile  de  Trente  ayant,  conformément  aux  anciens  canons, 
ordonné  que  les  ecclésiastiques  portassent  habiturn  eorum  ordini  et 
dignilali  corigrucntem,juxta  cpiscopi  ordinationem  et  mandatum,  la  S.  C. 
a  toujours  eu  la  pratique  de  ralilier  et  de  soutenir  les  décrets  ou  édils 
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des  évoques  qui  ont  enjoint  aux  clercs  de  porter  la  soutane.  Mais  elle 
a  recommandé  en  même  temps  d'user  de  modération  pour  ce  qui  con- 
cerne les  peines.  Il  lui  est  arrivé  assez  fréîjnemment  de  révoquer  la 
suspense,  et  surtout  la  suspense  ipso  facto,  portée  contre  les  trans- 
gresseurs  des  édits.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  tout-à-faii  exceptionnels 
qu'elle  a  approuvé  la  peine  de  suspense,  et  des  approlialions  de  ce 
genre  sont  extrêmement  rares  dans  le  recueil  de  ses  décrets. 

Dans  une  cause  Hortana,  qui  se  trouve  lib.  4-0  décret,  pag.  451 ,  on 
demande  si  Tédit  ou  le  précepte  de  Tévêque  relativement  à  l'usage  de 
la  soutane  est  soutenable?  La  S.  C.  répond  qu'il  est  soutenable;  que 
les  ecclésiastiques  sont  tenus  de  sortir  toujours  en  soutane,  surtout 
dans  les  fonctions.  Quant  aux  peines,  episcoptts  moderaie  procédât. — 
L'évéque  de  Sarno,a,  par  un  édit  public,  prohibé,  sous  peine  de 
suspense  ipso  fado  ,  qu'aucun  prêtre,  et  dans  la  ville  et  dans  le  diocèse, 
célèbre  sans  avoir  la  soutane,  la  ceinture  extérieure  et  la  tonsure  clé- 
ricale. En  cas  de  transgression  ,  les  autels  sont  frappés  d'interdit. 
On  demande  en  quoi  un  pareil  édit  est  valide?  La  S.  C.  décide  que  les 
peines  de  suspense  et  d'interdit  doivent  être  révoquées. —  Un  édit  a  été 
rendu  en  temps  de  visite  pastorale,  enjoignant  à  tous  les  ecclésiastiques 
de  porter  la  soutane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  de  l'église,  ainsi  que 
dans  l'exercice  des  saints  ordres.  La  suspense  ipso  facto  est  encourue 
par  les  clercs  in  sacris  ;  les  autres  sont  punis  par  le  déni  de  l'ordi- 
nation. On  doute  qu'un  tel  décret  soit  valide'?  La  S.  C.  répond  esse 
validum  moderatis  pœnis  arlntr.  card  pncfecli.  Le  cardinal  préfet  adoucit 
les  peines  ainsi  qu'il  suit  :  «  Nos  ad  mentcm  ejusdem  S.  C.  nobis 
»  expressam  declaramus  a  supradicto  edicto  episcopi  delendas  esse 
»  contra  inobedientes  ,  videlicet  quoad  sacerdoles,  poenam  suspensionis 
)i  ipso  facto  incurrendce;  quoad  clericos,  pœnam  qtiod  non  possint  pro- 
)' moveri  ad  sacros  ordines,  nec  admitli  ad  benelicia...  et  respective 
«quoad  clericos  ,  pœnam  interdicli  ab  ingressu  ecclesi*,  et  loco 
)'  prœdictarum  pœnarum  mulclandos  esse  in  quinque  libris  cène  alb* 
»  laborata;,  et  in  subsidium  ,  suspensionis  et  interdicli  feréndae  senteuli* 
»  respective  (Ruben.  lib.  58  décret,  p.  288).»  —  Dans  une  cause  Salerni- 
lana,  de  1732,  la  S.  C.  déclare  que  les  dignités  et  les  chanoines 
peuvent  être  forcés  à  porter  la  soutane.  En  cas  de  désobéissance,  ce 
n'est  qu'après  une  première  et  une  seconde  monition  qu'on  peut  pro- 
céder contre  eux  :  An  adversus  diynitates  cl  canonicos  prœdictos  in  casu 
inobedienticB  sit  procedendinn  eliam  per  inquisitioncm  ?  La  S.  C.  répond  : 
ad  tertium  ,  ad  mentem,  scilicet  quod  scribatur  archiepiscopo,  ni  prius^ 
inoneat  semel  atque  iterum  :  si  aiitem  id  non  sufficiat,  procedalur  etiam  ex 
officio  et  per  inquisitioncm ,  ita  tamen ,  ut  processus  fiat  sine  emohunentis 
curiœ  archiepiscopalis.  (Lib.  82  décret,  pag.  455). —  Enfin,  nous  citerons 
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la  tlccision  rendue  tians  une  cause  Disaccien.  du  1"  mars  1738.  Le  cha- 
i)ilredola  calliédralc  se  plaiiil,  ciilrc  autres  choses,  d'un  édit  pu'jlié  dans 
la  dernière  visite  pastorale  relalivemcnt  à  riiabil  clérical.  L'édit  porte 
que  tous  les  personnages  ecclésiastiques,  clercs,  prêtres,  archiprétres, 
chanoines  cl  dignités  de  la  ville  et  du  diocèse,  doivent  irrémissiblement 
porter  la  soutane  durant  toute  la  journée,  le  matin  comme  l'après-midi , 
dans  loiites  les  actions  et  fondions,  à  l'église  et  au-dehors,  et  lorsqu'on 
doit  comparaître  en  présence  du  supérieur.  ïouleiois,  attendu  l'aspé- 
rité du  pavs  et  Tincommodilé  qu'on  pourrait  resseiitir  en  portant  la  sou- 
tane conlinuellement ,  le  prélat  permet  ([iie  depuis  la  Toussaint  jusqu'à 
Pâques  on  porte  un  habit  court  et  convenable  ,  lorsqu'on  n'a  pas  à  aller 
à  l'église  pour  célébrer  la  messe.  Toute  transgression  est  punie  d'une 
amende  de  cinq  ducats,  applicable  à  des  usages  pieux.  On  demande 
An  et  quornodo  sil  servandum  ediclnm  promulgalum  ab  cpiscopo  super 
dclat'tone  hahilus  talaris  in  casu  ?  La  S.  C.  répond  :  aflhnialive,  moderala 
pœita  in  uuo   dncato  citra  approbationeni  limitalionis  (ad  10). 

Nous  n'avons  connaissance  que  d'un  seul  cas  où  la  S.  C.  ait  approuvé 
la  suspense  ipso  fado  en  matière  d'habit  clérical.  La  décision  n'est  pas 
récente,  puisqu'elle  est  rapportée  dans  le  traité  (/e  SyHodo  (lib.  10  cap.  L 
n.  5).  Les  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Côme  avaient  presque  générale- 
ment perdu  l'habitude  de  porter  la  soutane,  non  sans  un  grave  scan- 
dale pour  le  peuple.  L'évéque  prononça  la  suspense  ipso  facto  contre 
fout  ccclésiasli([uc  in  sacris  qui  entrerait  dans  l'église  sine  veste  nigra 
oblonga.  La  S.  C.  consultée  déclara  que  le  décret  était  soutcuable. 
Observez  pouilant  une  différence  notable  entre  ce  décret  et  la  dispo- 
sition du  statut  en  question.  Car  celui-ci  fulmine  la  suspense  ipso  facto 
contre  tout  ecclésiastique  in  sacris  qui  se  présente  dans  un  endroit 
(Miclconque  du  diocèse  sans  la  soutane,  tandis  que  la  même  peine  de 
la  susi)ensc  ipso  facto  n'a  été  ratiliée  par  la  S.  C.  dans  un  cas  entière- 
ment spécial  qu'à  légard  des  ecclésiastiques  se  permettant  d'entrer  dans 
l'église  sine  veste  nigra  oblonga  (lib.  13,  décret  pag.  128). 

Les  Actes  de  l'église  de  Milan  contiennent  un  édit  relatif  à  l'habit  clé- 
)ical.  Bien  que  le  vicaire  général  ait  donné  un  avertissement  publie 
touchant  l'habit  clérical  et  la  tonsure,  toutefois  on  remai-que  encore 
idusieurs  ecclésiastiques  qui  ne  se  sont  pas  rendus  à  la  monitiou.  C'est 
pourquoi  l'archevêque,  par  édit  public  ,  exhorte  vivement  tous  les 
clercs  in  sacris  et  tous  ceux  qui  ont  bénéfice  ,  de  prendre  la  tonsure  et 
l'habit  clérical.  Il  leur  donne  la  première ,  seconde  et  troisième  moni- 
lion ,  accordant  vingt  jours  pour  chacune  de  ces  monitions,  en  tout 
deux  mois,  après  lesquels  les  clercs  contumaces  seront  privés  jure  ipso 
d'un  an  de  leur  revenu ,  et  suspendus  des  fonctions  de  leurs  ordres. 
La  suspense  sera  encourue  ipso  facto.  Une  peine  aussi  sévère  est  mo- 
tivée par  la  gravité  du  mal  auquel  elle  doit  porter  remède. 


Passons  à  la  seconde  des  questions  principales  que  nous  avons  promis 
(le  trailer  aujourd'hui.  Voyons  si  la  suspense  ipsof/icto  se  peut  prononcer 
contre  les  ecclésiastiques  qui  s'ahsenlcnt  du  diocèse  sans  la  permission 
de  l'év«que.  Ce  n'est  qu'après  avoir  recueilli  un  certain  noml)re  de  ré- 
ponses de  la  S.  C.  du  Concile,  que  nous  nous  permettrons  de  (ormulcr 
qtielques  conclusions. 

Dans  une  <;ause  Tcrracinen  ,  du  19  février  1G:28  ,  la  S.  C.  déclare  : 
■1°  Que  l'évéque  peut  statuer  que  les  curés  ,  chanoines  et  dignités  ne 
s'aLsentent  i)as  sans  sa  permission.  1°  H  peut  également  statuer  qu'ils 
ne  sortent  pas  du  diocèse  sans  son  autorisation  ;  il  ne  doit  pourtant  pas 
la  refuser  sans  laison.  3°  Il  peut  défendre  aux  prêtres  et  aux  clercs 
attachés  an  service  d'une  église  de  s'absenter  sans  sa  permission.  4°  Ces 
prohibitions  peuvent  être  faites  sous  une  peine  pécuniaire  quant  aux 
Cîirés  ;  pour  ce  qui  concerne  les  chanoines  et  les  bénéliciers  ,  la  peine 
doit  être  réduite  confoimément  aux  prescriptions  du  Concile  de  Trente. 
5"  Quant  aux  prêtres  et  aux  clercs  ascrils  à  une  église  ,  la  S.  C.  ne  veut 
lien  statuer  d'une  manière  généiaie  ;  elle  se  borne  à  faire  écrire  à 
l'évéque,  dans  le  cas  présent ,  d'observer  les  dispositions  du  Concile  de 
Trente,  cap.  IG  ,  sess.  23,  de  Ileforiii.  La  susdite  décision  est  citée 
textuellement  dans  la  cause  Larincn  Decretorum  sjjtwdalivm  de  Tannée 
1732.  Elle  l'est  dans  les  termes  suivants.  «  S.  C.  li:ec  cdidit  rescripta. 
»  Ad  I  et  IJ  respondit  episcopum  poluisse  edicere  ,  ne  curali  ,  dignilales 
)tctcanonici  sine  ejus  licenlia  abesse  possint.  Ad  îll  ,  similiter  posse 
))  episcopum  edicere  ne  ex  diœcesi  absint  siiic  illius  licenlia  qnam  tamen 
»  ipse  absque  raiionabiii  causa  dencgarc  non  débet.  Ad  IV  respondit 
)'  posse  edicere,  qnominns  presbyteri  et  clerici  servilio  alicujus  ecclesi-t 
*)  adscripti  abesse  possint  absque  ejus  licenlia  ;  si  aulem  ipse  irraliona- 
*biliter  illam  dencgaverit  ,  recurrendum  ad  S.  C.  cujus  eril  jiixla  ca- 
6  suum  contingentiani  providere.  Ad  V  hujusniodi  prohibitiones  snb  pœna 
«pecuniaria  esse  episcopo  permissas  contra  parochos,  et  curam  ani- 
)i  marum  habentes;  qno  vero  ad  canonicos  et  bénéficiâtes,  pœnam  es.se 
i  reslringendam  ad  pra^scriptum  Sac.  Conc.  Tridentini  VI.  Quo  vero 
>».ad  presbytères  et  clerieos  adscriptos  ,  salins  dnxerunl  Illmi  Paires 
)>  nihil  generalim  slatuenduni,  sed  in  casupra;senli  scribendum  episcopo, 
»  ui  servet  décréta  S.  C.  Tridentini,  cap.  IG,  sess.  23,  de  Reform. 
»  (lib.  13,  décret.,  pag.  405).)) — En  1707,  l'évéque  de  Malte  oidonne, 
par  un  statut  synodal  ,  que  les  ecclésiastiques  ne  s'absentent  pas  du 
diocèse  ,  qu'ils  ne  laissent  pas  le  service  des  églises  auxquelles  ils  sont 
aitachés,  sans  l'autorisation  préalalile  de  l'évéque  ou  du  vicaire-général. 
!.a  S.  C.  consultée,  déclare,  le  14  juin  1707,  que  le  décret  est  inatta- 
quable (lib.  57,  décret.  ,  pag.  205.)  Nous  ne  voyons  pas  (pie  l'iiilVaniciii 
soit  punie  de  quelque  peine. 
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Pour  ce  qui  concerne  Icsclianoincs  spécialement,  il  a  été  décide  par 
la  S.  C.  qu'ils  n'oni  pas  besoin  (rtinc  poriisission  pour  s'abscnler  de  la 
ville  durant  leurs  mois  de  vacance;  mais  ils  la  doivent  prendre  s'ils 
veulent  s'absenter  du  diocèse.  Au  reste  ,  l'évêque  n'a  pas  le  droit  de  la 
leur  refuser  sans  raison  (Mb.  12,  décret.,  p.ig.  ôoi).  Dans  une  cause 
Acerrarum ,  (]i\  23  août  1727  ,  on  demande  :  i"  Si  les  chanoines  de  la 
cathédrale  peuvent  licitement  s'absenter  du  diocèse  sans  la  permission 
de  l'évêque?  2°  Si  Tédit  du  révérendissime  évéque  est  soulenablc  même 
lorsqu'il  s'agit  d'une  absence  de  peu  de  jours,  ou  des  trois  mois  accordés 
par  le  concile  ?  I.a  S.  C.  déclare  que  les  chanoines  ne  peuvent  pas 
^'absenter  licitement  du  diocèse  sans  l'autorisation  de  l'évêque.  Elle  ne 
ratifie  pas  la  peine  de  suspense  portée  contre  les  récalcitrants,  et  n'au- 
torise qu'une  amende  de  cinq  ducats,  avec  la  suspense  subsidiairemeni 
(lib.  77  ,  décret.  ,  p.  518).  —  En  ilôG  ,  l'évêque  fait  un  décret  prohi- 
bant aux  chanoines  de  la  cathédrale  de  quitter  la  ville,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  sans  une  permission  par  écrit,  sous  peine  de  six 
<hic3ls  d'amende  pour  chaque  contravention.  On  demande  si  un  pareil 
décret  est  soutcnable '.'  La  S.  C.  répond  aflîrmaliveinent ,  si  l'on  s'ab- 
sente avec  l'intention  de  passer  la  nuit  hors  des  limites  du  diocèse;  elle 
léduit  l'amende  à  deux  écus  ;  elle  déclare  de  nouveau  qu'on  peut  s'ab- 
senter im|)unémenl  durant  les  trois  mois  de  vacance  (C«s/r/H!flr/s,  4  mars 
1757,  dub.  1  et  2.) 

Quant  aux  curés,  le  concile  romain  de  1725  leur  défend  de  s'absenter 
au-delà  de  deux  jours  sans  la  permission  de  l'évêque  ou  de  son  vicaire- 
général  ,  sous  peine  de  privation  des  revenus  de  la  paroisse  selon  la 
durée  de  l'absence  (tit.  17,  cap.  6). 

Dans  une  cause  Lariticn.  du  50  août  1752,  la  S.  C.  déclare  qu'on 
peut  prohiber  à  tout  ecclésiastique,  même  non  constitué  in  sacris,  de 
s'absenter  du  diocèse,  sans  la  permission  de  l'évêque,  sous  peine  de 
six  ducats  d'amende. 

Si  les  peines  pécuniaires  sont  autorisées,  nous  ne  voyons  pas  que  les 
suspenses  le  soient  également.  Ce  n'est  que  très-rarement,  et  dans  des 
cas  tout-à-fait  spéciaux,  que  nous  voyons  porter  la  suspense  contre  les 
ecclésiastiques  qui  s'absentent  sans  permission.  En  1749  ,  l'évêque  de 
Segni,  voulant  remédiera  un  grave  désordre  qui  consiste  en  ce  que 
chaque  année  les  ecclésiastiques  quittent,  en  assez  grand  nombre,  le 
diocèse  sous  prétexte  de  se  rendre  à  Assise  ou  à  Lorette,  tandis  que 
dans  la  réalité  ils  commettent  des  choses  peu  édifiâmes  dans  les  sus- 
dites excursions ,  rend  en  temps  de  visite  pastorale  un  décret  par  lequel 
il  prohibe  à  tout  ecclésiastique  de  s'absenter  sans  une  permission  écrite, 
sous  peine  de  suspense.  On  demande  :  «  1°  An  decretum  episcopi  faclum 
V  in  visiiatione,  (juo  prohibelur  ne  clerici  discedant  adiœcesi  sine  licenli^ 
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»ejusclcin  cpiscopi  iii  scriptis  habenda  sub  pœna  suspensionis  susii- 
wnealiir,  et  qiialeiuis  aiïirraaùve.  An  liceat  dicto  episcopo  sine  jusla 
«causa  discessiiii)  denegare  in  casu?  La  décision  est  :  ad  primum  ,  affir- 
nmative.  ad  primam  purtem  in  casu  de  quo  acjitiir,  négative  ad  secundam 
net  ampUns.  »  (Thesaur.  résolut,  loni.  18,  pag.  85  et  89,  Segnen. 
22  iioveml)r.  17-49).  Notez  que  la  suspense  n'est  que  ferendœ  sententiœ. 

Ainsi,  la  peine  de  la  suspense  est  régulièrement  insolite  en  matière 
d'absence  illégitime.  Elle  n'est  ordinairement  autorisée  que  subsidiaire- 
ment.  L'article  des  statuts  qui  frappe  de  suspense  ipso  facto  tout  ecelé- 
siastique  passa.>jl  plus  de  quinze  jours  hors  des  limites  du  diocèse, 
j)araît  pécher  sous  plusieurs  lapporls.  Il  donne  trop  de  latitude  aux 
curés  auxquels  il  semble  peimelire  de  quitter  leur  paroisse  durant  un 
temps  notable  sans  encourir  de  peine.  Il  n'établit  pas  de  différence  entre 
les  prêtres  qui  ont  la  charge  des  âmes  et  un  bénéfice  résidentiel ,  et  les 
ecclésiastiques  qiii  ne  les  ont  pas.  Contre  les  derniers  ,  la  suspense  ipso 
facto  est  une  peine  lout-à-fait  anormale,  puisque  la  S.  C.  n'a  ratifié  la 
suspense  ferendœ  senienliœ  que  dans  des  cas  spéciaux  et  pour  réprimer 
des  désordres  graves  nécessitant  un  pareil  remède. 

Après  les  suspenses  a  jure,  relatons  quelques  suspenses  ah  homiiie  sur 
lesquelles  la  S.  C.  a  eu  à  se  prononcer.  En  1752,  les  Français  occu- 
pant la  Corse^  demandèrent  une  messe  solennelle  dans  la  cathédrale  de 
Nebio.  L'évêque  étant  absent  et  résidant  à  P.astia,  les  Français  vou- 
lurent que  la  fonction  fût  faite  par  la  personne  la  plus  digne  du  chapitre. 
Le  pro-vicaire  général  crut  que  la  chose  lui  revenait,  ne  voyant  pas  la 
différence  qui  existe  entre  la  juridiction  et  la  dignité.  L'archidiacre,  se 
croyant  lésé  dans  ses  droits  ,  se  mit  en  route  pour  liastia  ;  mais  le  prélat 
sans  vouloir  l'entendre  ,  lui  intima  de  retourner  à  Nebio  dans  les 
24  heures  sous  peine  de  suspense  ipso  facto.  La  dureté  de  l'accueil ,  la 
fatigue  de  voyage  jetèrent  l'archidiacre  dans  une  maladie  qui  l'empêcha 
de  repartir  sur-le-champ.  Alors  le  prélat  le  déclara  suspens  ;  il  le  frappa 
même  d'autres  censures  et  decentécus  d'amende,  et  se  montra  inexo- 
rable au  point  que  l'archidiacre  fut  léduil  à  faire  le  voyage  de  Rome 
pour  y  invoquer  sa  réhabilitalion.  La  S.  C.  saisie  de  la  question,  décida 
que  la  suspense  était  insoutenable,  que  les  distributions  étaient  dues 
pendant  touie  la  durée  de  la  suspense,  et  que  les  cent  écus  d'amende 
devaient  être  remboursés  par  l'évêque  {Nebien.  17  novembre  1753  cl 
9  février  1754.  Thesaur.  resol.  tom.  22,  p,  103,  tom.  25,  pag.  15). 

L'année  4818  nous  offre  deux  causes  qui  sont  loin  d'être  sans  intérêt. 
Revenu  de  l'exil ,  l'évêque  de  Nocera  voulut  faire  rentrer  au  séminaire 
tous  les  ecclésiastiques  ordonnés  pendant  son  absence,  afin  qu'ils  fissent 
leurs  preuves  en  fait  de  capacité  et  d'aptitude.  Un  prêtre  du  diocèse , 
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domicilié  dans  eclui  de  Fabriaiio  ,  reçut  comme  les  antres,  Tordre  de 
rentrer  au  séminaire.  Ordonné  à  litre  de  patrimoine,  après  se[>t  années 
d'études  dans  le  séminaire  et  moyennant  les  lettres  dimissoriales  du 
vicaire  général  et  l'approbation  de  l'évêque ,  il  refusa  de  prendre  l'éco- 
nomat d'une  paroisse  à  cause  du  serment  qu'on  exigeait  alors,  et  il  se 
retira  dans  le  diocèse  de  Fabriano,  où  il  obtint  une  cbajjellenie  à  rési- 
dence. Il  était  dans  celte  position,  lorsqu'il  reçut  l'ordre  de  l'évêque . 
qui,  après  plusieurs  monitions  inCruclueuscs,  le  déclara  suspens.  Quel- 
ques années  après  ,  voulant  rentrer  dans  le  diocèse  de  Nocera  ,  il 
s'adressa  à  la  S.  C  du  Concile,  demandant  de  n'être  pas  inquiété  au 
sujet  de  cette  suspense  qui  lui  avait  été  infligée  quelques  années  aupa- 
ravant par  l'évêque  de  Nocera.  La  S.  C.  écrivit  à  ce  dernier  prélat  pour 
le  prier  d'informer  ;  elle  écrivit  en  même  temps  à  l'évêque  de  Fabriano 
pour  connaître  la  nature  de  la  chapellenie  et  pour  savoir  si  les  fondions 
du  sujet  en  question  avaient  été  telles  qu'il  ne  pût  les  laisser  pour  ren=. 
trer  au  séminaire  de  Noceia,  selon  Tordre  qui  lui  en  fut  donné.  L'évêque 
de  Fabriano  référa  que  la  chapellenie  élait  amovible  ad  nuhnu;  que  le 
sujet  était  un  ecclésiastique  exemplaire,  s'occupanl  à  entendre  les  con- 
fessions et  à  aider  le  curé  dans  toutes  les  fonctions  paroissiales.  L'infor- 
mation de  l'évêque  de  Nocera  fit  connaître  que  lorsque  le  vicaire  général, 
cédant  aux  imporlunilés  de  cet  ecclésiastique,  lui  permit  de  s'absenter 
du  diocèse,  ce  fut  sous  la  réserve  du  bon  plaisir  de  l'évêque,  et  à  la 
condition  de  rentrer  dans  le  diocèse  lorsque  le  prélat  retournerait  de 
la  déportation.  La  condition  remplie ,  la  permission  d'absence  a  ce^sé, 
et  le  sujet,  résistant  à  tons  les  ordres  qui  lui  ont  été  donnés,  .semble 
avoir  encouru  la  suspense  dont  il  a  été  menacé.  An  reste,  le  cardinal 
délia  Genga,  possesseur  du  fief  dans  le  ressort  duquel  est  située  la  cha- 
pellenie ci-dessus ,  n'est  pas  entièrement  édifié  sur  le  compte  de  cet 
ecclésiastique  :  An  sit  locus  suspcnsioni  in  casu.  La  réponse  fut  affirma- 
tive (A'jtccr/na.  J9  septembre  1818.  Thesaur.  résolut,  tom.  78,  pag.  255). 
Gervais  Aléandii  professait  la  théologie  dogmatique  dans  le  séminaii-e 
de  Nocera.  Comme  les  appointements  étaient  très-faibles  (ils  n'éiaienl 
que  de  40  écus  par  an  outre  la  table)  il  en  demanda  plusieurs  fois 
l'augmentation.  Ayant  perdu  tout  espoir  à  ce  sujet,  il  songea  à  accepter 
le  poste  de  supérieur  dans  le  séminaire  de  Todi  ;  et  après  une  négocia- 
tion infructueuse  avec  l'évêque,  il  se  disposait  à  partir,  lorsque  celui-ci 
lui  fit  défense  dé  quitter  le  diocèse  sous  peine  de  suspense  ipso  facto 
dont  il  se  réserva  l'absolution.  Après  des  instances  infructueuses  auprès 
de  l'évêque,  il  eut  recours  au  Souverain  Pontife,  qui  remit  la  question 
à  la  S.  C.  du  Concile.  Le  décret  épiscopal  est-il  soutenable?  Ou  bien  le 
professeur  est-il  pleinement  libre  de  quitter  le  diocèse  contre  le  gré  de 
l'évêque?  —  D'une  part,   ou  dit  que,  selon  le   droit,  les  évéques  ne 
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peuvent  pas  forcer  à  résider  les  ecclésiasliques  qui  n'ont  pas  de  béné- 
fice à  résidence;  que  si,  à  parler  strictement,  ils  ne  le  peuvent  pas  à 
regard  de  ceux  qui  ne  possèdent  que  des  bénéfices  simples ,  ils  le 
peuvent  encore  moins  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés 
à  titre  de  patrimoine.  Le  précepte  de  l'évèque  est  nul  en  ce  que  les 
formes  prescrites  par  Innocent  IV  dans  le  concile  général  de  Lyon  n'ont 
pas  été  observées.  —  D'autre  part,  l'évèque  présente  le  décret  du  Con- 
cile de  Trente,  qui  suivant  les  (races  du  Concile  de  Chalcédoine,  statue^ 
que  personne  ne  soit  ordonné  sans  être  ascrit  à  une  église  ou  à  un  lieu 
pieux  où  il  remplisse  ses  fonctions,  et  que  s'il  abandonne  son  service, 
il  soit  interdit  dans  l'exercice  de  son  ordre.  Que  si  l'ascription  d'Aléandri 
n'a  pas  eu  lieu  dans  l'acte  de  son  ordination,  l'évèque  a  eu  l'intention 
de  l'accomplir  en  lui  confiant  certaines  fonctions  dans  le  diocèse. 
A  quoi  Aléandri  répond  que  ce  défaut  d'ascription  ne  peut  pas  être 
suppléé  par  une  simple  intention  de  l'évèque;  que  les  fonctions  qu'il  a 
remplies  concernaient  diverses  églises  et  n'appartenaient  pas  à  l'ordre 
propre.  Il  n'a  pu  être  légalement  ascrit  postérieurement  à  son  recours 
au  Souverain  Pontife;  d'où  il  conclut  que,  selon  la  discipline  du  con- 
cile, il  est  pleinement  libre  de  quitter  le  diocèse  ,  même  contre  le  gré 
de  l'évèque.  Au  reste,  le  concile  parle  uniquement  de  ceux  qui  s'ab- 
sentent sans  consulter  l'évèque  ;  que  si  l'autorisation  demandée  est 
refusée  sans  motif,  alors  on  n'est  pas  tenu  à  la  résidence,  même  lors- 
qu'on est  ascrit  ;  et  c'est  en  cela  que  consiste  la  différence  entre  l'ascrip- 
tion du  Concile  de  Chalcédoine  et  l'ascription  du  Concile  de  Trente. 
Ce  n'est  pas  chose  possible  qu'on  ait  un  motif  juste  pour  que  quelqu'un 
doive  servir  le  diocèse,  puisque  l'ascription  se  doit  faire  à  l'égard  d'une 
église,  et  ce  n'est  que  lorsque  cette  église  est  enlièrement  dépourvue 
qu'un  simple  prêtre  ascrit  peut  être  forcé  à  résider,  lors  même  qu'il 
n'ait  pas  de  bénéfice  à  résidence.  Or,  l'église  à  laquelle  le  prélat  dit 
avoir  eu  l'intention  d'ascrire  Aléandri,  possède  cinq  |)rêtr('S,  qui  en- 
tendent les  confessions ,  et  il  en  est  absent  depuis  plusieurs  années.  — 
La  seconde  question  est  si  le  sujet  a  encouru  l'irrégularité,  do  sorte 
qu'on  doive  conseiller  à  Sa  Sainteté  l'absolution,  au  moins  ad  cmiteUnn. 
C'est  chose  certaine  en  droit  que  quiconque  exerce  un  ordre  lorsqu'il  a 
encouru  des  censures,  tombe  dans  l'irrégularité  (cap.  5,  de  pœnisj.  La 
question  se  réduit  à  savoir  si  le  prêtre  a  été  réellement  suspens  en  vertu 
du  décret  de  l'évèque.  Car  la  S.  C.  a  pour  maxime  qu'on  n'encourt  pas 
l'irrégularité  en  violant  une  suspense  évidemment  injuste.  Comme 
pourtant  plusieurs  docteurs  enseignent  que  les  censures,  même  injustes, 
lient  devant  l'Eglise  militante,  on  devra  décider  s'il  y  a  lieu  à  l'absolu- 
tion ad  cautelam. 

Voici  les  doutes  proposés:   «  I"  An   prseceptum   episcopi   Nucarini 
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i)dieram  13  sfptcmbris  et  29  octobris  1816,  sit  observandiim  in  casu. 
»  2°  An  conslet  de  irregularitate  incursa  a  presbytcro  Gervasio  Aleaudri, 
»  seu  potins  sit  coiisulendum  Sanctissimo  pro  dispensatiotie  ah  iirej^nla- 
))  rilatc  pro  cautela  tantuni  in  casu,  etc.  Die  sabailii  19  soptenibris  1818, 
r.  ad  primura  diibium  :  affirmative,  dummodo  episcopus  provideat 
j>  Aleandrum  congrua  pro  diœcesi  snstentalione.  Ad  sccundum  dubiuia 
»  affirmative  ad  primam  partcni  ,  et  consiilondiiin  Sanctissimo  pro  abso- 
*  lutione  et  dispensaiione  elargienda  posl  redilum  ad  diœcesim  ,  et  peli- 
î  tam  veniam  ab  episcopn.B  (ïhesaur.  résolut.,  tom.  78,  pag.  25-4). 

Nous  trouvons  en  J821  une  cause  Montis  PolUiani  fort  remarquable 
par  les  circonstances  du  fait.  L'évèque  voulant  remédier  au  défaut  des 
ministres  sacrés  et  des  litres  d'ordination  ,  eut  la  pensée  d'ériger  à  ses 
Irais  plusieurs  patrimoines  d'ordination  qui  fussent  conférés  aux  ecclé- 
siastiques pauvres  du  diocèse  ,  âgés  de  20  ans  et  prêts  à  recevoir  les 
ordres.  Il  se  réserva  la  nomination  durant  sa  vie  ,  et  il  l'attribua  en- 
suite aux  évêques  pro  tempore.  Comme  il  reconnut  que  l'insuffisance  de 
ministres  sacrés  provenait  de  la  désertion  des  ecclésia?liques  qui  ne 
craignaient  pas  d'abandonner  le  diocèse  après  avoir  été  élevés  et  nourris 
gratuitement  dans  le  séminaire  ;  que  la  désertion  n'était  pas  empêchée 
par  la  clause  ordinaire  du  patrimoine  doMecprot'/deatwr;  il  voulut  qu'outre 
la  susdite  clause  ,  on  mit  pour  condition  à  tous  ceux  qui  recevraient  un 
des  susdits  patrimoines  qu'ils  en  seraient  dépouillés  ipso  facto  s'il  leur 
arrivait  d'abandonner  le  diocèse  sans  la  permission  de  l'évèque  ,  pour 
quelque  motif  que  ce  fût.  Comme  une  pareille  condition  présentait 
quelque  chose  d'extraordinaire  et  d'insolite,  l'évèque  demanda  que 
la  S.  C.  la  confirmât  de  sorte  à  prévenir  toute  controverse  à  l'avenir. 
Le  chapitre,  que  la  S.  C.  Ht  consulter,  émit  l'avis  le  plus  favorable 
aux  vues  du  zélé  et  charitable  prélat.  —  La  disposition  qu'on  pro- 
pose parait  insolite.  Les  SS.  canons  établissent  suffisamment  que  les 
ecclésiastiques  n'abandonnent  pas  leur  diocèse  contre  le  gré  de  leur 
cvêque.  Les  peines  d'un  délit  ne  doivent  pas  être  multipliées.  Puisque 
les  ecclésiastiques  abandonnant  le  diocèse  sans  permission  peuvent  être 
interdits  des  fonctions  sacrées,  pourquoi  les  priver  du  patrimoine,  ce  qui 
emporterait  l'irrégularité,  s'agissant  de  personnes  pauvres  n'ayant  pas 
d'autre  litre  ?  D'autre  part ,  observez  qu'il  est  ici  question  ,  non  d'une 
disposition  établie  par  édit  épiscopal ,  mais  d'une  condition  imposée  par 
nn  pieux  bienfaiteur  :  «  An  et  quomodo  conditio  privationis  approbanda 
»sit  in  casu?  Affirmative  in  omnibus  juxla  preces  n  (Thesaur.  résolut.  , 
tom.  80  ,  pag.  243,  Montis  Politiani,  21  juillet  1821). 

Le  diocèse  de  Nocera  nous  fournit  dans  l'année  1828,  une  autre 
cause  de  suspense  pour  fait  d'absence  illégi(ime.  Un  prêtre  du  diocèse, 
Ange  Pétri  ,  avait  une  paroisse  très-pauvre  et  située  dans  un  lieu  insa- 
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lubre.  Il  (Icnianda  ou  bien  un  autre  poste  ,  ou  bien  la  faculté  d'aban- 
donner le  diocèse.  L'évêque  lui  promit  de  lui  donner  un  autre  poste, 
après  un  an  de  service,   ainsi  qu'il  l'avait  fait  à  l'égard  de  ses  deux 
prédécesseurs  immédiats  ;  mais  il  lui  déclara  qu'attendu  l'insuffisance 
du  clergé,  il  ne  pouvait  pas  lui  permettre  de  quitter   le  diocèse.  Le 
curé  nourrissait  le  projet  de  partir  sans  dire  mot,  lorsque  l'évêque  , 
en  ayant  été   instruit,    lui  intima  qu'il  serait  suspens  ipso  facto  s'il 
avait  le  malheur  de  déserter  la  paroisse.  La  lettre  du  vicaire  général 
arriva   trop  lard  ,    et  lorsqu'elle    fut    remise    au   curé ,    celui-ci  se 
trouvait   à  Assise ,    au-dclk   des   frontières    diocésaines.    Il   retourna 
pourtant  en  secret  dans  sa  paroisse  pour  prendre  son  mobilier.  Quelque 
temps  après  ,  il  obtint  une  paroisse  dans  le  diocèse  de  Nepi  ,  et  avant 
d'en  prendre  possession  ,   il  s'adressa  à  la  Pénitencerie  pour  obtenir 
dispense  des  censures  ecclésiastiques  qu'il  pouvait  avoir  encourues.  La 
Pénitencerie  lui  enjoignit  de  traiter  l'affaire  avec  l'ordinaire  de  Mocera , 
concédant  à  celui-ci  toules   les  facultés   opportunes ,  mais  le  curé  ne 
voulut  pas  se  rendre  à  la  condition  de  retourner  dans  sa  paroisse  ,  bien 
qu'on  lui  promît  de  lui  donner  un  autre  poste  ou  un  autre  emploi  après 
six  mois  de  service.  Alors  l'évêque  de  Noeera,  recourut  à  la  S.  C.  afin 
de  forcer  le  curé  à  retourner  à  sa  paroisse.  On  a  prié  l'évêque  de  Nepi 
d'informer;  ce  qu'il  a  fait  en  transmettant  les  raisons  du  curé  et  en 
formant  le   vœu   que  cet  ecclésiastique  pût  rester  dans  le  diocèse  , 
attendu  la  disette  de  sujets.  —  Dès  les  premiers  siècles  ,   les  clercs 
étaient  par  le  fait  de  leur  ordination  attachés  à  leur  église  et  à  leur 
évêque,  au  point  de  ne  pouvoir  quitter  l'une  sans  l'agrément  de  l'autre. 
Le  canon  du  concile  de  Chalcédoine  a  été  remis  en  vigueur  par  le  con- 
cile de  Trente.  Le  chapitre  16  de  la  session  23  prescrit  qu'aucun  clerc 
ne  soit  ordonné  sans  être  ascrit  à  l'église  ou  au  lieu  pieux  pour  la  néces- 
sité ou  l'utilité  duquel  il  est  promu.  S'il  abandonne  le  lieu  sans  con- 
sulter l'Evêque,  qu'il  soit  interdit  de  l'exercice  des  fonctions  sacrées. 
Qu'aucun  clerc  ne  soit  admis  par  un  évêque  sans  lettres  de  recommanda- 
tion de  son  ordinaire  propre.  Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  le  con- 
cile romain  de  1725 ,  et  dans  le  synode  diocésain  de  Noeera.   L'Evêque 
conclut  que  le  curé  n'a  pas  pu  licitement  quitter  le  diocèse  contre  le 
gré  de  l'évêque  ;  l'ordinaire  de  Nepi  n'a  pas  pu  licitement  le  recevoir 
sans  lettres  testimoniales.  Il  faut  donc  que  le  curé  reprenne  sa  paroisse, 
ainsi  que  la  S.  C.   décida  en  1818  dans  la  cause  Nucerina  et  Tndertina , 
sauf  l'obligation  qu'à   l'ordinaire  de  fournir  la  portion  congrue  aux 
ecclésiastiques  qu'il  fait  rentrer  dans  le  diocèse.  La  prise  de  possession 
d'une  autre  paroisse  dans  le  diocèse  de  Nepi ,  est  illégitime  et  nulle. 
Une  démission  n'a  d'efficacité  qu'autant  qu'elle  est  acceptée,  et  l'on  ne 
peut  pas  valideinent  prendre  un  bénéfice  dans  un  diocèse  étranger  sans 


'agrément  de  l'ordinaire  propre  ,  qui  est  pleinement  libre  de  rappeler 
«on  sujet,  même  à  l'aide  de  censures  (cap.  admouet,de.  renunc).  —  Les 
raisons  du  curé  sont  que  la  proliibilion  du  vicaire  général  est  insoute- 
nable. Le  concile  de  Trente  et  les  autres  dispositions  du  droit  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  clercs  qui  abandonnent  le  diocèse  sans  raison  ,  au 
mépris  de  l'autorité  de  Tévêque.  Or,  le  curé  a  élé  contraint  à  laisser 
une  paroisse  incommode  ,  ne  donnant  pas  de  quoi  vivre  ,  située  au 
milieu  des  montagnes  ,  dans  un  lieu  insalubre  où  l'on  endure  des 
maladies  continuelles.  La  suspense  a  été  sans  ellct ,  puisque  le  curé 
avait  déjà  francbi  la  frontière  lorsque  la  prohibition  sous  peine  de  sus- 
pense î;;so  facto  a.  été  intimée  ;  n'ayant  pas  été  atteint  par  la  suspense,  le 
curé  n'a  pas  besoin  d'être  dispensé  d'une  irrégularité.  —  Toutefois  ,  le 
concile  autorise  l'évéque  à  rappeler  les  clercs  fugitifs  à  l'aide  de  cen- 
sures. On  fait  u!ie  citation  personnelle  ,  avec  la  permission  de  l'ordi- 
naire du  lieu  où  le  fugitif  réside.  La  citation  se  fait  aussi  à  sou  domicile 
dans  le  territoire  qu'il  a  déserté.  Ici ,  la  monition  de  ne  pas  quitter  le 
diocèse  sous  peine  de  suspense  j/jso  facto  a  été  faite  au  presbytère  du  curé, 
il  en  a  eu  connaissance  à  Assise.  Lorsqu'il  est  retourné  dans  la  paroisse 
pour  prendre  ses  meubles  ,  le  précepte  subsistait  dans  toute  sa  force. 
En  mettant  le  pied  sur  le  territoire  ,  il  a  encouru  la  suspense.  Au  reste, 
lors  même  que  la  suspense  serait  viciée,  le  curé  n'en  doit  pas  moins  être 
déclaré  suspens  et  irrégulier.  En  vertu  d'un  décret  fait  en  visite  pasto- 
rale l'année  1805  ,  les  ecclésiastiques  de  Nocera  reçoivent,  au  moment 
de  leur  promotion  aux  ordres  ,  un  avertissement  conçu  dans  les  termes 
suivants  :  «  Quod  si  hujusmodi  servitium  deserueris  ,  atcjue  a  diœcesi 
»  nostra  animo  non  breviler  redeuudi  ,  nobis  vcl  episcopo  Nucerino  pro 
«  tempore  exis(ente,  iuconsultis  vel  improbantibus ,  discesseris,  sacro- 
)•  rura  canonum  et  prœsertim  concilii  Tridentini  poenas  nunc  pro  tune 
j.  omnino  ineursurum  ,  monemus  et  declaramus.  »  La  peine  établie  par 
le  concile  de  Trente  et  par  le  concile  romain  est  celle  de  la  suspense  a 
divinis.  Elle  s'encourt  ipso  facto  dans  le  diocèse  de  Nocera.  Voici  les 
questions  proposées  :  «  1"  An  sacerdos  Angélus  Pétri  teneatur  redire 
«ad  paro^ciam  S.  Blasii  in  casu.  :2"  An  parochus  Pétri  in  suspensionem 
»  et  irregularitalem  inciderit  in  casu.  Et  quateuus  affirmative.  5°  An  sit 
»  consulendum  SSmo  pro  dispensalione  in  casu.  Ad  primum  ,  affirmative. 
»  Ad  secundum,  affirmative.  Ad  terliuni  ,  affirmative  arbitrio  et  prudentia 
y  episcopi  Nucerini  juxta  mentem.  »  (Thesaur.  résolut,  tom.  88  pag.  4o 
yucerina  15  mars  1828). 

Nous  croyons  avoir  épuisé  en  quelque  manière  ce  qui  concerne  les 
suspenses  en  fait  d'habit  clérical  et  d'absence  illégitime.  Nos  lecteurs 
S(mt  édifiés  sur  la  valeur  et  la  portée  des  suspenses  ipso  facto  contenues 
dans  les  statuts  que  nous  examinons.   Picstent  les  suspenses  également 
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ip$o  fado  que  les  statuts  font  encourir  à  quiconque  reçoit  au  confes- 
sionnal une  femme  en  cheveux,  ou  bien  néglige  de  plier  les  chasubles 
dans  l'aventet  le  carême,  ou  bien  ne  fait  pas  Tencensement  aux  messes 
des  défunts. 


UNE  QUESTION  D'INÂMOVmiLlTÉ. 


La  cathédrale  de  N.  eut  de  temps  immémorial  la  cure  habituelle  des 
Ames.  Elle  l'exerça  à  Taide  d'un  vicaire,  élu  chaque  année  ou  confirmé 
par  le  chapiire.  Ce  droit  paraît  avoir  été  reconnu  par  le  Pape  Inno- 
cent III  dans  une  lettre  du  2  des  nones  de  mai  de  l'année  1201.  Voici  la 
teneur  de  celte  lettre  :  Dilectis  filiis  capituli  Narnien.  Salulem  et  etiam 
benediclionem  aposlolicam.  Jtislispetentibus  dcsideriis,  etc. ,  quapropter 
dilecti  in  Domino  filii  vestris  justis  postulationibus  gralo  concurrentes 
assensu  paroehiam  vestram,  sicut  eam  justi  et  pacifiée  possidetis,  vobis 
et  per  vos  ecclesiac  veslrae  auctoritate  apostolica  confirmamus  ,  et  prac- 
senlis  scripti  patrocinio  communimus.  Niilli  ergo  hominum  liceat ,  etc. 
Tous  les  évéques  reconnurent  le  droit  du  chapitre  ,  et  ce  droit  a  persé- 
véré intact  jusqu'à  nos  jours. 

L'évéqne  actuel ,  à  la  fin  d'une  relation  envoyée  à  la  S.  C.  exprima  le 
désir  que  le  curé  de  la  cathédrale  devînt  perpétuel  et  inamovible  :  Vide- 
licel  tit  parochus  qui  capilulari  confirmationi  quolannis  ohnoxius ,  perpctuus 
foret  ad  majorem  parœciœ  iitilitalem  ,  et  juxla  nientein  S.  concUii  Tridentini. 
La  S.  C.  demanda  aussitôt  à  l'évêque  pourquoi  le  curé  était  amovible  , 
quelle  raison  on  avait  de  ne  pas  faire  exercer  la  cure  des  âmes  par  un 
vicaire  perpétuel  ?  Cur  parochus  sit  amovibilis ,  et  ctir  non  nwgis  expédiât  ut 
per  vicarium  perpetnum  animarum  cura  exerceatur  ?  L'affaire  fut  portée  à 
l'assemblée  capitulaire.  Les  avis  furent  partagés.  La  majorité  inclina 
pour  la  perpétuité  du  curé  ,  et  souscrivit  11  conditions  relatives  à  la 
condition  d'un  vicaire  perpétuel.  La  minorité  ,  étant  d'un  avis  contraire, 
émit  la  protestation  nommée  vulgairement  nihil  transeat.  Alors  la  S.  C. 
jugea  à  propos  de  recueillir  le  consentement  des  capitulaires.  Les  cha- 
noines votèrent  au  scrutin  secret ,  et  la  majorité  se  prononça  pour  la 
conservation  de  l'ancien  usage  ;  car  sur  quatorze  chanf)ines  cinq  furent 
pour  la  perpétuité  du  curé  et  neuf  pour  l'amovibilité.  Toutefois,  l'évêque 
ne  tenant  pas  compte  du  dissentiment  du  chapitre  persista  à  croire  que 
l'on  devait  rendre  le  curé  perpétuel.  C'est  ce  qu'on  voit  dans  la  lettre 
qu'il  a  envoyée  à  la  S.  C.  :  Tum  jure  canonico,  tum  concilio  Tridentino  , 
tum  S.  istius  consessus  spirilu  et  praxi ,  (um  ralionc  naturali  frctus  pa- 
rochi  perpetuitatem  optarem.  Eoque  magis  judicium  mihi  animo  inest,  quia 
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nuUum  capituU  jura  fietnmentum  patiuntur.  Eienim  jus  patronatus  acti- 
vum  et  passivum,  ac  cura  habilualis  scmper  capitula  superest.  Agitur  ergo 
non  de  lesioite^  sed  de  modificatione  jurium  capilularium ,  si  parochi  per- 
petuitas  decernatur. 

Les  observations  envoyées  de  pari  el  d'autre  montrent  que  toute  la 
controverse  consiste  à  examiner  s'il  est  plus  conforme  aux  saints  canons, 
s'il  est  plus  expédient  que  le  curé  de  la  cathédrale  de  Xarni  devienne 
perpétuel.  Car  tout  le  monde  avoue  que  depuis  le  commencement  jus- 
qu'à ce  jour  il  a  été  inamovible  ,  tant  en  vertu  de  la  fondation  ,  qu'eu 
vertu  d'un  privilège  apostolique.  Personne  ne  s'est  plaint  jamais  de  cet 
état  des  choses,  personne  n'a  jamais  dit  que  ce  fût  là  un  abus  préjudi- 
ciable à  l'inlérél  spirituel  des  âmes.  Or  ,  c'est  chose  plus  conforme  an 
droit  que  le  curé  soit  perpétuel.  Après  le  canon  Cum  ignores  15  de  prœ- 
bcnd. ,  et  le  canon  extirpandae  30  ,  eod.  lit.  y  et  le  canon  1°  quc-est  1  , 
caus.  13  ,  le  concile  de  Trente  l'a  décrété  formellement  sess.  7 ,  cap.  7 
et  sess.  24  ,  cap.  13,  de  reformatione,  et  tous  les  docteurs  sont  unani- 
mement de  la  même  opinion.  C'est  qu'en  effet  la  eure  des  âmes  est 
mieux  remplie  par  des  vicaires  perpétuels  que  par  des  vicaires  amovibles, 
comme  le  démontre  longuement  Fag.  c.  ex  parte  n.  9  et  seq.  de  offic. 
vie.  Monacell.  form.  eccl.  part.  4  ,  snp.  n.  172.  Card.  de  Luc.  conc. 
dise.  9  ,  n.  1  et  2  et  Corr.  prax.  ben.  lib.  3.  Ce  dernier  auteur  est  d'avis 
que  le  concile  de  Trente  sess.  7,  chap.  7,  déroge  au  privilège  el  à  la 
coutume  d'établir  wn  vicaire  amovible  ad  mitum.  On  peut  invoquer  la 
pratique  et  la  coutume  de  presque  toutes  les  cathédrales  el  collégiales, 
surtout  celles  de  la  ville  de  Rome  où  les  Souverains  Pontifes  saint 
l*ie  V  et  Léon  XII  ont ,  conformément  au  décret  du  Concile  ,  établi  un 
vicaire  perpétuel  au  lieu  d'un  vicaire  amovible.  La  S.  C.  a  été  constam- 
ment de  la  même  opinion  ,  ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  résolutions  , 
même  assez  récentes.  Dans  une  cause  de  Narni ,  du  5  septembre  1846  , 
on  a  rendu  perpétuel  le  curé  de  la  collégiale  de  Cittaducale.  C'est  ce  qui 
a  été  fait  aussi  dans  la  cause  Novarien.  du  3  juin  i847. 

Or  ,  c'est  chose  incontestable  qu'il  est  plus  expédient  que  l'église  de 
Narni  soit  gouvernée  par  un  curé  perpétuel.  Les  observations  de  Mon- 
seigneur l'évêque  le  prouvent  surabondamment.  Voici  ce  qu'on  lit  dans 
cette  lettre:  «Cura  ecclesiœ  hujus  cathedralis  est  maximi  raomenli, 
ï  tum  ab  animarum  copiam,  tum  etiam  ol>  primalus  honorem.  Porro 
»  parochi  confirmalio  qiiolannis  periclitatur  ,  alque  contiugere  potest , 
«hisce  prsecipue  temporrbus  ,  ul  qui  electus  est  post  annum  rejiciatur 
«etiam  srne  causa.  Tune  conlingeret  ut  pastor  arnoverclur  ,  cum  inci- 
»  peret  oves  cognoscerc.  Quid  abnormius  ?  mulla  insuper  parochus 
y  odiosa  agere  débet.  At  quis  odiosa  suscipiat ,  si  periculum  remotionis 
>  ab  olTicio  immineat  ?  et  remotionis  periculum  nonne  eo  magis  augetur  , 
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»  quo  odiosa  suscipianlur?  Alqui  arguil  contradictor  nnllam  anteaclis 
«  lemporibus  reinolioncni  cvenisse  qnoad  parochos  qui,  si  offîciuni  stiiini 
«expleant,  eani  pavere  neqiieuut.  Nullam  rcinolioiiem  anleaclis  tempo- 
»  ribiis  couligisse  concedo.  An  aulein  odiosa  ,  prout  jiiris  erat ,  parochi 
«obierint,  ne  perscrutemur.  Res  h;iec  vere  odiosa  sub  jtidice  sil.  Ipsis 
»  forlasse  ageiidi  aninnis  non  defuil,  scd  ne  in  odiuni  inciderent,  fortasse 
»  ctiam  aliqua  juris  remédia  non  adhibuerunt.  îLiec  saltem  suspicio  in  re 
»  lanli  niomenli  ad  parochum  perpeUiandum  urgere  débet.  Unnni  pos- 
«  trenio  animadverlam  canonicalcs  prcebendas  paupere  censu  conflari,  ac 
«iproplerea  nonnullos  ex  capitulaiibns  parœciie  inbiare  qui  tamen  ad 
»  minus  sunt  comparât!.  »  Or,  le  concile  ordonne  de  pourvoir  an  régime 
des  âmes  à  l'aide  de  vicaires  même  perpétuels,  à  moins  que  l'ordinaire 
ne  juge  à  propos  qu'il  soit  plus  utile  de  faire  autrement.  On  voit  que 
l'évêque  se  prononce  formellement  pour  la  perpétuité  du  vicaire  ,  et  son 
opinion  mérite  la  plus  grande  déférence. 

Apiès  cela  ,  le  même  évèque  regarde  comme  futile  l'objection  que  l'on 
fait  d'autre  part,  c'est-à-dire  qu'en  lendant  perpétuel  le  curé,  on  enlève 
au  chapitre  tout  droit  et  tout  privilège  à  l'égard  de  la  paroisse.  Cette 
objection  n'a  pas  de  sens,  puisque  la  cure  habituelle  reste  au  chapitre  , 
qui  a  le  droit  de  choisir  un  sujet  entre  ceux  que  l'évêque  présente,  après 
qu^ils  ont  été  approuvés  en  concours.  D'ailleurs  ,  le  privilège  et  l'hon- 
neur du  chapitre  doivent  consister  ,  non  à  destituer  le  curé,  mais  plutôt 
à  le  nommer  et  à  nommer  un  sujet  digne. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  raisonnent  les  chanoines  qui  sont  pour  l'amo- 
vibilité. Ils  disent  que  ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  rechercher  si  l'un  ou 
l'autre  système  est  plus  ou  moins  conforme  aux  constitutions  ecclésias- 
tiques. On  peut  se  livrer  à  un  pareil  examen  lorsqu'il  s'agit  d'ériger  une 
nouvelle  paroisse  qui  ne  peut  invoquer  aucune  coutume  ni  aucun  privi- 
lège apostolique  ,  mais  non  lorsqu'il  s'agit  de  renverser  un  usage  établi 
pacifiquement  depuis  neuf  siècles  environ,  conlirmé  par  le  siège  aposto- 
lique et  par  le  consentement  de  tous  les  èvéqucs.  Il  n'y  a  qu'une  chose 
à  examiner  ici ,  c'est  si  la  coutume  d'élire  un  vicaire  amovible  répugne 
au  droit  et  à  la  raison.  Or,  elle  n'est  pas  contraire  à  l'ancien  droit,  car 
l'histoire  ecclésiastique  nous  fait  assez  connaîtie  que  les  curés  perpétuels 
furent,  pour  ainsi  dire,  inconnus  dans  les  premiers  siècles.  Tous  étaient 
amovibles  au  gré  de  l'évêque  ainsi  que  semble  l'indiquer  aussi  le  canon 
Stntutum  de  elecl.  in  6. 

Le  concile  de  Trente  lui-même  ne  proscrit  pas  l'amovibilité  des  curés. 
Le  chapitre  7  de  la  session  7,  indique  assez  que  la  cure  des  âmes  peut 
s'exercer  louablement  à  l'aide  d'un  vicaire  amovible ,  ce  qui  suffit  pour 
soutenir  le  droit  du  chapitre  ;  le  Concile  n'abandonne  pas  au  gré  de 
l'évêque  rétablissement  de  curés  perpétuels  ou  de  curés  amovibles,  mais 
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mais  il  veut  que  la  chose  soil  faite  eu  égard  aux  circonstances  et  à  Vuù- 
lité  des  églises.  Dans  la  session  2i^  chapitre  13,  le  Concile  ordonne,  il 
est  vrai,  que  chaque  paroisse  ait  son  curé  perpétuel,  mais  on  peut  dire 
que  celte  disposition  est  parfaitement  observée  dans  la  cathédrale  de 
Narni ,  puisque  selon  la  règle  du  droit  canon ,  les  paroisses  unies  aux 
cathédrales  ou  aux  collégiales  sont  soumises  à  la  juridiction  de  tout  le 
chapitre  représentant  la  personne  unique  d'un  recteur,  ainsi  que  ren- 
seigne Corrad.  prax.  benef.  lib.  2,  cap.  2,  num.  51.  Gralian.  discept. 
ibrens.  cap.  865,  num.  55.  Gonzalez  Comment,  ad  reg.  cane,  gloss.  7, 
num,  71.   Barbos.  de  off.  et  potesl.  paroch.  part.  I ,  cap.  I ,  num.  M. 

A  cela  ,  les  chanoines  ajoutent  Tautorilé  très-grave  des  Pontifes 
Romains  qui  ,  dans  leurs  constitutions  ,  n'ont  réprouvé  en  aucune 
manière  le  système  de  l'amovibilité  ,  ainsi  qu'on  peut  l'observer  dans 
la  bulle  de  Benoît  XIV  Cum  semper  ohlaïas  §  10  où  il  est  fait  mention 
indifféremment  tant  des  vicaires  perpétuels  que  des  vicaires  amovibles. 
On  trouve  même  l'amovibilité  prescrite  quelquefois  formellement  ;  c'est 
ainsi  qu'en  1804  Pie  YII  rendit  en  faveur  de  la  collégiale  de  saint 
(îcmini  ,  diocèse  de  Narni ,  des  lettres  apostoliques  selon  lesquelles  1» 
paroisse  de  la  collégiale  devait  être  administrée  par  les  huit  chanoines 
alternativement.  Or,  on  ne  doit  pas  croire  facilement  que  les  Souve- 
rains Pontifes  qui  ont ,  comme  parlent  les  docteurs  omnia  jura  in 
scrinio  pectoris ,  et  qui  sont  les  défenseurs  des  canons  des  conciles, 
aient  voulu  établir  l'amovibilité  des  curés  contrairement  au  concile  de 
Trente. 

Au  reste  ,  la  S.  C.  ne  professe  pas  une  horreur  invincible  poor  le 
système  de  l'amovibilité  qu'elle  a  même  approuvé  selon  les  circonstances 
des  cas.  Tout  en  enseignant  que  le  chapitre  7  de  la  session  du  7  dit 
concile  a  dérogé  au  privilège  de  placer  un  vicaire  amovible  ,  les  auteurs 
ajoutent  que  la  transformation  des  vicaires  amovibles  en  vicaires  per- 
pétuels ,  ne  doit  pas  se  faire  arbitrairement  ,  et  que  l'ordinaire  doit 
consulter  en  cela  l'utilité  des  églises.  Quant  aux  paroisses  unies  aux 
chapitres  des  cathédrales  ou  des  collégiales  ,  ils  disent  que  si  la  cure 
des  âmes  appartient  à  une  personne  certaine  ,  elle  doit  être  exercée  par 
elle  ;  que  si  elle  doit  être  exercée  alternativement  par  les  chanoines  , 
ils  doivent  être  forcés  à  te  faire  ;  ce  qui  indique  assez  qu'il  n'y  a  pas 
d'obligation  d'établir  un  vicaire  perpétuel.  (Corrad.  prax.  benef.  lib.  3, 
num.  6).  Dans  une  cause  Tiburtina  du  7  juillet  1757,  il  s'agissait  d'une 
paroisse  '.où  la  cure  des  âmes  était  exercée  alternativement  par  deux 
curés  durant  une  semaine.  On  voulait  établir  un  seul  curé  et  le  rendre 
perpétuel.  L'évèque  et  le  promoteur  fiscal  étaient  favorables  au  chan- 
gement. On  proposa  la  question  :  «  An  sit  locus  reduclioni  duorum 
»parochorum  unius  ejusderaque  parochialis  Castri  Madamœ  ad  unum 


«soluni  parochtiii)  ,  tnii  omis  hahcat  reliiicndi  capcllamim  coadjutorem 
»  in  cura  animarum  ab  episcopo  approbandimi  in  casu.  b  La  réponse  lui  : 
«  Négative  et  episcopus  incumbat  exerceri  dietiin  curam  animarum  per 
r>  tUntmque  suhiata  alternutiva,  etc.;  »  ce  qui  a  été  confirmé  par  les  réso- 
lutions postérieures  du  20  juillet  1822  et  dn  22  décembre  1858. 

Si  la  S.  C.  a  décidé  quelquefois  le  contraire  ,  c'est  dans  des  cas  dont 
les  circonstances  spéciales  Tout  exigé  impérieusement.  Dans  la  cause 
(le  Narni  ,  5  septembre  18-i6,  tous  les  chanoines  et  l'évêque  consen- 
taient pleinement  à  rendre  le  curé  perpétuel.  Dans  la  cause  de  Novare 
du  o  juin  i847,  outre  le  grave  détriment  spirituel  qui  résultait  de  l'al- 
tornat ,  il  s'agissait  de  plusieurs  prêtres  gérant  la  paroisse  solidaire- 
ment. Or  ,  celle  pluralité  et  la  brièveté  des  fonctions  de  chacun 
devaient  évidemment  produire  les  résullats  les  plus  fâcheux.  Mais  dans 
le  cas  actuel  ,  disent  les  chanoines  ,  on  n'élit  qu'un  seul  vicaire  ,  qui, 
bien  qu'amovible  en  droit ,  doit  pourtant  être  censé  per|)éluel  puisque 
Texpérience  a  montré,  et  l'évêque  en  convient,  que  jamais  aucun  d'entre 
eux  n'a  été  deslilué,  et  qu'au  contraire  tous  ont  conslamment  joui  de 
leur  office  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie.  Jamais  il  ne  s'est  élevé  de  dissen- 
sions. Jamais  des  inconvénients  ne  se  sont  produits.  Le  chapitre  en  a 
tellement  horreur  ,  (jue  les  chanoines  ont  décidé  à  l'unanimité  de  ne 
pas  accepter  la  démission  du  curé  actuel.  Il  voulait  la  donner  à  l'occa- 
sion d'une  petite  controverse  au  sujet  des  droits  funéraires  ,  controverse 
que  les  chanoines  se  sont  empressés  d'assoupir.  Ainsi  ,  il  n'y  a  aucune 
laison  de  changer  de  système  ,  de  transformer  le  vicaire  amovible  en 
vicaire  perpétuel. 

Enfin ,  les  chanoines  pensent  qu'il  faut  tenir  compte  d'une  posses- 
sion qui  est  toujours  censée  revêtue  du  privilège  apostolique,  et  qui 
est  préférable  au  meilleui'  litre  possible.  Elle  est  l'observation  des 
lettres  apostoliques  d'Innocent  III  ;  car  si  ces  lettres  n'expriment  pas 
formellement  l'amovibilité,  elles  l'insinuent  suffisamment,  et  de  fait, 
c'est  ce  qui  a  toujours  été  obseivé  dans  la  cathédrale  de  Narni. 

Telles  sont  les  raisons  de  |)arl  et  d'autre.  Si  on  décide  que  le  vicaire 
doit  être. rendu  perpétuel,  il  y  aura  à  examiner  les  conditions  proposées 
par  l'évêque  et  admises  par  quelques  chanoines.  Les  conditions  sont  les 
suivantes. 

i°  La  cure  habituelle  des  âmes  appartenant  au  chapitre,  le  droit 
d'élire  et  nommer  le  vicaire  perpétuel  appartient  toujours  aux  illustris- 
simes et  révérendissimes  chanoines  capitulaires  de  la  cathédrale. 

2°  Chaque  chanoine  aura  le  droit  de  concourir  à  la  cure.  Monseigneur 
l'évêque  présentera  trois  sujets  parmi  ceux  approuvés  en  concours,  et 
le  chapitre  choisira  le  plus  digne. 

3"  Si  la  condition  précédente  relative  au  concours  n'avait  pas  lieu  . 
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alors  ijtour  se  confdrnipr  an  piivilrgo  acfortlé  par  Iiiuoceiit  111  aux 
chanoines  :  l'arochiavi  vcstravi  bicul  caiii  juste  ac  pacifice  possiiletis  vobis,  et 
]ier  vos  ecclcsiœ  vestrœ  auctorilate  apo^tolicn  con(\rniamuii)  Monseigneur 
lévèqne  proposera  trois  des  chanoines  qu'il  croira  plus  aptes  à  l'exer- 
cice (le  la  cure  des  âmes.  Le  chapitre  choisira  le  sujet  qu'il  jugera  le 
plus  capable,  et  ce  chanoine  nommé  par  le  chapitre,  devra  être  soumis 
à  l'examen  et  à  Tapprohafion  de  Monseigneur  l'évèque. 

4°  En  cas  (ju'anciin  des  chanoines  capitiilaircs  ne  voulût  accepter  la 
cure  des  âmes,  on  alfichera  le  concours  pour  les  i)rèlres  qui  étant  étran- 
gers au  chapitre,  voudront  conconiir  à  la  cure.  Monseigneur  Tévèque 
présentera  au  chapitre  trois  des  sujets  approuvés.  Le  curé  aura  le  pre- 
mier canonicat  vacant ,  excepté  le  théologal  et  le  pénitencier. 

o"  Comme  tous  les  révérendissimes  chanoines,  en  prenant  possession 
du  canonicat,  payent  l'expédition  des  bulles,  le  chanoine  qui  deviendra 
curé,  ne  sera  pas  tenu  à  autre  expédition  ,  comme  il  s'est  pratiqué  jus- 
qu'ici. 

6°  Lorsque  la  cure  sera  vacante,  le  révérendissime  chapitre  nommera 
l'économe  ,  qui  devra  être  approuvé  et  confirmé  par  Monseigneur 
I  évéque.  L'économe  sera  pris  parmi  les  membres  du  chapitre. 

7°  Pour  la  portion  congiue  du  vicaire  perpétuel,  outre  le  canonicat 
qu'il  possède  ou  qu'il  possédera  ,  on  assigne  toutes  les  rentes  ou  fruits 
des  biens  ou  fonds  dont  jouit  actuellement  le  chanoine  curé,  apparte- 
nant soit  à  la  paroisse  de  la  cathédrale  ,  soit  aux  autres  petites  paroisses 
supprimées  de  temps  immémorial  et  particulièrement  à  la  paroisse  saint 
Barthélemi  unie  perpétuellement  à  la  cathédrale. 

8°  La  susdite  portion  congrue  du  vicaire  perpétuel  étant  plus  que 
suffisante,  selon  la  bulle  Ad  excquendum  de  saint  Pie  V,  le  curé  aura  à 
sa  cliarge  l'entretien  et  l'amélioraiion  des  fonds,  les  contributions,  le 
cathédralique,  les  livres  paroissiaux,  etc. 

9°  Outre  les  susdits  revenus,  le  vicaire  perpétuel  percevra  le  casuel 
provenant  des  droits  paroissiaux,  à  l'exception  de  la  cire  des  funérailles 
qui  appartiendra  totalement  à  l'église  cathédrale,  ainsi  que  l'a  établi 
Léon  XII  pour  les  églises  de  Rome.  Ya\  compensation  de  la  susdite  cire, 
la  cathédrale  sera  tenue  de  fournir  gratuitement  au  curé  tous  les  objets 
nécessaires  au  culte  divin  et  à  l'administration  des  sacrements,  c'est-à- 
dire  la  cire,  les  hosties,  le  vin  pour  les  messes,  l'entrelien  des  fonds 
baptismaux,  les  vêtements  sacrés,  etc. 

10'  Nonobstant  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  l'article  |)récédent,   le  • 
vicaire  curé  aura  les  cierges  ofi'erls  pour  les  baptêmes;   mais   il   devra 
faire  les  frais  des  cierges  lorsqu'on  léra  des  baptêmes  solennels  avec 
autel  illuminé. 

H"  Le   vicaire  perpétue!  célébrera  toutes  les  messes  pro  fo/^M/o;  il 
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sera  chargé  de  l'explication  de  Tévangile  ,  de  renseignement  de  la 
doctrine  chrétienne,  de  l'assistance  des  moribonds,  de  l'administration 
des  sacrements  et  autres  obligations  inhérentes  à  l'office  paroissial. 
Comme  chanoine  ,  il  supportera  tous  les  poids  qu'auront  les  autres 
chanoines. 

12"  Il  ne  pourra  pas  s'absenter  de  la  paroisse  pour  un  temps  notable 
san.>  la  permission  du  révérendissime  chapitre.  S'il  doit  s'absenter 
pour  peu  de  jours,  il  devra  en  donner  avis  aux  doyens  pro  tenipore,  el 
laisser  un  prêtre  apte  qui  le  remplace  dans  l'office  paroissial  durant 
son  absence,  toujours  pourtant  avec  l'approbation  de  l'ordinaire. 

43°  Afin  de  prévenir  les  questions  qui  pourraient  s'élever  au  sujet 
des  fonctions  ecclésiastiques,  le  chapitre  se  réserve  les  droits  et  les  pri- 
vilèges dont  il  jouit  à  présent  en  vertu  de  la  coutume  ,  des  statuts  ,  des 
résolutions  capilulaires.  Ces  droits  sont  principalement  les  suivants  : 
1°  La  bénédiction  des  fonds  baptismaux  le  samedi  saint,  laquelle  appar- 
tient au  doyen  du  chapitre.  2"  La  même  bénédiction  la  veille  de  la 
Pentecôte.  Elle  appartient  au  chanoine  de  semaine.  5"  Dans  les  funé- 
railles des  chanoines  et  autres  auxquelles  le  révérendissime  chapitre 
intervient ,  le  chanoine  prieur  pro  tempore  de  la  confrérie  fait  toutes  les 
fonctions  solennelles  pour  les  défunts  ,  il  chante  la  messe  de  Requiem  , 
et  dans  l'enterrement  le  curé  précède  le  corps  du  chapitre.  A"  Toutes  les 
fonctions  el  bénédictions  dans  les  triduos  et  neuvaines  qui  se  font  dans 
la  cathédrale  appartiennent  au  chapitre  et  non  au  curé,  ainsi  que  les 
processions  de  la  Fête-Dieu,  saint  Juvénal,  les  rogations,  etc.  Mais  à  la 
circonstance,  on  a  coutume  de  céder  quelques-unes  de  ces  fonctions  au 
curé  lorsqu'il  est  lui-même  chanoine. 

14°  Le  vicaire  perpétuel  étant  établi  légiiimement  aux  conditions  pré- 
cédentes, il  ne  pourra  pas  être  destitué  au  gré  du  chapitre,  selon  ce  qui 
est  prescrit  dans  le  droit  canon  ,  et  par  Léon  XII  qui  ,  dans  la  nouvelle 
organisation  des  paroisses  de  Rome,  faite  en  1824  ,  dit  :  «  Vicarii  per- 
"  petui  ,  qui  ad  curam  animarum  adsciscunlur ,  nonnisi  causis  ad  sacra- 
»  rum  canonum  régulas  dignoscenJis ,  nequeaut  dimoveri.  » 

Les  questions  à  résoudre  sont  celles  ci  : 

1"  An  sit  locus  perpelualioni  vicarii  cnraii ,  scu  potnis  servanda  sit  capi- 
tula consuctudo  confirmandi ,  tel  avwvendi  quotamiis  evnidem  vicarium  in 
casu.  Etquateuus  affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam. 

2"  An  adprobundœ  sint  propositœ  conditiones  in  casu.  La  réponse  a  été  : 
Ad  priinum  et  sccundiim  dilata. 


CcRKcsp.  i>E  Rome.  T.  H, 
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EDITS  DE  L'E"-^  CARDINAL-VICAIRE. 


Un  édit  a  été  publié  le  23  novembre  dernier  pour  proposer  une  rc- 
h'aite  spirituelle  au  clergé  séculier.  Le  Souverain  Pontife  ,  voyant  dans 
sa  sagesse  combien  cest  chose  utile  à  tous  les  chrétiens,  et  spéciale- 
ment aux  prêtres,  de  passer  quelque  temps  en  retraite  pour  s'y  occuper 
des  vérités  éternelles  de  notre  sainte  religion  ;  et  par  conséquent ,  quoi- 
qu'il connaisse  bien  la  piété,  le  désintéressement  et  le  zèle  du  clergé 
romain  ;  quoiqu'il  se  souvienne  de  sa  conduite  dans  le  temps  de  Tanar- 
chic  et  des  crimes  ;  toutefois,  afin  de  l'établir  de  plus  en  plus  dans  les 
saines  maximes,  afin  de  le  renouveler  dans  lesprit  de  sa  vocation  ,  il 
foit  connaître  à  tous  les  prêtres,  de  tout  grade  et  condition,  que  son 
Irèsvif  désir  est  qu'ils  s'occupent  pendant  un  certain  nombre  de  jours 
à  l'amélioration  de  leur  vie  ,  et  à  ressusciter  cette  grâce  qu'ils  ont  reçue 
dans  la  sacrée  imposition  des  mains. 

Et  comme  le  Saint  Père  est  pleinement  persuadé  qu'en  enlevant  aux 
exercices  spirituels  le  silence,  la  retraite,  linterniption  des  occupations 
ordinaires  ,  on  leur  ôle  le  meilleur  et  l'essentiel  ;  il  a  voulu  qu'on  pré- 
parât quelques  endroits  oii  l'on  pût  recevoir  un  certain  nombre  d'ecclé- 
siastiques qui  s'y  occupassent  à  leur  sanctification  pendant  une  huitaine 
de  jours.  Les  exercices  seront  renouvelés  à  diverses  reprises  ,  et  par  là, 
dans  quelques  mois,  tous  les  prêtres  qui  habitent  Rome  pourront  en 
profiter  commodément. 

La  première  retraite  s'est  faite  depuis  le  30  novembre  jusqu'au  7  dé- 
cembre. Elle  a  recommencé  le  14  décembre  et  duré  jusqu'au  ^2i  du 
même  mois. 

Pour  le  présent ,  les  exercices  ne  se  feront  que  dans  la  maison  de  la 
Mission  ,  à  Monte  Citorio,  et  dans  le  Ritiro  des  SS.  Jean  et  Paul ,  au 
mont  Célius. 

Un  second  avis  a  été  publié  le  20  décembre  à  l'effet  d'indiquer  les 
époques  des  retraites  subséquentes.  Elles  auront  lieu  —  du  11  au  18 
janvier  —  du  23  janvier  au  1"  février  —  du  8  au  lo  février  —  du  24 
février  au  3  mars — du  8  au  15  m'ars  —  du  mardi  II  mars  au  18  du 
même  mois  —  du  mardi  25  mars  au  1""  avril  —  du  samedi  5  avril  au 
12  avril. 

Comme  il  pourrait  arriver  qu'il  y  eût  grande  affluence  dans  quelques- 
unes  des  susdites  semaines  ,  tandis  que  dans  quelques  autres  le  nondne 
des  retraitants  serait  assez  faible  ,  les  RR.  ecclésiastiques  sont  priés  de 
se  rendre  au  plus  tôt  au  secrétariat  du  Vicariat,  ou  d'y  envoyer  quel- 
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(ju'iMi  pour  faire  connaître  quelle  est  la  semaine  qui  leur  convicnl  le 
mieux;  afin  qu'on  puisse  prendre  les  mesures  opportunes,  et  préparer 
même  un  autre  local,  le  cas  échéant. 


Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  la  rubrique  du  missel  romain 
et  dans  divers  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites  ,  nous  ordonnons  que  dans 
les  églises  de  cette  ville  de  Rome,  sans  aucune  exception  ,  on  ne  célèbre, 
la  nuit  de  Noël,  sauf  la  |)remière  messe,  les  deux  autres  qu'à  l'heure 
auluiisée  par  les  prescriptions  susdites;  et  que  dans  la  même  nuit  on 
n'administre  pas  le  sacrement  de  l'Eucharistie  ,  puisque  les  fidèles 
peuvent  satisfaire  pleinement  leur  dévotion  dans  la  matinée  suivante. 
Les  supérieurs  et  les  recteurs  des  églises  sont  chargés  de  l'exécution 
exacte  de  notre  présent  ordre.  —  20  décembre  1850. 


La  paroisse  Saint-Roch  étant  vacante  par  suite  du  décès  de  son  rec- 
teur, l'Eme.  cardinal-vicaire  ,  par  ordre  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  , 
donne  avis  à  tous  ceux  qui  voudront  concourir,  de  porter  leurs  docu- 
ments au  Vicariat.  On  les  recevra  jusqu'au  20  du  présent  mois.  L'exainen 
par  concours  aura  lieu  le  28  —  l"  janvier  1851. 


Notre  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  suivant  les  impulsions  de  son  cœur  paternel 
vers  la  population  de  Rojnc  et  de  son  district,  en  vue  aussi  des  circons- 
tances actuelles,  a  daigné  accueillir  les  instances  relatives  à  la  conti- 
nuation des  assaisonnements  en  gras  dans  les  jours  où  l'usage  en  serait 
prohibé,  et  il  en  a  bénignement  accordé  la  prorogation  pour  une  autre 
année.  Par  conséquent ,  dans  les  jours  de  Quatre  Temps  ,  dans  les  ven- 
dredis et  samedis  de  l'année  1851  ;  y  compris  ceux  de  l'Avent  (dans  les- 
quels toutefois  l'obligation  du  jeûne  demeure  entière)  l'usage  des  assai- 
sonnements gras  continue  à  être  autorisé.  Ne  sont  pourtant  pas  compris 
dans  cet  induit  les  religieux  de  l'un  et  de  l'antre  sexe  qui  se  trouvent 
obligés  par  vœu  à  s'abstenir  de  toute  nourriture  et  de  tout  assaisonne- 
ment gras. 

On  excepte  de  la  présente  concession  le  temps  du  carême  ,  pour  le- 
quel Sa  Sainteté  se  réserve  de  prescrire  ce  qu'elle  jugera  opportun.  On 
excepte  aussi  les  vigiles  de  la  Purification  en  vertu  du  vœu  public  dont 
notre  ville  se  trouve  liée ,  de  la  Pentecôte  ,  de  la  Nativité  de  S.  Jean- 
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Baptiste  ,  de  la  fête  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  de  la  glorieuse 
Assomption  de  la  Sainte  Vierge,  de  la  Toussaint  et  de  ><oél. 

En  rendant  publiques  ces  bienveillantes  dispositions  du  Saint-Père  , 
nous  devons,  en  vertu  de  notre  office,  exhorter  tons  les  fidèles  à  appré- 
cier les  soins  amoureux  de  l'Eglise,  qui,  si  elle  se  montre  indulgente  à 
adoucir  les  observances  de  ses  préceptes  salutaires  ,  désire  vivement 
que  ses  enfants  montrent  leur  gratitude  ,  non-seulement  en  remplissant 
exactement  toutes  ses  autres  très-justes  prescriptions,  mais  aussi  eu  s'ex- 
citani  à  des  œuvres  de  piété  et  de  moriiticalion  chrétienne,  et  en  réglant 
toute  leur  vie  selon  les  maximes  irès-saiuies  de  la  religion  que  ,  grâces 
à  la  miséricorde  de  Dieu  ,  ils  professent.  —  20  décembre  1850. 


vnh    pension  annuelle  sur  les   revenus  d  in  rectorat  sans   charce 

d'ames. 


L'église  de  l'Immaculée  Conception  de  Monteuiiione,  diocèse  de  Ma- 
cerata  ,  possède  quatre  chapelles  dont  l'une  porte  le  titre  de  rectorat , 
mais  sans  charge  d'âmes.  Le  testateur  voulut  que  le  droit  de  nomination 
du  rectorat  appartînt  au  sieur  Simon  Pancolli  et  à  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs. On  convient  que  les  hériîiers  et  successeurs  du  susdit  Pancotti, 
quant  au  droit  de  nomination ,  sont  les  deux  familles  Caccialupi  ,  de 
Sanseverino ,  et  Remadoro  ,  de  Fermo ,  qui  ont  exercé  pacifiquement 
jusqu'à  ce  jour  le  droit  de  patronage.  Nulle  controversée  ce  sujet. 

En  1844,  le  rectorat  fut,  par  nomination  des  patrons,  conféré  à  un 
prêtre  de  Montemilone ,  D.  Célestin  Venanzoli.  En  même  temps ,  on 
imposa,  en  vertu  de  lettres  apostoliques,  une  pension  annuelle  de  vingt 
écus  en  faveur  du  clerc  Jean-Baptiste  Caccialupi,  de  la  famille  des 
patrons  «   Ul  decentius  susteniari  valeas  pra;slaiionem  annuam  viginti 

)■  scutorum  tibi ex  omnibus  Uecloria;  fructibus,  et  proventibus  per 

-  raemoratum  Caelestinum  cujus  ad  hoc  expressus  accedit  consensus, 
'  doncc  ipse  Rectoriam  obtiuuerit  quolannis  intègre  persolvendam  ,  ita 
I.  qiîod  liceat  tibi  per  idem  lemporis  percipere,  ac  in  tuos  usus  et  utili- 
X  tatem  convertere,  consensu  raedio  palronorum  ,  coneedimus  et  assi- 
Égnamus.  »  C'est  ce  qu'on  lit  dans  l'acte  constitutif  de  la  pension. 

Aujourd'hui,  le  sujet  ayant  eu  la  vocation  de  1  état  mouastique  ,  a  été 
reçu  au  noviciat  des  Bénédictins  du  Mont-Cassin.  Sur  le  point  d'émettre 
la  profession  religieuse,  il  a  demandé  d'être  autorisé  à  continuer  de 
jouir  de  la  pension  de  20  écus  ,  attendu  que  sa  famille  n'est  pas  en  état 
de  lui  rien  fournir.  Ou  a  entendu  l'avis  du  procureur-général  de  l'ordre. 
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qui  se  montre  favorable  à  la  demande.  Les  parties  intéressées,  les  deux 
familles  qui  ont  le  dioit  de  patronage,  consentent  pleinement  à  la  con- 
tinuation de  la  pension.  Il  n'y  a  que  le  recteur  qui  forme  opposition,  il 
donne  pour  laison  1°  Que  le  sujet  en  question  n'est  point  patron  par 
droit  de  fondation  ou  par  parenté  avec  le  fondateur.  Or,  ce  n'est  qu'aux 
patrons  pauvres  et  aux  parents  du  fondateur  que  la  loi  canonique 
accorde  le  droit  de  vivre  avec  les  revenus  du  bénéfice.  2°  La  raison  ut 
mstentari  valcas  qui  lit  accorder  la  pension  n'existe  plus  aujourd'hui 
que  le  sujet  entre  dans  l'état  monastique  ,  puisque  le  couvent  pourvoit  à 
sou  entretien. 

La  question  de  droit  se  réduit  à  ceci.  1°  La  prorogation  de  la  presta- 
tion alimentaire  doit-elle  être  refusée  au  patron  qui  n'est  pas  du  sang 
du  fondateur?  2°  L'opposition  du  recteur  actuel,  est-elle  un  obstacle 
légitime  à  la  prorogation  de  l'induit? 

La  maxime  canonique  est  que  les  aliments  sont  dus,  non-seulement 
aux  patrons  qui  sont  du  sang  du  fondateur  ,  maie  aussi  aux  héritiers, 
et  même  aux  étrangers  qui  se  trouvent  acquérir  le  droit  de  patronage. 
Cette  maxime  est  établie  pleinement  parPitonius  qui  cite  à  ce  propos 
un  grand  nombre  de  canonistes  célèbres.  «  Falsa  (dit  cet  écrivain) 
(alleg.  44,  num  23  et  sequent.)  convincitur  ratio  ,  quod  jus  alimen- 
teruu)  sit  quaedam  a'quilas  rcstricta  ad  fundatorem  ejusque  filios  ;  nani 
sicul  jus  patronatus  de  sua  nalura  est  transitorium  ad  quoscumque 
lueredes  etiam  exiraneos,  ila  cum  ipso  jure  patronatus  pernecessc 
transit  ad  illos  jus  alimentorum  lanquam  unus  ex  ejus  fructibus  inse- 
parabiliter  adnexus.  )>Le  même  auteur  ajoute  que  celte  opinion  est  celle 
de  tous  les  écrivains  classiques. 

Après  cela,  il  reste  à  examiner  si  le  rectorat  n'étant  pas  vacant  au- 
jourd'hui, l'induit  de  prorogation  de  la  pension  annuelle  dans  l'état 
monastique  lèse  les  droits  du  recteur  qui  refuse  son  consentement.  Mais 
il  faut  réfléchir  qu'il  s'agit  d'une  pension  déjà  assise,  qui  persévérerait 
si  ce  n'était  la  profession  religieuse.  11  ne  s'agit  pas  de  nouvelles 
charges  à  imposer,  mais  uniquement  de  faire  disparaître  un  obstacle 
à  l'extinction  de  la  même  pension,  et  par  conséquent  un  nouveau  con- 
sentement n'est  pas  nécessaire.  Telle  est  la  doctrine  du  cardinal  de 
Luca,  qui  décide  un  cas  identique,  dans  son  traité  de  regularibm 
dise.  6,  num.  12.  Cet  auteur  enseigne  que  le  consentement  n'est  pas 
requis  lorsqu'il  s'agit  de  transférer  des  pensions  déjà  réservées,  puisque 
la  même  pension  continue.  Il  n'est  pas  requis  dans  l'induit  accordé  à 
un  pensionnaire  de  conserver  la  f)ension  nonobstant  le  mariage,  la 
milice,  ou  la  profession  religieuse.  La  raison  est  que  ce  n'est  pas  là 
conférer  ou  réserver  une  pension,  ni  imposer  une  nouvelle  charge, 
mais  seulement  on  prévient  une  extinction  future,  qui  autrement  devrait 
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résulter  d'uu  tel  état  incompatible.  Ou  pourvoit  à  l'aide  d'un  certain 
remède  préservatif,  de  sorte  que  la  même  petisioa  continue  dans  sou 
état  primitif. 

Faut-il  concéder  à  Jean-Baptiste-Louis  Caccialupi  l'induit  de  pouvoir 
exiger  dans  l'état  monastique  la  prestation  annuelle  de  vingt  écus?  Pro 
gratia  titulo  livelli  facto  verbo  cum  SSmo. 


N.  &5.  —  24  janvier  1851. 

Sommaire.  —  Pratique  du  vicariat  de  Rome  en  fait  de  concours  aux 
paroisses.  —  Une  excommunication  majeure  en  1849. —  Conférences 
liturgiques.  Vompte-rendu  d'une  des  dernières  séances.  —  Lis  reliques 
de  sainte  Anustasie  ,  darts  le  Frioul. 


PRATIQUE  DU  VICARIAT  DE  ROME  EN  MATIÈRE  DE 
CONCOURS  AUX  PAROISSES. 


Nous  nous  proposions  de  publier  aujourd'hui  le  cinquième  article  sur 
les  concours.  Les  décrets  de  plusieurs  Conciles  provinciaux  devaient 
être  ajoutés  à  ceux  que  nous  avons  déjà  fait  connaître.  Nous  avions 
ensuite  à  faire  l'histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  des  concours  eu 
France  ;  à  exposer,  plus  au  long  que  nous  n'avons  pu  le  faire  jusqu'ici  , 
les  causes  qui  amenèrent  cette  décadence  et  cette  chute  ;  et  cela  ,  tandis 
que  l'Espagne,  la  Belgique  (i)  ,  l'Allemagne,  l'îialie  ,  conservaient 
louablement  la  disposition  du  concile  de  Trente  ;  tandis  que  les  Souve- 
rains Pontifes  exerçaient  leur  sollicitude  sur  ce  point  de  la  discipline ,  et 
publiaient  successivement  des  règlements  propres  à  le  préserver  des 
inconvénients  qui  auraient  pu  en  compromettre  les  résultats.  En  renon- 
çant aux  concours,  tout  en  profitant  des  dispositions  nouvelles  intro- 
duites par  le  concile  de  Trente  relativement  aux  ordinations,  on  s'est 
constitué  dans  une  position  telle  qu'on  n'est  dans  les  termes  ni  de  la  dis- 

fl)  Ceci  n'est  pas  tout  h  fait  exact.  Le  concours  est  effociivement  en  vigueur 
dans  quelques  diocèses  de  la  Belgique;  mais  ce  n'est  pas  précisément  le  con- 
cours du  concile  de  Trente.  Dans  le  seul  diocèse  de  Liège,  on  est  rentré  enliiV 
rement  dîns  le  droit  commun  :  le  concours  vient  d'y  être  rétabli  par  les  nouveaux 
steluls  diocésains.  V.  Correspondance  de  Nome ,  w  93. 

{!Vote  de  l  éditeur  Betgp  ) 
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dpline  moderne  ni  de  la  discipline  ancienne  ,  el  l'on  s'est  mis  en  dehors 
de  toute  la  tradition  ecclésiastique.  Lorsque  le  Saint-Siège  a  dérogé  à 
îa  loi  du  concours  dans  la  collation  des  paroisses,  il  n'a  pas  oublié 
d'exiger  l'intervention  des  examinateurs  synodaux  aux  examens  des 
ordinations,  lin  exemple  assez  remarquable  à  ce  sujet  se  trouve  dans  le 
concordat  conclu  avec  la  Bavière  en  1818.  Quant  au  concordat  français 
de  1801  ,  nous  ne  voyons  pas  que  l'article  relatif  à  la  collation  des 
paroisses  contienne  autre  chose  qu'un  abandon  ,  de  la  part  du  Saint- 
Siège ,  des  droits  stipulés  dans  le  premier  concordat  conclu  en  lolo. 

Tel  est  le  sujet  que  nous  avions  à  traiter  aujourd'iwi.  Toutefois  ,  le 
concours  qui  va  avoi.r  lieu  à  Rome  le  28  de  ce  mois  de  janvier  ,  pour 
pourvoir  à  la  paroisse  saint  Roch  ,  selon  l'édit  de  Son  Eminence  le  car- 
dinal-vicaire en  date  du  1'^'"  janvier,  nous  présente  l'occasion  assez  natu- 
relle d'exposer  la  pratique  du  vicariat  en  fait  de  concours. 

Les  sources  principales  de  cette  pratique  se  trouvent  dans  le  décret 
du  concile  de  Trente  ,  dans  la  bulle  In  conferendis  de  saint  Pie  V,  dans 
l'encyclique  de  Clément  XI  ,  et  dans  la  constitution  Cum  illttd  de 
Benoît  XIV.  Il  y  a  en  outre  quelques  dispositions  spéciales  qui  sont  indi- 
quées assez  exactement  dans  le  livre  de  Romuald  ,  cap.  19  ,  Praxis  pro 
concursu  ad  parochiales  ecclesias  vacantes. 

Dès  que  l'Eminentissime  cardinal-vicaire  apprend  qu'une  des  paroissc^à 
de  Rome  est  vacante,  il  nomme  un  vicaire  chargé  de  remplir  toutes  les 
fonctions  curiales  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  recteur  soit  nommé.  Il 
assigne  à  ce  vicaire  un  traitement  mensuel  ,  lequel  est  plus  ou  moins 
élevé,  selon  que  la  portion  des  revenus  éventuels  qu'on  lui  attribue  est 
plus  ou  moins  faible. 

Ensuite,  on  publie  l'édit  de  concours.  Le  terme  est  de  dix  jours,  ou 
bien  de  vingt  jours  au  plus,  La  forme  de  l'édit  convoquant  tous  ceux 
qui  veulent  se  faire  examiner  eU  en  usage  à  Rome.  Nous  avons  dit 
qu'elle  a  prévalu  généraleraent.  Voici  la  formule  adoptée  par  le  vicariat  : 
I  Vacante  parochiali  ecclesia  S.  N.  N.  obitu  ultimi  iliius  rectoris,  inti- 
>matur  etiam  de  mandate  SSmi  D.   Nostri  Papai,  omnibus  et  singulis 

>  ad  dictam  parochialem  ecclesiam  concurrcre  volentibus,  ut  intra  spa- 
>tium  decem  dicrum  a  die  datae  praesentium  computan.  eorum  nomina, 
•  cognomina,  patriam,  selaîeni ,  ordines  per  ipsos  susccptos,  bénéficia 
»et  pensiones,  et  a  quo  tempore  sint  présentes  in  curia  ab  infrascripto 
»  nostri  Iribunalis  secretario  adscribi  et  adnotari  curent,  ad  hoc  ut  de 
»  eorum  vila ,  nioribus,  aliisque  requisitis,  ad  curam  animarum  reole 
«gcren.  opportunîs  juxta  decretum  Sac.  Conc.  Trid.  iuquiri  possit, 
»  litterasque  testimoniales  eidem  secretario  ostendere  ,  solitumque  jura- 

>  mcntum ,  quod  non  eo  animo ,  nec  ca  intenlione  se  examini  subjiciunf , 
j  ut  si  dictam  parochialem  ecclesiam  assequantur  illam  poslea  dimiltant, 


> 
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(1  ad  lllius  residenliam  quanto  cilius  se  conferre  Intendunt, 

teneanlur.  Elapso  aulem  diclo  tempore ,  ad  examen  per  coti- 

coraiu   Nobis  et  examiiiatoribus   uoslris  conslilula  die  nempe 

bsealia  quorumcumque  non  obslan.procedetiir.  Intérim  omnes 

cipue  illos,  quorum  curœ  spiriluali  providendum  est,  magnopere 

inohorlamur,  ut  hoc  muneris  noslri  sludium ,  piis,  et  devolis 

/j^lj^cïbiis  adjuvent.  Datum,  etc..  »  Telle  est  la  formule  insérée  dans  le 

re  cité  plus  haut. 

Huit  jours  avant  le  concours,  on  avise  les  examinateurs  apostoliques 
du  clergé  roniairf,  ainsi  que  le  maître  du  Sacré  Palais,  de  se  rendre  au 
jour  indiqué  dans  le  lieu  ordinaire  des  examens.  Cet  avis  se  donne  par 
écrit.  C'est  une  sorte  de  citation  personnelle. 

Le  jour  arrivé,  les  examinateurs  se  rendent  dans  le  palais  de  l'Emi- 
neniissime  cardinal-vicaire.  Us  arrivent,  portant  avec  eux  certaines 
(jiieslions  théologiques  quils  ont  le  soin  de  préparer  afin  de  les  proposer 
aux  candidats.  Il  y  a  neuf  questions  en  loul;  le  nombre  n'en  est  pas 
arbitraire.  Trois  sont  proposées  ou  envoyées  par  le  Maître  du  Sacré 
Palais.  Pour  savoir  quels  sont  ceux  des  examinateurs  qui  doivent  pro- 
poser les  six  autres  questions,  on  met  dans  une  urne  les  noms  de  tous 
les  examinateurs  ,  et  les  deux  premiers  noms  sortants  décident  la  chose. 

Les  candidats  étant  réunis,  on  les  avertit  de  l'obligation  où  ils  sont 
de  ne  pas  communiquer  entre  eux,  de  ne  consulter  aucun  livre,  sous 
peine  de  suspense  et  d'exclusion  du  concours.  Le  conclave  est  rigou- 
reux. Personne  n'y  est  admis.  Personne  ne  peut  sortir.  Le  substitut  du 
secrétariat  reste  pour  veiller  à  l'observation  du  silence  et  des  autres 
points  du  règlement.  Deux  heures  do  temps  sont  accordées. 

Le  passage  de  l'évangile  est  proposé  par  le  plus  ancien  des  examina- 
teurs. Le  secrétaire  donne  lecture  des  trois  questions  ihéologiques 
transmises  par  le  Maître  du  Sacré-Palais.  Les  deux  examinateurs  dési- 
gnés par  le  sort  proposent  chacun  leurs  trois  questions.  Tout  le  travail 
des  candidats  se  fait  par  écrit.  Le  sermon  composé  d'après  le  texte  de 
lévangile  est  écrit  en  langue  vulgaire  ;  la  solution  des  questions  théolo- 
giquos  se  fait  en  latin.  Ou  observe  exactement  l'encyclique  deClémentXL 
Les  candidats  ont  les  mêmes  questions  à  traiter  ,  les  mêmes  cas  à 
résoudre,  le  même  texte  de  l'évangile  à  commenter.  Le  travail  est  écrit 
de  la  propre  main  de  chacun  des  candidats  et  signé  par  lui. 

Le  temps  écoulé,  les  solutions  et  les  compositions  des  candidats  sont 
retirées.  Elles  sont  déposées  dans  une  urne  scellée  du  sceau  de  l'Emi- 
nenlissime  cardinal-vicaire.  L'urne  est  confiée  à  la  garde  du  secrétaire, 
qui  la  conserve  jiisqu'au  jour  du  scrutin. 

Le  lendemain  ou  autre  jour  suivant,  le  scrutin  est  intimé  dans  le 
palais  du  cardinal-vieairc.  Les  examinateurs  interviennent.  Il  y  a ,   en 
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outre,  Monseigneur  le  vice-g«Manl ,  le  lieutenant  du  tribunal  civil  du 
vicariat,  le  secrétaire  de  la  S.  Visite  Apostolique,  le  doyen  des  clercs 
delà  chambre,  l'avocat  fiscal ,  le  lieutenant  criminel,  elle  secrétaire 
du  même  tribunal  :  dix  personnes  en  tout.  Le  scrutin  a  lieu  en  présence 
de  rEmiiientissime  cardinal-vicaire.  L'urne  est  ouverte.  Les  écrits  des 
candidats  sont  lus  selon  l'ordre  des  noms  qui  sortent  de  l'urne.  Chacun 
des  juges  a  une  liste  dans  ses  mains.  Ou  conjmence  par  lire  la  compo- 
sition; on  lit  ensuite  la  solution  des  neufs  questions  ihéologiques.  Les 
dix  juges  votent  dix  fois  pour  chaque  candidat.  Le  succès  est  complet 
poui'  le  candidat  qui  obtient  cent  points.  Celui  qui  ne  réunit  au  total 
que  cinquante  points  n'est  pas  censé  approuvé.  Le  vole  affirmatif  ou 
négatif  a  lieu  touchant  la  bonté  ou  la  médiocrité  du  travail.  Si  la  ma- 
jorité des  juges  se  prononce  pour  la  bonté  du  travail,  on  inscrit  dix 
points  en  faveur  du  candidat.  Sicile  se  décide  pour  la  médiocrité, 
cinq  points  seulement  sont  inscrits.  Le  zéro  est  réservé  aux  compositions 
et  aux  réponses  qui  n'obtiennent  que  la  minorité  des  votes  en  faveur 
de  leur  médiocrité.  On  obtient  ainsi  pour  chaque  candidat  une  série  de 
dix  votes  qui  sont,  ou  nuls,  ou  de  cinq  points,  ou  de  dix  points.  L'énu- 
mération  finale  est  facile.  C'est  un  travail  d'addition.  Il  arrive  pourtant 
que  lorsque  les  questions  proposées  sont  très-ardues,  ou  approuve  en 
deruier  lieu  les  candidats  qui  n'ont  mérité  au  total  que  ciiKjuante  points. 
Telle  est  la  méthode  expliquée  assez  au  long  dans  l'ouvrage  de  Romuald. 
Dans  l'aperçu  publié  le  14  juillet  dernier  de  la  pratique  suivie  dans  les 
concours ,  nous  exprimâmes  le  désir  que  l'uniformité  s'introduisît  dan.s 
la  manière  de  voter.  C'est  qu'en  effet,  la  diversité  qui  existe  à  ce  sujet 
selon  l'usage  des  provinces,  donne  quelquefois  lieu  à  des  controverses. 
Nous  entendons  que  lorsque  des  candidats  qui  n'ont  obtenu  que  cin- 
quante points  sont  approuvés,  c'est  à  l'aide  de  l'accession  du  cardinal- 
vicaire,  conformément  à  la  disposition  du  Concile. 

Après  le  scrutin,  on  passe  à  l'examen  des  requisita  déposés  par  les 
candidats  au  moment  de  leur  inscription.  L'éminenlissime  cardinal- 
vicaire  a  dans  ses  mains  le  résumé  des  documents  présentés.  Lecture 
en  est  faite,  et  les  examinateurs  portent  leur  jugement,  ils  ne  sont  pas 
seulement  juges  de  la  capacité  des  candidats;  ils  doivent  examiner 
surtout  leurs  qualités  morales,  leur  état  de  services  ,  leurs  mérites ,  âge, 
prudence  ,  en  un  mot  toutes  les  qualités  requises  selon  la  paroisse  qui 
va  être  pourvue  (Benoît  XIV,  de  Sijnodo  lib.  4  ,  cap.  8).  Le  concours 
est  nul,  si  le  vote  a  été  limité  aux  connaissances  scienliliques. 

Voici  la  formule  de  l'approbation  du  candidat  préféré  comme  étant 
le  plus  digne  de  tous  ceux  qui  ont  élé  approuvés  :  «  Nolum  facimus, 
«  atque  testamur ,  qualiler  in  concursu  sub  diebus —  mensis —  anni — 
»  ad  parochialem  ecclesiam  S.  N.  N.  de  Lrbe,  per  obilum  vacanlem. 
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ncoram  Nobis,  îllmis  cl  Rmis  i)D.  prciîiatis  dopiitaiis  et  RR.  Palribus 
»  examiualoribus  habilo  ex  oiiinibiis  concurrciitibus  approbatis  qui  hii- 
ftjusmocli  exaniini  interfiiere ,  fuit  approbatus ,  et  magis  idoiieus  judi- 
>>cani.s,  et  declaradis  ad  pr;edictani  ecclesiaiu  parochialem  obtinendam  , 
>  facto  prius  verbo  ciini  SSmo ,  R.  D.  N.  N.  saccrdos  romauiis  seu  diœc. 
»N —  In  quorum  fidem,  etc.  Datum.» 

Nous  n'avons  pas  eu  l'intention  de  tracer  Texposé  complet  de  la  pra- 
tique des  concours  ,  puisqu'un  pareil  travail  a  été  par  nous  publié  le 
J  i  juillet  dernier.  Nous  avons  voulu  faire  connaître  les  dispositions 
spéciales  qu'oii  a  jugé  opportun  d'adopter  à  Rome.  Le  lecteur  est  invité 
à  reprendre  la  Correspondance  du  1-4  juillet,  s'il  veut  se  former  un  aperçu 
des  prcsciipiions  du  droit  commun  eu  matière  de  concours. 


UNE  EXCOMMUNICATION  MAJEURE  EN  18-iO. 


Un  oiianoine  de  la  collégiale  de  R.  comparut,  le  2  octobre  184U, 
devant  la  chancellerie  épiscopale  de  S.  et  lit  la  déposition  suivante  de- 
vant le  vicaire  général  :   «  Mon  intention  était  de  ne  pas  dire  mol  de 

t  l'affroiît  que  j'ai  reçu  au  mois  de  mars  dernier  de  la  part  de  C P.  ; 

«mais  une  personne  de  poids  m'a  dit  qu'il  ne  convient  pas  absolument 
»  de  passer  sous  silence  une  injure  grave  qui  ofiense  le  caractère  sacer- 
»  doial  ainsi  que  les  dispositions  canoniques  qu'on  s'est  fait  gloire  de 
>  tran.sgrcsser  impudemment  de  nos  jours.  Tel  est  le  motif  qui  m'a  porté 
»à  déposer  devant  Votre  Seigneurie  et  devant  sou  cbancelier  ce  qui 
*  m'est  arrivé  au  mois  de  mars  dernier.  Je  ne  me  souviens  pas  du  jour 
I»  précis.  Vers  neuf  heures  du  malin,  étant  sur  la  roule  de  Rome,  je 
«rencontrai  une  société  de  personnes  dont  l'une  me  demanda  si  j'avais 
»  des  nouvelles.  Je  répondis  que  VOmnibns  de  Naples  contenait  quelques 
«nouvelles,  et  je  commwiçai  à  les  raconter,  mais  comme  elles  étaient 
»  peu  favorables  à  la  république  romaine,  je  fus  interrompu  dans  mon 

«récit  par  C P.  qui  prouonça   ces  paroles  formelles  :  Vous  ne  lisez 

■»  qne  des  journaux  noirs Me  voyant  ainsi  repris  ,  je  me  tournai  vers 

«lui,  en  disant  :  Qu'entends-lu  à  toutes  ces  citoses ,  petit  homme?  Et  en 
»  même  temps  ,  par  mode  de  plaisanterie  ,  je  levai  légèremeul  le  pied, 
«sans  avoir  aucune  mauvaise  intention  dofi'enser  mon  adversaire,  bien 
«que  je  lusse  provoqué  grossièrement  par  lui.  Alors,  sans  répondre  à 
«  ma  plaisanterie  ,  il  m.e  donna  un  fort  soufflet,  sur  la  voie  publique  ,  en 
«  |)résence  de  plusieurs  personnes.  Surpris  comme  je  le  fus,  d'une  pareille 
»  audace,  je  ne  fis  aucun  acte,  et  mon  ennemi,   dans  la   crainte  d'un 
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)  juste  resscnliment,  sVmpressa  de  disparaître.  Telle  est  la  vérité  du 
»  fait;  tel  est  l'affront  que  j'ai  reçu  de  C P.,  contre  lequel  j'ai  comparu 

>  pour  déposer  une  plainte  criminelle  afin  que  la  justice  fasse  son  cours  , 
)>  lequel  ne  soit  interrompu  que  de  mon  consentement,  protestant  dans 

>  le  cas,  etc.,  non-seulement,  etc.,  mais,  etc.  » 

Après  la  déposition  juridique  d'une  plainte  de  ce  genre  ,  le  vicaire- 
général  fit  citer  les  témoins;  deux  de  ces  témoins  furent  entendus  judi- 
ciairement le  6  octobre.  Le  chanoine  Gaétan  L.  à  qui  on  demanda  : 
«  S'il  était  à  sa  connaissance  que  le  chanoine  C.  eût  reçu  une  injure  et 

»  un  affront  de  la  part  deC P.,  répondit  :  — Un  jour  que  je  ne  pourrais 

y  pas  préciser,  c'était  pourtant  dans  l'ère  républicaine,  peut-être  dans  le 
D  mois  de  mars  dernier,  étant  à  converser  avec  quelques  personnes,  sur- 

f'  vint  C P.  qui  se  joignit  à  nous.  Peu  après  ,  arriva  le  chacoine  C. 

)i  qui  se  joignit  également  à  nous —  Alors  C ayant  donné  une  nou- 

)ivelle  (je  ne  pourrais  pas  la  préciser  aujourd'hui,  mais  elle  était  très- 
»  certainement  favorable  à  la  république),  le  chanoine  dit  que  cela  ne 

>  pouvait  pas  être  vrai ,  attendu  qu'il  avait  lu  le  contraire  dans  un  certain 
»  journal.  L'avocat,  se  tournant  vers  le  chanoine,  répliqua  :  Vous  êtes 
»  noir  parce  que  c'est  voire  intérêt  ;  pouvez-vons  parler  autrement  ?  A  ces  mots, 
>'  le  chanoine  donna  un  petit  coup  de  pied ,  mais  sans  atteindre  son 
y>  adversaire  ,  qui  essaya  de  lui  rendre  son  coup  de  pied  ,  également  sans 
»  l'atteindre.  Alors  ,  il  lui  appliqua  un  violent  souftlet,  et  prit  aussitôt  la 
»  fuite  par  la  route  de  saint  Constant » 

La  même  demande  ayant  été  faite  à  l'autre  témoin ,  Gaétan  M.  avocat, 
il  fit  une  déposition  pleinement  conforme  à  la  précédente.  Comme 
d'autres  témoins  ne  furent  pas  indiqués,  le  vicaire-général  ordonna,  le 

7  octobre,  qu'on  expédiât  la  monition  ordinare  à  l'inculpé  C P.  Ad 

dicendam  catisam  quare  non  incidisse  prœtendal  in  pœnani  excommunicationis 
inajoris ,  etc.,  alias,  etc.  La  citation  fol  portée  le  même  jour  au  domicile 
de  1  inculpé,  et  consignée  à  son  frère.  Voici  la  teneur  de  la  citation  : 
«De  mandate  Illmi  et  Rmi  D.  vicarii  generalis  S.  ejusque  diœcesis,  etc., 
D  ad    instantiam   D.    procuratoris    fiscalis    curi;e   generalis    episcopalis 

D  S.   citetùr  C P.,  ad  comparendum  coram  laudato  Ilimo  et  Rmo 

>'  D.  etc.,  et  dicendam  causam  quare  non  incidisse  praitendat  in  pœnaiu 
»  excommunicationis  majoris  SSmo  Duo  Noslro  Papœ  reservatam  attenta 
)>  violenta  manuum  injectione  in  sacerdotem  D.  Cajetanum  canonicum  C. 
"  in  publica  via,  etc —  ,  alias  declarari  ipsum  citalum  fuisse  incursum, 
»  et  ideo  excommunicalum  denunciari ,  cedulonesque  concedi  et  relaxari, 
»  et  ad  loca  publica  alïîgi  mandari ,  et  decretum  ad  tertiam  diem,  etc » 

Ce  n'est  que  le  12  octobre  (pic  comparut  le  procureur  fiscal  qui, 
ayant  renouvelé  la  monition  présentée  à  l'inculpé,  et  l'ayant  coiisiguée 
à  son  domicile,  à   son  frère,   depuis  le  7   octobre,  fit  insistance  afin 
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quon  procédât  à  la  sentence.  Telle  est  toute  la  part  que  le  procureur 
fiscal  prit  à  la  cause.  Nous  transcrivons  la  senlence  textuellement  : 
illlmus  et  Rnius  D.  vicarius  generalis  S.  yisis  depositionibus  testium  , 
»  aliisque  juribus  valide  ,  ritcque  ab  hac   curia  episcopali    receptis  , 

>  totoque   processu  constructo  contra  C P.  reura  inquisitum  de.  et 

^  super  violenta  manuum  injeciione  in  sacerdotcm  Cajetanuni  C.  de 
»  eadem  civitale  :  visa  canonica  moniiione  contra  eundem  reum  ad 
»  dicendum  causamquarenon  dcbealdeclarariincidisse  in  exconimunica- 
»  tionem ,  légitime  execMa  et  reproducta ,  nihilque  quod  relevet,  et 
>e.xcusare  possil  reducto  ,  pcr  hanc  senteniiani  declaratoriam,  dixit  et 

»  pronunciavit  dictum  C P.  reum  iuquisilum  incurrisse  in  excommu- 

»  nicationem  majorem  Sanctissimo  Noslro  Papœ  reservafam,  contenlara 
♦  in  canone  Si  quis  suadente  il,  q.  -4,  proinde  conlra  ipsum  ut  ab 
î  omnibus  evitetur  esse  rclaxandos  cedulones  ,  prout  relaxavit ,  et 
»  cxcommunicatum  dcnunciari  mitidavit  ad  loca  publica,  etc.  » 

Les  cédules  furent  délivrées  le  9  novembre  suivant,  et  le  13  du  même 
mois ,  une  copie  fut  affichée  à  la  porte  de  la  collég-ale  des  SS.  Apôtres 
et  à  la  porte  de  la  cathédrale.  Voici  la  teneur  des  cédules. 

a  François  S.  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint-Siège  Apostolique  , 
I  évoque  de  S. ,  prélat  domestique  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  assistant 
s  au  trône  pontifical.  —  Par  autorité  ordinaire,  est  déclaré  excommunié 
I  d'excommunication  majeure  réservée  au  Souverain  Pontife,  et  séparé 
»  de  la  société  civile  ,  de  la  communion  des  fidèles  ,  de  la  participation 
»  aux  sacrements  et  aux  sufi'rages  de  lEglise  ,  et  de  la  sépulture  ecclé- 

j  siastiijue  en  cas  de  mort.C P.  de  noire  diocèse,  pour  avoir  avec  im- 

i^puisicn  diabolique  et  insulte  donné  un  soufflet  sur  la  voie  publique  au 
»  chanoine  D.  Cajelan  0.  Et  c'est  afin  qu'il  soil  par  tous  fui  et  évité  , 

>  comme  nous  commandons  que  fous  le  fuient  et  l'évitent ,  que  la  pre- 
ssente cédule  a  été  attichéc  et  publiée;  et  il  restera  excommunié  tant 
»  qu'il  ne  sera  pas  absous  par  le  Saint-Siège  Apostolique.  —  9  novembre 
. 1849. » 

Vm  poursuivant  la  relation  sur  la  base  des  actes  judiciaires  ,  nous 
voyons  que  Paul  P.  frcre  du  condamné,  en  vertu  dune  procuration  qui 
lui  fut  donnée  à  Rome  ,  le  1"'  février  1830  ,  interposa  appel  dans  la 
chancellerie  épiscopale  du  décret  d'excommunication  rendu  le  15  oc- 
lolire  1849,  protestant  de  tous  les  dommages  et  préjudices  soufferts  ou 
à  souiïrir.  En  outre,  C adressa  deux  réclamations  ()resque  iden- 
tiques au  Saint  Père.  Elles  parvinrent  à  la  S.  C.  dans  le  mois  de  no- 
veml)re.  Il  s'y  plaignait  d'avoir  été  persécuté  injustement  par  le  vicaire- 
général,  par  le  chancelier,  par  le  chanoine  sa  partie  adverse,  ainsi  que 
par  les  deux  témoins.  Il  disait  que  c':tte  vengeance  se  devait  attribuer 
à  un  jirocès  qu'il  avait  intenté  ,  comme  procureur  do  la  cathédrale  ,  an 
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vicairo-géuéral  ainsi  qu'au  chancelier  pour  une  somme  de  150  écus  dont 
ils  étaient  redevables.  Il  suppliait  Sa  Sainteté  de  faire  réclamer  tous 
les  actes  du  procès  et  d'obliger  le  vicaire-général  à  déduire  les  motifs 
qui  Tavaienl  fait  procéder  à  la  condamnation;  de  lui  accorder  un  sauf- 
conduit  pour  retourner  dans  sa  patrie,  afin  qu'il  pût  vaquer  aux  affaires 
de  sa  famille  sans  crainte  de  nouvelles  perturbations.  Enfin  ,  il  termi- 
nait sa  suj)))li({ue  en  disant  que  n'ayant  pas  le  moyen  de  protester  et 
d'appeler  des  susdits  actes  illégaux  et  arbitraires  ,  il  les  portait  humble- 
ment à  la  connaissance  de  Sa  Sainteté  ,  mais  qu'il  prolestait  contre  tout 
succès  qui  pourrait  lui  nuire  par  défaut  d'appel,  qu'il  entendait  formel- 
lement interposer  par  sa  réclamation  afin  d'être  jugé  selon  la  réalité 
des  faits  et  selon  les  raisons  du  droit. 

Après  les  susdites  réclamations  ,  la  S.  C.  écrivit  le  15  novembre  1849 
—  Ordinario  pro  informatione  et  volo ,  et  qualenus  orator  appellationetn 
emiserit  ,  quamprimum  acla  ad  S.  C.  iransniittat.  —  Le  15  décembre  , 
les  instructions  opportunes  furent  envoyées,  et  après  quinze  jours  passés 
sans  réponse,  on  écrivit  de  nouveau  pour  presser  l'exéctition  des  ordres 
déjà  donnés.  Le  vicaire-général  ré[)ondit  le  51  décenibre.  Après  quel- 
ques observations  relatives  au  procès  des  150  écus,  il  conseillait  à  C 

P.  de  pourvoir  d'abord  à  sa  conscience  pour  tant  de  fautes  très-notables 
par  lui  commises  durant  les  troubles;  il  ajoutait  qu'au  besoin  on  ferait 
connaître  qu'on  avait  usé  à  son  égard  d'une  extrême  condescen- 
dance. 

La  S.  C.  fit  alors  connaître  au  vicaire-général  qu'on  avait  usé  d'une 
grande  circonspection  avant  de  prendre  un  parti  au  sujet  des  demandes 

présentées  par  C P.,  et  que  c'était  chose  urgente  d'expédier  les 

actes  du  procès  ,  ne  fût-ce  que  pour  ôter  tout  soupçon  de  prévention. 
Comme  on  ne  pouvait  pas  souffrir  que  l'inculpé  restât  plus  longtemps 
éloigné  du  pays  où  il  avait  toutes  ses  affaires  ,  la  S.  C.  donna  avis  au 
vicaire-général  qu'il  avait  été  autorisé  à  faire  retour  sans  avoir  à  craiudri- 
d'être  molesté  jusqu'à  nouvel  ordre.  Elle  inculqua  en  même  temps  l'ex- 
pédition des  actes. 

Le  vicaire-général  s'exécuta.  Dans  sa  réponse  en  date  du  "janvier,  il 
s'attacha  à  montrer  que  si  les  deux  premières  lettres  n'avaient  pas  eu  de 
réponse  ,  c'est  que  sa  délicatesse  l'avait  porté  à  attendre  le  retour  de 
l'évéque,  qui  pouvait  mieux  que  tout  autre  fournir  les  informations  qui 
lui  étaient  demandées.  Relativement  à  la  réhabilitation  concédée  à  l'ad- 
versaire ,  il  déclara  que  s'il  lui  arrivait  de  retourner  dans  le  pays  et  d'y 
vivre,  on  ne  pourrait  se  dispenser  d'adopter  les  mesures  les  plus  éner- 
giques à  son  égard,  ne  fût-ce  que  pour  réparer  les  scandales  que  son 
obstination  ne  pourrait  manquer  de  produire. 

CORRESP.     PE    KOME.     T.     II.  C 
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On  dul  alors  déclarer  au  vicairc-géuéral,  par  dépêche  du  12  janvier, 
que  s'agissant  d'un  acte  consommé  contre  lequel  linculpé  avait  appelé 
formellement  à  la  S.  C,  c'était  convenable  que  le  décret  d'excommuni- 
cation ainsi  que  les  actes  qui  l'avaient  moiivé  fussent  expédiés.  C'est  ce 
qui  fut  fait  le  22  janvier.  On  envoya  une  copie  conforme  au  procès  ori- 
ginal. Le  vicaire-général  transmit  en  même  temps  un  écrit  où  il  soute- 
nait la  justice  et  la  régularité  du  décret  d'excommunication.  Il  ajouta 
que  l'inculpé  avait  encouru  une  autre  excommunication  léservée  au 
Pape,  en  enlevant  ,  pendant  les  trouijles,  les  registres  de  la  chancel- 
leiie  épiscopale.  Il  finit  en  déclarant  que  la  cour  est  toute  prête,  dès 
«ju'elle  aura  les  facultés  pontificales,  à  absoudre  l'inculpé  s'il  se  repenl 
de  ses  fautes;  car  ou  ne  veut  pas  la  mort  du  pécheur,  mais  sa  conver- 
sion et  sa  vie. 

Cependant,  C laissa,  le  30  janvier,   dans   le  secrélariat  de    la 

S.  G.  la  copie  de  son  appel  du  décret  d'excommunication  qu'il  dit  avoii- 
transmis  à  la  cour  épiscopale  de  S.  le  19  octobre  1819.  Il  renouvela  en 
même  temps  son  instance  relative  aux  actes  originaux,  qui  furent  enfin 
transmis  par  le  vicaire-général  le  15  mars  dernier.  Ils  furent  commu- 
niqués au  défenseur  choisi  par  C le  6  mai  suivant.  La  défense  fut 

exhibée  le  27  du  même  mois,  et  communiquée  aussitôt  à  la  cour  de  S. 
Le  vicaire-général  attendit,  pour  transmettre  sa  réponse,  le  dernier  jour 
du  second  terme  péremptoire.  Elle  a  été  communiquée  au  nouveau  dé- 
fenseur choisi  par  C Ce  nouveau  défenseur  ayant  retranché  et  adouci 

quelques  passages  du  travail  présenté  par  son  prédécesseur,  ayant 
ajouté  sa  réponse  aux  allégations  du  vicaire-général,  a  fait  imprimer  sa 
défense  le  12  du  mois  d'août.  Les  allégations  du  vicaire-général  ont  été 
également  livrées  à  l'impressio!!. 

Voyons  les  raisons  des  parties.  Transformer  une  plaisanterie  en 
graves  injures  ;  suborner  quelques  personnes  à  l'efiel  d'inquiéter  un 
avocat  honnête  ,  pour  lui  faire  expier  l'exercice  loyal  de  ses  devoirs  ;  se 
prévaloir  des  armes  spirituelles  j»our  écraser  un  innocent  sans  défense; 
abuser  du  mandat  coulié  pai'  l'évéque  durant  son  absence;  violer  toutes 
les  formes  canoniques  ;  repousser  le  défenseur  volontaire  qui  s'offrait 
spontanément  à  soutenir  l'accusé  ;  prétendre  que  la  sentence  était  sans 
appel;  la  mettre  en  exécution  sans  la  notifier  au  condamné  ;  telle  a  clé, 

selon  le  défenseur  de  C ,  la  conduite   du  vicaire-général.   Le  fait 

n'a  pas  eu  lieu  de  la  manière  qu'on  a  bien  voulu  le  dire.  Selon  le  défen- 
seur, le  coup  de  pied  du  chanoine  fut  violent;  le  soufflet  de  C fui 

très-léger.  Ce  qui  prouve  que  la  chose  fut  sans  conséquence,  c'est  qu'on 
a  laissé  l'affaire  en  repos  pendant  sept  mois,  durant  lesquels  le  cha- 
noine et  l'avocat  ne  cessèrent  pas  de  continuer  de  vivre  en  bonne  har- 
nmnit^.  11  a  fallu  les  suggestions    du  vicaire-général  pour  amener   le 
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chanoine  à  déposer  sa  plainte.  Les  deux  témoins  sont  également  ié»ni- 
sables,  comme  également  mal  disposés  envers  l'inculpé. 

La  sentence  est  nulle  à  cause  du  vice  de  la  citation.  C'est  le  8  octobrt; 
qu'elle  a  eu  lieu,  et  la  sentence  a  été  rendue  le  12  du  même  mois.  Com- 
ment est-il  possible  que  l'inculpé,  qui  se  trouvait  alors  à  Rome,  ait  été 
en  piesure  de  présenter  sa  défense  ?  Il  en  eut  quelque  connaissance 
le  10  octobre,  et  il  s'empressa  de  récuser  le  vicaire-général  comme 
suspect;  ce  qui  fut  signifié  offîcicllcmenl  avant  que  la  semence  ne  fût 
rendue,  mais  le  juge  ne  tint  pas  compte  de  la  récusation,  et  aujour- 
d'hui il  nie  l'avoir  reçue.  Au  resie,  tout  le  monde  sait  qu'un  jugement 
d'excommunication  requiert  absolument  une  citation  |»ei'sonnelle  sous 
{)eiue  de  nullité.  C'est  l'enseignement  de  tous  les  docleurs  et  la  pratique 
de  tous  les  tribunaux.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  nullité  delà  citation  est 
couverte  par  l'absence  de  Camille  ,  car  dans  ce  cas  ,  la  loi  voulait  que  la 
«Itaiion  se  fît  au  domicile,  et  qu'elle  fût  même  affichée  à  l'aide  d'édiis 
publics,  selon  le  texte  de  la  Clémentine,  cap.  Causam  deelect.  Quundo 
quis  lalitat,  vel  ad  locum  in  quo  degit,  tuttis  non  patel  accessns,  tune  polest 
ciUiri  domi  dlmissa  copia  ,  et  per  affixioneni  ad  voiras  ecclcsiœ  calhcdralis 
(Ridolfin.  part.  I,  cap.  14,  num.  212).  On  a  évidemment  voulu  emp<'*^- 
cher  l'inculpé  de  se  défendre.  N'ayant  eu  connaissance  de  l'affaire  qiui 
le  10,  au  plus  tôt,  comment  a-t-il  pu  se  trouver  le  12  à  S.  avec  un  pro- 
cureur qui  eût  étudié  la  cause  et  iùl  en  mesure  de  présenter  la  défense  '! 
L'équité  n'exigeait-elle  pas  qu'au  moins  le  terme  de  trois  jours  ne 
courût  que  delà  connaissance  de  la  citation?  Lorsqu'un  défenseur  volon- 
taire s'est  offert,  on  lui  a  fermé  la  bouche,  et  sans  faire  mention  de  la 
circonstance  dans  les  actes,  on  a  rendu  la  sentence  comme  si  personne 
n'avait  comparu  ,  comme  si  rien  n'avait  été  présenté  quod  relevel  et  exai- 
sare  possit.  L'impossibilité  de  la  défense  rend  la  sentence  nulle.  La  pré- 
cipitation du  jugement  le  frappe  de  nullilc,  ainsi  que  tous  les  actes  dont 
il  a  été  composé  et  la  sentence  qui  l'a  complété  :  «  C'est  la  nature  qui 
»  porte  l'homme  à  se  justifier  ,  et  à  mettre  en  œuvre ,  s'il  est  innocent, 
»  lous  ses  efforts  pour  désarmer  les  rigueurs  de  la  justice.  La  défense 
j' est  de  droit  public.  Elle  est  admise  de  touîes  les  biis  ,  de  la  loi  divine 
«comme  de  la  loi  civile.  La  calomnie,  la  circonvcniion ,  la  vénalité 
ï  peuvent  être  fatales  à  l'innocence,  et  le  juge  a  besoin  de  voir  et  de 
«peser  les  raisons  de  l'accusation  et  de  la  défense  avant  de  se  déterr- 
n  miner  à  condamner  ou  à  absoudre.  Sans  cette  défense,  à  laquelle  le 
»  Souverain  lui-même  n'a  pas  le  droit  de  déroger,  la  sentence  et  tous  les 
s  actes  subséquents  seraient  nuls.  »  (Âla  prat.  crim.,  cap.  1,  delà  défense.) 

Ajoutez  à  cela  le  mépris  de  la  récusation  ;  ce  qui  suffirait  pour  an- 
nuller  la  sentence,  ainsi  que  l'enseignent  les  auteurs  :  «  Judex  recu- 
u  satus  suspectus   non  poterat  in  causa  procedere  post  recusationem  et 
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'  appellalioncm  ab  ullcriori  processu  ,  iia  ut  excommunicatio  sil  ipso 
jure  nulla.  )i  (Graiian.  discepl.  f'orens. ,  cap.  559.)  Le  vicaire-général 
nie  avoir  eu  connaissance  de  la  récusation ,  niais  on  a  la  preuve  du  con- 
traire ;  on  a  des  documents  qui  piouvent  que  le  vicaire-général  a  préci- 
jiilé  le  jugement  à  cause  de  la  récusation  même  (Somm.  n.  18,  19). 
Ajoutez  aussi  (car  aucun  chef  de  nullité  ne  devait  manqner  à  ce  juge- 
ment) que  le  jx'ocurcur  fiscal  qui  a  comparu  le  1:2  oclobre  pour  faire 
instance,  se  trouve  depuis  1844  interdit  par  édils  publics,  de  la  faculté 
d'administrer.  Il  a  eu  successivement  plusieurs  curateurs.  11  est  donc 
totalement  privé  dercxercice  de  ses  droits,  a  fortiori  des  actes pnblics; 
il  est  incapable  de  comparaître,  d'appeler  et  d'accuser  une  autre  per- 
sonne judiciairement.  Que  le  vicaire-général  l'ait  pris  pour  procureur  , 
c'est  là  une  cbose  intolérable,  concourant  à  annuller  une  sentence  déjà 
nulle  sous  plusieurs  autres  rapports. 

Après  des  irrégularités  si  énormes  commises  sciemment  par  le  pro- 
vicaire-général  durant  l'absence  de  Monseigneur  l'Evéque  ,  on  ne  peut 
conserver  aucun  doute  toucbant  la  valeur  du  décret  d'excommunica- 
tion.  Toutefois,  afin  de  ne  point  laisser  sans  défense  la  probité  d'un 

homme   aussi  bien  famé  qne  C P.;  afin  aussi  de  provoquer  contre 

le  juge  la  réparation  voulue  ,  nous  allons  montrer  en  quelques  mots  que 
le  décret  n'est  pas  moins  injuste  en  lui-même.  Laissons  de  côté  que  celle 
déclaration  publique  et  solennelle  d'excommunication  est  devenue  très- 
rare  par  suite  de  la  bénignité  de  l'Eglise,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des 
délits  les  plus  atroces  et  des  vinknccs  It-s  plus  coupables,  de  sorte 
qu'il  faut  la  partialité  la  plus  marquée  afin  de  l'appliquer  à  des  faits 
qui  ne  dépassent  pas  le  domaine  de  la  plaisanterie.  Laissons  cela  de 
«ôté ,  et  considérant  les  ciiconslances  du  fait  actuel ,  ikuis  reconnaî- 
trons que  l'excommuiiicaiion  n'aurait  pas  été  encourue  à  l'époque  même 
où  la  loi  était  suivie  dans  toute  sa  rigueur.  Car  tout  le  monde  sait  qne 
pour  encourir  l'excommunication ,  «  fortiori  [)ouv  mériler  qu'elle  soit 
déclarée,  trois  conditions  sont  surtout  nécessaires  :  1°  Une  injure  grave 
emportant  péché  mortel.  2"  L'intention  d'ofl'enser  gravement  l'adver- 
saire. 5"  L'effet  extérieur.  Si  l'une  des  trois  vient  à  manquer,  le  juge 
n'est  pas  en  droit  de  déclarer  rexcommunication encourue.  Les  docteurs 
sont  unanimes  sur  ce  point,  et  parmi  eux,  nous  nous  bornerons  à  citer 
Ferraris,  verb.  ercomm.,  art.  10,  num.  2  :  n  Suadente  diabolo  denolalnr 
«  quod  ad  hanc  incurrendam  cxcommnnicalionem  requiritur  gravi> 
»  injuria,  et  in  ralione  sacrilogii  peccafnm  morlale  ,  ila  ut  h;çc  simul 
1  concurrant,  et  prava  voluntas  intendens  clericum  vel  monachum  gra- 
r  viter  laîdere  ,  et  externus  effectiis,  seu  ipsa  gravis  hiesio  in  rébus  cor- 
>  poris  vel  honoris  ipsius  ,  unde  si  unum  ex  bis  deficiat,  non  conlrahilur 
'  hsec  censura  ,  quia  contraria  copulative  videlur  requirere,  scilicelfac- 
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»lum  consuminalum,  dum  dicit  maiius  injecei'it,  animum  injnrîandi  duiïi 
))dicil  suadenlc  diabolo,  et  violentiam  dum  dicit  violentas  nianus,  etc.)» 
I/excommunicalion  n'est  pas  encourue,  lorsque  la  percussion  est  légère; 
ni  lorsqu'on  a  été  provoqué,  alors  môme  que  la  percussion  aurait  été 
vioIcnle;ni  lorsque  rinadverlance,  résultant  d'un  premier  mouvement 
d'irritation,  a  été  cause  qu'on  n'a  pas  pu  avoir  l'intention  d'offenser 
j^ravement  l'adversaire  (Gratian.  discept.  l'orens.,  cap.  559,  num.  6.  Reif- 
lenst. ,  de  excomm.  canon.,  num.  117),  Or,  dans  notre  cas,  l'intention 
de  nuire  n'a  pas  existé;  il  n'y  a  pas  eu  de  percussion  violente ,  mais  un 
simple  échange  de  plaisanteries  innocentes,  et  une  preuve  surabon- 
danle  s'en  trouve  dans  l'amitié  qui  a  continué  d'exister  entre  les  deux 
parlies  jusqu'au  moment  où  les  instigations  du  vicaire-général  ont  porté 
le  chanoine  à  déposer  sa  plainte.  Est-ce  convenablcciu'on  n'ait  pas  craint 
d'aj)pliquer  ici  la  plus  grave  de  toutes  les  peines? 

Nous  avons  résumé  biièvement  le  travail  du  défenseur.  Ce  travail  n'a 
pas  moins  de  19  pages  grand  in-4".  Celui  présenté  par  le  vicaire-général 
n'est  pas  moins  considérable.  Il  s'attache  à  montrer  que  ce  qui  s'est 
passé  n'a  pas  été  une  simple  plaisanterie,  mais  plutôt  une  véritable 
insulte  ,  et  un  procédé  violent ,  qui  méritait  la  peine  qui  lui  a  été 
appliquée. 

Ce  qui  éclate  dans  toute  la  procédure,  c'est  la  longanimité  dont  on  a 
l'ait  usage  envers  l'inculpé.  Avant  que  le  chanoine  offensé  déposât  sa 
plainte,  il  fit  des  instances  à  plusieurs  reprises  afin  d'obtenir  des  excuses 
qui  servissent  de  réparation  au  scandale  produit,  car  le  fait  était  notoire 
dans  toute  la  ville;  mais  toutes  les  tentatives  furent  inutiles.  On  ne  put 
rien  obtenir  de  l'avocat.  C'est  alors  que  la  cour  épiscopale  se  vit  dans 
la  nécessité  de  procéder  contre  lui  selon  les  formes  canoniques.  Que 
pouvait-on  attendre  d'un  homme  qui  avait  donné  tant  de  preuves  de  son 
mauvais  esprit  durant  l'anarchie  ?  I.a  citation  fut  faite  à  son  domicile. 
L'inculpé  ,  qui  en  eut  parfaite  connaissance  ,  fit  défaut ,  et  c'est  alors 
que  la  cour  se  vit  dans  la  nécessité  de  procéder  à  la  déclaration  d'ex- 
communication. A  peine  avait-il  connaissance  de  la  sentence  ,  qu'il 
écrivit  une  lettre  qui  respire  l'impiété  :  Tai  appris,  disait-il,  la  nouvelle 
de  r excommnnicalion  qui  a  été  rendue  contre  moi^,  et  je  vois  que  déjà  elle 
commence  à  produire  de  l'effet  en  moi ,  puisque  les  vermicelles  que  je  mange 
en  ce  moment  se  sont  tous  changés  en  vers.  Nonobstant  cet  endurcissement, 
la  cour  conservait  l'espnir  qu'il  viendrait  à  résipiscence  ,  et  suspendait 
pendant  27  jours  la  publication  des  cédules,  maison  dut  enfin  con- 
sommer ce  dernier  acte. 

Le  vicaire-général  nie  que  la  citation  personnelle  fût  nécessaire;  car 
le  droit  canon  n'exige  même  de  citation  que  lorsqu'il  s'agit  de  censures 
a  jure.  C'est  la  disposition  expresse  (h»  chap.  Reprehensibilis  deappell.  : 
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«Proesenli  decreto  statuimus,  ut  ne  prrelali,  nisi  canonica  coinmonilionc 
:  praemissa  suspensioiiis  ,  vel  cxconimunicationis  senleiiliam  pi'orer:int 
f  in  suhjcctos,  nisi  forte  lali  sil  culpa.qiiœ  ipso  siio  génère  suspensionis, 
»  vol  excoiiimuiiicationis  pœnam  indiicat.  »  Mais  admettons  ,  si  on  le 
veut,  que  la  citation  soit  nécessaire.  Observez  qu'autre  chose  est  la  sen- 
tence d'exconinninication  ,  autre  cbosc  est  la  sentence  de  déclaration 
d'une  excommunication  encourue  ipso  facto  ;  car  dans  le  premier  cas  , 
rexcommunicalion  est  encourue  par  la  sentence  du  juge  ,  tandis  que  la 
sentence  déclaiatoire  de  lexconimiinication  encourue  ne  lie  }»as  le  sujet 
plus  qu'il  ne  l'était  auparavant.  Donc  la  déclaration  n'impose  pas  la 
plus  grande  de  toutes  les  j)cines  ainsi  que  le  fait  la  sentence,  et  elle  ne 
demande  pas  autant  de  formalités  que  la  sentence  elle-même  (Reiffens., 
lib.  de  sentent,  exconim.).  Si  donc  la  sentence  exige  une  citaiion  per- 
sonnelle, la  déclaration,  comme  étant  moins  solennelle  ,  ne  requerra 
qu'une  citation  à  domicile.  Au  reste,  plusieurs  auteurs  disent  expressé- 
ment que  cela  suffît  dans  lliypotlièse  donnée  :  «  In  declaratione  excom- 
"  nninicationis  non  rcquiritur  cilatio  personalis  ,  sed  sat  est  qnod  fiât 
i  domisolitaehabilationis."  (Mendos.,cons.  482,num.5;x\nton.,  resol.71, 

num.  6  et  seqq.)  Les  autorités  accumulées  par  le  défenseur  de  C ne 

prouvent  rien  ,  allendu  qu'elles  concernent  la  sentence  d'cxcommunica- 
lion  ,  nullement  la  déolaiation  de  la  censure  déjà  encourue  par  le  fait 
même.  D'ailleurs  ,  comment  aurait-on  fait  une  citation  personnelle  , 
tandis  qu'on  ignorait  en  quel  lieu  le  coupable  s'était  réfugié  '?  Ce  qui  est 
certain  ,  c'est  qu'il  eut  connaissance  de  la  citation  trois  jours  avant  la 
sentence  ,  temps  suffisant  afin  de  se  mettre  en  mesure  de  comparaître  , 
et  de  préparer  la  défense.  Rien  n'est  donc  plus  absurde  que  d'appuyer 
la  nullité  de  la  sentence  sur  l'illégalité  de  la  citation. 

Quant  à  la  prétendue  récusation  ,  le  vicaire-général  affirme  qu'il 
n'en  eut  jamais  connaissance,  que  jamais  elle  ne  fut  présentée  à  la  cour. 
Il  nie  également  que  le  procureur  fiscal  soit  interdit  de  l'administration 
de  ses  biens  ,  puisqu'il  gère  librement  son  pécule  ,  et  que  l'administra- 
tion déléguée  par  l'autorilé  supérieure  n'a  d'action  que  sur  le  patrimoine 
de  son  fils  déjà  émancipé. 

La  validité  de  la  sentence  étant  démontrée  ,  il  reste  à  en  prouver  la 

justice.  Les  témoins  oculaiies  font  foi  que  C répondit  au  léger  coup 

de  pied  du  chanoine  par  un  autre  coup  de  pied  ,  et  ensuite  par  un  vio- 
lent soufflet ,  et  qu'il  prit  aussitôt  la  fuite.  Or  ,  c'est  impossible  que  ce 
n'ait  été  là  qu'une  plaisanterie  ;  c'est  évidemment  une  grave  injure  que 
l'inculpé  a  voulu  faire  au  respectable  chanoine.  Conçoit-on  qu'une  simple 
plaisanterie  ait  porté  le  coupable  à  prendre  la  fuite?  Conçoit-on  que  la 
victime  ait  toujours  nourri  la  pensée  de  porter  plainte  devant  le  tribunal'? 
Apres  une  discussion  politique  entre  deux  personnes  dont  l'une  défend 
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le  gouvernement  légiiimc  ,  tandis  que  l'autre  est  entièrement  dévouée 
au  parti  de  ranarchic  ,  une  pareille  scène  peut-elle  n'être  que  Tefie 
d'une  plaisanterie  ?  Evidemment,  ce  n'est  pas  autre  chose  qu'une  grave 
injure  ,  faite  de  j)ropos  délihéic.  Selon  la  partie  adverse  ,  trois  condi- 
tions sont  requises  pour  encourir  l'excommunication  :  une  injure  grave, 
qui  emporte  péché  mortel  ;  l'intention  d'offenser  gravement  ;  l'effet  ex- 
térieur. Mais  ces  trois  conditions  ne  se  rcalisent-clles  pas  pleinement 
dans  notre  cas?Un  violent  soufflet  ne  constitue-t-il  pas  une  injure  grave'.' 
Ecoutez  ce  que  dit  Reiffenstuel  :  «  Infertur  pro  praxi  violentio  manus 
»  injuriosam  et  graviter  peccaminosam  injectionem  commitlere  ,  conse- 
»  quenler  excommunicationem  canonis  ipso  facto  incurrere  in  primis 
))  illum,  qui  clericum  ,  vel  nionachum  manu,  pode ,  ense,  baculo,  etc., 
»  vuhieral ,  percutit.  »  (tit.  59.)  L'intention  d'oflcnser  n'a  pas  manqué, 

puisque  C répondit  à  un  léger  coup  de  pied  par  un  violent  souftlet. 

Enfin  ,  que  l'effet  extérieur  ait  eu  lieu  ,  c'est  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'élre 
prouvé.  Donc  ,  selon  les  principes  mêmes  du  défenseur  ,  l'excommuni- 
cation a  été  encourue.  La  sentence  étant  valide  et  juste  ,   le  vicaire- 
général  a  la  pleine  confiance  qu'elle  sera  confirmée. 
On  a  décidé  que  l'excommunication  était  insoutenable. 


CONFÉRENCES  LITURGIQUES. 


QUESTIONS    RELATIVES    Af    S.    SACRIFICE. 
I. 

Le  cas  à  résoudre  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

Petrus  parochus  die  dominico  ccclesiam  suarn  ingressus ,  in  qua 
nnum  tantum  adest  altare  ,  nec  pro  parvilale  loci  alia  exlat  ecclesia  , 
ipsum  altare  a  scelestis  qnibusdam  et  impiis  hominibus  fractum,  et  pêne 
dirutum  summo  animi  dolore  recognoscit.  'S^erum  ne  niissœ  sacrificio 
populus  careat  ,  supra  labulam  ad  modum  altaris  composilam  sacrum 
peragit.  Qurcritur  : 

1°  Ex  quo  lemporc  altaris  lapidei  usus  in  ecclesia  invaluit  ? 

2"  QuJd  ,  ut  petra  sacra  loco  altaris  consecrati  adhibeatur ,  requi- 
ritur  ? 

5"  Quid  de  Petro  parocho  sentiendum  ? 

Bien  qu'on  ne  puisse  pas  affirmer  en  toute  certitude  que  les  apôtres 
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aient  eu  dès  le  comniencemcnt  des  églises  et  des  temples,  nous  savons 
toutefois  qu'ils  curent  des  endroits  destinés  spécialement  à  l'acconiplis- 
semeiil  des  actes  religieux,  et  dans  lesquels  ils  offrirent  le  sacrifice 
eucharistique.  La  violence  des  persécutious  empêcha  les  premiers  fidèles 
de  toujours  tenir  leurs  assemblées  dans  ces  lieux  spéciaux  :  Quivis  locus, 
iiger  ,  soliludo  ,  nuvis,  stabuluni ,  carccr  ad  sacros  convenlus  peragendos  fuit. 
(l)ionys.  Aloxaiid.  ap.  Euseb.,  lib.  8  écoles,  hislor.)  Mais  dès  que  la  paix 
lut  rendue  à  l'Eglise,  la  discipline  fut  que  le  sacrifice  ne  s'offrit  que 
dans  les  temples.  Donnm  sive  oblalio  ,  qtiam  vujstice  celebramus,  in  solis 
ortliodoxortim  sanclis  templis  offcrri  débet,  ueque  alibi  omniuo;  qui  sccus 
faciunl ,  aperte  leijcm  violant.  (Cyrill.  Alexandi-.  cont.  anthropomorph. , 
cap.  2.)  Selon  la  discipline  actuelle  de  l'Eglise,  ce  n'est  que  dans  l'ex- 
îréme  nécessité  que  le  sacrifice  peut  être  offert  dans  un  lieu  quel- 
conque :  Satins  ergo  est  viissam  non  cantare ,  aut  non  auJire,  quam  in  illis 
locis,  ubi  fieri  non  oporlct,  nisi  pro  suinma  contingat  necessitate  quoniam 
nécessitas  non  hubetlegem.  (Can.  sicut  dist.  I,  de  consecr.)  Encore  faut-il 
qu'on  ait  une  table  d'autel  consacrée  :  «  Concedimus  etiam  ut —  in 
«capellis  cuni  tabula  consecrala  missas  intérim  celcbrari  permitliraus, 
I)  donec  ecclesiae  ipsse  restaurari  queant.  In  itinere  vero  positis ,  si  cc- 
»  clesia  defuerit,  sub  dio,  seu  i;i  lentoriis,  si  tabula  allaris  consecrata  , 
t  caîlejaque  sacra  minisleria  ad  id  offitium  perlinenlia  ibi  adfuerint  , 
»  missarum  solemnia  celebrari  concedimus  :  aliter  omniuo  interdicimus.  » 
(Cau.  50  dist.  I,  de  consecr.) 

La  célébration  ailleurs  que  sur  un  autel  ne  fut  jamais  licite.  Nous 
voyons  l'autel  en  usage  dans  rancienne  loi ,  avant  même  la  couslrnction 
du  temple.  Les  patriarches  élevèrent  des  autels  à  Dieu,  par  le  comman- 
dement de  Dieu  même.  (Exod.,  cap.  20.)  Dans  la  loi  de  grâce,  l'autel 
est  indiqué  par  ces  paroles  de  saint  î'aul  dans  l'épître  aux  Hébreux  : 
llabeinns  allare ,  de  quo  edere  non  habent  potestalem  ,  qui  tabernaculo  deser- 
viunt.  (C.  13.)  il  l'est  aussi  par  le  passage  de  l'évangile  de  saint  Mathieu  : 
Siergo  offers  munus  tuum  ad  nltarc,  etc.  (Cap.  5.)  Toutes  les  liturgies  pres- 
crivent l'autel ,  ainsi  que  le  prouve  le  P.  Lebrun,  tom.  3,  lequel  croit 
que  la  consécration  des  autels  est  un  rit  qui  remonte  aux  temps  apos- 
toliques. 

C'est  sur  des  autels  de  bois  que  les  apôtres  et  leurs  disciples  pa- 
raissent avoir  célébré  les  divins  mystères.  Surune  table  de  bois  le  Christ , 
après  avoir  accompli  la  cène  ,  s'offrit  lui-même  en  sacrifice  à  son  Père. 
La  siiiijiiicilé  et  la  {lauvreté  des  premiers  temps,  la  nécessité  de  trans- 
férer les  aulels  d'un  lieu  à  un  autre,  voilà  tout  autant  de  motifs  qui 
semblent  faire  croire  que  les  aulels  de  bois  furent  en  usage  dans  les  pre- 
miers siècles.  La  tradition  nous  a  transmis  deux  autels  de  bois  sur  les- 
quels r;!pàlre  saint  Pierre  offrit  le  sacrifice.  L'un  est  conservé  dans  la 
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basilique  du  Latran  ;  l'aulre  se  trouve  dans  IVglise  de  sainte  Piiden- 
tienne. 

Les  autels  de  pierre  furent-ils  en  usage  dans  les  premiers  siècles? 
C'est  ce  qu'on  ignore.  On  ne  sait  égalonicnt  pas  si  réellement  au  qua- 
trième siècle  le  pape  saint  Sylvestre  prohiba  généralement  les  autels  de 
bois.  Plusieurs  écrivains  attribuent,  il  est  vrai,  la  loi  à  ce  pape,  mais 
ils  ne  peuvent  invoquer  aucun  ancien  auteur  en  faveur  de  leur  opinion. 
Toutefois,  les  autels  de  pierre  se  trouvent  généralement  en  usage  vers 
la  fin  du  quatrième  siècle.  Voyez  dans  Marlène  des  aniiq.  eccles.  rit., 
lib.  I,  cap.  3,  art.  6,  le  recueil  de  j)lusieurs  documents  qui  montrent 
les  autels  de  bois  usités  encore  dans  quelques  pays.  Dans  sa  lettre  aux 
solitaires,  saint  Alhanase  nous  apprend  que  l'autel  brûlé  par  les  Ariens  à 
Alexandrie  était  de  bois.  Les  Donaiistes  massacrèrent  l'évêque  Maximien 
avec  le  bois  de  l'autel  sous  lequel  il  s'était  réfugié.  (August.  Contra 
Crescon.  lib.  5,  cap.  43.)  Un  concile  tenu  dans  les  Gaules  en  517 
statue  ut  aharia  nisi  lapklea  chrisiiialis  nnct'wue  non  sacrcniur. 

Maintenant,  qu'entend-on  par  autel?  C'est  une  superficie  plane  des- 
tinée immédiatement  au  sacrifice.  Selon  la  disci|)line  actuelle,  l'autel 
efil  immobile  ou  fixe,  ou  h'ien  por uni f  on  mobile.  Il  est  nommé  en  droit 
tabula  ahuris  et  viaiicum.  L'autel  portatif  n'est  en  usage  que  dans  l'église 
latine  ,  car  les  Grecs  le  remplacent  j)ar  des  linges  qui  sont  consacrés  avec 
les  mêmes  rits  qu'on  emploie  dans  la  consécralion  des  autels.  Bien  que 
plusieurs  auteurs  de  renom ,  parmi  lesquels  Thomassin ,  aient  cru  que 
les  autels  portatifs  ont  été  inconnus  avant  le  huitième  siècle,  pourtant 
on  est  fondé  à  croire  qu'ils  ont  existé  dès  les  temps  apostoliques.  Telle 
est  l'opinion  de  Gatlico  (de  usu  altar.  portât. ,  cap.  I ,  num.  1 1). 

Vient  maintenant  la  question  si  l'usage  de  l'autel  portatif  est  licite 
pour  tout  prêtre  ,  et  dans  toute  église.  Deux  opinions  se  lisent  dans 
les  livres.  Plusieurs  anciens  auteurs  ont  cru  que  l'autorisation  de  l'évêque 
est  nécessaire  afin  de  pouvoir  célébrer  sur  l'autel  portatif  dans  les 
églises  consacrées.  Si  l'église  n'est  pas  consacrée  ,  on  ne  peut  pas  em- 
ployer l'autel  portatif  alors  même  qu'on  est  muni  de  la  permission  de 
l'évêque.  (Archidiac.  in  cap.  Missarum  de  consecrat.,  dist.  I;  Panormitan. 
de  consecrat.  eccles.,  num.  I.)  Ces  auteurs  donnent  pour  raison  que 
l'usage  de  l'autel  portatif  est  un  privilège  accordé  aux  évêques  (cap.  fin. 
de  privil.  in-6").  La  seconde  opinion  affirme  qu'on  peut  célébrer  sur 
l'autel  portatif  sans  y  être  autorisé  par  l'évêque  ,  et  cela,  tant  dans  les 
églises  non  consacrées  que  dans  les  églises  consacrées.  (Innocent,  cap.  I, 
de  consecr.  eccles.;  Tabiena,  verb.  altare ,  num.  3;  Vasquez,  5  pari, 
disp.  233,  cap.  2;  Reginald.  lib.  29,  prax.  for.  pœnit.,  cap.  9.)  De  fait, 
nous  voyons  des  autels  portatifs  dans  presque  toutes  les  églises  et  ora- 
toires,  et  tous  les   prêtres  célèbrent  sans  scrupule  sur  ces  autels.  La 


raison  en  est  qu'il  n'existe  aucune  prohibition  de  célébrer  sur  l'autel 
portatif.  Il  n'y  a  que  la  célébration  extra  ecclesiam  qui  soit  prohibée 
(can.  hic  ergo  c.  Presbijier  de  consecr. ,  dist.  I.)  Le  décret  du  concile  de 
Trente  se  borne  h  exiger  la  célébration  du  sacrifice  dans  les  églises  et 
dans  les  oratoires  affectés  au  culte  divin.  Donc  l'usage  de  l'autel  portatif 
est  licite  en  tout  lieu  ,  pourvu  que  le  lieu  soit  autorisé  pour  la  célébra- 
tion. Le  privilège  accordé  aux  évéques  ut  possint  habere  viaticum ,  et  in 
eo  celebrare,  ac  facere  celebrare  tibicumque ,  consiste  à  célébrer  partout, 
à  l'aide  d'un  autel  portatif,  même  hors  des  oratoires  destinés  au  culte. 
La  faculté  de  célébrer  partout  est  l'objet  du  privilège;  l'usage  de  l'autel 
portatif  n'en  est  que  le  moyen.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'autel 
portatif  soit  un  privilège  exclusif  des  évéques. 

Afin  de  répondre  à  la  troisième  question  ci-dessus,  nous  allons  exa- 
miner si ,  pour  faire  remplir  aux  fidèles  le  précepte  d'entendre  la  messe, 
il  est  licite  d'offrir  le  sacritice  sur  un  autel  non  consacré.  Deux  préceptes 
sont  en  conflit:  celui  d'entendre  la  messe  dans  les  jours  de  fêtes,  et 
celui  d'observer  un  rit  prescrit  rigoureusement.  Lequel  des  deux  doit 
l'emporter?  C'est  là  une  question  qui  est  à  peine  touchée  par  les  auteurs. 
Voici  comment  elle  est  décidé  par  Quarti  (rubr.  miss.,  part.  L,  tit.  :20, 
dub.  7,  et  par  Varicell.  de  miss,  apost.,  t.  Jo,  qu*st.  27).  Ces  deux  au- 
teurs nient  qu'on  puisse  célébrer  sur  un  autel  non  consacré,  dans  la  vue  de 
remplir  le  précepte  d'entendre  la  messe.  Ils  disent  que  le  précepte  n'est 
pas  de  nécessité  de  moyen,  et  qu'il  doit  par  conséquent  céder  la  place 
au  respect  dû  au  sacrifice  et  à  l'observation  d'un  rit  très-grave  et  com- 
mandé très-rigoureusement.  Pasqualigo  est  également  d'avis  que  la  né- 
cessité d'entendre  la  messe,  l'obligation  d'offrir  le  sacrifice,  d'exercer 
les  fonctions  du  culte  ne  peuvent  pas  prévaloir  sur  la  nécessité  de  l'autel 
consacré  :  «Non  videtur  nécessitas  pricvalere  legi  de  celebrando  in  altari 
îconsecrato,  imo  non  videtur  adesse  nécessitas,  quia  hujusmodi  obliga- 
)>tiones,  et  pr.necepta  tanquam  posteriora  delerminationi  ritus  cura  quo 
)i  est  offerendum  sacrificium  ,  non  habent  locum ,  nisi  secundum  men- 
1)  suram  cum  qua  juxta  determinationem  Ecclesiie  offerri  débet  sacrifi- 
ncium,  atque  adeo  obligant  solum  quando  secundum  ritum  consuetum 
«offerri  potest,  »  Mais  s'il  s'agissait  d'une  nécessité  provenant  du  droit 
divin  ou  du  droit  naturel ,  comme  serait  celle  d'administrer  le  sacre- 
ment de  l'Eucharistie  à  un  moribond,  alors  le  même  auteur  pense  : 
«  Praevalere  necessitatem  legi  de  offerendo  in  al  tari  consecrato.  »  La 
raison  est  que  «  lex  humana  non  potest  preevalere  contra  jus  divinum  et 
c  naturale  ,  tanquam  inferioris  ordinis  ,  et  quae  habet  legislatorem  sub- 
»jectum  legislatori  juris  naturalis  et  divini.  » 

Cela  posé,  on  a  répondu  aux  trois  questions  ci-dessus.  Tout  porte  à 
croire  que  les  autels  de  pierre  ont  été  employés  dès  les  premiers  siècles. 


selon  que  ropporlnnilé  s'en  esl  présentée  ;  mais  c'est  à  dater  du  qua- 
trième siècle  que  leur  usage  a  été  presque  général,  sans  que  pourtant 
la  table  en  bois,  munie  de  la  pierre  sacrée,  ait  été  prohibée. 

A  la  seconde  question  :  Qidd  ut  petra  sacra  loco  allaris  consecrali  adlii- 
bealur ,  requiritur?  On  peut  jépondre  que  pour  se  servir  de  la  pierre 
sacrée  au  lieu  de  l'autel  consacré,  il  est  absolument  requis  que  celte 
pierre  soit  consacrée  par  l'évéque,  et  d'une  grandeur  qui  puisse  sou- 
tenir l'hostie  et  le  calice. 

Quant  au  curé  :  Quid  de  Pelro  parocho  sentieiidum  ?  il  faut  établir  uiir 
distinction  ;  ou  bien  il  a  mis  la  pierre  sacrée  sur  l'autel  de  bois,  et  dans 
ce  cas  il  a  agi  selon  les  règles  ;  il  a  rempli  tout  ce  qui  est  essentiel  n 
l'autel.  Ou  bien  il  a  cru  pouvoir  célébrer  sur  une  table  dépourvue  de  la 
pierre  sacrée  ,  et  alors  son  acte  est  repréhensible,  car  l'obligation  ecclé- 
siastique de  l'assistance  à  la  messe  semble  ne  pouvoir  pas  prévaloir  sur 
la  loi  qui  exige  que  le  sacrifice  ne  soit  otî'ert  que  sur  un  autel  consacré. 
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Nous  croyons  devoir  ajouter  ici  le  texte  de  plusieurs  cas  qui  viennent 
d'être  traités  dans  racadémie  liturgique.  Le  défaut  d'espace  suffit  à  lui 
seul  pour  nous  empêcher  de  publier  les  décisions. 

H. 

Paulus  sacerdos  mentis  aberrationibus  facile  captus  non  jejuous  mis- 
sam  die  festo  inchoat.  Introitu  vix  incepto  ,  in  se  reversus  ,  quo  errore 
lahoret,  animadverlit.  Quœritur  : 

1°  Quid  illi  facicndiim  ,  et  utrum  consultius  sit  missam  continuare  , 
praîserlim  cum  nullus  alius  sacerdos  inveniatur  ulaudiendae  missae  prae- 
cepto  populus  salisfaciat ,  vel  potius  omnibus  ,  ad  scandalum  vitandum, 
se  jéjunum  non  esse  declarare  ? 

2"  In  quibus  casibus  liceat  sacerdoti  non  jejuno  miss*  sacrificium 
offerre? 

5°  Utrum  pulveris  nicosiani,  vel  tabaci  maslicalio  jejunium  frangat  ? 

ni. 

Andréas  sacerdos  nulla  temporis  habita  ratioue  sacrum  peragit  anle 
auroram  ,  vel  posl  meridiem  ,  veleri  Ecclesiœ  disciplinaî ,  ut  ipse  ait,  et 
prise»  consuetudini  fretus.  Quserilur  : 

1°  Utrum  rêvera  Ecclesiae  vêtus  disciplina  hujusraodi  ut  ipse  affirmai, 
fuerit  ■? 


2"  Quiil  de  ejiis  opiiiione  seiilieuclnni  ? 

3°  Utruni,  h^om  ecclesiasiicain  hac  de  ic  violaudo,  iiicidal  iu  aliquam 
pœnam  ? 

IV. 

Jacobiis  saccrdos  nullum  aliiini  calicem  prie  manibiis  habens  ut  missit* 
sacrificium  oll'erat  quain  non  consecralnm,  in  qiio  lanien  alius  sacerdos 
jam  missam  bona  fide  ,  illum  consecratione  donaluiti  exisliinans  ,  eele- 
braverat,  eo  luta  conscientia  iitiiur.  Illis  vero  ,  qui  eun»  de  conseera- 
tioiiis  defectu  nioncnt ,  calicem  i|)sa  niissie  celcbralione  fuisse  consecra- 
lnm ,  ut  alia  non  indigeat  consecratione  ,  respondel.  Qux'rilur  : 

1°  Quid  de  hac  opinione  sentienduni  ? 

2"  A  qnonam  calicis  consecratio  fieri  debeat ,  et  ulruin  simplex  sa- 
cerdos ex  episcopi  delegalione  id  possil? 

5"  Quteuam  de  calicis  inaleria  velei'is  Ecdesiœ  disciplina  ? 
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.Monsieur  l'abbé  Badiche  a  daigné  nous  adresser  des  questions  lou- 
chant les  obligations  des  confrères  du  scapulaire.  Notre  réponse  sera 
publiée  ,  dès  que  nous  aurons  reçu  la  troisième  lettre  annoncée.  En 
attendant ,  nous  prions  Monsieur  l'abbé  Badiche  d'agréer  nos  remer- 
cîments  des  choses  obligeantes  qu'il  a  bien  voulu  dire  au  sujet  de  notre 
publication. 

LES  RELIQUES  DE  SAINTE   ANASÏASIE  DANS  LE  FRIOUL. 


L'église  paroissiale  de  Casiel  de  Seslo  dans  le  Frioul ,  diocèse  de 
Concordia  ,  possédait  un  sarcophage  en  marbre  sculpté  dans  le  stvle 
lombard  à  ses  trois  faces  principales.  C'était  autrefois  une  église  de 
Bénédictins.  Comme  on  ne  savait  pas  précisément  quelles  étaient  les 
cendres  conservées  dans  ce  monument,  on  demanda  à  diverses  reprises 
la  permission  de  l'ouvrir  ,  mais  les  tenlaiives  n'eurent  pas  de  résultat, 
et  sans  doute  la  génération  actuelle  aurait,  de  même  que  les  générations 
antérieures,  ignoré  quel  était  le  trésor  qu'elle  possédait ,  si  une  néces- 
sité urgente,  ou  plutôt  un  dessein  de  la  Providence  n'avaient  obligé  de 
transférer  le  sarcophage  à  cause  du  mur  qui  menaçait  ruine.  A  celle 
occasion,  Monseigneur  l'évéque  permit  d'ouvrir  le  sépulcre.  Ce  fui  le 
22  juillet  I8i2.  Ou  trouva  deux  caisses.  L'une,  en  fer  et  fermée  à  clef, 


servait  à  renfermer  une  seconde  caisse  eu  bois  qui  ,  divisée  eu  deux 
jiariies  à  l'aide  d'une  planche  perpendiculaire,  conlenait  dans  sa  partie 
lapins  petite  des  ossements  humains  que  les  médecins  jugèrent  avoir 
npjci.rlonu  à  un  corps  brûlé  j)ar  le  feu.  L'autre  partie  de  la  caisse  con- 
tient des  fragments  de  bois  et  de  chaux  mêlés  à  une  certaine  quantité  de 
terre  dont  la  couleur  et  la  légèreté  font  croire  qu'elle  fut  arrosée  de 
>ang.  Tant  les  ossements  que  les  autres  matières  sont  recouverts  d'une 
t  toile  ronge  ,  en  soie  et  en  laine  ;  la  même  étoffe  est  aussi  sous  les  osse- 
ments. On  trouve  dans  les  autres  caisses  plusieurs  petits  vases  imbibés 
(le  sang  ,  diverses  boîtes  en  plomb  ,  et  d'autres  objets  qui  font  recon- 
naître là  un  précieux  dépôt  de  reliques. 

Une  lame  en  cuivre  attachée  au  couvercle  de  la  caisse,  portail  lins- 
rriplion  suivante  : 

Sacrœ  cineres  S.  Atiaslasiœ  vtort. 

Ex  aniitiui^sinia  arca  marmorea , 

Mandata  R.  in  Xprio  P.  Epi  Parent.  "■ 

ViUlai.  Ap.  hic  recûnditœ. 

.4n.MDLXXXIV. 

On  peut  se  faire  idée  de  la  vive  consolation  qu'éprouvèrent  les  habi- 
tants du  FrionI ,  en  voyant  dissiper  d'une  manière  si  merveilleuse  Tin- 
certitude  qui  régnait  au  sujet  du  célèbre  sarcophage,  et  en  se  voyant 
possesseurs  des  précieuses  reliques  d'une  sainte  martyre  aussi  illustre, 
tant  dans  l'Orient  que  dans  l'Occident.  Ils  adressèrent  une  supplique  à 
Sa  Sainteté  à  l'eflet  d'obtenir  la  faculté  d'exposer  à  la  vénération  pu- 
biiîjue  les  reliques  découvertes  comme  étant  celles  de  sainte  Anastasie, 
martyre. 

La  question  ayant  été  remise  à  la  S.  C.  des  Indulgences  ei  des  Re- 
liques, on  jugea  opportun  de  requérir  l'avis  d'un  consulteur  dans  une 
question  aussi  difficile.  Les  dépouilles  mortelles  retrouvées  dans  l'égliso 
j>aroissiale  de  Sesto  dans  le  Frioul ,  doivent-elles  être  regardées  comme 
étant  les  reliques  de  sainte  Anastasie,  martyre?  Le  consulteur  dit  que 
toutes  les  recherches  faites  dans  les  livres  tendent  à  montrer  qu'il  y  a  en 
au  moins  deux  saintes  du  même  nom.  Il  existe  à  Rome  la  basilique  de 
sainte  Anastasie  :  on  y  conserve  les  reliques  de  cette  sainte  ,  et  on  les 
expose  à  la  vénération  publique  comme  étant  celles  de  la  titulaire  et  de 
la  paîrone  de  la  basilique.  On  croit  avec  fondement  que  cette  sainte 
A^nastasie  est  celle  qui  soufïVit  le  martyre  dans  l'île  de  Palmaria  ,  au 
commencement  dii  iv'  siècle.  Le  marlyrologc  d'Adon ,  publié  dans  le 
supplément  de  Snrius,  |>orte  ce  qui  suit  :  «  Anastasia  navi  imposita  , 
))ut  demergeretur  in  mare  perlata  est  ad  insulas  Palmarias  ,  ubi  por 
wmaiius  et  podes  extenta  ,   et  ligaîa    ad  palos  fixes  circa   médium  ejus 
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»ignis  acccnstis  esl   iii  qiio  niaiJyrium    coiisiimmavil.  Tune   Âpolloiiia 
«iiialrona  Uoniaiia  jter  inalionam  pr-u'lecli  moriiil  ut  corpus  S.  Anastasi* 

«tollerelquoi!  accipiens  osculabalur iulra  viridariuni  domus  su;e,  uf 

)>decuit,  marlvrcm  sepclivit,  atque  oxpeuso  nou  parvo  pecunioe  numéro 
»  liasilicam  ,  iihi  eain  se|)eliret,  fabritavit.  » 

Il  est  dilliciie  de  croire  que  les  ossements  trouvés  <lans  le  FrionI 
appartiennent  à  celte  même  sainte  Anaslasic  vénérée  à  Rome.  l/urn« 
où  on  les  a  trouvés  n'a  aucun  rapport  avec  Fanlique  manière  d'ense- 
velir les  corps  des  saints  martyrs,  qui  étaien!  placés  le  plus  souvent  dans 
des  caisses  formées  en  briques  et  recouvertes  de  grandes  pierres.  On  n« 
sait  même  pas  si  les  ossements  en  question  sont  ceux  d'une  femme.  Vu 
procès  régulier  aurait  été  nécessaire.  Il  aurait  fallu  des  actes  autben- 
iiques  de  la  cour  épiscopale,  afin  que  les  preuves  ne  fussent  pas  aussi 
vagues  ,  aussi  chancelantes.  On  aurait  pu  demander  au  Saint-Siège  l« 
mode  de  procéder  dans  une  affaire  de  icile  importance  ,  et  puis  pié- 
senler  au  Pontife  les  documents  opportuns,  ainsi  que  le  fac  sintile  de 
Turne  et  de  tous  les  objets  retrouvés,  alin  de  pouvoir  conjecturer  quelle 
est  l'époque  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Toutefois,  pour  éclaircir  quelque  peu  ce  que  nous  avons  dit  ei-dessus 
louchant  l'existence  de  deux  saintes  du  même  nom,  nous  rapporterons 
brièvement  ce  que  nous  avons  pu  recueillir  des  auteurs  les  plus  accrt'- 
dités,  ainsi  que  des  faits  les  plus  incontestables  et  les  plus  évidents. 
IVabord  ,  il  esl  hors  de  toute  controverse  que  le  corps  de  celle  sainie 
Anaslasie  qui  e^t  vénérée  à  Rome  ,  fut  ,  après  son  martyre  souffert  dans 
l'île  Palmaria,  ou  à  Ilouie  même,  comme  le  veulent  certains  écrivains, 
enseveli  par  une  dame  romaine  nommée  Apollonie,  dans  un  jardin  au 
pied  du  mont  Palatin.  C'est  sur  ce  corps  que  fut  construite  l'église  qui 
|)orte  le  titre  de  la  sainie.  C'est  ce  qu'on  lit  également  dans  les  manus- 
crits des  actes  des  martyrs  ,  manuscrits  qui  ont  donné  l'authenticité 
au  martyrologe  de  Béda,  d'Adon  cl  des  autres,  résumés  plus  tard  par 
Vincent  de  Beaiivais.  Dans  la  Iloma  subterroiiea,  lib.  4,  cap.  42,  Paul 
Aringhi,  après  avoir  raconté  le  martyre  de  sainie  Anaslasie,  ainsi  que 
la  sépulture  qui  lui  fut  donnée  par  Apollonie,  dame  romaine,  dans 
l'église  qu'elle  constiuisit  en  l'honneur  de  la  sainie  ,  ajoute  ce  qui  suit  : 
«  Porro  velustissimus  sub  eo  nomine  (Auastasiœ)  titulus,  in  Urbe  adhnc 
«inter  circum  Maximum  et  Forum  Boarium,  ad  Palatini  monlis  radiées 
«persévérai.  » 

Il  paraît  démontré  assez  clairement  que  cette  sainte  Anastasic  d« 
Rome,  est  toute  autre  de  celle  qui  fut  martyrisée  à  Sirmium  et  qui  fut, 
dit-on  ,  transférée  à  Constanlinople  et  ensuite  reportée  dans  l'Illyrie  ; 
d'autant  plus  que  touchant  l'inveniion  du  corps  de  la  sainte  Anaslasie 
de  Rome,  invention  qui  eut  lieu  sous  le  ponlilicat  <rinnocentXI,  en  1678, 


rni  ;>.  ics  paiticiila'.iiés  stiivantcs  :  «  Ilem  de  ossibiis  S.  Aiiaslasiie  vir- 
lyiiiis  cl  martyiis  ,  sanclai  hujiis  ccclesite  litularis  et  palronsc  ,  cujiis 
«corpus  sub  allari  S.  Hieroiiynii  nuiicupalo  ,  quia  in  eo  idem  sanclus 

D  celcbrabat,  in  q«o  reliquise  SSmpc  Criicis asservantur,  dum  dictum 

nallareel  saccllum  sumplibus  cl.  mcm.  Francisci  Phoeboi  arch.  Tar- 
ssensis  oUm  Vadc.  Basilictc ,  ac  iiisiimil  hujus  collegialoe  canonici 
vcxorHabantiir  die  4  februarii  1G79,  fcliciler  reperlum  ,  ac  supra  idem 
»  altare  in  conditorio  reposilum  fuit.  Deinde  ad  Aram  maximam  Irans- 
wlalnm  VU!  idus  seplembris  MDCXCI[.  » 

En  outre  ,  tous  les  auleurs  qui  parlent  des  églises  de  Rome,  ainsi 
que  des  reliques  qu'on  y  conserve  ,  disent  au  sujet  de  sainte  Anaslasie  , 
<4ue  ses  reliques  et  ses  ossements  sacrés  sont  conservés  dans  cette  église 
avec  profonde  vénération  ;  ce  qu'aiïirment ,  avec  le  témoignage  des  pins 
anciens  écrivains  ,  Ferrari  dans  l'index  alphabétique  des  saints  décrits 
da  is  son  catalogue  au  mot  Anastasia;  Ugonio  dans  Thisloire  des  stations 
de  [lome,  station  7,  et  Paul  Aringhi. 

(.'ntie  doit  pas  ajouter  créance  au  récit  de  Panciroli  dans  le  livre 
intil'ilé  Trésors  cachés  <le  lu  ville  de  lioivc  ,  réimprimé  en  1625.  Cet 
aulei'r  dit  qu'après  la  mort  de  sainte  Anaslasie  ,  une  dame  nommée 
Apolhnic  obtint  son  corps  ,  et  l'ayant  enseveli  dans  son  propre  jardin, 
elle  ccnslruisit  une  église  au-dessus  ;  que  longtemps  après  ce  corps 
fut  porté  à  Constantinople  dans  une  église  dédiée  à  sainte  Anaslasie. 
Il  ajoute  qu'en  1297  ,  Doria  de  Gênes  ,  ayant  rendu  un  service  signalé 
à  l'empereur  Adronic  ,  obtint  le  corps  de  sainte  Anaslasie  ,  el  que 
l'ayant  transporté  à  Gènes  ,  il  le  plaça  dans  l'église  de  saint  Matthieu. 
Tel  est  le  récit  de  cet  auteur.  On  lit,  il  est  vrai,  dans  l'histoire  de 
Gènes  par  Foglietta  (lib.  6,  an  1296),  que  Doria  ayant  commandé  pen- 
dant plusieurs  années  Tarmée  de  l'empereur  de  Constantinople,  obtint 
en  partant  le  corps  de  sainte  Anaslasie  ,  el  qu'il  le  fit  placer  dans 
r<église  de  saint  Matthieu.  Mais  Panciroli  se  trompe  ,  lorsqu'il  ajouie 
que  ce  corps  était  celui  de  sainte  Anaslasie  romaine. 

Il  n'est  pas  du  tout  vrai  que  ht  corps  de  colle  dernière  ait  jamais  élé 
transporté  de  Rome  à  Constantinople  ,  car  c'est  de  Sirmium  que  le 
corps  d'une  -autr^î  sainte  du  même  nom  fut  transféré.  On  lit  dans  les 
Annales  de  Cèdrène  ,  à  l'époque  de  l^éon  1""'  :  Illo  anno  (  c'esl-à-dire 
■on  Âhl  )  xtlkitœ  sunt  Sirmio  reliqniœ  S.  Aiwstasiœ  mnrtyris.  Le  fait  est 
<'on(ii'mé  par  Théodore,  à  la  fin  du  livre  2  des  collections,  où  il  décrit 
c^ile  translation,  mentionnée  aussi  par  Nicéphore  Calixte  ,  liv.  11, 
chap.  10.  Le  même  Cèdrène,  après  avoir  raconté  la  translation  des 
susdites  reliques  à  Conslanlinople  ,  en  4a7  ,  rapporte  que  poslérieure- 
ment ,  sous  Léon  le  jeune,  en  -471,  les  reliques  d'une  sainte  également 
nommée  Anaslasie  furent  Iransporlécs  deISJcomédie  dans  la  même  vjlle 


-  ICi  — 
rfe  Conslanlinople.  Il  faut  contiure  Cjn'il  y  a  eu  plusieurs  saintes  mar- 
tyres du  nom  (rAnasîasie  ,  cl  que  ce  n'est  pas  celle  de  Rome  ,  mais 
philôt  celle  de  Sirniiiini  ([iii  a  eu  son  corps  transféré  à  Constantiuopîc. 
liaronius  dit  dans  les  Notes  au  martyrologe  romain,  25  décembre: 
«  Duas  fuisse  Anastasias  superius  diximus  ,  quarum  senior  passa  est 
»  Valeriano  imperatore  (261),  luec  junior  dicta  martyrio  coronatur  lem- 
"  poribus  Diocleliani  imperatoris  ,  illa  autem  senior  qnx  Sinnii  passa 
■*  dicilur  ,  Consîantinopoli  erat  cclebris  ,  quani  olim  fuisse  veneîicam 
*  Iradit  Niccphorus  bistor.  lib.  îi,  cap.  10,  ubi  ait,  ejus  reliquia<; 
»  tempore  Gennadii  episcopi  Constaulinopolilani  ,  Sirmio  Constanlino- 
»  poli  fuisse  translatas.  i> 

Après  ces  observations  ,  le  consulteur  exprima  de  nouveau  la  pensée 
qu'il  était  indispensable  d'écrire  à  l'ordinaire  de  transmettre  les  éclair- 
oissemenls  nécessaires ,  ainsi  que  le  dessin  du  sarcophage  :  les  actes  de 
la  visite  de  l'évèque  Noris  qui  doivent  exister  certainement  dans  les 
archives  de  l'évéché  ;  les  relations  des  autres  évêques,  ses  successeurs  , 
avec  tous  les  monuments  que  l'histoire  de  l'église  peut  fournir  relati- 
vement à  l'aifaire  actuelle.  Ce  n'est  qu'après  avoir  réuni  ces  éléments 
indispensables  ,  après  les  avoir  fait  connaître  au  cardinal  titulaire  de 
la  basilique  de  sainte  Anastasie,  lequel  est  non  médiocrement  intéressé 
à  la  chose  ,  qu'on  pourra  avec  plus  de  sûreté  porter  un  jugement  sur  la 
nature  des  reliques  retrouvées. 

Le  travail  du  consulteur  porte  la  date  du  -4  février  18-44.  Conformé- 
ment à  son  avis  ,  la  S.  C.  pria  Monseigneur  l'évèque  de  Concordia  de 
transmettre  les  relations  et  les  documents  opportuns.  C'est  ce  que  le 
prélat  Ht  au  commencement  de  l'année  1846  en  envoyant  une  relation  , 
accompagnée  de  tous  les  documents  aptes  à  répandre  la  lumière  sur  la 
nature  de  la  découverte  faite  dans  son  diocèse.  Voici  la  teneur  de  la 
lettre  que  Mgr.  l'évèque  adressa  à  ce  sujet  : 

Kminentissimi  Paires.  —  «  Ut  obsequentissimis  mandatis  Emorum 
r>  Patrum  S.  Congrogalionis  Indulgentiis  et  Sacris  Reliquiis  prceposi- 
■D  torum  pari  qua  deccl  veneralione  obtemperem  ,  archipresbylero 
»  ecclesiaî  Sestensis  accersilo  commisi  ut  relationem  documentis  omnibus 
»  quibus  potest  instructam  conficeret  de  reliquiis  in  sua  olim  Abbaliali 
»  ecclesia  inveutis  S.  Anastasioe  marlyris  ,  qu;Bque  jussu  visitatoris  apos- 
^  (oiici  Nores  episcopi  Parentini  in  sarcophago  recondita;  fuere.  Dili- 
ngenter  et  summa  animi  maturitale  undique  conquœsita  adnotavil  in 
i)  relatione  quam  devolissime  submillo  sapienli.ie  et  religioni  Sacrae  Con- 
»  gregalionis,  cui  etiam  veridicum  adjunxil  processum  in  visitatione  mea 
?  exaraium.  Moum  non  est  in  hoc  gravissimo  ncgolio  proferre  judicium  . 
i  sed  Emorum  Patrum  amplecti  et  revereri  decisionem  et  jussa  capes- 
►  ccre.  Si  piis  prccibus  et  fragranli  desidcrio  Sexto  incolenlium  bénigne 
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t  annueruU,Eini  Paires,  et  illis  oplaiissimtim,  etniiliipcrjucunduni  ciil; 
))  indulgcanl  tamen  ni  mea  opinioiie  eorum  senlenliani  prBeveniaiu  , 
nquibus  et  felicia  omnia  adprecor  et  submissionem  devolam  obleslor. 
1)  Datiim  Porlusgriiaiii  ex  palalio  cpiscopali  Coiicord.  Die  20  jauuarii 
»  18-46.  —  Carolus  episcopus  Coucord.  » 

La  relation  historique  envoyée  par  Monseigneur  Tévèque  se  divise 
en  deux  parties.  La  première  renferme  le  récit  exact  de  la  visite  faite 
par  le  prélat  aux  reliques  qu'on  venait  de  découvrir.  Comme  l'existence 
des  reliques  est  liée  étroitement  à  l'abbaye  bénédictine  deSesto,  la 
seconde  partie  de  la  relation  contient  des  renseignements  du  plus  haut 
intérêt  sur  l'histoire  de  celle  abbaye,  son  influence  et  les  phases  diverses 
qu'elle  traversa.  On  cite  plusieurs  écrivains  qui  sont  comme  les  témoins 
de  la  tradition  du  Frioul  relativement  à  la  possession  des  reliques  de 
sainte  Anastasie  par  l'abbaye  de  Scsto.  Celle  tradilion  s'est  conservée 
dans  le  pays  jusqu'à  nos  jours. 

Viennent  ensuite  les  documents  à  l'appui  de  la  relation  ci-dessus. 
1'  Un  travail  inédit,  composé  en  1769,  louchant  la  fondation  de  l'ab- 
baye de  Scsto  au  huitième  siècle  ,  son  histoire  ,  les  donations  qui  lui 
furent  faites.  2"  Lue  relation  historique  dans  le  but  d'expliquer  comment 
les  leliques  ont  pu  venir  en  possession  de  l'abbaye  de  Seslo.  On  y  lit 
une  notice  chronologique  sur  l'église  d'Aquilée  ,  ainsi  qu'un  récit  très- 
circonstancié  de  la  fondation  du  monastère  ,  faite  par  la  princesse 
Piilrude  qui  obtint  de  Rome  un  grand  nonibre  de  précieuses  reliques. 
On  montre  que  la  tête  de  sainte  Anaslasie  est  conservée  à  Cividale. 
Cette  précieuse  relique  ,  cachée  dans  la  crainte  de  la  profanation  ,  fut 
élevée  en  1242.  Si  donc  la  tête  de  sainte  Anastasie  est  en  possession 
du  monastère  de  Cividale,  quoi  d'élonnant  que  ses  ossements  aient  été 
possédés  par  l'abbaye  de  Seslo.  ô"  Un  certificat  du  directeur  spirituel 
du  monastère  de  Cividale  ,  qui  atteste  que  la  relique  de  la  tète  de 
sainte  Anastasie  fut  reconnue  en  1775  par  l'archevêque  d'Udine. 
•4"  L'extrait  d'un  manuscrit  du  seizième  siècle  portant  que  le  sépulcre 
de  sainte  Anastasie  est  dans  l'église  de  l'abbaye  de  Seslo.  5°  Une  décla- 
ration de  dix  habitants  de  Seslo  ,  lesquels  alleslent  sous  la  foi  du 
serment  qu'ils  ont  entendu  dire  à  leurs  ancêtres,  qui  l'avaienl  appris  de 
leurs  devanciers ,  que  le  sarcophage  en  marbre  situé  dans  l'église  de 
Seslo  renfermait  les  ossements  de  sainte  Anastasie  ,  martyre. 

Après  avoir  reçu  tous  les  éclaircissements,  la  S.  C.  a  requis  l'avis 
de  trois  consulteurs.  Ce  n'est  qu'après  s'être  entourée  de  leur  conseil  , 
qu'elle  a  résolu  les  trois  questions  suivantes  : 

1°  An  invenlœ  cineres  vere  sanclae  martyris  nomine  Auaslasi.ic  cen- 
send;c  sinl? 

2°  An  illius  sanclx'  Anaslasi;c  sinl  habendic  ,  cujus  mcminit  Ecciesia 
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siil)  aie  vigesima  quinta  decembris  ,  vel  allerius,  de  qiia  pariter  mcutio 
est  in  marlyrologio  roniano  ? 

•")'  Au  piselalis  tandoni  ciueribiis  ciiUtis  sit  permiUeudus  ? 

(La  siiite  prochainement.) 


N.  5'.  —  4  février  lS5t. 

SoMMAiRK.  —  De  l'administration  spirituelle  et  temporelle  des  séminiiirci-. 
Est-il  opportun  que  les  réguliers  en  soient  charcjésl  L'intervention  du 
Saint-Siège  est-elle  nécessaire?  Ce  qtte  sont  alors  les  attributions  de  la  com- 
mission des  députés.  — •  S.  C.  du  Concile.  Séance  du  ^o  janvier  d85J. 
Uestitulion  en  entier.  Aliénation.  La  juridiction  des  évèqucs  sur  /es  hôpi- 
taux. Dispense  d'âge.  —  Suppression  de  monastère  et  autres  questions. 


DE  L'ADMINISTRATION  SPIRITUELLE  ET  TEMPORELLE 
DES  SÉMINAIRES. 


IL 

L'auteur  du  livre  intitulé  Historia  scminariorum  clericalium  emploie 
un  long  chapitre  à  !a  queslion  de  ia  direction  des  séminaires  par  les 
réguliers.  Après  avoir  défini  exactement  ce  qu'il  entend  fiar  réguliers, 
il  pose  en  thèse  que  nécessairement  les  séculiers  doivent  être  préférés 
aux  réguliers  dans  la  direction  des  séminaires  et  dans  l'éducation  des 
ecclésiastiques.  11  donne  quatre  raisons  en  démonstration  de  sa  thèse. 
La  première  de  ces  raisons  concerne  le  bien  même  des  réguliers  ;  la 
seconde,  le  bien  du  séminaire;  la  troisième,  l'utilité  de  l'Eglise;  la 
quatrième  est  relative  à  la  juridiction  et  au  pouvoir  de  l'évéque. 

Nous  croyons  que  les  réguliers  ont  tout  à  gagner  à  ne  pas  se  charger 
de  la  direction  des  séminaires.  Leur  liu  n'est  pas  celle  du  clergé  sécu- 
lier; les  moyens  ne  sont  pas  les  mêmes.  La  fin  propre  et  principale  du 
régulier  consiste  dans  le  zèle  de  son  salut  personnel  ;  ses  moyens  sont 
la  solitude,  le  silence,  la  prière,  l'abstinence,  et  autres  choses  du 
même  genre  qui  ne  peuvent  pas  se  concilier  avec  la  direction  des  élèves 
d'un  séminaire.  A  moins  donc  que  la  nécessité,  le  défaut  de  prêtres 
séculiers  ne  l'exige,  le  régulier  doit  ne  pas  interrompre  sa  tranquillité 
solitaire  poiw  assumer  des  occupations  qr.c  la  vocation  t\{\  préire  séculier 
ne  lui  permet  pas  de  décliner. 
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('elle  diversilé  dans  la  vocaiion  el  dans  les  devoirs ,  est  Irès-birn 
fxpliquée  par  saiiil  Jérôme,  qui  veut  que  le  moine  soit  seul,  qu'il  naif 
à  veiller  que  sur  son  propre  salut,  tandis  que  le  clerc  exerce  sa  vigi- 
lance et  sur  lui-même  et  sur  les  autres.  «Monachus,  non  doctoris,  sod 
r  plangentis  liabct  oflîcium...  si  exertitium  vis  exercere  prcsbvtori  ;  si 
■:  episcopalns  Je  vel  onus ,  vel  honos  forle  delectat,  vive  in  urbiljus,  el 
icastellis,  et  aliorum  salute  lac  lucrum  aninise  tu;ie;  sia  auleni  tupis 
^  esse ,  quod  diceris,  monachus,  id  est  soins,  quid  facis  in  urbibus, 
»quai  ulique  non  sunt  soloriim  habiiacula,  sed  mulloriim.  t 

Quelqu'un  dira  peut-être  que  ce  que  nous  venons  d'exposer  s'applique 
aux  moines,  il  est  vrai,  mais  non  à  tous  les  réguliers,  car  il  en  est  qui 
[irol'essent  la  vie  active  aussi  bien  que  le  clergé  séculier.  Nous  l'avouons, 
la  première  raison  n'est  pas  concluante  contre  eux,  mais  les  suivanics  Ic« 
concernent  aussi  bien  que  les  moines.  Ainsi ,  nous  disons  en  second 
lieu  qu'il  est  dans  l'intérêt  des  élèves  ôi\  séminaire  d'être  dirigés  par 
lévêque  et  par  les  prêlres  séculiers,  ses  coadjuleurs.  S.  Cltarlrs 
Borromée  fut  d'abord  obligé  de  confier  son  séminaire  à  des  réguliers, 
mais  dès  qu'il  posséda  des  prêtres  séculiers  capables  d'en  prendre  la 
direction,  il  le  retira  des  mains  des  premiers,  qui  consentirent  de  bon 
gré  au  changement.  On  peut  voir  dans  l'histoire  du  saint  archevêque 
quels  furent  les  motifs  qui  le  guidèrent  dans  cette  grave  circonstance. 

La  troisième  raison  est  qu'on  peut  craindre  avec  quelque  fondement 
que  les  clercs  ne  prennent ,  sous  la  direction  des  réguliers,  un  esprit 
assez  différent  de  celui  que  l'Eglise  désire  voir  en  eux  ;  l'affection  qu'ils 
concevront  pour  un  institut  pourra  leur  faire  négliger  la  charge  qu'ils 
ont  assumée  de  servir  l'Eglise  dans  la  condition  du  clergé  séculier. 
L'exemple  des  maîtres  est  la  règle  des  jeunes  gens,  qui  n'hésitent  pas  à 
se  proposer  l'iniilalion  du  genre  de  vie  qu'ils  doivent  observer.  Ajoutez 
à  cela  que  les  jeunes  gens  ,  privés  comme  ils  le  sont  de  cette  apprécia- 
tion exacte  des  choses  qui  est  le  fruit  d'une  longue  expérience,  se  laissent 
gagner  à  ce  qu'ils  voient ,  à  ce  qui  les  délecte.  Ils  se  prennent  d'une 
belle  admiration  pour  cette  vie  tranquille,  pour  ce  dégagement  des  soins 
Jemporels  qu'ils  observent  dans  l'état  religieux  ;  el  ils  sont  incapables 
de  pondérer  sagement  les  charges  très-graves  dont  ces  avantages  exié- 
rieurs  sont  accompagnés.  Nous  venons  de  dire  que  saint  Charles  Bor- 
romée relira  son  séminaire  des  mains  des  réguliers.  En  outre  ,  il  obtint 
de  Grégoire XI!I,  un  bref  prohibant  aux  séminaristes  Tenlrée  d'un  ordr« 
religieux  quelconque  ,  si  ce  n'est  trois  ans  après  la  fia  de  leurs  études. 
A  l'exemple  des  maîtres  ,  à  l'inexpérience  des  jeunes  gens,  vous  pouvez 
ajouter  les  exhortations  des  directeurs  réguliers  qui  ne  pensent  pas  mal 
luire  en  excitant  à  la  vie  religieuse  dos  personnes  dont  ils  neconnais'^ent 
pas  les  obligations,  sans  s'inquiéter  que  l'Eglise  se  trouve  privée  par  ia 
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dé ministres  eapablns.  N'aiirait-on  pas  d'aiities  motifs,  celui-ci  sot-ait 
suffisant  pour  exclure  les  réguliers  de  la  direction  des  séminaires,  cav 
•c'est  chose  fort  regrettable  que  des  ecclésiastiques  abandonnent  IKglise 
■qu'ils  sont  tenus  de  servir  dans  la  condition  séculière. 

La  quatrième  raison  est  relative  au  pouvoir  et  à  la  juridiction  de 
l'évéque.  La  conservation  de  cette  juridiction  exige  que  les  réguliers 
soient  écartés  de  la  direction  des  séminaires.  On  expérimenla  en  Fiance 
ce  que  les  gouvernements  des  séminaires  par  les  réguliers  peut  apporter 
de  préjudice.  Ou  vit  des  séminaires  érigés  et  dotés  à  grands  frais  par  de 
7,élés  prélats  se  soustraire  peu  à  peu  à  leur  autorité  dès  ^u'on  les  eut 
ronfles  à  des  réguliers  ,  et  finir  par  se  rendrc  totalement  indépen<lanls 
de  1.1  juridiction  des  ordinaires.  Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  la  chose 
était  devenue  abusive  au  point  qu'une  répression  énergique  fut  reconnue 
indispensable.  On  décida  que  tous  les  séminaires  seraient  restitués  à  la 
direction  des  ordinaires  ,  et  qu'à  l'avenir  ils  ne  pourraient  se  rendre 
indépendants  de  celte  même  direction  ;  mesure  qui  fut  considérée  comme 
très-conforme  à  la  discipline  ecclésiastique  ,  et  comme  très-propre  à 
©pérer  une  réforme  dans  le  clergé. 

En  effet,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'éducation  des  ecclésiastiques 
et  les  réguliers  ?  N'est-ce  pas  difficile  que  des  hommes  exempts  de  l'an- 
torilé  épiscopale,  des  hommes  occupés  ,  assez  souvent,  à  étendre  chaque 
jour  leur  exemption  ,  inculquent  aux  jeunes  ecclésiastiques  cet  esprit 
d'obéissance  que  les  hommes  prudents  tiennent  pour  le  fondement  de 
la  discipline  cléricale?  Après  avoir  mentionné  ce  qui  se  passa  en  France 
à  l'époque  du  règne  de  Louis  XIlI  ,  Thomassin  fait  les  réflexions  sui- 
vantes :  «  Is  videtur  tune  scopus  fuisse  cleri ,  ne  seminariorum  adminis- 
»  tratio  et  regimen  mandari  possit  regularibus  ,  quos  cum  sua  privilégia 
»  immunes  plerumque  faciant  episcopalis  jurisdiclionis  hinc  minus  idonei 
)*  videri  possunt  ad  clericos  episcopali  imperio  arctissime  ,  et  religiosis- 
n  sime  devinciendos.  »  Nous  ne  prétendons  pourtant  pas  que  la  direction 
des  séminaires  ne  puisse  jamais  être  confiée  aux  réguliers  ;  que  les 
prêtres  séculiers  soient ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  constitués  dans  l'état 
séculier,  préférables  aux  mérites  éminents  de  tant  d'instituts  recomman- 
dables.  Dieu  nous  garde  de  penser,  contrairement  à  la  raison  et  à  la 
justice,  qu'un  prêtre  séculier ,  sans  vertu  et  sans  instruction,  doive  être 
préféré  pour  la  direction  du  séminaire  ,  par  cela  seul  qu'il  est  séculier, 
et  qu'un  régulier,  suffisamment  apte  à  cette  fonction,  doive  être  exclu  à 
raison  de  son  état.  Ce  serait  là  une  exagéiaiion  dangereuse  et  funeste  à 
la  discipline  ecclésiastique.  Tout  ce  que  nous  voulons  établir,  c'est  que 
les  réguliers  ne  doivent  être  appelés  que  subsidiairement  ,  lorsque  le 
diocèse  manque  de  prêtres  séculiers  aptes  à  diriger  le  séminaire. 

Telle  est  ro[)iijioii    de  l'cslimablc   auteur.  Nous  l'avons  rapportée 
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rxactemenl  (ont  en  résumant  les  pt cuves  avec  lesqiiolics  il  vetit  dénion- 
iter  sa  thèse,  et  sans  adopter  toutes  ses  raisons  comme  étant  les  nôîrc?. 
Si  nous  nous  efforçons  de  relater  exactement  les  opinions  d'aiitrui  ,  nos 
lecteurs  nous  rendront,  nous  Tespérons  ,  cette  justice  que  nous  sommes 
assez  médiocrement  portés  à  faire  valoir  nos  propres  opinions. 

En  1708,  Clément  XI,  par  lettres  expédiées  en  forme  de  bref,  permit 
que  le  séminaire  d'Albano  fût  confié  aux  clercs  réguliers  des  Ecoles 
Pies.  H  apposa  entre  antres,  les  conditions  suivantes  :  1°  A  l'exception  de 
l'usage  ,  de  la  direction  perpétuelle  et  du  service  du  séminaire  et  de 
l'Eglise  ,  la  juridiction  de  l'ordinaire  sur  le  séminaire  sera  en  tout  et 
partout  conservée  conformément  aux  prescriptions  du  Concile  de  Trente^ 
et  aux  déclarations  de  la  S.  C.  inierprèle  du  même  concile.  2°  Les  pères 
seront  nourris  aux  frais  du  séminaire  ,  mais  ils  auront  la  même  nourri- 
ture et  la  même  table  que  les  séminaristes.  5"  Tous  les  mois  ,  on  se 
réunira  devant  l'ordinaire  afin  de  traiter  les  choses  qui  ont  rapport  à  la 
conservation  et  à  l'administration  du  séminaire.  Les  députés  élus  confor- 
mément au  concile  interviendront  aux  réunions  ,  ainsi  que  le  recteur 
pro  tcmpore.  4°  Toutes  les  donations  qui  se  feront  en  vue  du  séminaire 
ou  de  l'Eglise  leur  appartiendront.  Il  n'y  aura  que  les  legs  faits  aux  Pères 
nommément,  qui  ne  seront  pas  compris  dans  les  revenus  du  séminaire. 
5°  L'évêque ,  ou  son  vicaire-général  se  fera  rendre  les  comptes  annuels 
par  le  recteur  et  par  les  ministres  du  séminaire  ,  selon  la  forme  pres- 
crite par  le  Concile  de  Trente.  F^es  conditions  que  nous  venons  d'énu- 
niérer  se  trouvent  relatées  dans  une  cause  Albancn,  du  23  juin  IT^S. 
Elles  le  sont  dans  les  termes  suivants  :  «  Clemens  XI...  clericis  regula- 

>  ribus  Scholarnm  Piariim...  concessit  ut...  perpetuum  seminarii  in  ea 
»  civilate  pridem  erecti  regimen  ,  et  curam  gérèrent,  his  inter  cetera» 
»  legibus  constitutis,  quod  prœter  usum,  pcrpetuumque  regimen  et  mi- 
»  nisterium  eorundem  seminarii  et  ecclesiœ  in  omnibus  et  per  omnia 
»  salva  rcmaneret  in  reliquis  jurisdiclio  ordinarii  exerceuila  quoafi  semi- 
»  narium  juxla  normam  Sacri  Concilii  Tridcntini  et  S.  Congregationis 
«ejusdem  inlerpretis  décréta.  Secundo  quod  ex  reditibus  seminarii  ipsi 
s  paires  nlantur  ;  unus  tamen  et  idem  cibus  et  potus,  et  unica  mensa  . 
»  tam  iliis  et  convicloribus  quam  alumnis.  Tertio,  singulis  quil^uscumque 
»  mensibus  ad  insliluli  seminarii  opïimam  conservalionem  ,  et  adminis- 
»  traiionem  semel  saltem  coram  ordinario  congregatio  habealur,  eiqup 
»  inlersiutcanonici  ad  id  ex  norma  Sac.  Conc.  Trid.  depulali ,  et  P.  rcctor 
»  pro  tempore  ,  qui  suam  de  re  quae  in  consuliationem  cadit,  senientiam 
»  proférât,  et  inde  quœ  coram  Dec  potiora  ,  et  prseslantiora  esse  existi- 
»  uiaverif,  ordinarius  ipse  delibcret.  Quarto,  ad  seminarium  et  ccclesinm 

>  speclet  quidquid  eorum  respective  contemplalione  in  poslerum  quomo- 
»  documque  provenerit.  Cœternm,  si  quid  ipsismel  palribus  nominaiiia 
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)  ■Cxpi'cssis  ex  Joualione,  legalo  ,  vel  alio  quociimqiie  liidlo,  aulqiiomo- 
idolibet  in  fiitiirum  fuerit  relictum  ,  vel  aliter  ab  islis  acqiiisiluin  i»! 
)i  icdiliium  scminarii  ralionc  iiiillaleiiiis  coinputetur.  Quinlo  deimiin  , 
»  raliones  rcditiuiiu  seminarii,  Eminenlissiinus  episcopus^  vel  ejiis  vica- 
»  rius  generalis  juxla  formam  a  Sac.  Conc.  Tiid.  prœscriptam  singiilis 
ïaniiis  exiget  a  P.  reclore  et  dicli  seminarii  ininistris.  r  Ainsi,  Clé- 
ment XI  voulut  que  la  juridiction  de  l'évéque  restât  entière  sur  le  sémi- 
naire dirigé  par  les  itîguliers  ;  que  la  commission  des  députés  fût  con- 
servée ;  qu'elle  s'assemblât  au  moins  une  fois  par  mois  en  présence  de 
l'ordinaire,  et  que  le  recteur  du  séminaire  intervînt  aux  réunions  de  la 
commission  ;  que  les  comptes  annuels  fussent  rendus  par  le  recteur  selon 
la  forme  du  concile,  c'est-à-dire  devant  les  deux  délégués  du  chapitre  et 
les  deux  dtilégués  du  clergé  de  la  ville. 

Pendant  que  Benoît  XIV  était  secrétaire  de  la  S.  C.  du  Cohcite. 
révéque  de  la  Conception,  dans  l'Amérique  méridionale,  écrivit  au 
Souverain  Pontife  une  lettre  dans  laquelle,  après  avoir  exposé  le  déplo- 
rable état  de  son  diocèse,  il  disait  que  tout  le  mal  était  provenu  et  pro- 
\tînail  du  défaut  de  maîtres  aptes  à  instruire  les  jeunes  ecclésiastiques 
dans  la  vertu  et  dans  la  science ,  et  qu'il  n'avait  pu  imaginer  de  remède 
plus  efficace  que  l'érection  du  séminaire  selon  le  décret  du  concile  de 
Trente  ;  que  la  mense  épiscopale  et  les  bénéfices  ecclésiastiques  contri- 
bueraient à  l'entretien  (les  maîtres  et  des  élèves,  mais  qu'un  ouvrage 
entrepris  à  si  grands  frais  et  avec  tant  de  travaux  ne  serait  pas  durable,, 
si  le  séminaire  n'était  confié  aux  PP.  de  la  société  de  Jésus ,  puisqu'on 
ne  trouvait  pas  dans  le  clergé  séculier  des  hommes  aptes  à  le  gouverner. 
L'évéque  ajoutait  qu'il  avait  traité  l'affaire  avec  les  Pères  et  avec  leur 
supérieur  général  ,  mais  qu'il  avait  eu  pour  réponse  que  les  décrets 
spéciaux  de  la  société  ne  ])ermellaient  d'accepter  l'administration  des 
séminaires  qu'avec  l'immunité  et  l'indépendance  totale  tant  du  sémi- 
naire que  des  Pères  administrateurs.  C'est  pourquoi  le  piélat  demandait 
au  Souverain  Pontife  la  faculté  de  commettre  l'administration  aux  VV. 
de  la  société,  et  qu'elle  leur  fût  confirmée  par  lettres  apostoliques  en 
forme  dt  bref,  avec  la  clause  que  ni  le  chapitre  ni  les  évéquos  pw  tew- 
pore  ne  pussent  déroger  à  la  concession.  Sa  Sainteté  remit  la  demande 
à  la  S.  C.  du  Concile,  qui  examina  si  l'on  devait  concéder  la  faculté 
implorée.  —  En  paixonrant  l'institut  de  la  société  de  Jésus,  on  ne 
Irouve,  ni  dans  les  règles  d>e  S.  Ignace,  ni  dans  les  ordinations  géné- 
rales, aucune  prohibition  relativement  à  l'acceptation  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration  des  séminaires  épiscopaux.  On  rencontre 
seulement  trois  décrets  :  l'un,  de  la  seconde  congrégation  générale  sous 
saint  François  de  Borgia  ;  l'autre,  de  la  quatrième  congrégation  géné- 
rale; le  dernier,  de  la  douzième  congrégation  générale,  en  1082.  Les 


—  85  — 
formes  (In  décret  de  la  seconde  coiigrégaiion  générale  sont  les  suivants  : 
«  Pi'oposiluni  fuit  au  seminaria  cpiscopoiuni,  de  quibiis  in  Conc.  ïiid. 
!■  est  actinn,  adniitlenda  a  sociclale  noslra  vidercnlur,  si  coruni  guber- 
»  uatioueni  nostris  ccniniitlorc  ipsi  cpiscopi  vcllcnl;  et  re  satis  agilala  , 
»■  consliluil  rongrogalio  non  adniitlenda  videri;  si  lanien  fuudalio  pei- 
»  polua  et  iiisigiiis  hujusniodi  seniinaiiornm  ita  fierct,  ut  simul  esset 
>  conjuncUini  coilegiuni  nosliuni,  uiidc  pronioverelnr,  et  abundaret 
1  societas  operaiiis  ifbmeis  ,  et  libéra  eideni  socielati  gubernatio  com- 
'  uiilterelur  ,  j)lacuil  admiili  posse  ex  dispensalionc  priepositi  gencralis, 
i' cl  non  aliter,  sed  si  quando  adniiilcrctur  taie  niunus,  constiluit  con- 
V  gregalio  ,  ne  prœceptores  hujusniodi  seminarii  darentur  separali  ai> 
liis,  qui  in  scholis  nosiris  pro  sociefalis  noslr;ie  inslitulo  priielcgunl.  » 
(>e  décret  fut  oonfiruié  dans  la  quatrième  congrégation  générale.  Ou 
t'xposa  dans  la  douzième  congrégation  que  quelques  évêques  français 
désiraient,  dans  leur  zèle  et  leur  singulière  bienveillance  envers  la 
hociélé,  confier  les  clercs  de  leurs  séminaires  à  la  direction  des  l'ères. 
i>a  congrégation  générale  décida  que  les  susdits  séminaires  devaient  être 
acceptés  iis  conJiliotiibns  quas  a  nostro  inslitulo  non  aliénas  jndicaverit 
Hev.  Paler  noslcr  Gencralis,  cujus  prndenli  arhitrio  rcs  Iota  permissa  esl. 
Le  Pape  Pie  IV  livra  le  séminaire  romain  aux  Pères  de  la  société,  ainsi 
qu'on  lit  dans  la  bulle  loi  d'Urbain  VIII  :  «  Ipsumque  seminarium  sic 
»  ereclum  ,  et  inslilutum  curœ,  regimini,  et  adminislrationi  praîpositi 
»  gencralis,  et  presbyterorum  societalis  Jesu  ,  et  sui  ac  Romani  Pontificis 
»  pro  lempoie  existenlis  in  dicta  Lrbe  Vicarii  in  spirilualibus  gencralis 
«tulelœ,  patrocinio  ,  et  protcclioni  commisit.  »  — Quant  au  séminaire 
i\u  diocèse  de  la  Conception,  la  question  soumise  à  la  S.  C.  fut  la  sui- 
vante. An  ^  et  quomodo  pelitis  sit  annnendnin  in  ctisu ,  etc.  La  S.  C.  répondit 
ie  15  juin  1722  ;  Pro  facuUate ,  ita  tamcn  ut  alumni  nominenlur  ah  epi&copo, 
et  seminarium  sit  sub  patrocinio  ,  protectione ,  et  snbjeclione  e2)iscopi.  Deux 
choses  sont  surtout  remarquables  dans  cette  aflaire  :  d'abord,  Tinler- 
vention  de  l'autorité  apostolique,  et  puis,  la  clause  que  le  séminaire, 
quoique  confié  à  des  réguliers  ,  n'en  sera  pas  moins  soumis  à  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire. 

Quelques  années  auparavant  l'évéquc  de  Spolète ,  ayant  consulté  la 
commission  des  députés,  résolut  de  remettre  son  séminaire  aux  Pères 
de  la  doctrine  chrétienne  de  la  congrégation  d'Avignon.  Il  signe  avec 
le  procureur  général  de  l'institut  une  convention  d'après  laquelle  les  doc- 
trinaires doivent  prendre  le  gouvernement  du  séminaire  tant  au  spirituel 
qu'au  temporel  et  à  l'économique  sous  la  juridiction  de  l'évêque  pro 
tempore ,  à  la  charge  d'entretenir  quatre  Pères  pour  instruire  les  jeunes 
clercs  dans  les  sciences  ecclésiastiques.  On  convient  que  chaque  Père 
aura  droit  à  50  écus  par  an  sur  les  revenus  du  séminaire.  La  convention 
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pst  signée  tant  par  le  procureiir  que  par  l'évéqne,  même  arec  le  coiisoii- 
teniem  des  dépiiîés  du  séminaire  ,  sauf  la  conruinalion  aposloliqiio, 
qu'on  s'empresse  de  solliciler  devant  la  S.  C  Le  cardinal  Corradin  rap- 
porle  qu'une  pareille  concession  de  ladminislratiou  du  sémiuaire  n'est 
pas  contra,  mais  seulement  prœter  la  disposilion  du  concile  ;  d'autant 
plus  que  les  PP.  de  la  congrégation  de  la  Doctrine  Chrétienne  sont  clercs 
séculiers;  par  conséquent ,  le  Siège  Apostolique  a  quelquefois  approuvé 
des  concessions  de  ce  genre  ,  pourvu  que  lutililé  du  séminaire  s'v 
trouvât  iiiléressée.  Au  reste,  l'Eminentissiine  rapporteur  ajoute  qu  avant 
de  rien  décider,  il  faudrait  demander  le  consentement  du  chapitre,  et 
instruire  la  S.  C.  de  l'état  des  biens  et  des  revenus  du  séminaire.  On 
écrit  à  Mgr.  l'évêque  dans  le  sens  indiqué  par  le  rapporteur.  Sa  réponse 
fait  connaître  que  les  traitements  assignés  aux  Pères  absorberont  la 
presque  totalité  des  revenus  du  séminaire.  Au  leste,  Mgr.  l'évêque  ne 
manque  pas  de  défendre  de  son  mieux  l'acte  par  lequel  il  a  confié  son 
béminaire  aux  PP.  de  la  Doctrine.  Il  est  dans  la  persuasion  que  le  con- 
sentement du  chapitre  n'est  pas  nécessaire;  au  surplus,  il  demande 
dérogation  à  ce  sujet,  il  sollicite  la  ratification  du  consentement  donné 
par  les  députés  dont  trois  font  partie  du  chapitre,  ainsi  que  la  ratification 
des  conventions  établies.  L'affaire  étant  pendante  devant  la  S.  C.  et  le^ 
Doctrinaires  sachant  très-bien  que  le  chapitre  de  la  cathédrale  foru)e 
opposition,  le  prélat  ne  craint  pas  de  les  mettre  en  possession  du  sénii- 
naire.  Alors  la  S.  C,  décide,  le  22  septembre  1714,  qu'on  établira  la 
taxe  sur  les  bénéfices  selon  la  disposition  du  concile,  et  qu'en  attendant 
les  PP.  deviont  quitter  le  séminaire.  La  question  étant  examinée  do 
nouveau  le  12  janvier  1715,  la  S.  C.  répond:  *  ïn  decisis,  non  amolis 
»  pro  nunc  Patribus,  facta  tanien  piius  per  episcopum  obligatione  de 
omanutenendo  eos  absque  impensa  semiuarii,  atque  ordinariorum,  cl 
j-justificct  deinde  prjefala  coram  cardinali  pnKifeclo.  »  Comme  les 
revenus  des  bénéfices  unis  aa  séminaire  suifisaient  à  peine  à  l'enlrelicn 
il'un  petit  nombre  d'élèves,  la  S.  C.  ne  voulut  pas  permettre  que  te» 
revenus  fussent  presque  entièrement  absorbés  par  les  nouveaux  direc- 
teurs. Elle  exigea  que  Mgr.  l'évêque  prit  l'obligation  de  pourvoir  à  l'en- 
irclien  des  Pères,  puisqu'il  jugeait  devoir  les  appeler  au  gouvernement 
de  la  maison.  Au  reste,  il  paraît  que  la  fondation  fut  peu  stable,  car 
nous  verrons  i)ieniôt  le  même  séminaire  de  Spolète  rentré  sons  la  diret- 
tion  du  clergé  diocésain. 

Nous  n'omettrons  pas  une  cause  Carpencloraten.  que  nous  trouvons  au 
livre  59  des  décrets,  pag.  55.  Le  séminaire  avait  été  érigé  dès  l'aunée 
1581  ;  la  taxe  fut  établie  sur  la  mense  épiscopale  et  sur  les  autres  béné- 
fices ;  chaque  élève  paya  au  moment  de  sa  réception  un  capital  d^.» 
cinquante  écus.   On  parvint  par  là  à  créer  quelques  renies,  mais  elles 
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«■^taicnl  iiisuffisautos;  la  maison  n'était  pns  coiislniite ,  ol  l'on  n'avait  pas 
<Ie  quoi  lournir  à  l'enlrelien  des  directeurs.  On  devait  réserver  les  rentes 
il  l'entretien  des  séminaristes.  Alors  l'évèque  prit  le  parti  d'unir  le  sémi- 
naire au  collège  de  la  compagnie  de  Jésus.  Il  fit  en  même  temps  une 
donation  de  six  mille  livres  pour  la  manutention  des  directeurs;  ce  (jiii 
obtint  l'approbation  du  pro-légat.  On  demanda  que  l'union  fût  cou- 
lirmée  par  autorité  apostolique.  Le  pro-légat,  consulté,  rél'éra  que 
l'union  avait  mérité  1  assentiment  public;  le  zélé  prélat  a  fait  une  nou- 
velle donation  de  1050  livres  pour  finir  la  maison.  Toutefois  ,  il  y  a  deux 
choses  à  observer.  La  première  est  que,  bien  que  l'inslrumeul  d'union 
ne  fasse  aucune  mention  des  députés  ,  ils  ont  pourtant  signé  l'acte  ori- 
ginal. L'autre  remarque  est  que,  quoique  l'évèque  se  soit  réservé  le  droit 
de  visiter  le  séminaire,  avec  la  clause  :  Non  obslantibits  quibusvis  privi- 
Jcfjiis,  excmptionihus  ,  et  indnltis  stib  quibtiscumqne  clausiiUs ,  et  forttiis  in 
tfcnere  et  in  specie  diclœ  socictati  conccssis  ;  pourtant  le  P.  vicaire  de  la 
même  société  a  ,  dans  l'approbation  du  contrat  d'union  ,  ajouté  la  clause 
suivante  :  Servata  omnino  inslituli  nostri  forma,  et  illœsa  privilegiormn 
aocietatis  riostrœ  observautia.  Le  cardinal  lapporteur  a  examiné  et  pesé 
mûrement  les  conditions  de  l'union,  et  les  ayant  reconnues  conformes 
aux  SS.  canons  ainsi  qu'aux  dispositions  du  Concile,  il  conclut  à  la 
ratification  de  l'union,  non  autrement  toutefois  que  selon  la  forme  du 
Concile,  cap.  18,  sess.  25,  de  Reform.  .\fin  d'ôter  tout  équivoque  résul- 
tant des  clauses  ci-dessus,  qu'il  soit  entendu  que  toute  juridiction  sur 
le  séminaire  appartient  à  l'évèque,  et  que  les  supérieurs  de  la  société 
n'auront  de  juridiction  que  sur  les  personnes  de  leurs  réj^tiliers  qui 
seront  dans  le  séminaire,  à  l'instar  de  ce  qui  a  été  établi  lors  de  l'union 
du  séminaire  d'Albauo  à  l'institut  des  Ecoles  Pies.  La  S.  C  approuve 
l'union  conformément  à  l'avis  du  cardinal  rapporteur. 

Une  cause  Viglevanen,  du  15  janvier  1714,  établit  très-clairement  les 
droits  des  réguliers  chargés  de  la  direction  des  séminaires,  ainsi  que 
leurs  rapports  de  dépendance  envers  l'autorité  de  l'ordinaire  et  envers 
la  commission  des  députés.  La  S.  C.  décide  que  le  recteur  ne  peut  pas 
admettre  les  élèves  sans  l'approbation  de  l'évèque.  Il  administre  le 
séminaireavec  la  participation,  le  consentementetle mandat  de  l'évèque 
pro  tempore.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  son  administration  à 
l'évèque  assisté  de  la  commission  des  députés.  Le  prélat,  assisté  comme 
ci-dessus  ,  peut  visiter  le  séminaire  tant  au  spirituel  qu'au  temporel 
toutes  les  fois  qu'il  le  voudra.  La  même  chose  est  licite  au  chapitre  ou 
au  vicaire  capitulaire  dans  la  vacance  du  siège  ;  il  doit  aussi  être  assisté 
de  la  commission.  Les  professeurs  envoyés  par  l'institut  religieux  n'ont 
pas  besoin  de  l'examen  et  de  l'approbation  de  lévèque  ;  mais  les  ecclé- 
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siastiques  d'un  diocèse  élranger  ne  peuveiit  pas  èlre  admis  sans  la  per- 
mission de  l'ordinaire.  La  décision  de  la  S.  C.  a  élé  insérée  dans  le 
recueil  de  Ferraris,  verb.  Seminarium,  num.  103.  Elle  l'a  éié  aussi  daiiî» 
l'ouvrage  de  Zaniboni.  Tonte  la  cause  avec  les  circonstances  du  l'ait  se 
voit  au  livre  64  des  décrels.  La  condition  du  séminaire  de  Vigevano 
était  assez  compromise,  hnsqn'en  1695  Tévêque  voulut  le  rétablir  selon 
les  prescriptions  du  concile  de  Trente.  Les  députés  furent  élus  et  le 
prélat  convint  avec  eux  de  remettre  la  direction  de  la  maison  aux  Pères 
Somasques;  on  dressa  un  contrat  que  le  pape  Innocent  XII  approuva 
par  lettres  expédiées  en  forme  de  bref.  Le  prélat  ciéa  vingt  bourses  ;  la 
nomination  de  huit  bourses  fut  attribuée  au  recteur /jro  letupore  ,  et  celle 
des  autres  fut  réservée  aux  évéques.  On  stipula  en  outre  que  dans  le  cas 
que  les  postes  ne  fussent  par  remplis,  les  renies  qui  correspondraient 
au  nombre  des  postes  vacants  seraient  déposées  dans  les  mains  d'une 
personne  choisie  par  l'évéque.  A  la  mort  du  prélat,  les  séminaristes, 
investis  des  bourses  ne  voulurent  pas  continuer  leurs  études  dans  le 
séminaire;  ce  (\u\  dura  plusieurs  années.  Enfin  ,  le  chapitre  et  la  com- 
mission des  députés  eurent  recours  à  la  S.  C.  pour  mettre  un  terme  à  un 
étal dechoses  aussi  intolérable.  Ils  présentèrent  plusieurs  questiousrela- 
tives  à  la  juridiction  de  l'évéque  et  de  la  commission  des  députés,  ainsi  qu'à 
ladministration  économique  des  biens  du  séminaire.  Voici  les  questions 
jiroposées  :  «  l°An  omnesalumnisiiiteligendiperepiscopum,  etquateuub 
)  négative.  2»  An  illi  octo  nominandi  per  P.  reclorem  ejusdem  seminaiii 
».  iudigeant  examine  et  approbatione  episcopi  ,  ut  admittantur  in  casu. 
^ô"  An  exactio  reddiluum  assignalorum  pro  alimonia  alumnorum  spectel 
y>  jirivalive  ad  episcopum,  illorumque  administralioad  eumdemepiseopum 
)  cum  consilio  depntatorum  seminarii,  excluso  rectore  seminarii?  et 
^  quatenus  négative.  -4°  An  saltem  administralio  et  exactio  facienda  sit 
s  per  diclum  rectorem  cum  parlicipalione  tamen  ,  consensu  et  mandalo 
»  episcopi  pro  tempore  in  casu.  5"  An  PP.  Somascheoses  teneantur  red- 
»  dere  rationem  de  administralis  episcopo  cum  assistenlia  depulatorum 
«seminarii  in  casu.  6"  An  liceat  episcopo  cum  assistentia  ut  supra, 
»  toties  quolies  voluerit  visilare  seminarium,  tam  in  spiritualibus  quam 
»  in  temporalibus  in  casu.  7"  An  idem,  cum  assistentia,  ut  supra,  licitum 
»  sit  capilulo,  seu  vicario  capitulari ,  sede  vacante,  in  casu.  8"  An  ma- 
)' gislri  missi  a  congregatioue  Somaschensi  ad  servitium  seminarii  pro 
»  grammalica ,  rhetorica,  et  casibus  conscientiœ  debeant  examinari  et 
»  approbari  ab  episcopo  in  casu.  9"  An  hoc  ipsum  tempore  sedis  vacantis 
»  spectet  ad  capitulum  ut  supra  in  casu.  10°  An  PP.  Somaschenses 
i>  teneantur  reddere  rationem  de  annuis  libris  32o6  pro  loto  tempore 
)>  quo  in  seminario  non  fuerunt  alumni ,  et  cui ,  ac  quibus  remediis  cogi 
»  possint  in  casu.  11°  An  iidem  tencaiiliir  re-<titiiere  pro  eodem  lenq)oro 


'  q  l't  SiMn:;iari;iiii  vcn  iiisit  clausum,  provculiis  pro  conmi  maiuleiitioiiR, 
»  l'i  salarie)  assii^iiulos  iu  casii.  12°  An  PP.  Somaschensibus  ullia  pra;- 
))fixum  iiuineruin  vigiiiti  aliimnorum  liceat  in  seminario  recipere  alios 
«conviclores  de  diœcesi  in  casu.  —  S.  C.  die  27  januari  1714  respondit. 
s  Ad  priimim  négative.  Ad  H.  indujcre  approhalioneepiscopi.  Ad  III.  nega- 
','tibe.  Ad  IV.  affirmative.  A4  V.  VI.  Vil.  affirmative.  Ad  VIII.  necjative. 
»  Ad  IX.  négative.  Ad  X.  affirmative  episcopo,  ac  per  eum  cogi piris  retne- 
•vdiis.  Ad  XI.  négative.  Ad  Xil.  affirmative  de  licentia  episcopi  et  amplius 
V  in  omnibus.  »  Nous  n'avons  pas  rcncoulré  dans  le  recueil  de  la  S.  C. 
du  Concile  une  décision  qui  établisse  aussi  clairement  les  droits  des 
réguliers  dans  les  séminaires  qui  leur  sont  confiés. 

On  a  vu  plus  haut  que  Clément  XI  permit  que  le  séminaire  dAl- 
bano  fût  dirigé  par  les  clercs  réguliers  des  Ecoles  Pies.  Ces  religieux 
avaient  en  même  temps  un  collège.  De  crainte  que  les  revenus  du  séini- 
tiaire  ne  lussent  confondus  avec  ceux  du  collège  ,  le  vicaire-général 
prescrivit,  en  1739,  que  les  Pères  eussent  des  livres  distincts  où  les 
comptes  du  séminaire  et  ceux  du  collège  fussent  écrits  séparément.  Il 
voulut  en  même  temps  qu'on  lui  rendît  compte  des  recettes  produites 
par  la  pension  des  collégiens.  Les  Pères  éprouvèrent  quelque  peine  à  se 
soumettre  aux  prescriptions  du  vicaire-général.  L'affaire  fut  portée  à  la 
S^  C.  qui  décida  que  les  comptes  devaient  être  rendus,  et  que  des  livres 
distincts  devaient  être  faits  pour  le  collège  {Albanen.  seminarii,  25  juin 
1742.) 

Enfin  ,  nous  mentionnerons  une  cause  du  diocèse  de  Coimbre ,  en 
Portugal  ,  touchant  les  droits  paroissiaux  dans  le  séminaire  confié  à  unt; 
société  religieuse.  Après  avoir  érigé  le  séminaire,  Mgr.  l'évêque  appela 
ù  le  diriger  les  Ouvriers  Pies  de  la  congrégation  d'Aragon;  il  l'exempta 
<Ie  la  juridiction  du  curé,  et  le  soumit  au  recteur  tant  dans  l'accomplis- 
sement  du  précepte  pascal  dans  l'église  publique  de  la  maison,  que  dans 
l'administration  des  sacrements  en  cas  de  maladie  et  dans  la  sépulture 
des  décédés.  Les  nouveaux  statuts  et  l'union  du  séminaire  à  la  susdite 
société  furent  confirmés  par  lettres  apostoliques  de  Benoît  XIV.  I^e 
séminaire  était  hors  la  ville  ,  dans  le  ressort  de  la  paroisse  Saini- 
Pierre.  Le  euré,  en  même  temps  prieur  de  la  collégiale,  vit  avec  peine 
les  exemptions  accordées  à  l'établissement.  11  porta  plainte  devant  le 
luge  de  la  ville,  mais  le  recteur  du  séminaire  déclina  la  compétence  et 
îransporta  l'affaire  à  Rome.  On  consulta  Mgr.  l'évêque,  qui  transmit 
les  allégations  du  curé,  ainsi  que  la  réponse  du  recteur.  —  Le  curé  dit 
que  le  droit  commun  lui  concède  le  libre  exercice  de  tous  les  actes 
paroissiaux  dans  tous  les  lieux  situés  dans  la  paroisse,  et  sur  toutes  les 
personnes  qui  les  habitent.  On  ne  pouvait  donc  pas  donner  une  exemp- 
tion au  séminaire  ;  cela  dépasse   les  facultés  des   évéques.   Dira-t-ou 
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fjii'il  y  a  privilège  apostolique;  mais  les  lettres  du  Pape  ne  ilisent  pas' 
mot  do  rexeniplio!i;  et  la  confirmalioii  des  statuts  ayant  eu  lieu  in  forum 
communi ,  nullement  in  forma  specifica ,  ne  peut  pas  servir  à  établir  une 
exenîi)lion  que  le  Souverain  Ponlile  ignorait.  L'union  du  séminaire  à  la 
eougrégalion  d'Aiagon  ayant  été,  non  pas  snbjectiva,  mais  bien  a'ÇKf 
principalis ,  elle  ne  change  rien  à  l'élat  et  aux  droits  des  lieux  et  des 
personnes  unis  principalement.  Par  conséquent  ,  les  droits  du  curé  sur 
le  séminaire  doivent  rester  intacl^,  d'autant  plus  qu'on  u'a  aucune 
raison  qui  légitime  lc=4lites  exemplions.  —  D'autre  part ,  le  recteur  lait 
valoir  que,  selon  le  droit,  la  paroisse  n'a  rien  à  prétendre  dès  qu'il 
conste  de  l'exemption.  Or,  le  prélat  a  incontestablement  la  faculté 
d'exempter  le  séminaire,  tant  conmie  évêque  que  comme  fondateui-. 
Comme  évêque,  il  le  peut  ,  car  la  paroisse  n'a  encore  aucun  droit 
acquis  ;  comme  fondateur  ,  il  est  pleinement  libre  d'apposer  les  condi- 
tions qu'il  juge  opportunes.  D'ailleurs,  la  chose  n'est  pas  nouvelle;  car 
dans  toute  l'Espagne.',  spécialement  à  Tolède  et  à  Oviedo,  les  séminaires 
nais  aux  ordres  réguliers  et  aux  instituts  qui  ont  les  privilèges  des  régu- 
liers, jouissent  de  l'exemption  paroissiale.  .\u  surplus,  tous  les  doutes 
sont  tranchés  par  la  confirmation  apostolique  ,  qui  n'a  pas  eu  besoin 
d'être  en  forme  spécifique  ,  puisqu'il  suffit  que  le  Pape  ail  confirmé 
expressément  l'union.  L'exemption  du  séminaire  résulte  de  la  confir- 
mation apostolique,  car  l'union  a  été  sj<^jt'ctu'fl,  le  séminaire  ayant  été 
incorporé  à  la  congrégation  d'Aragon.  —  H  fut  décidé  que  le  sénvinaire 
était  exempt  :  An  sit  locus  exercitio  jurium  et  functionum  parochialium  in 
seminario  Coimhriensi ,  seu  })Otius  constet  de  Uherlalc  ejusdem  seminarn  in 
casu.  S.  C.  die  12  martii  1757  respondit:  Négative  ud  primam  parlciu  , 
affirmative  ad secnndam  (Thesaur.  résolut.,  tom.  26). 

Plusieurs  enseignements  résultent  de  ce  qui  précède  ; 

Les  réguliers  peuvent  être  appi^lés  à  la  direction  des  séminaires  , 
lorsqu'on  manque  de  prêtres  séculiers  aptes  à  assumer  cette  direction. 

L'aulorilé  du  Saint-Siège  doit  intervenir  pour  rendre  l'union  légitime. 
Dans  le  traité  de  Syiiodo,  lib.  5,  cap.  11,  num.  9,  Benoît  XIV  parlant 
des  séminaires  confiés  aux  réguliers  met  pour  condition  que  la  conces- 
sion ait  lieu  légitima  auctoritale,  et  il  cite  plusieurs  cas  de  recours  au 
Saint-Siège.  Ou  lit  dans  le  recueil  de  Ferraris  :  Ab  episcopo  propria 
anctoritate  haud  potest  seminarium  îradi  curœ  et  regimini  alicujus  ordini& 
rcgularis  (Y.  seminarium ,  n.  198).  La  raison  est  évidente.  Comme  l'ins- 
litut  régulier  se  réserve  la  nomination  du  recteur  ainsi  que  celle  des 
professeurs,  l'ordinaire  ne  peut  pas  en  cela  déroger  aux  droits  de  ses 
successeurs  dans  l'épiscopat.  Il  ne  peut  pas  non  plus  déroger  aux  pré- 
rogatives de  la  commission  des  députés ,  qui  ont ,  en  vertu  du  Concile 
général  ,  le  droit  d'être  consultés  dans  le  choix  des  maîtres  et  du  rec- 
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ïciir.  Ces  deux  raisons  nous  paraissent  conclnanles,  sans  parler  (\c  plu- 
sieurs autres  que  nous  pourrions  produire. 

En  troisième  lieu  ,  la  commission  des  députés  conserve  la  plus  grande 
|)artie  de  ses  attributions.  Lorsque  Benoît  XIV  remit  le  séminaire  de 
Bologne  aux  Barnabiles,  il  conserva  la  commission  ainsi  qu'il  le  raconte 
au  même  endroit  cité  plus  haut  :  «  Nos  ipsi  seminarii  nostri  Bononiensis 
))  regimen  dedimus  clericis  regularibus  S.  Pauli ,  \{\]go  Bamahilis,  non 
»  aniotis  quidem  deputatis ,  qui ,  juxta  enunciatas  Tridentini  sanctiones  , 
s  seminarii  disciplinée,  atqne  administralioni  invigilant,  sed  eorumdem 
n  auctorilale  intra  certos  lim.ites  coercita.  »  Ce  que  restent  dans  ce  cas 
les  attributions  des  députés,  on  Fentendra  sans  peine  à  l'aide  des  con- 
ditions stipulées  par  Clément  XI ,  ainsi  qu'au  moyen  de  la  décision 
rendue  par  la  S.  C.  dans  la  cause  de  Vigevano. 


S.  C.  DU  CONCILE. 


Séance  du  25  janvier  1851. 


RESTITUTION    EN   ENTIER. 

Celle  cause,  déjà  résolue  favorablement  le  8  mai  dernier,  a  été  pré- 
sentée de  nouveau  le  14  décembre  passé;  et  la  S.  C.  a  jugé  devoir 
différer  sa  réponse.  Le  défenseur  du  religieux  a  présenté  ses  déductions 
en  réponse  au  travail  du  défenseur  de  la  profession  religieuse.  Voici  le 
résumé  de  ses  observations. 

Il  commence  par  dire  que  le  nouvel  examen  des  témoins  proposé  par 
le  défenseur  d'office  n'est  nécessaire  en  aucune  manière.  Car  le  notaii  e 
et  les  témoins  qui  ont  participé  à  l'acte  solennel  de  la  profession  sont 
totalement  étrangers  à  la  question  actuelle.  Quant  au  père  B....,  (\e 
l'ordre  de  Saint  Camille  de  Leilis,  tout  ce  qu'il  sait,  c'est  que  le  reli- 
gieux avant  de  faire  profession  demanda  d'entrer  dans  l'ordre.  Les 
autres  personnes  dont  le  témoignage  pourrait  être  invoqué  ont  été  inter- 
rogées suffisamment  dans  la  confection  du  procès,  tant  par  le  supérieur 
de  l'ordre,  que  par  le  défenseur  d'office  ,  et  de  fait,  bien  que  celui-ci 
désire  et  provoque  l'examen  d'autres  témoins ,  il  n'a  pu  désigner  per- 
sonne nommément. 

Ce  que  l'on  objecte  touchant  l'inhabilité  des  témoins ,  leur  singulai  ité 
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€t  leurs  autres  défaiils  est  facile  à  réfuler.  Le  père,  la  mère  et  les  atitres 
parents  ne  peuvent,  il  est  vrai,  témoigner  dans  les  causes  de  leurs  (ils 
et  de  leurs  consanguins,  sauf  pourtant  les  causes  matrimoniales  elles 
•  anses  de  profession  religieuse  dans  lesquelles  les  témoins  domestiques 
sont  préférés  aux  témoins  étrangers  ;  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  crainte 
dont  ils  confessent  avoir  été  les  auteurs.  Au  reste,  on  a  plusieurs 
témoins  étrangers  déposant  pleinement  et  de  la  violence  qui  a  été  exercée 
et  de  la  simulation  qui  a  eu  lieu  ,  témoins  contre  lequel»  on  n'a  jusqu'il  i 
opposé  aucune  exception,  et  qui  doivent  par  conséquent  être  tenus  poui- 
des  témoins  de  foi  intègre,  et  pour  des  personnes  très-aptes  à  établir 
pleinement  la  preuve. 

On  doit  reconnaître  que  les  témoins  ne  sont  pas  singuliers  ,  si  Von 
considère  qu'ils  tendent  unanimement  à  établir  le  même  fait,  et  tant  le 
droit  que  la  raison  les  considèrent  alors  comme  des  témoins  simultanés, 
d'est  absurde  d'objecter  qu'ils  ne  déposent  que  ce  qu'ils  ont  ouï  dire  , 
car  s'agissant  d'une  simulation  (jui  ne  consiste  que  dans  la  volonté,  elle 
ne  peut  pas  être  prouvée  plus  sûrement  que  par  la  déclaration  de  celui 
(jui  l'a  employée  ,  déclaration  faite  en  temps  non  suspect.  S'il  s'agit  de 
la  preuve  des  craintes  et  des  menaces  ,  il  est  tout-à-fait  faux  (jue  les 
témoins  n'en  avaient  eu  connaissance  que  par  le  témoignage  du  sujet  , 
car  plusieurs  d'entre  eux  ont  entendu  le  père  proférant  des  menaces  ei 
protestant  contre  la  sortie  de  son  fils.  Quant  aux  lettres  dont  on  demande 
l'exhibition  ,  on  doit  considérer  que  plusieurs  années  se  sont  écoulées 
depuis  lors,  que  les  témoins,  n'étant  pas  intéressés  à  la  chose  ,  n'ont  pas 
conservé  ces  lettres  ;  car  personne  n'ignore  que  ces  sortes  de  papiers  ne 
sont  pas  même  conservés  par  les  personnes  les  plus  rangées. 

Après  avoir  ainsi  vengé  la  capacité  des  témoins  tant  pour  ce  qui  con- 
(  erne  leur  nombre  que  pour  ce  qui  concerne  leurs  qualités,  le  défenseur 
de  la  liberté  répond  aux  objections  du  défenseur  de  la  profession  tou- 
chant l'existence  de  la  crainte  et  de  la  simulation.  La  déposition  faite 
par  le  père  du  religieux  montre  qu'il  était  pleinement  disposé  à  ne  point 
recevoir  son  fils  s'il  venait  à  quitter  son  couvent ,  et  lorsque  le  fils 
montra  qu'il  persévérait  à  vouloir  sortir  de  son  ordre  ,  alors  le  père  en 
vint  à  des  mesures  de  sévérité  et  à  des  menaces  très-graves.  C'est  ce 
que  prouve  clairement  la  déposition  du  père  ,  si  ou  la  lit  entièrement. 
Du  moment  donc  où  un  commandement  formel  a  été  donné,  où  des 
menaces  graves  ont  été  |)roférées,  on  doit  admettre  qu'une  crainte  grave 
a  été  imprimée.  Du  moins,  on  ne  peut  pas  refuser  de  reconnaître  une 
gravité  relativement  grave  ,  si  l'on  fait  attention  au  caractère  timide  du 
sujet  et  au  naturel  violent  de  son  père. 

C'est  absurde  de  prétendre  que  le  fils  avait  un  moyen  facile  d'éluder 
la  volonté  et  l'indignation  de  son  père.  Pouvait-il   venir  à  l'esprit  d'un 
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joiine  liommc  timide  de  quitter  son  couveul  contre  le  gré  de  ses  parents 
n  sans  consulter  ses  supérieurs?  Au  reste,  il  fit  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  afin  de  fléchir  rirrltalion  de  son  père  ;  il  employa  la  médiation 
(le  sa  mère  ,  de  son  frère  ,  et  même  celle  du  père  C —  ,  et  enfin  i!  «-nt 
inéme  recours  à  la  demande  de  Thabit  religieux  dans  Tordre  fie  saint 
<lamille  de  Lellis.  Tout  cela  démontre  surabondamment  la  crainte  grave. 
Mais  dans  Thypothèse  de  la  seule  crainte  révérenlielle,  elle  sulTiraii  à 
elle  seule  pour  annuler  la  profession  ,  attendu  qu'elle  a  été  jointe  à  des 
menaces  et  à  des  menaces  très-graves,  car  ,  dans  ce  cas,  les  auteurs 
décident  unanimement  que  la  profession  est  nulle  :  «  Solus  timor  reve- 
)>  renlialis  non  impedil  valorem  professionis  ;  utique  vero  ,  si  sii  coti- 
*  jnnctus  cum  minis  ,  aut  alio  melu  saltem  virtualiler  ,  quod  censelui- 
»  inesse  palri  nimisaustero  solenli  in  filios  s;xivire,  in  hoc  euim  casu  praf- 
!>  ceptum  solum  palernum  conlinetvirlute  minas.  »  (Bordon.  de  profess-, 
cap.  2,  qu.  14.  Thesaur.  quaest.  for.  ol  ,  lib.  num.  25.)  Or,  la  profes- 
sion doit  être  tellement  libre  que  scion  les  auteurs  ,  les  exhortations  et 
les  prières  importunes  suffisent  pour  l'annuler  à  raison  de  la  crainte 
révérenlielle.  Dans  le  cas  actuel,  les  exhortations,  les  prières  et  les  mr- 
uaces  sont  prouvées  pleinement  par  plusieurs  témoignages  ,  et  surtout 
par  l'aveu  juré  du  père.  Du  moment  où  la  crainte  est  démontrée,  la 
liberté  est  exclue;  ce  n'est  pas  le  moment  de  l'entrée  ,  ni  le  temps  du 
noviciat  qu'il  faut  considérer,  car  il  suffit  que  le  dissentiment  précède 
d'un  instant  la  profession  elle-même. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  crainte  qui  est  totalement  prouvée  ;  la 
simulation  ne  l'est  pas  moins.  Elle  l'est  par  plusieurs  témoins  au-dessus 
de  toute  exception.  Elle  résulte  de  la  déclaration  faite  par  le  sujet  à 
plusieurs  de  ses  confrères,  la  veille  de  la  profession  et  le  jour  même. 
11  avait  déjà  manifesté  son  intention  à  ce  sujet  à  sa  mère  peu  de  jours 
avant  de  professer.  Le  fait  de  la  simulation  fut  de  nouveau  manifesté  à 
la  mère  et  au  frère  aussitôt  après  la  profession,  de  sorte  qu'on  acquiert 
une  preuve  solennelle  qui ,  au  besoin  ,  se  passerait  de  la  crainte  anté- 
rieure ainsi  que  des  autres  circonstances. 

Après  cela,  le  défenseur  du  religieux  a  la  pleine  confiance  que  la  pre- 
mière résolution  du  17  mai  sera  confirmée  totalement,  attendu  que  rien 
de  nouveau  n'a  été  produit  ni  en  fait  ni  en  droit. 

An  sit  standum  vel  recedendum  a  decisis  in  casu.  La  décision  a  été 
encore  différée. 
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ALIÉNATION  DE  BIENS. 


Eu  1819,  Pie  Vil  érigea  I  église  de  Cérignola  en  concaihédrale  et 
V mi'\i  œque  principaUter  à  la  cathédrale  d'Ascoli.  Entre  autres  choses, 
il  imposa  l'obligation  au  chapitre  d'assigner  pour  Thahitation  de  Tévêque 
4111  des  palais  dont  il  se  trouvait  possesseur.  La  bnlle  réserve  le  choix 
<le  ce  palais  au  futur  évéque.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  jamais 
assigné  un  palais  à  cet  efi'et,  car  les  maison?  possédées  par  le  chapiire 
sont  toutes  très-anciennes;  elles  sont  situées  dans  les  plus  mauvais  quar-^ 
tiers  de  la  ville;  on  y  respire  un  mauvais  air,  et  elles  sont  assez  éloignées 
de  l'église  concaihédrale.  C'est  pourquoi  l'évéque  ne  les  a  jamais  habitées, 
il  a  dû  se  placer  dans  une  maison  louée  par  le  chapiire,  ce  qui  n'a  pas 
manqué  d'avoir  des  inconvénients.  Le  chapitre  voulant  contenter 
l'évéque  et  ne  plus  le  réduire  à  changer  chaque  année  de  maison,  a 
demandé  la  faculté  de  construire  un  nouveau  palais  épiscopal.  Comme 
les  maisons  qu'il  possède  soni  devenues  inaliénables  pour  diverses  rai- 
sons, il  demande  d'être  autorisé  à  aliéner  à  leur  place  deux  propriétés 
valant  4,000  ducats  et  rendant  190  ducats,  ainsi  que  d'autres  biens 
appartenant  également  à  la  masse  capitulaire,  comme  maisons  ,  vignes, 
jardins,  capitaux  et  autres  biens  susceptibles  d'être  aliénés  avantageu- 
sement; ce  qui  suffirait  à  compléter  la  somme  de  8,000  ducats  qu'il 
faut,  selon  l'expertise  ,  pour  la  construction  du  palais.  Le  chapitre 
promet  de  remplir  mundo  durante  les  charges  des  susdits  biens  avec  la 
même  exactitude  et  la  même  religion. 

On  a  renvoyé  la  supplique  à  Mgr.  l'évéque  en  le  priant  d'entendre 
le  chapitre  au  scrutin  secret;  de  transmettre  l'état  actif  et  passif  de  la 
masse  capitulaire;  de  référer  du  revenu  annuel  et  des  charges;  s'il  y  a 
une  véritable  nécessité  de  construire  une  nouvelle  maison  pour  l'habi- 
lalion  de  l'évéque,  ou  plutôt  s'il  ne  suffirait  pas  de  restaurer  une  des 
maisons  existantes;  quelle  serait  la  somme  nécessaire  pour  les  répara- 
tions ou  pour  la  nouvelle  construction  ;  quels  seraient  les  immeubles  à 
aliéner,  ainsi  que  la  somme  annuelle  à  déposer  pour  la  rentrée  du 
capital.  L'évéque  a  répondu  que  le  chapitre,  consulté  au  scrutin  secret, 
a  confirmé  à  l'unanimité  sa  première  demande,  et  consenti  de  nouveau 
à  la  construction  de  la  nouvelle  maison.  Il  a  transmis  les  actes  capilu- 
laires  desquels  il  conste  que  le  revenu  annuel  s'élève  à  9,791  ducats  ;  la 
dépense  est  de  9,335  ducats;  restent  456  ducats  qui  sont  employés  en 
distribulions.  En  outre,  l'archiviste  fait  connaître  que  la  masse  capitu- 
laire est  grevée  de  trois  créances  qui  s'élèvent  à  1,280  ducats.  Monsei- 
gneur l'évéque  a  transmis  en  même  temps  la  noie  des  fonds  qui  devraient 
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rîi'c  aliènes,  ainsi  que  le  devis  de  rarchilcclc  qni  pojlc  la  dépense  i\ti 
nouveau  palais  à  8,000  ducals.  On  ne  dil  pas  hiot  de  la  dépense  qnc  la 
ivparalion  d'un  des  palais  existants  pourrait  occasionner.  Après  cela  , 
Monseigneur  l'évêque  manifeste  son  avis.  Il  est  d'opinion  que  le  nouveau 
palais  ftst  indispensable.  Il  croit  avec  le  chapitre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
un  dépôt  annuel  à  l'effet  de  faire  rentrer  le  capital  à  aliéner.  Car  ce 
n'est  pas  tant  une  aliénation  qu'il  s'agit  d'opérer,  qu'une  simple  pcrniu- 
taiion,  puisque  les  maisons  qui  devaient  servir  d'habitation  à  l'évêque  , 
resteront  dans  les  mains  du  chapitre  qui  retirera  leur  produit. 

(]'est  One  règle  de  droit  que  les  biens  de  l'Eglise  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'en  cas  de  nécessité  urgente  et  d'utilité  pour  l'Eglise.  (Gonzalez, 
de  rébus  eccles.  alienandis  vcl  non).  Lorsque  l'urgence  de  la  nécessité 
impose  l'aliénation,  cette  aliénation  doit  s'effectuer,  non  au  détriment 
de  l'Eglise,  mais  bien  à  son  avantage.  Dans  le  cas  actuel,  l'aliénation 
demandée  est-elle  utile?  Selon  la  bulle  d'érection,  le  chapitre  est  seule- 
ment tenu  de  fournir  à  l'évêque  unum  ex  plurihus  palaliis  ad  supradicturn 
ùolhgium  et  extinclœ  parochialis  ecclesiœ  spectnntihus  primo  futuro  episcopa 
ejmque  successorum  ad  usuin  habitationis  eligendum.  Or,  le  prélat  n'a  droit 
qu'à  l'un  des  palais  existants  et  non  à  un  nouveau  palais  à  construire. 
Pourquoi  venir  aujourd'hui  demander  une  maison  nouvelle  édifiée  à 
grands  frais?  Peu  importe  que  le  prélat  n'ait  pas  trouvé  jusqu'à  ce  jour 
un  palais  qui  lui  convînt.  Ce  n'est  pas  croyable  que  cette  assignation 
d'un  des  palais  existants  ait  été  faite  inconsidérément  lors  des  négocia- 
lions  qui  précédèrent  la  publication  de  la  bulle  d'érection;  ce  n'est  pas 
présumable  que  dans  si  peu  de  temps  la  condition  des  lieux  ait  changé 
au  point  que  ce  qui  était  opportun  alors  soit  devenu  impossible  atijour- 
d'hni.  Au  reste  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  chapitre  soit  tenu  de  cons- 
truire un  nouveau  palais.  Il  a  rempli  son  devoir  en  cédant  l'un  des 
palais  à  la  mense  épiscopale  ,  qni  seule  sera  tenue  de  faire  face  aux  exi- 
gences éventuelles. 

Supposé  pourtant  qu'aucun  des  palais  ne  puisse  servir  d'habitation  à 
l'évêque;  supposé  que  le  chapitre  soit  reconnu  dans  l'obligation  de 
fournir  l'habitation  ;  rien  ne  montre  que  ce  soit  à  propos  de  mettre  la 
main  à  une  entreprise  aussi  onéreuse  que  la  construction  d'un  nouveau 
palais.  Les  chanoines  confessent  rpie  la  dépense  serait  de  8,000  ducals; 
si  nous  ignorons  quels  sont  et  le  revenu  et  la  valeur  des  palais  actuels, 
nous  savons  que  la  somme  employée  au  loyer  annuel  d'une  maison  ne 
dépasse  pas  170  ducats;  c'est  donc  une  charge  annuelle  de  150  ducats 
que  le  chapitre  assumerait  ;  c'est  un  capital  de  2,600  ducats  qui  vien- 
drait grever  la  masse  capilulaire.  Ajoutez  que  le  devis,  aujourd'hui  de 
8,000  ducats,  pourrait  s'élever  facilement  à  une  somme  double,  et  vou« 
reconnaîtrez  que  la  condition  du  chapitre  serait  extrêmement  compro- 
mise si  la  construction  du  nouveau  palais  était  autorisée^ 
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Toutefois  ,  les  raisons  présentées  d'aufre  part  ne  sont  pas  louileniont 
à  délaigner.  On  dit  que  la  bulle  eu  assignant  à  révcqiie  lun  des  palais 
du  chapitre  ne  l'a  pas  fait  absolument,  mais  d'une  manière  condition- 
nelle ;  et  le  chapitre  ne  peut  être  considéré  comme  délié  de  sou  obliga- 
tion qu'après  avoir  fourni  un  palais  décent  et  convenable.  Les  termes 
de  la  bulle  sont  les  suivants  :  Pro  fo?Hmorfa  quoque ,  decenlique  primo 
fttturi  Cerinioknsis  episcopi....  habitationc —  ad  smim  usuiu  eligenduni 
iiilribuimus  et  assignamus.  Or,  de  fait,  les  conditions  de  la  décence  et  de 
ia  commodité  ne  se  réalisent  pas  dans  les  palais  actuels.  Mgr.  Tévèquc 
atteste  que  les  habitations  que  le  chapitre  possède  actuellement  sont  en 
très-mauvais  état  ;  qu'elles  sont  très-petites;  qu'elles  se  trouvent  dans 
les  quartiers  ignobles  et  malsains  de  la  ville.  Ces  quartiers  sont  désignés 
sous  le  nom  de  terre  vieille.  Le  prélat  ajoute  que  la  cité  épiscopale  de 
Cérignole  est  aujourd'hui  bien  diverse  de  ce  qu'elle  était  avant  l'érec- 
»ion  dii  siège  épiscopal.  Tout  le  pays  se  bornait  alors  à  ce  qu'on  nomme 
aujourd'hui  terre  vieille,  partie  qui  est  aujourd'hui  abandonnée  par  loiilos 
les  personnes  aisées  à  cause  de  l'insalubrité  de  l'air.  C'est  maintenant 
une  respectable  cité  d'environ  vingt  mille  habitants,  située  sur  la  roule 
consulaire  qui  va  à  la  capitale;  cité  riche  par  son  commerce,  riche  pai- 
son  industrie.  D'où  il  suit  que  l'évéque  est  exposé  continuellement  à 
recevoir  des  personnes  de  haut  rang,  et  quelquefois  le  Souverain.  D'o» 
Mgr.  l'évéque  conclut  que  la  construction  du  nouveau  palais  est  plu^ 
que  nécessaire.  Et  comme  on  n'a  aucun  espoir  de  trouver  un  acquéreur 
pour  l'un  des  palais  actuels ,  il  faut  nécessairement  en  venir  à  l'aliéiia- 
lion  d'autres  fonds. 

Dans  l'hypothèse  que  la  demande  du  chapitre  sera  exaucée  ,  vovoun 
s'il  y  a  lieu  au  dépôt  annuel  d'une  certaine  somme  pour  faire  rentrer 
le  capital  déboursé.  Toutes  les  fois  que  la  S.  C.  ,  attendu  l'urgente  né- 
cessité, autorise  les  aliénations  de  biens ,  elle  prescrit  un  dépôt  annuel , 
lequel  est  proportionné  à  la  valeur  des  biens  qui  sont  aliénés  ainsi  qu'à 
îa  condition  du  patrimoine  qui  subit  l'aliénalion.  Dans  le  cas  actuel  ,  la 
somme  des  biens  à  aliéner  serait  fort  considérable;  et  ce  qui  semble 
plus  grave  encore,  la  moitié  de  ces  biens  est  grevée  de  legs  de  messes. 
Les  chanoines  actuels  promettent,  il  est  vrai ,  de  remplir  exaclemeni 
les  susdits  legs;  mais  leurs  successeurs  pourront-ils  en  faire  aiilaul.' 
C'est  ce  qu'on  ne  sait  pas. 

11  faut  d'abord  pourvoir  à  la  sécurité  des  legs,  afin  que  les  bietifai- 
lenrs  ne  soient  pas  privés  des  suffrages  qui  leur  sont  dus.  En  outre,  il 
faudra  déterminer  le  dépôt  annuel  d'une  certaine  somme.  Selon  le 
passif  dressé  par  les  chanoines,  les  dépenses  absorbent  tout  le  revenu 
de  la  niasse.  Toutefois,  il  y  aurait  des  économies  à  réaliser  sur  quelques 
articles.   Conçoit-on   que  les  dépenses  imprévues,  avec  celles  de  la 
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rnauiileiilioii  de  réglise  soient  portées  à  800  éoiis?  Ou  met  aussi  200 
•  liicals  de  frais  jutlieiaires,  outre  40  ducats  d'honoraires  à  l'avocat. 

Voyons  néanmoins  quelles  sont  les  observations  du  chapitre.  Elles 
(int  mérité  rassenliment  de  Mgr.  révèque.  On  dit  que  le  chapitre  ne  peut 
pas  être  obligé  à  un  dépôt  annuel  pour  le  remboursement  du  capital  , 
attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  permutation  plutôt  que  d'une  aliénation  ; 
car  les  chanoines  étant  obligés  ,  en  vertu  de  l'érection  ,  à  fournir  un 
jialais  commode  et  décent,  remboursent  suffisamment  leur  capital  par 
cela  seul  qu'ils  conservent  les  maisons  qui  auraient  dû  éire  assignées  à 
l'habitation  du  prélat. 

An  ,  et  quomodo  aunuendum  sit  prccibus  capituli  Ceriniolensis  in  casu. 


HOPITAL. 


Il  existe  dans  la  ville  de  l'revi ,  diocèse  de  Sj)olète  ,  un  hôpital  dont 
l'origine  se  jierd  dans  la  nuit  des  temps.  On  sait  pourtant  que  l'adminis- 
tration appartenait  autrefois  à  la  confrérie  de  la  Miséricorde  ;  elle  a 
passé  aujourd'hui  à  la  commune  qui  a  dressé,  en  1848,  des  statuts  pour 
la  bonne  administration  de  l'hospice.  Ces  statuts  furent  approuvés  par 
la  délégation  de  Spolèle.  Le  7  mai  1850,  la  municipalité  a  procédé  à 
l'élection  de  six  députés  préposés  pour  deux  ans  à  l'adniinistration. 
L'archidiacre  lient  le  premier  rang  parmi  ces  députés,  et  leur  élection 
a  été  confirmée  par  le  gouvernement  de  la  province. 

Dernièrement ,  le  chef  de  la  municipalité  a  demandé  au  gouverneur 
si  l'on  devait  user  de  quelque  autre  formalité  à  1  égard  de  quelque  autre 
autorité.  Alors  le  gouverneur,  considérant  que  sans  une  déclaration  po- 
sitive il  ne  pourrait  pas  introduire  par  lui-même  une  double  dépen- 
<lance,  a  jugé  opportun  de  remettre  la  question  à  la  S.  C.  Toutefois, 
son  opinion  est  que  l'évéque  ne  doit  pas  entrer  dans  l'administration 
d'un  hôpital  qui  est  purement  laïque,  tant  à  cause  de  sa  dépendance 
actuelle  de  la  municipalité,  qu'à  cause  des  dispositions  gouvernemealales 
sur  le  régime  municipal. 

On  a  écrit  à  Monseigneur  l'archevêque  de  Spolète  pour  savoir  si 
l'hôpital  est ,  par  fondation ,  purement  laïque  ,  quels  sont  les  droits 
exercés  sur  lui  par  les  archevêques.  On  l'a  prié  eu  même  temps  de  trans- 
mettre les  documents  à  propos.  Dans  sa  réponse,  le  prélat  ne  dit  pas  mot 
de  la  fondation;  il  ne  transmet  aucun  document  touchant  les  visites  ou  les 
actes  faits  par  ses  prédécesseurs.  Il  dit  que  l'hôpital  est  sous  la  dépen- 
dance des  ordinaires  depuis  environ  trois  siècles,  et  qu'on  ne  peut  par 
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ronséqutMil  pas  l'en  retirer  sans  l'intervention  du  S.  Siège.  La  conmume 
n'est  pas  libre  d'agir  à  sa  fantaisie  ,  mais  elle  doit  user  de  déférence 
envers  l'ordinaire  de  Spoiète  ,  an  moins  dans  les  afi'aires  principales  . 
ainsi  que  le  font  les  administrations  des  hospices  de  la  ville  ,  qui  ne 
manquent  pas  de  traiter  leurs  affaires  en  présence  de  l'ordinaire. 

Dans  le  chapitre,  quia  conlingit,  de  religiosis  domibus,  Clément  V, 
avant  porté  plusieurs  dispositions  pour  la  bonne  administration  des 
hôpitaux  ,  statue  ce  qui  suit  à  l'égard  des  administrateurs  eux-mêmes  : 
»  Si  forte  commiscrint  ncgligentiam  ,  vel  dcfeclum,  ordinariis  locoruni 
»  injungimus,  ut  eliamsi  pia  loca  pmedicta  exemptionis  privilegio  munita 
Il  consistant,  per  se  ipsos  vel  alios  impleant  praimissa,  et  singula,  et  rec- 
»  tores  eosdem  ntique  non  exemptos ,  propria,  exemptos  vero  et  alios 
)>  privilégiâtes  ,  apostolica  auctorilale  compellant.  »  On  a  également  à 
ce  sujet  deux  décrets  du  concile  de  TtcuIc  dans  la  session  22.  L'un  se 
trouve  au  chapitre  8  dans  les  termes  suivants  :  «  Kpiscopi,  etiam  tam- 
«  qiiam  Sedis  Apostolic*  delegati  ,  in  casibns  a  jure  concessis  omnium 
ï.  piarum  disposilionum  tam  in  ultima  vohmtate  ,  qnani  inler  vivos  siul 
»  executores  :  et  habeantjus  visitandi  hospilalia,  collegia  qurecumque  ac 

»  confralernitales  laicorum non  tamen  qnse  sub  l'cgum  immediala 

»  proteclione  sunt ,  sine  eorum  liceniia.  Eleemosynas  Montis  Pietaiis, 
)»  sive  caritatis  et  pia  loca  oninia  qiiomodocnmque  uuncupanlur,  eliamsi 
»  prœdictorum  locorum  cura  ad  laicos  periineat,  atque  eadem  pia  loca 
»  exemptionis  privilegio  sint  munita  ;  ac  oninia  qnoad  Dei  cullum  ,  aal 
»  animarum  salutem  ,  seu  pauperes  snstenlandos  institula  sunt  ,  ipsi  ex 
»  ofiicio  suc  juxla  sacrorum  canonum  statula  cognoscant  et  exequantur  , 
»  non  obstanlibus  ,  etc.  » 

L'autre  décret  contenu  dans  le  chapitre  9,  porte  ce  qui  suit  :  <  admi- 
»  nistratores  tam  ecclesiasiici ,  quam  laici  fahrice  cujiisvis  ccclesi.'e 
»  etiam  cathedralis,  hospitalis,  conl'ralcrnitatis  ,  elecmosyn.Te  Montis 
«Pietatis,  et  quorumcumque  locorum  piorum  singnlis  annis  teneanlur 
t  reddere  rationem  administrationis  ordinario,  consnetudinibus  et  privi- 
»  legiis  quibuscumque  in  contrarium  sublalis,  nisi  secus  forte  in  institu- 
»  tione  et  ordinatione  lalis  ecclesiae  seu  fabricaî  expresse  cautum  essel. 
•  Quod  si  ex  consuetudine  aut  previlegio  ,  aut  ex  constitutione  aliqua 
»loci,  aliis ,  ad  id  deputatis  ratio  reddenda  esset ,  tune  cum  iis  adhi- 
»  beatur  etiam  ordinarius,  et  aliter  factœ  liberationcs  dictis  administra- 
»  toribus  minime  suffragenlur.  »  On  voit  clairement  par  là  quels  sont  les 
droits  de  l'évêque  sur  les  hôpitaux  ,  comment  et  dans  quelles  circons- 
tances il  les  doit  exercer.  Examinons  pourtant  en  quoi  certains  hôpi- 
taux peuvent  être  exempts. 

Les  décrets  que  nous  venons  de  citer  réduisent  Texemption  à  deux 
cas,  c'est-à-dire  si  les  hôpitaux  sont  sous   la  protection  immédiate  di"> 
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rois,  et  ensuite  si  l'exemption  est  établie  par  l'institution  ,  ou  par  la 
coutume,  ou  par  un  privilège.  Consultez  à  ce  sujet  Barbosa,  sess.  22, 
cap.  8,  et  Fagnan,  cap.  3  et  4  de  religiosis  dom.  Voyez  aussi  la  cause 
SenogaUien.  du  18  mai  1726.  Observons  toutefois  que  les  hôpitaux 
soumis  à  la  protection  royale  sont,  il  est  vrai,  exempts  de  la  visite  des 
évêqucs,  mais  que  leurs  administrateurs  n'en  sont  pas  moins  tenus  de 
leur  rendre  compte  de  leur  administration  (Rarbosa,  loc.  cit.,  cap.  9, 
num.  15).  Dans  le  second  cas  d'exemption,  lorsque  la  fondation,  la 
coutume,  ou  le  privilège  dispensent  les  administrateurs  de  rendre  leurs 
comptes,  révéqiie  ne  peut  les  exiger  que  dans  l'hypothèse  que  les 
administrateurs  montrent  de  la  négligence  à  remplir  la  volonté  des 
fondateurs,  car  alors  révéque  peut  les  forcer  à  lui  rendre  leurs  comptes, 
bien  que  l'hôpital  ait  élé  déclaré  exempt  dans  la  fondation.  C'est  ce  qui 
fut  résolu  dans  la  cause  Mediolanen.  décembre  1587  ,  décret,  lib.  o  , 
pag.  66;  Eugubina ,  12  novembre  1675;  Deriuse7i.  27  mai  167i,  décret, 
lib.  15 ,  pag.  6  et  75. 

En  dehors  de  ces  cas,  il  est  indubitable  que  l'évOquc  peut  exercer  les 
droits  ordinaires  sur  les  hôpitaux  aussi  bien  que  sur  les  autres  lieux 
pieux.  Il  les  peut  visiter  alors  même  que  les  administrateurs  et  les 
employés  sont  nommés  par  l'autorité  civile,  car  le  décret  du  concile 
n'exempte  de  la  visite  que  les  hôpitaux  qui  sont  sous  la  protection  immé- 
diate des  rois.  De  même,  s'ils  sont  soumis  aux  universités,  lesquelles 
sont  contenues  assez  clairement  dans  le  susdit  chapitre.  Bien  plus,  le 
droit  commun  attribue  à  l'évéquc  l'administration  des  hôpitaux,  ainsi 
que  la  nomination  du  recteur,  et  la  chose  ne  souffre  d'exception  que 
lorsqu'une  coutume  prescrite  légitimement,  ou  bien  un  privilège  apos- 
tolique réservent  à  d'autres  personnesl'adminislration  de  l'hôpital,  ainsi 
qtie  la  nomination  des  employés  (Fagnan.  loc.  cit.,  num.  26  et  27.). 

La  S.  C.  a,  selon  les  circonstances  des  cas,  déclaré  les  hôpitaux 
exempts  de  la  visite  de  l'évéque  :  ainsi  dans  la  cause  Lycien.  du  12  août 
ioOi,  et  dans  la  cnuse  Abnien.  du  6  avril  1606.  Quelquefois,  elle  a  déclaré 
<]u'ils  étaient  soumis  à  celte  même  visite,  comme  dans  la  Yasiorien.  du 
19  juin  1751  et  dans  la  Fanen.  du  18  juin  1757.  Voici  deux  exemples 
bien  importants.  En  1570  ,  l'évéque  de  Gubbio  demandait  :  «  An  ei 
l' liceret  proefalum  hospitale libère  visitare,  ettanquam  Sedis  Apostolicae 
«delegato,  ea  sub  ejus  nomine  ordinare,  moderate  punire,  et  exequi, 
«  quce  ad  prœfati  hospitalis  utilitatem  necessaria  videbuntur  juxfa  for- 
»mam,  cap.  8,  sess.  22  et  cap.  10,  sess.  2i.  »  Il  s'agissait  du  grand 
hôpital,  qu'on  disait  exempt  par  fondation  et  par  privilège  aposto- 
lique, et  confié  à  la  protection  des  ducs  d'Urbin.  La  décision  fut  que 
par  disposition  du  chapitre  8,  session  22  ,  l'évéque  pouvait  visiter  l'hô- 
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pital  et  exécuter  ce  qui  est  contenu  au  susdit  chapitre  (décret.  lib.  I, 
pag.  160).  Dans  la  cause  Moutis  Alii,  il  s'agissait,  entre  autres  lieux  pieux, 
d'un  hôpital  qni ,  autrefois  administré  par  la  confrérie  du  Saint  Sacre- 
ment ,  avait  ensuite  passé  aux  mains  de  la  commune.  Celle-ci  profila  de 
la  vacance  du  siège  en  1748  pour  se  faire  maintenir  dans  la  quasi-pos- 
session d'administrer  l'hôpital.  Elle  crut  alors  qu'elle  pouvait  gérer 
toutes  choses  à  son  gré,  mais  le  nouvel  évéque  proposa  les  questions 
suivantes  :  «  1°  An  loca  pia  Montis  Elpari ,  hospitale  scilicet  etc.  sub- 
»sint  etc.  jurisdictioni  ,  visitalioni,  corrcclioni  et  reformationi,  episcopi 
»  Montis Alli.  2°  An  adminislratio  œconomioa  corumdem  locoruin  piorum 
t  exercenda  sit  libère  a  comniunitate  laicali,  vel  potius  dependenter 
f  a  directione  et  auctoritaie  episcopi.  3°  An  cidem  episcopo  jus  competat 
»  tani  faciendi  ordinationes  pro  recta  prsedictorum  locorum  adininistra- 
>■  tione  ,  quam  approbandi  ofTiciales,  administratores  ,  et  revisores  coni- 
)'  pulurum  a  comniunitate  eleclos.  4°  An  ad  pnefatiim  episcopum  pertineat 
»  approbare  resolutiones ,  vel  ab  eadem  communitate,  vel  a  suis  offîcia- 
»  libus  captas  ,  tam  circa  contraclus  nomine  locorum  piorum  iueundos, 
)'quam  circa  erogationem  proventuum  in  eleemosynas  et  usus  pios,  etc. 
»  5°Anepiscopus  possit  removere  administratores  locorum  piorum  electos 
y  a  communitate  non  idoneos,  vel  maie  gerentes  administrationem,  atque 
>  alios  per  ipsum  eligendos  eorum  loco  substituere.  6°  An  episcopus 
»  possit  exigere  redditionem  rationis  a  dictis  adminislratoribus  indepen- 
)'  denter  a  syndicatoribus  a  communitate  eleciis.  7°  An  episcopo  privativa 
»  competat  execntio  sententiic  syndicatoriaî  adversus  administratores,  et 
*  inquisitio  contra  debitores  dictorum  locorum  piorum,  8°  An  susti- 
)  neantur  electiones  ofluialium  factie  a  communitate  ab  anno  1751.  » 
Dans  la  réunion  du  l2o  janvier  1755,  on  rendit  les  réponses  suivantes  : 
.\d  l.  Affirmative.  Ad  II.  ISegative  adprimam  partciu,  affirmative  ad  secun- 
(lam.  Ad  III.  Affirmative.  Ad  IV.  Affirmative  ad  priuiain  partem,  in  reUquis 
iiefialive.  Ad  V.  Affirmative  ad  primam  partem,  neçiative  ad  secundam. 
Ad  VI.  Affirmative  vua  cum  syndicatoribus.  .\d  VII.  Affirmative.  Ad  VIII. 
Affirmative  accedeiite  approhalione  episcopi. 

Cela  posé,  la  question  soulevée  par  la  municipalité  de  Trevi  semble 
pouvoir  être  traitée  ainsi  qu'il  suit.  Ou  bien  rhô|)ital  en  question  est 
exempt  par  institution  ,  par  coutume  et  par  privilège  ,  et  alors  s'ap- 
plique la  disposition  ci-dessus,  avec  les  restrictions  indiquées.  Ou  bien 
il  ne  peut'exhiber  aucun  de  ces  titres,  et  alors  la  juridiction  de  l'arche- 
vêque est  incontestable.  Les  documents  présentés  ne  contiennent  rien 
touchant  la  fondation  ;  on  ne  parle  pas  de  privilège  ;  on  voit  seulement 
dans  la  réponse  de  l'évêque  que  pendant  trois  siècles  environ  l'hôpital 
a  été  administré  sous  la  dépendance  des  ordinaires.  Le  pro  délégal  de 
In  province  a  parlé  des  lois  relatives  au  régime  municipal.  Mais  il  n'a 
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pas  exhibé  les  lois.  Dans  cet  état  de  choses  ,  on  verra  comment  se 
peuvent  résoudre  les  questions  suivantes  : 

1°  An   depntali  hospitalis    Trebiensis  a  cownmnilate  elecli  ,    indifjeaut 
etiam  confinualione  archiepiscopi  Spoletani  in  casn. 

2"  An,  qiwmodo  et  pro  quibns  negolm  dicli  dcputati  siibsint  jiiridiclioiii 
t'Jusdcm  archiepiscopi  in  caan. 


DISPENSE    D  AGE. 


Il  y  a  dans  la  cathédrale  de  Cilla  délia  Pieve  une  chapellenie  chorale 
sous  l'invocation  de  S.  Pontien.  Le  droit  de  nomination  appartient  au 
chapitre  de  la  cathédrale.  Outre  quatre  messes  par  mois  pour  le  fon- 
dateur ,  le  chapelain  assiste  au  choeur  ,  alternativement  ;  de  même  que 
les  autres  chapelains  ,  il  remplit  les  fonctions  de  diacre  ou  de  sous- 
diacre.  Le  revenu  annuel  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  2i  écus ,  les 
charges  défalquées. 

Depuis  plusieurs  mois  ,  la  chapellenie  est  privée  de  son  recteur. 
Parmi  les  personnes  qui  ont  la  vocation  passive  ,  se  trouvent  deux 
ecclésiastiques  :  l'un  ,  François  Norbidi ,  âgé  de  dix-sept  ans  ;  l'autre  , 
Marien  Norpidi ,  âgé  de  seize  ans ,  est  en  ce  moment  dans  le  séminaire 
diocésain.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  l'âge  requis  ,  et  ne  peut  obtenir  la  cha- 
pellenie sans  une  dispense.  Car  le  pieux  testateur  a  voulu  que  les  rec' 
leurs  fussent  en  tout  temps  habiles  et  aptes  à  faire  tout  ce  que  font  et 
doivent  faire  les  autres  chapelains  ,  spécialement  à  servir  de  diacre 
dans  les  messes  chantées  ;  sinon  ,  on  doit  choisir  un  autre  ecclésias- 
tique de  la  ville.  Il  faut  savoir  en  outre  que  le  premier  des  susdits 
candidats  est  dans  une  position  de  fortune  assez  pénible  ;  il  est  dans  la 
pénurie  la  plus  complète.  L'autre  a  déjà  éprouvé  un  échec  dans  sa 
demande  de  dispense  d'âge. 

Il  y  a  aussi  un  ecclésiastique  qui  ne  serait  pas  fâché  d'obtenir  la 
chapellenie.  il  est  âgé  de  23  ans ,  et  il  ne  peut  recevoir  l'ordination  par 
défaut  de  litre  ;  mais  il  n^est  pas  natif  de  la  ville. 

Les  chanoines  ,  consultés,  déclarent  que  la  cathédrale  a  besoin  du 
service  des  chapelains,  et  qu'on  ne  peut  pas  imposer  un  nouveau  poids 
aux  chapelains  actuels  sans  connaître  leurs  intentions  et  leurs  senti- 
ments ;  ils  sont  unanimes  à  remettre  toute  la  question  à  Monseigneur 
l'Evéque  ;  ils  se  désistent  en  sa  faveur  ,  pour  celte  fois  ,  de  leur  droit 
de  nomination.  De  leur  côté  ,  les  chapelains  déclarent  tout  d'une  voix 
qu'ils  ne  s'engagent  pas  à  supporter  un  poids  extraordinaire  pendant 
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longtemps  ;  d'autant  que  leurs  revenus  sont  assez  faibles.  Dans  son 
infornialion  ,  Monseigneur  l'Evéque  se  montre  assez  favorable  à 
François  Norhidi ,  à  cause  de  Tétat  de  pauvreté  où  il  se  trouve.  Il  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'occuper  de  Marien  ,  puisque  sa  demande 
à  reflet  d'olitenir  la  dispense  d'âge  a  été  déjà  repoussée  par  le  secré- 
tariat des  Brefs. 

11  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'on  n'a  à  se  prononcer 
que  sur  la  demande  de  François  ;  car  l'opposition  de  Marien  ne  peut 
pas  être  regardée  comme  un  empêchement.  Au  reste,  François  est  plus 
âgé  ;  il  est  plus  pauvre  que  son  compétiteur  ,  il  est  distant  au  même 
degré  du  fondateur.  On  peut  par  conséquent  le  regarder  comme  possé- 
dant la  |)rédileclion  du  même  fondateur.  Il  est ,  sous  tous  les  rapports  , 
préférable  à  son  adversaire. 

Voyons  s'il  mérite  la  dispense  qu'il  sollicite.  Il  est  du  sang  du  fon- 
dateur ;  il  a  la  vocation  passive  ;  il  n'est  pas  très-loin  de  l'âge  cano- 
nique pour  la  réception  des  ordres  sacrés.  La  pauvreté  qu'il  subit 
mérite  la  plus  grande  considération  ,  attendu  surtout  qu'on  ne  fait  tort 
à  personne.  Dans  des  cas  pareils  ,  la  S.  C.  n'a  pas  la  coutume  de 
refuser  la  dispense.  Les  exemples  se  trouvent  dans  la  cause  Aretina, 
du  20  août  1774  ;  dans  la  Ferrarien.  du  1"  février  1840  ;  dans  laPtsana, 
Canonicatus ,  du  9  juillet  1842  et  dans  une  foule  d'autres;  et  l'on  ne 
doit  pas  craindre  que  l'induit  soit  préjudiciable  au  service  du  chœur  , 
car  le  sujet  est  assez  âgé  afin  do  pouvoir  assister  aux  ofilces  ;  et  s'il  ne 
peut  pas  remplir  les  fonctions  de  diacre  ou  de  sous-diacre  selon  les 
prescriptions  de  l'acte  de  fondation  ,  on  obvie  à  la  chose  en  mettant 
dans  l'induit  la  condition  expresse  de  se  faire  remplacer  par  un  sub- 
stitut, ainsi  qtic  l'a  fait  la  S.  C.  dans  la  Balueorcgien.  du  12  juin  1700; 
dans  Derlhoiien.  du  22  mai  1841  ,  et  dans  la  cause  Ilomana,  du  25  sep- 
tembre 1847. 

On  a  décidé  que  la  dispense  dàge  devait  étie  accordée. 


■■■■'i<»58Î!*'>n^ 


sippni:ssioN  u  ln  mo>\step,e  et  autres  qiestio.ns. 


Cette  consultation  avec  le  même  titre  ,  moins  la  seconde  partie  ,  fut 
proposée  dans  la  réunion  générale  du  l'^''  avril  1848  ,  avec  le  doute  : 

Faut-il  permellre  la  suppression  du  monastère  de  C...   R ?  La  réponse 

fut  :  «  Négative  ,  et  ad  mentcm  :  mens  est  :  permittalur  moniali  Maricc 
»  Grucifixai  Alessi  egressus  e  monasterio  :   ad  quem   efTeclum  conce- 
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»  danUir  orilinarîo  nccessariac  ,  et  opporlunœ  facultates  ,  ut  caule  suo 
«arbitrio  et  coiiscicnlia  circa  hujusmodi  egressum  provideat  :  ita  tamen 
»  ut  praifata  monialis  in  habitu,  etc.,  cum  solilis,  firmum  renianeat  casli- 
«laiis  voluoî  et  serventur  substantialia  alioiutn  votorum  suœ  prof'es- 
»  sionis.  w  Celte  décision  affermit  l'existence  du  monastère,  et  il  ne 
paraît  pas  que  la  religieuse  se  soit  prévalue  de  la  licence  qui  lui  fut 
accordée,  puisque  sa  signature  se  trouve  dans  la  supplique  dont  nous 
allons  parler. 

Au  mois  de  novembre  dernier  ,  cette  S.  C.  reçut  une  feuille  souscrite 
par  toutes  les  religieuses  du  monastère  en  question.  Elles  demandent 
iiislamment  :  1°  Qu'on  laisse  professer  une  novice  converse,  qui  a  pris 
Thabit  depuis  quatre  ans,  a  fait  son  noviciat,  déposé  la  dot,  a  52  ans, 
et  rend  service  à  la  maison.  2"  Que  leur  monastère  ne  soit  pas  sup- 
primé. 

La  supplique  a  é(é  ,  selon  l'usage  ,  envoyée  à  Monseigneur  l'arche- 
vêque pour  information.  En  attendant,  on  a  reçu  plusieurs  mémoires 
contre  la  Suppression  qu'on  redoute  :  l'un,  du  curé  de  C...  R —  ;  un 
autre  ,  de  !a  commission  municipale  ;  le  troisième  ,  de  40  pères  de 
famille.  Les  raisons  qu'on  apporte  se  réduisent  aux  dommages  spiri- 
tuels et  temporels  que  la  population  ressentirait  de  la  suppression.  Le 
couvent  donne  aux  pauvres  des  aumônes  et  du  travail;  il  dépense  ses 
revenus  dans  le  pays.  Par  là  ,  la  paroisse  possède  un  troisième  prêtre 
pour  entendre  les  confessions ,  célébrer  une  troisième  messe  les  jours 
de  fête  et  de  travail,  et  au  besoin,  prêter  assistance  aux  moribonds. 
Ces  trois  mémoires  sont  suivis  d'un  qisatrième.  Le  confesseur  du  .couvent 
expose  ,  au  nom  de  toutes  les  religieuses  ,  la  vive  répulsion  qu'elles 
éprouvent  pour  la  suppression  qu'elles  craignent. 

Monseigneur  l'archevêque  a  répondu  le  6  décembre  dernier.  Il  pei- 
siste  à  croire  que  ce  serait  opportun  de  supprimer  le  monastère, 
attendu  que  les  revenus  sont  insuffisants ,  et  que  les  religieuses 
manquent  de  directeur  et  de  confesseur  dans  ce  petit  pays. 

La  question  de  la  suppression  se  trouve  dans  le  même  étal  qu'au 
mois  d'avril  1848.  On  a  de  plus  les  réclamations  des  religieuses  et 
de  la  population.  Toutefois  ,  comme  Monseigneur  rarchevêque  persiste 
dans  sa  persuasion  à  ce  sujet ,  et  dans  son  projet  de  remplacer  ces  reli- 
gieuses par  une  communauté  de  réguliers  ,  on  juge  opportun  de  sou- 
mettre de  nouveau  la  chose  à  la  discussion. 

Le  second  doute  concerne  la  demande  des  religieuses  au  sujet  de  la 
profession  d'une  converse  novice.  La  solution  paraît  dépendre  du  pre- 
mier doute  ;  car  ,  si  le  monastère  doit  rester  en  vie  ,  non-seulement  ou 
n'a  pas  de  raison  pour  refuser  cette  grâce  ,  mais  il  peut  y  avoir  des 
raisons  positives  de  ne  pas  la  différer. 


On  a  décidé  de  s'en  tenir  à  la  résolution  du  1"  avril  18i8  louchant 
la  conservation  du  luonaslère.  La  demande  relative  à  la  profession  ila 
la  novice  a  été  exaucée  pleinement. 
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Sommaire.  —  Les  Servantes  de  la  Charité ,  à  Brescia.  Approbation  de  l'iu- 
stit7it  et  des  constilutions.  —  yotification  de  la  S.  C.  de  In  Visite  Aposto- 
lique, en  date  du  l"  février  1851.  —  Dispense  d'irrégularité.  —  Critique 
littéraire.  —  Décrets  de  la  S.  C.  des  Rites.  Que  penser  de  la  coutume  oii 
Von  est  de  faire  remplir  par  des  laïques  les  fondions  de  diacre  et  de  sous- 
diacre? —  Deslilution  des  chanoines  honoraires. 

LES  SERVANTES  DE  LA  CHARITÉ,  A  BRESCLV. 


En  1859,  quelques  pieuses  dames  de  Brescia  curent  la  sainte  pensée 
de  prendre  tout  le  service  de  riiôpital  civil  des  femmes  jusqu'alors 
confié  à  des  personnes  à  gages.  Vers  la  lin  de  la  même  année ,  elles 
présentèrent  leur  projet  à  l'autorité  civile  qui  l'accueillit  d'une  manière 
tellement  favorable,  qu'au  mois  de  mai  18-40  la  pieuse  société,  qui  prit  le 
nom  de  Servantes  [AnccUc)  de  la  Charité,  entra  dans  l'hôpilal  pour  y  com- 
mencer le  service.  Le  gouvernement  autrichien  convaincu  des  grands 
services  que  rendait  l'institut  permit  que  la  nouvelle  congrégation  fût 
déclarée  corporation  religieuse,  en  se  réservant  d'accorder  le  placet  à 
cet  effet  après  que  les  constitutions  de  l'institut  auraient  été  approuvées 
par  le  Sainl-Siége.  Alors  la  supérieure  et  les  religieuses,  animées  aussi 
par  le  vœu  de  leur  évéque,  présentèrent  une  supplique  à  Sa  Sainteté 
pour  obtenir  l'approbation  apostolique  tant  de  l'instilutijue  de  ses  con- 
sliLutions.  Ceci  se  passait  en  1847. 

La  consultation  rédigée  à  cette  époque  pour  la  S.  C.  des  Evêques  et  des 
Réguliers  contient  relativement  à  l'institut  en  question  les  renseigne- 
ments suivants.  La  pieuse  société  a  pour  but  d'assister  les  femmes 
malades  dans  les  hôpitaux,  et  même  dans  les  maisons  privées,  lors- 
qu'une circonstance  particulière  ne  permet  pas  à  l'inlirme  d'entrer  à 
riiopilal.  Si  l'hôpital  des  hommes  est  contigu  à  celui  des  femmes,  les 
religieuses  se  proposent  d'assumer  l'administration  de  la  cuisine  et  de 
la  lingerie  même  pour  les  hommes,  et  d'assister  les  malades  en  tout 
ce  qui  est  compatible  avec  la  décence  la  plus  rigoureuse. 
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La  supérieure  de  Tinslilsit  est  assistée  par  une  vicaire  et  par  nue  secré- 
taire. Les  offices  sont  ceux  de  rinspoctricc,  la  lingère  ,  rinfirmière 
générale,  radiuiiiistratricc  de  la  maison,  la  maîtresse  des  novices, 
autant  d'assistantes  qu'il  y  a  de  médecins  et  de  chirurgiens  ,  et  autan? 
d'infirmières  que  le  service  de  l'iiùpital  en  exige. 

Les  vœux  simples  que  les  Servantes  de  la  Charité  émettent  sont  ceux 
de  pauvreté,  chasteté,  obéissance,  avec  celui  d'assister  les  femmes  ma- 
lades en  toute  occasion,  même  en  cas  d'épidémie  et  de  contagion,  avct 
l'attache  de  l'obéissance.  Ces  voeux  ne  sont  pourtant  i)as  perpétuels; 
ils  sont  obligatoires  tant  qu'on  demeure  formellement  dans  l'institut. 

Il  y  a  une  remarque  à  faire  touchant  le  vœu  de  pauvreté  qui  estérairr 
dans  cette  société.  C'est  ([uc  la  religieuse  renonce  à  l'usage  et  à  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  mafs  non  à  la  propriété.  Les  règles  prescrivent , 
que  la  religieuse  qui  a  la  libre  administration  de  son  avoir  consigne  à 
son  entrée  dans  la  maison  tout  ce  qu'elle  possède  en  immeubles  ,  en 
capitaux,  mobilier,  argent,  actions,  etc.  ,  à  la  supérieure  qui  en  prend 
l'administration,  la  propriété  restant  toujours  à  la  religieuse,  ainsi  qu'il 
a  été  dit.  S'il  y  a  eu  lieu  à  stipuler  quel<iuc  contrat  de  vente,  d'achat , 
on  de  ferme,  la  religieuse  peut  comparaître  devant  le  notaire  et  devant 
les  tribunaux  par  elle-même  ou  par  procureur.  Car,  par  le  vœu  qu'elle 
a  émis,  elle  n'a  renoncé  qu'à  l'usage  et  à  l'administration  de  ses  biens. 
Elle  est  libre  d'en  disposer  tant  par  donation  que  par  testament,  et  si 
elle  vient  à  mourir  sans  avoir  fait  ses  dernières  dispositions,  ses  biens 
passent  aux  héritiers  ah  inlestato. 

Les  constitutions  expliquent  la  discipline  de  l'institut,  l'élection  de 
la  supérieure ,  de  la  vicaire.  On  expose  les  devoirs  de  chacun  des 
membres  en  ce  qui  concerne  le  régime  extérieur  de  la  maison  comme 
en  ce  qui  a  rapport  à  la  perfection  individuelle.  On  établit  la  pleine 
autorité  de  l'ordinaire  représenté  par  le  directeur  spirituel  ,  on  parle 
du  noviciat,  de  la  nourriture,  de  l'habit,  de  la  distribution  du  temps. 
A  l'égard  des  fondations  accomplies  par  la  maison  de  Brescia,  on  établit 
qu'elles  seront  soumises  à  la  supérieure  générale  de  Brescia  qui  dépu- 
tera une  assistante  pour  tenir  sa  place  dans  les  relations  continuelles 
avec  la  nouvelle  maison. 

Les  moyens  de  subsistance  de  l'institut  consistent  priiitipalerat:!^ 
dans  la  dot  de  dix  mille  livres  d'Autriche  que  les  religieuses  doivent 
consigner  au  moment  de  leur  entrée.  La  dut  des  converses  est  de 
oOO  livres;  en  supposant  un  nombre  égal  de  religieuses  et  de  converses, 
on  a  un  revenu  annuel  de  220  francs  pour  chaque  membre. 

La  S.  C.  fit  écrire  à  l'ordinaire  de  Brescia  le  priant  de  faire  connaître 
quel  était  le  nombre  des  maisons;  si  elles  avaient  un  local  convenable 
et  une  église;  quels  étaient  la  dotation  et  les  moyens  de  subsistance.  Le 
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^icge  épîscopal  de  Brescia  étant  alors  vacant,  le  vicaire  capitulairc  sC 
fhai'gea  de  la  réponse  :  «  L'institut  doit  son  origine  à  la  vertu  héroïque 
de  quelques  personnes  qui  s'unirent  pour  soigner  les  cholériques 
en  183G.  Un  an  après  la  fondation  de  la  maison  de  Brescia,  les  Ser- 
vantes de  la  Charité  furent  appelées  par  Monseigneur  1  evéque  de  Cré- 
mone, où  elles  ouvriient  une  maison.  Elles  en  fondèrent  deux  autres 
dans  le  diocèse  de  Drescia.  Quant  aux  moyens  de  subsistance  ,  jusqu'à 
ce  que  Tinsiilut  soit  en  mesure  de  se  suffire  à  lui-mcnie,  il  a  une  partie 
du  traitement  qu'on  donnait  auparavant  aux  domestiques  de  rhôpilal. 
La  maison  de  Brescia  possède,  outre  son  local,  un  fonds  de  deux  cent 
mille  livres;  le  nombre  des  religieuses  dans  les  quatre  maisons  s'élève 
à  une  centaine  de  peisonnes  ;  il  y  aurait  un  nombre  considérable  d'aspi- 
rantes, mais  elles  sont  empêchées  par  leurs  parents,  uniquement  parce 
que  l'inslitiit  n'étant  pas  encore  reconnu  et  approuvé  par  le  Saint-Siège, 
est  consid.éré  comme  une  société  laïque  et  d'une  sûreté  douteuse.  Enfin, 
le  vicaire  capitulaire  forme  les  vœux  les  plus  vifs  alin  que  la  nouvelle 
société  soit  revêtue  de  l'approbation  pontificale.  9 

Les  mêmes  désirs  et  les  mêmes  iiiformati(»ns  se  vofent  dans  la  lettre 
de  Mgr.  l'évêque  de  Crémone  ,  aujourd'hui  archevêque  de  Milan.  Il  dit 
que  ces  religieuses  sont  protégées  par  l'autorité  non-seulement  ecclé- 
siastique, mais  aussi  par  le  gouvernement;  elles  sont  bénies  de  la  popu- 
lation qui  admire  la  générosité  de  leur  sacrifice,  et  en  éprouve  les  eftels 
bienfaisants.  Elles  jouissent  à  juste  titre  de  l'csiime  et  de  la  faveur 
universelles.  C'est  pourquoi  le  prélat  recommande  les  intérêts  de  la 
nouvelle  société.  Il  espère  qu'elle  se  répandra  rapidement  lorsqu'elle, 
aura  obtenu  l'approbation  pontificale. 

C'est  alors  que  la  S.  C.  requit  l'avis  d'un  de  ses  consulteurs.  Les 
limites  dans  lesquelles  nous  devons  nous  renfermer  ne  nous  permettent 
pas  de  donner  autre  chose  qu'un  abrégé  assez  succinct  de  son  travail. 
Le  consulteur,  qui  appartient  à  un  ordre  entièrement  contemplatif, 
déclare  que  les  constitutions  contiennent  bien  des  éléments  de  cette  vie 
mixte  qui  est  si  agréée  et  de  Dieu  à  cause  de  l'union  intime  avec  lui, 
et  des  hommes  qu'elle  porte  à  aimer  Dieu.  Il  trouve  une  grande  sagesse 
dans  les  dispositions  louchant  le  vœu  de  pauvreté.  Les  moyens  d'exis- 
tence étant  suffisants;  les  constitutions  ne  manquant  pas  de  prudence; 
attendu  que  des  prélats  insignes  font  foi  des  grands  avantages  que  la 
pieuse  union  des  Servantes  procure  aux  populations  au  milieu  des- 
quelles elle  existe;  à  ces  causes  le  consulteur  est  d'opinion  que  la 
société  en  question  peut  être  déclarée  corporation  religicnse.  Toutefois, 
deux  articles  lui  paraissent  devoir  être  réformés.  Le  consulteur  n'ap- 
prouve pas  qu'on  se  propose  de  soigner  les  malades  à  domicile,  ni  qu'où 
veuille  prendre  l'administration  des  hôpitaux  pour  les  hommes. 
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Tel  est  le  cercle  dos  rénoxions  du  cousiiliciir.  Les  documents  que 
nous  avons  sons  les  yonx  nous  ollrciit  ensnile  nn  travail  d'une  portée 
plus  haute  sur  des  questions  qui  s'y  trouvent  irailOes  avec  science  ?î 
intérêt.  Les  vœux  simples  saiis  stabilité  sont-ils  suHisanls  à  l'état  reli- 
gieux? La  conservation  de  la  propriété  des  biens  est-elle  conciliablo 
avec  le  vœu  de  pauvreté?  La  faculié  de  tester  est-elle  inadmissible  dans 
une  vraie  société  religieuse?  Que  penser  au  sujet  de  la  supériorité  géné- 
rale? Est-il  opportun  de  déroger  à  l'usage  où  est  le  Saint-Siège  de  ne 
pas  revêtir  de  son  approbation  un  institut  de  date  récente?  Nous  allons 
bientôt  mettre  à  profit  le  travail  en  question,  ('/est  sans  contredit  une 
des  plus  remarquables  consultations  (jue  nous  ayons  rencontrées  ju.>- 
qu'ici. 

Après  un  examen  aussi  .'approfondi ,  la  S.  C.  décida,  le  10  dé- 
cembre 18i7,  que  l'institut  devait  être  approuvé,  mais  non  encore  les 
constitutions. 

En  1848,  les  religieuses  employèrent  la  médiation  du  nonce  de 
Vienne,  lequel  s'était  rendu  à  Valeggio  ,  afin  d'obtenir  l'approbation 
formelle  des  constitutions.  Le  nonce  éciivit  à  ce  sujet  au  cardinal  préf(  t 
de  la  S.  C.  On  fit  alors  connaître  à  ces  religieuses  que  la  S.  C.  ne 
pouvait  se  rendre  à  leurs  désirs  qu'après  un  laps  assez  considérable  de 
temps,  d'autant  plus  que  l'assistance  des  malades  à  domicile,  et  surtout 
à  l'égard  des  hommes,  pouvait  présenter  de  graves  didîcullés.  Nèai!- 
moins,  la  fondatrice  de  l'insiitut,  Madame  Pauline  de  Rosa ,  a  réitéîé 
la  demande,  en  représentant  que  sa  majesté  l'empereur  d'Autriche, 
par  dépêche  de  la  lieutenance  de  I-ombardie  ,  a  répondu  aux  nouvelles 
instances  faites  au  nom  de  l'insiitut,  que  l'approbation  déliniiive  ne  peut 
pas  être  concédée  avant  que  les  constitutions  n'aient  été  approuvées  par 
le  Saint-Siège.  En  présentant  les  nouvelles  constitutions,  qui  ont  subi 
quchpies  modifications,  la  fondatrice  a  demandé  qu'elles  fussent  exa- 
minées, alin  (lue  l'institut,  qui  compte  sept  maisons  et  s'éteiul  chaque 
année  ,  jinisse  mieux  se  confoiiner  aux  disjjosilious  canoniques  et 
civiles. 

Le  nouvel  évéïjue  de  Brescia ,  par  sa  lettre  en  date  du  13  no- 
vembre 1850,  se  répand  en  éloges  de  l'institut.  11  dit  qu'une  congré- 
gation de  cette  sorte  est  irès-prècieuse  en  Lombardie,  à  cause  de  la 
mauvaise  direction  des  hôpitaux  prescprenlièrement  abandonnés  à  des 
personnes  mercenaires.  Une  expérience  de  dix  ans  semble  devoir  tran- 
cher la  question  de  la  direction  des  hôpitaux  pour  les  hommes  ;  an 
reste,  des  instituts  de  ce  genre  ne  sont  pas  nouveaux,  et  les  filles  de 
S.  Vincent  de  l'aul  ,  en  France,  ont  bien  montré  et  montrent  encore 
qu'on  peut  sans  inconvénient  conlicr  à  des  femmes  les  hôpitaux  pour 
les  hommes.  Le  prélat  est  d'avis  que  ce  serait  chose  excellente  que  les 
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(onstiliilions  dos  Servantes  de  la  Charité  fussent  appronvées ,  afin  de 
retrancher  tout  ce  qui  pourrait,  dans  la  suite  du  temps,  les  altérer. 
Par  là  on  empêche  que  les  évèques  locaux  ,  bien  qu'avec  des  intentions 
très-saintes,  n'introduisent  des  changements  dans  les  maisons  qui  leui" 
sont  soumises,  ce  qui  fait  grand  tort  aux  instituts,  qu'on  altère,  qu'on 
Iractionne  de  façon  à  leur  faire  perdre  l'esprit  de  leur  fondation ,  et 
pour  le  moins  on  parvient  à  rendre  leur  action  moins  efficace.  En 
outre,  ce  serait  utile  qu'on  permît  aux  religieuses  de  soigner  à  domicile 
les  malades  de  la  classe  civile  qui  ont  assez  souvent  des  besoins  spiri- 
tuels plus  grands  que  les  personnes  pauvres. 

La  recommandation  de  Mgr.  l'évéque  de  Brcscia  est  suivie  de  celle 
de  l'archevêque  de  Milan,  de  l'évéque  de  Vérone  et  de  l'évéque  de 
Crémone.  Ce  dernier  fait  connaître  que  les  Servantes  de  la  Charité 
sont  regardées  dans  le  diocèse  comme  la  providence  des  malades,  sur- 
tout pour  les  femmes  pauvres,  tant  est  grand  leur  esprit  de  sacrifice, 
ainsi  «pie  la  régularité  de  leur  discipline.  Le  prélat  ajoute  qu'il  serait 
trè^-consolé  en  voyant  les  constitutions  approuvées  par  le  Saint-Siège. 

Vient  ensuite  le  travail  du  nouveau  consulteur.  Il  observe  que  plusieurs 
changements  assez  importants  ont  été  introduits  dans  les  constitutions; 
on  a  supprimé  celte  distinction  des  membres  de  l'institut  en  religieuses 
gra<Iuécs  et  en  religieuses  infirmières.  La  nouvelle  distinction  est  plus  en 
rapport  avec  l'usage  ordinaire  des  instituts.  De  même  que  le  consulteur 
de  l'année  18-47,  à  l'époque  où  fut  traitée  la  question  de  l'approbation 
de  l'institut,  le  nouveau  consulteur  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  modifier 
l'article  qui  autorise  les  religieuses  à  assumer  la  direction  des  hôpitaux 
pour  les  hommes,  ainsi  que  celui  qui  leur  permet  de  soigner  les  malades 
à  domicile.  En  outre,  nous  voyons  dans  le  même  travail  quelques 
remarques  dont  nous  tiendrons  compte  ci-après.  Mais  la  matière  est 
loin  d'avoir  été  épuisée  par  le  consulteur.  De  nouvelles  observations 
assez  importantes  se  trouvent  dans  la  consultation  du  rapporteur  de 
raffaire. 

Après  ce  nouvel  examen  des  constitutions,  la  S.  C.  a  rendu  sa  déci- 
sion tendant  à  l'approbation  des  constitutions  moyennant  diverses  cor- 
rections. C'est  dans  la  réunion  ordinaire  i\u  mois  de  décembre  dernier 
que  la  décision  a  été  portée.  11  nous  reste  maintenant  à  faire  connaître 
la  nature  des  correciions  qu'on  a  jugé  devoir  être  faites  ;  on  verra  par 
là  quelles  sont  quelques-unes  des  maximes  de  la  S.  C.  en  fait  de  régime 
des  instituts  religieux. 

Les  vœux  simples  sans  la  stabilité.  Il  serait  superflu  de  rechercher  en 
droit  si  la  solennité  des  vœux  est  une  des  conditions  essentielles  de  l'étal 
religieux.  Si  les  anciens  canonistes  pouvaient  élever  des  doutes  à  ce 
sujet,  aujourd'hui  ce  n'est  plus  permis  depuis  que  la  bulle  Ascendente 
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Domino,  de  Grégoire  XIII,  a  déclaré  pour  vrais  religieux  les  scolasliques 
de  la  compagnie  de  Jésus,  bien  qu'ils  ne  soient  liés  que  par  des  vœux 
simples.  On  peut  également  ne  pas  s'arrêter  à  une  seconde  question  ,  si 
la  solubilité  des  vœux  se  peut  concilier  avec  cette  immutabilité  de 
propos  qui  est  sans  aucun  doute  une  partie  essentielle  de  l'état  religieux. 
On  avait  des  doutes  très-sérieux  à  ce  sujet  à  l'époque  où  les  ordres 
existants  ayant  des  vœux  solennels,  tout  religieux  expulsé  du  cloître 
demeurait  lié  par  ses  vœux  autant  que  cela  était  compatible  avec  l'état 
séculier.  Mais  la  bulle  de  Grégoire  XIII  a  aussi  tranché  ce  second  doute, 
en  déclarant  que  dans  la  compagnie  de  Jésus  les  vœux  cessent  par  le 
renvoi  légitime  :  vola  per  legilimani  a  societale  dimissioncm  cessare.  Le 
doute  serait  beaucoup  moins  supportable  aujourd'hui,  depuis  que  le 
Saint-Siège  a  approuvé  comme  vrai  ordre  religieux  l'institut  de  l'abbé 
Ilosmini  dans  lequel  les  trois  vœux,  bien  que  perpétuels  dans  la  volonté 
de  qui  les  émet,  sont  pourtant  dissous  par  l'expulsion  légitime  de  l'ordre. 
Voyez  la  bulle  lu  subliwi  inililantis  ecdesiœ ,  du  9  août  1859.  Or,  les 
vœux  ont  dans  l'institut  de  Brescia  la  même  forme  que  dans  l'ordre  de 
l'abbé  Rosmini. 

Le  vœu  de  pauvreté  sans  l'abdication  de  la  propriété.  Il  semble  que  l'es- 
sence du  vœu  de  pauvreté  est  altérée  par  cette  réserve  du  domaine  civil 
et  extérieur  que  les  Servantes  de  la  Charité  ont  sur  leurs  biens  pendant 
toute  leur  vie  quoiqu'elles  renoncent  totalement  à  la  faculté  d'user  de  ces 
mêmes  biens.  En  effet,  les  textes  évangéliques  où  se  trouve  l'institution 
divine  du  vœu  de  pauvreté  dans  l'étal  religieux  ne  semblent  pas  admettre 
aucune  réserve,  aucun  retour,  aucune  limite.  Ecce  nos  7-eliquimus  omnia; 
Saint  Thomas  ajoute  :  sine  spe  relro  aheundi.  Le  docteur  angélique  dit 
au  même  endroit  :  inter  consilia  ad  qiiœ  servanda  omniiio  tenettir  quilihet 
rcligiosus ,  est  et  illud  quod  non  liabeat  proprium ,  et  absque  proprio  vivat; 
tellement  que  le  religieux  devenu  évêque  proprium  nullo  modo  habcre 
pclest,  nec  paternam  hœred>.taletn  vindicat  quasi  proprium  ,  sed  quasi  Ecde- 
siœ dehitam  (2.  2.  qu?est.  ISo).  Or,  les  religieuses  de  Brescia  conservent 
la  propriété  des  biens  ,  quoiqu'elles  en  confient  l'usage  à  leur  supé- 
rieure. Oïl  pourrait  dire  par  conséquent  que  leur  pauvreté  n'a  pas  la 
perfection  indispensable  de  l'état  régulier.  Ajoutez  que  les  constitutions 
[)crmetlcnt  aux  Servantes  de  la  Charité  de  disposer  de  leurs  biens  ou 
par  donation  entre  vifs  ou  par  testament.  Or,  la  confection  du  testament 
n'esl-elle  pas  un  acte  suprême  de  véritable  et  pur  domaine?  N'est-ce 
pas  un  acte  suffisant  pour  tenir  le  cœur  attaché  aux  choses  terrestres 
contre  le  devoir  de  l'état  religieux? 

Telles  sont  les  deux  plus  fortes  objections  qu'on  puisse  faire.  En  ré- 
ponse à  la  première,  on  peut  recourir  a  la  bulle  Ascendente  Domino  , 
déjà  citée  plusieurs  fois.  Car  les  scolastiques  de  la  compagnie  de  Jé.-.us 
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relieiinenl  le  domaine  direcl  de  leurs  hiens  lant  qu'il  iic  sont  liés  que 
par  les  vœux  simples,  cl  pouilaiil  la  Inilie  déclare  qu'ils  ont  été  et  qu'ils 
sont  vraiment  et  proprement  religieux  ,  car  «  Licct  qui  ad  gradus  profcs- 
)>sorum  cl  coadjutorum  l'ormatoiiim  nondum  pervenerunt  ,  bonorum 
M  suorum  jus  al(|iie  dominiuni...  ad  tempus  generalis  pnx'posili  arbilrio 
il  pr.ncscnbendum,  valcant  relinere...  intérim  lamen  quantum  ad  illorum 
)i  usum  religiosam  paupertatem  servant  ,  née  nlla  re  tanquam  propria, 
»  el  sine  superioris  facultate  uti  possunt.  c  Suarez  déduit  de  là  que 
lorsqu'Innocent  III  dit  que  l'abdication  de  la  propriété  est  essentielle  à 
l'état  religieux,  il  ])arle  de  la  propriété  plutôt  formellement  que  maté- 
))  riellemcut  :  «  Formaliler  poilus  quam  m  ilerialiter  loquitur  de  propric- 
)' tate ,  qu;ie  ])nieler  dominium  incliidit  eliam  usum  rei  ut  proprioc  :  imo 
»  rêvera  magis  loqiiilur  de  boc  usu  quam  de  r;'.dicali  dominio.  »  On  peut 
donc  eonclure  ,  ainsi  qu'il  conclut  lui-même,  qu'il  pourrait  exister  une 
véritable  et  parfaite  société  religieuse  dont  tout  les  membres  seraient 
dans  la  même  situation  que  les  scolastiques  de  la  compagnie  de  Jésus  , 
puisque  ces  scolasti(]ues  sont  vrais  religieux  ,  et  non  propter  conjunctio- 
nem  et  tendcntiam  ad  fjradiun  profvssorum,  scd  per  se  propter  unionem  quam 
Itabcnl  per  vota  aie  in  religione  admissa  (Suarez  loc.  cit.).  Kn  outre, 
le  concile  deTreiile  probihe  généralement  aux  religieux,  il  est  vrai,  de 
posséder  des  biens  meubles  ou  immeubles  tamquam  propria  ,  mais  il 
ajoute  aussitôt  que  sou  intention  n'est  pas  de  rien  innover  dans  l'itis- 
tilut  des  clercs  de  la  société  de  Jésus.  Ainsi  les  mots  ahdicatio  proprie- 
tatis,  dont  le  concile  de  Latran  s'est  servi ,  peuvent  signifier  deux  degrés 
divers  de  pauvreté  ,  c'est-à-dire  le  renoncement  absolu  à  toute  espèce 
de  domaine  et  le  renoncement  perpétuel  à  l'usage  des  biens  avec  la 
réserve  du  domaine  direct  en  cas  d'expulsion  de  l'ordre.  Le  concile  de 
Latran  voulut  rétablir  le  premier  degré  de  pauvreté  dans  tous  les  ordres 
alors  existants,  parce  qu'ils  avaient  été  institués  de  cette  njanière  ;  mais 
il  ne  prohiba  pas  de  fonder  une  société  dont  les  membres  se  borne- 
raient à  abdicjuer  l'usage  des  biens  ,  car  un  tel  degré  de  pauvreté  est 
«ompris  dans  les  limites  de  la  pauvreté  évangélique  ,  et  ne  porte  nulle- 
ment atteinte  à  la  vraie  essence  de  l'état  religieux,  laquelle  consiste  ut 
velle  et  îwlle  religiosus  von  amplins  haheat  (Cap.  religiosus,  de  test,  in  6.). 
Or,  on  ne  voit  dans  l'institut  des  Servantes  de  la  (.harilé  aucune  autre 
réserve  du  domaine  hors  celle  que  le  concile  de  Trente  concède  aux 
scolastiques  delà  compagnie  de  Jésus,  nonobstant  laquelle  Grégoire XIII 
a  déclaré  qu'ils  sont  vrais  religieux  parce  qu'ils  n'ont  rien  en  propre. 
La  différence  entre  les  Servantes  de  la  Charité  et  la  compagnie  de 
Jésus  est  que  dans  celle-ci  les  scolastiques  lorsqu'ils  émettent  les  vœux 
solennels  abandonnent  le  droit  qu'ils  se  sont  réservé  jusqu'à  ce  moment, 
au  lion  que  les  Servantes  ne  faisant  jamais  de  vœux  solennels  (parce 
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qu'elles  n'ont  pas  la  clôture)  conservent  leur  droit  durant  tonte  leur  vie. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  la  faculté  de  confectionner  testament, 
d'abord  cUe  n'est  pas  péremptoire  ,  et  pnis  rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  corriger  l'article.  L'objection  n'est  pas  péremptoire,  car  nous  voyons 
dans  les  lettres  de  saint  Grégoire  que  les  anciens  moines  pouvaient 
disposer,  par  testament,  des  biens  survenus  après  leur  profession,  et 
s'ils  ne  le  peuvent  plus  aujourd'hui,  l'obstacle  ne  provient  pas  du  droit 
divin  ou  naturel ,  mais  il  provient  uniquement  du  droit  positif.  Nous 
disons  en  second  lieu  que  l'article  pourrait  facilement  être  corrigé  en 
ajoulanl  aux  constitutions  la  déclaration  expresse  que  les  religieuses 
devraient  faire  leur  testamciil  avant  leur  profession,  sans  pouvoir  le 
révoquer  pendant  leur  séjour  dans  l'institut.  Les  mêmes  constitutions 
ont  déjà  établi  que  les  biens  d'une  religieuse,  décédée  sans  testament, 
liassent  à  qui  de  droit,  de  la  môme  manière  que  cela  se  pratique  parmi 
les  Passionnistes. 

Ainsi,  l'institut  des  Servantes  de  la  (!lharité  n'a  rien  qui  répugne  à  la 
délinition  de  l'état  religieux  ,  ou  aux  conséfinences  qui  en  résultant.  Au 
reste,  il  ne  s'agit  d'approuver  l'institut  que  comme  congrégation,  et  alors 
les  objections  ci-dessus  perdent  beaucosip  de  leur  importance,  car  Be- 
noît Xiy,  Clément  XIV  et  Pie  VI  ont  confirmé  successivement  la  règle 
des  Passionnistes  avec  des  voeux  simples  qui  cessent  d'être  obligatoires 
lorsqu'on  quitte  l'institut,  et  umcniqne  sodalinm  fas  est  rcgressiim  sibi  re- 
servare  ad  propria  bona,  in  casii  quo...  a  suscepto  congregationîs  instiluto  ad 
sœcnhire7n  conditionem  revertatur.  El  c'est  à  cela  que  paraissent  se  borner 
les  désirs  des  religieuses,  car  tant  leur  demande  que  la  lettre  du  vicaire 
capitulaire  de  Brescia  ne  parlent  que  d'approuver  l'institut  comme  con- 
grégation. 

La  supériorité  (jénérule.  Ce  système  de  gouvernement  est  susceptible  de 
bien  de  difficultés  et  de  bien  d'inconvénients.  Son  exercice  devrait  néces- 
sairement léser  en  quelque  sorte  l'autorité  des  évéques  respectifs  qui 
auraient  des  maisons  et  des  établissements  de  l'institut  dans  leurs  dio- 
cèses ;  les  conflits  ne  sont  pas  difficiles  à  prévoir.  Comme  la  supérieure 
générale  devrait  résider  dans  un  diocèse  ,  elle  dépendrait  de  cet  évéque 
qui  aurait  par  là  un  pouvoir  indirect  sur  les  sœurs  des  maisons  situées 
dans  d'autres  diocèses.  Une  troisième  raison  est  que  si  l'on  admettait  la 
supériorité  générale,  non-seulement  à  l'occasion  du  chapitre,  mais  pour 
toutes  les  translations  d'une  maison  à  une  autre,  on  donnerait  lieu  à 
des  voyages  dispendieux  el  peu  profitables;  or,  tant  la  prudence  que  la 
décence  s'opposent  à  ce  que  des  personnes  religieuses,  dont  la  retraite 
devrait  former  le  caractère  distinctif,  soient  entraînées  à  des  voyages 
continuels.  —  D'autre  part,  on  peut  considérer  que  tout  corps  moral  est 
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d'autant  plus  parfait  que  ses  parties  sont  liées  enserHl)le  pai'  le  priiicifre 
d'unité;  que  l'uuité  de  l'inslilut  fournit  plus  facilement  le  moyen  de 
remplir  les  besoins  que  les  diverses  maisons  éprouvent  en  fait  de  sujets. 
Ce  n'est  pas  chose  nouvelle  dans  l'Eglise  qu'un  institut  de  femmes  ré- 
pandu dans  plusieurs  diocèses,  ait  l'unité  de  corps  avec  un  gouverne- 
ment général  ;  les  Sœurs  de  la  Charité  ont  une  supérieure  générale  ;  les 
Dames  du  Sacre-Cœur  en  ont  aussi  une  ;  et  si  l'expérience  a  fait  con- 
naître que  les  instituts  de  femmes  gouvernés  par  une  générale  ont 
occasionné  des  déplaisirs  à  la  S.  C.  à  cause  des  inconvénients  qui  se 
eont  produits,  toutefois,  on  pourrait  déterminer  pour  les  Servantes 
(!e  la  Charité  un  plan  de  gouvernement  dans  lequel  on  obviât ,  autan? 
que  possible,  aux  inconvénients  tout  en  conservant  les  avantages. 

En  Italie  ,  l'institution  des  supérieures  générales  a  trouvé  souvent  de 
graves  difficultés.  Toutes  les  fois  qu'on  a  cru  pouvoir  l'admettre  ,  on  a 
ordinairement  établi  que  les  rapports  de  la  juridiction  épiscopale  avec 
l'autorité  de  la  supérieure  générale  seraient  déterminés  conformément 
à  la  constitution  de  Benoît  XIV,  Quamvis  justo.  On  voit  dans  les  consti- 
tutions actuelles  quelques  mots  sur  les  provinciales.  Bien  qu'on  en  trouve 
Quelque  exemple  pour  les  religieuses,  pourtant  la  S.  C.  trouve  de  graves 
difficultés  à  admettre  un  régime  aussi  extraordinaire  pour  les  religieuses, 
et  l'on  sait  quels  inconvénients  se  sont  produits  dans  ces  derniers 
temps. 

Les  constitutions  ne  fixent  pas  l'âge  de  la  supérieure  à  élire,  ni  les 
années  de  profession  qu'elle  doit  compter.  Voici  ,  en  fait  d'abbesses  , 
(■uelle  est  la  disposition  du  Concile  de  Trente  ,  sess.  25,  de  regular., 
cap.  7  :  «  Abbatissa  et  pi  iorissa  ,  et  quocumque  alio  noinine  prœfecta  vel 
K  pryeposita  appellelur,  eligalur  non  minor  annis  quadraginla  ,  et  qux 
>i  octo  annis  post  expressam'professionem  laudabiliter  vixerii.  n  Le  même 
«hapitre  du  concile  donne  la  faculté  à  l'évéque  de  laisser  nommer  une 
religieuse  de  trente  ans,  avec  cinq  ans  de  profession. 

Dans  ces  instituts  de  religieuses,  la  supérieure  générale  est  confirmée 
par  l'ordinaire  local,  ou  par  le  cardinal  protecteur.  Dans  le  cas  actuel, 
il  semble  bien  convenable  que  l'élection  de  la  supérieure  des  Servantes 
de  la  Charité  soit  confirmée  par  l'ordinaire  où  se  trouve  la  maison  cen- 
trale, et  où  réside  (on  doit  le  supposer)  la  supérieure  générale. 

La  pcrj)étuité  de  la  su|»érieure  a  ses  avantages  et  ses  inconvé- 
nients. Ordinairement,  les  supérieurs  généraux  des  communautés  tant 
d'hommes  que  de  femmes  sont  à  temps.  Quelques-uns  sont  perpétuels, 
comme  dans  la  compagnie  de  Jésus,  et  parmi  les  Dames  du  Sacré-Cœur. 
Les  constitutions  qu'on  présenta  en  1847,  portaient  que  la  supérieure 
pourrait  être  destituée  tant  pour  une  cause  morale  que  pour  des  causes 
physiques,  comme  l'inhabilité  ,  la  vieillesse,  etc.   Au  moins  c'étaient  là 
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des  nioiifs  qui  robligeaicnt  de  donner  sa  démission.  Aujourd'hui  on 
n'admet  plus  qu'une  cause  morale  de  déposition.  Scion  le  consuliour  , 
on  pourrait  ajouter  que  si  linipuissancc  {>liysi(|ue  la  rendait  incapable 
de  remplir  sa  charge  ,  on  pouirait  lui  conseiller  de  se  démettre  ou  lui 
adjoindre  une  vice-supérieure  générale  élue  à  la  majorité  des  suffrages. 

Les  atlribalions  de  lu  supérieure  (jénérnle.  Les  constitutions  veulent 
qu'il  y  ait  des  conseillères ,  mais  elles  ne  leur  accordent  que  la  voix 
consultative.  S'agissant  d'une  supérieure  perpétuelle,  il  semble  conve- 
nable de  donner  aux  conseillères  voix  délibérative  dans  quelques  cas 
plus  graves,  comme  pour  les  fondations,  l'abandon  des  maisons  déjà 
établies,  etc.  Dans  la  cause  Taurinen.  relative  à  l'hospice  de  Sainte-Anne, 
ft!i  établit  sept  cas  où  les  conseillères  auraient  voix  délibérative,  quoique 
la  supérieure  générale  ne  fût  élue  que  pour  six  ans. 

Voici  un  article  qui  semble  absolument  devoir  être  modifié.  Le  cha- 
pitre V  porte  ceci  :  «  La  supérieure  aura  toujours  la  faculté  de  destituer 
»  au  besoin,  même  dans  le  cours  de  l'année,  toute  religieuse  remplis- 
»sanl  un  office,  etc — »  La  disposition  est  excessive;  elle  pourrait 
donner  lieu  à  des  acies  arbitraires.  On  doit  exiger  que  la  sujMÏrieure 
prenne  le  conseil  de  ses  assistantes.  Et  même  la  destitution  étant  une 
des  peines  les  plus  graves,  elle  ne  semble  pas  pouvoir  être  abandonnée 
tfttalement  à  l'arbitre  féminin.  On  pourrait  ajouter  l'avis  de  l'é.vèque 
local  ou  au  moins  du  directeur.  L'article  concernant  les  expulsions  ne 
demande  pas  moins  d'être  réformé.  L'expulsion  est  la  plus  grave  des 
peines  de  l'institut,  et  ne  peut  pas  être  laissée  librement  à  la  disposition 
de  la  supérieure  :  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  actuel,  car  les  consti- 
tutions obligent  simplement  la  supérieure  à  prendre  l'avis  de  son  con- 
seil ,  et  non  à  le  suivre,  à  l'image  de  Tévèque  qui  selon  les  canons  est 
tenu  en  certains  cas  captiu/i  consilhun  adhibere,  non  sequi.  On  pourrait 
réformer  l'article  ainsi  qu'il  suit  :  «  La  supérieure  devra  en  ce  cas  avoir 
»  le  vote  délibératif  de  trois  conseillères  et  ensuite  la  confirmaiion  df> 
«l'évêque,  ou  au  moins  celle  du  directeur  spirituel.  »  Dans  la  constitu- 
tion de  Benoît  XIV,  Quamvis  justo,  du  .">0  avril  1740,  sur  les  vierges 
anglicanes,  l'autorité  de  la  supérieure  est  restreinte  aux  translations,  dé- 
pendammentde  l'ordinaire;  ce  qui  semble  exclure  le  droit  d'expulsion. 

Une  disposition  assez  insolite  est  celle  qui  réserve  la  nomination  du 
directeur  spirituel,  du  confesseur  tant  ordinaire  qu'exiiaordinaire  à  la 
supérieure,  en  ne  laissant  à  l'évcque  que  la  simple  approbation.  Selon  la 
constitution  Quamvis  justo,  c'est  à  l'évéque  que  tout  cela  appartient.  Que 
les  religieuses  n'aient  pas  le  droit  d'élire  leur  confesseur,  on  le  voit  dans 
Ferrar.  y.  Moni.  art.  5,  num.  1.  Il  faut  en  dire  autant  du  confesseur 
extraordinaire.  (Const.  Pastorulis  curœ ,  de  Benoit  XIV.)  On  pourrait  ré- 
former l'article  ainsi  qu'il  suit  :  «  La  supérieure,  dans  sa  sollicitude  pour 
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î  la  communauté  ,  priera  Tordinaire  de  députer  soit  pour  directeur  spi- 
f  rituel,  soit  pour  confesseur  la  personne  qu'elle  lui  désignera,  s'il  la 
f  trouve  apte.  » 

En  outre,  il  semble  qu'on  voudrait  faire  dépendre  les  aliénations  de 
la  supérieure  et  des  conseillères.  Ceci  paraît  demander  d  être  reformé. 
Sans  parler  des  autres  formalités  ,  si  les  biens  à  aliéner  sont  compris 
dans  le  canon  Tcrrulas,  l'aliénation  ne  peut  pas  s'effectuer  sans  la  per- 
mission de  l'évêque  ;  s'ils  sont  conipris  sous  la  disposition  de  la  bulle 
Ambiliosœ,  de  Paul  II  ,  alors  l'agrément  du  Saint-Siège  est  requis. 

Le  consulleiir  observe  que  l'article  jelaiif  à  Texeniplion  des  droits 
paroissiaux  est  rédigé  avec  trop  de  crudité.  II  l'est  dans  les  termes  sui- 
vants :  fl  Lorsqu'on  aura  une  église  propre  ou  chapelle  reconnue  par 
>>  l'ordinaire,  les  sœurs  seront  entièrement  exemptes  de  la  juridiction 
î  paroissiale.  Elle  formeront  paroisse  par  elles-mêmes.  »  Le  consulleur 
propose  la  rédaction  suivante  :  «  Là  où  il  se  trouvera  une  église  propre 
T  ou  une  chapelle  reconnue  par  l'ordinaire  ,  le  Père  spirituel  y  fera  les 
*  fonctions  sacrées  et  administrera  les  sacrements,  etc.,  ainsi  qu'il  se 
)  pratique  dans  les  autres  corporations  religieuses.»  Le  consulleur 
trouve  aussi  qu'il  y  a  du  vague  dans  la  disposition  touchant  la  dot  tant 
des  religieuses  de  chœur  que  des  coadjutrices.  On  laisse  au  gré  de  la 
supérieure  la  détermination  de  la  somme  qu'elle  jugera  proportionnée  à 
l'entretien.  Dans  les  premières  constitutions  on  fixait  dix  mille  livre.? 
pour  les  religieuses  de  la  première  classe,  et  cinq  cents  livres  pour  les 
infirmières.  Aujoiird'hui  on  confie  le  ton!  au  jugement  de  la  supérieure. 
Il  vaudrait  mieux  établir  une  somme  fixe  pour  les  dots. 

Service  des  hôpitaux  d'Iioiiinics  et  soin  des  vinhides  h  domicile.  Le  consul- 
leur  de  18-47  déchirait  ne  l'ouvoir  pas  donner  son  approbation  à  la  dispo- 
sition autoiisant  les  relii;i('iises  à  servir  les  femmes  malades  dans  lein-s 
propres  maisons  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  entrer  à  l'htipilal  ,  car  de 
{lareilles  attributions  semblent  peu  conformes  aux  exigences  de  la  dé- 
cence religieuse  ,  et  très-propres  à  donner  lieu  à  des  inconvénients  ; 
son  avis  était  que  l'article  devait  être  rayé.  En  1850,  le  nouveau  con- 
sulleur a  observé  que  certaines  circonstances  impérieuses  peuvent  exiger 
le  service  des  malades  à  domicile.  II  propose  par  conséquent  de  modifier 
l'article  en  question  ainsi  qu'il  suit  :  «  Si  la  nécessité  au  jugement  de  la 
»  supérieure  exigeait  que  nos  Servantes  allassent  servir  les  malades  de 
»  quelque  famille  particulière,  la  même  supérieure  choisira  à  cet  office 
s  de  charité  deux  religieuses  parmi  les  plus  âgées  et  les  plus  réservées, 
net  elles  ne  s'occuperont  que  de  ce  qui  concerne  strictement  le  service 
1)  de  la  malade.  » 

Quant  à  l'administration  des  hôpitaux  d'hommes,  on  peut  considérer 
d'une  part  que  l'Italie,  bien  que  portée  assez  ordinairement  vers  les 
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nouveautés  ultramonlaines,  voit  pourtant  avec  peu  de  faveur  les  femmes 
et  surtout  les  religieuses  dans  les  hôpitaux  pour  les  hommes.  C'est  pour- 
quoi la  S.  C,  avant  d'approuver  les  constitutions  des  Sœurs  de  Sainte- 
Anne  étai)lies  à  Turin  par  la  pieuse  marquise  de  Barolo  ,  exigea  la  ra- 
diation de  la  disposition  qui  permettait  aux  susdites  Sœurs  l'assistance 
des  hommes  dans  les  hôpitaux.  Qu'on  réfléchisse  d'autre  part  que  le 
Saint-Siège  a  cru  convenable  d'approuver  pour  la  France  l'institut  des 
Sœurs  de  la  Charité,  bien  qu'elles  eussent  le  soin  des  malades,  et  la 
S.  C,  dans  la  réunion  du  12  mars  1847,  ne  fit  pas  difficulté  d'approuver 
riuslitul  des  Sœurs  de  la  Charité  de  l'ordre  Teutonique,  fondé  par 
l'archiduc  Maximilieu  d'Est,  quoique  le  but  de  cet  institut  soit  aussi  de 
soigner  les  hommes  malades  à  l'hôpital.  Mais  si  les  soins  de  ces  Sœurs 
sont  utiles  si  la  décence  n'a  rien  à  souflVir  ,  ainsi  qu'une  longue  expé- 
rience l'a  moniré  ,  pourquoi  l'Italie  devra-t-elle  seule  être  privée  d'un 
si  grand  bien  '.'  Le  chapitre  50  des  constitutions  est  ainsi  conçu  :  j  Lors- 
»que  l'hôpital  des  hommes  sera  contigu  à  celui  des  femmes ,  ainsi  que 
«cela  arrive  suitout  dans  les  petits  pays,  les  Sœurs  pourront  prendre 
«l'administration  de  la  cuisine  et  de  la  lingerie;  elles  surveilleront 
»  l'assistance  des  malades  en  tout  ce  qui  sera  compatible  avec  la  plus 
)»  rigoureuse  décence.  Elles  pourront  instruire  les  malades  dans  les  prin- 
»  cipes  de  la  foi ,  et  les  préparer  à  la  réception  des  sacrements.  »  Le 
consulteur  a  proposé  la  rédaction  suivante  :  «  Lorsque  l'hôpital  ,  etc. , 
»  on  aura  soin  de  choisir  pour  infirmière  une  personne  de  conliance, 
»et  les  religieuses  se  borneront  à  ce  qui  concerne  la  cuisine  et  la  lin- 
»gerie,  etc.  » 


Nous  devons  faire  part  à  nos  lecteurs  de  la  décision  rendue  tout 
récemment  touchant  l'institut  des  Frères  de  l'Instruction  Chrétienne 
fondé  à  Ploermel,  en  France  ,  par  M.  l'abbé  Jean-Marie  de  Lamennais. 
La  S.  C.  a  décidé  que  l'institut  devait  être  loué  par  décret. 
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NOTIFICATION  DE  LA  S.  C.  DE  LA  VISITE  APOSTOLIQUE 

SUR    LES    LEGS    PIEUX. 


La  S.  C.  de  la  Visite  Apostolique  surveillant  toujours  avec  sollicitude 
l'accomplissement  exact  des  legs  pieux  et  des  obligations  de  messes, 
a  rendu  plusieurs  fois  des  lois  et  des  dispositions  dirigées  à  régu- 
lariser tout  ce  qui  concerne  un  point  aussi  essentiel  de  la  discipline 
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ecclésiastique,  cl  à  procmer  que  les  volonlés  des  teslateiirs  lussent 
exécutées  scrupuleusement.  Bien  qu'on  ait  obtenu  par  là  plus  d'esacii- 
!ude  dans  les  nouveaux  éfahlissements  de  legs  pieux,  ainsi  que  dans 
leur  accouiplissemeni,  ce  n'est  pas  à  dire  potiriani  lySon  ait  atteint 
entièrement  le  hntdes  susdites  décisions,  ni  qu'on  n'ait  pas  à  déplorer 
en  cette  matière  délicate  des  abus  hautement  réprouvés  parles  saints 
canons.  Parmi  ces  abus,  se  remarque  la  conduite  irrégulière  de  quelques 
ecclésiastiques  qui  ont  la  présomption  d'entrer  en  possession  de  cha])cl- 
lenies  ecclésiasti(pies  sur  la  simple  présentation  des  patrons  respectiis, 
sans  se  mettre  eu  peine  d'obtenir  linstitution  canonique  ou  l'approba- 
tion de  l'ordinaire;  d'où  il  suit  que  la  possession  prise  resîe  toujours 
incertaine  et  précaire,  parce  que  le  litre  légal  de  linsiitulion  fait  défaut; 
il  arrive  aussi  que  les  patrons  n'ayant  pas  des  renseignements  exacts  sur 
les  qualités  des  sujets,  sont  exposés  à  choisir  des  iiersonnes  iîjdignes 
et  incapables  de  provision  ecclésiastique. 

Un  autre  abus  est  celui  q'ii  est  ré|)rouvé  sous  peine  d'interdit  por  les 
constitutions  apostoliques,  c'est-à-dire  que  les  supérieurs,  recteurs  des 
églises  et  confréries  se  permettent  d'accepter  les  legs  pieux  et  les  obli- 
gations de  messes  sans  requérir  auparavant  les  fiicultés  opportunes; 
d'où  il  suit  qu'on  ne  fait  lien  on  du  moins  on  n'emploie  pas  toutes  les 
diligences  pour  s'assurer  de  l'état  et  de  la  valeur  des  capitaux  qu'on 
assigne  pour  fonds  des  legs  pieux  et  des  chapellenies;  on  n'examine 
pas  si  les  rentes  correspondent  aux  charges  qu'on  assume,  et  par  là  les 
fondations  se  font  sans  les  sécurités  requises;  les  intérêts  de  l'église 
souffrent,  et  le  legs  pieux  est  lui-même  exposé  à  périr. 

C'est  pourquoi,  dans  la  vue  de  remettre  exactement  en  pratique  les 
lois  et  dispositions  indifpiées  plus  haut,  la  S.  C.  a,  dans  la  réunion  géné- 
rale du  25  août  dernier,  adopté  après  mûre  délibération  les  mesures  que 
nous  publions.  Et  comme  dans  la  même  réunion  ou  a  traité  la  question 
agitée  par  quelques  notaires  de  celte  capitale  sur  le  droit  exclusif  que  le 
notaire  des  S.  C.  disait  avoir  au  sujet  des  actes  d'institutions  et  d'érec- 
tions des  bénélices  ,  on  publie  en  même  temps  les  résolutions  prises  par 
la  S.  C.  pour  mettre  fin  à  la  controverse. 

Les  décisions  adoptées  ont  été  référées  à  Sa  Sainteté  qui  a  daigné  les 
approuver  pleinement  de  son  autorité  suprême,  et  en  prescrire  l'exacte 
observation.  Ayant  ensuite  considéré  que  plusieurs  des  possesseurs 
actuels  des  chapellenies  entrés  en  possession  sur  la  simple  présentation 
des  patrons  ,  ainsi  que  les  recteurs  et  supérieurs  des  églises  qui  ont 
accepté  des  legs  perpétuels  de  leur  propre  autorité  ,  ne  l'ont  pas  fait 
par  mépris  des  prescriptions  canoniques,  mais  plutôt  par  inadvertance 
ou  par  ignorance;  Sa  Sainteté,  voulant  user  de  bénignité  envers  eux,  a 
daigné  accorder,  aux  premiers  la  pleine  ratification  du  fait,  aux  seconds 
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l'absolution  dos  censures  eeclésiastiqtics  qu'ils  peuvent  avoir  cncoui'ue? 
à  condition  loulerois  qu'il  se  conforment  aux  dispositions  ci-dessous. 

1"  Tous  les  ecclésiastiques  (jui,  sans  avoir  on  l'institution  canonique 
ou  la  patente  de  l'ordinaire  se  trouvent  en  jouissance  matérielle  de 
quelque  chapelle  ecclésiasti{|ue,  doivent  dans  l'espace  de  quatre  mois 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente,  obtenir  delà  cour  du  vicariat!» 
patente  opportune  qui  leur  sera  donnée  gratuitement  sur  la  présentairou 
des  documents  aptes  à  prouver  leur  nomination  lci>îtinie,  ou  wne  pos- 
session pacilique  et  non  iiiferrompnc.  Los  (juatrc  mois  écoulés,  ils 
seront  déchus  de  tous  les  droits  qui  poun-aient  résnller  pour  eux  de 
l'acte  de  non)inaUon  ,  el  la  collation  de  la  chapeilenie  sera  dévolue 
librement  à  l'ordinaire. 

2"  Quiconque  sera  à  l'avenir  nommé  à  des  chanellenies  ccclésias- 
liques  ne  pourra  s'en  mettre  en  possession  sans  avoir  préalablement 
exhibé  l'acte  de  sa  nomination  au  secrétariat  du  vicariat,  et  cela  dans 
le  terme  de  deux  mois.  En  cas  de  contravention,  ledioit  de  nomination 
sera  périmé  et  nul,  et  c'est  au  cardinal-vicaire  pro  lenipore  qu'il  appar- 
tiendra de  disposer  librement  des  mêmes  chapellenies. 

3"  Les  recteurs,  modérateurs  et  supérieurs  des  égirses  appartenant 
au  clergé  séculier  ont  défense  expresse  d'accepter  des  legs  pieux  perpé- 
tuels de  leur  propre  autorité.  Une  acceptation  arbitraire  n'aurait  aucun 
eiït  t  et  les  exposerait  à  encourir  ipso  facto  l'interdit  prononcé  par 
Urbain  YllI  et  par  Innocent  XiL 

4»  La  même  obligation  concerne  les  supérieurs  des  églises  du  clergé 
régulier.  Il  leur  est  également  défendu  d'acepter  des  legs  pieux  sans 
l'autorisation  des  supérieurs  des  ordres  respectifs  ;  ceux-ci  ne  donne- 
ront leur  consentement  que  si  l'utilité  de  l'église  le  requiert,  et  si  les 
fonds  assignés  sont  reconnus  capables  de  soutenir  les  charges  prescrites. 

5°  Dès  que  l'acceptation  canonique  du  legs  aura  eu  lieu  ,  on  enregis- 
trera les  obligations  analogues  dans  le  tableau  des  charges  qui  se  lient 
affiché  dans  la  sacristie.  On  inculque  expressément  aux  supérieurs  des 
églises  du  clergé  régulier  et  séculier  ,  de  prendre  les  inscriptions  oppor- 
tunes en  garantie  des  legs  pieux  ,  ou  d'opérer  les  transcriptions  requises 
près  le  bureau  de  conservation  des  hypothèques  ;  de  noter  les  nom  et 
prénom  de  l'instituteur,  l'acte  constitutif  du  legs,  les  obligations  qui 
lui  sont  inhérentes,  les  fonds  et  les  rentes.  Dans  le  terme  d'un  mois 
après  l'acceptation ,  ils  auront  soin  d'aviser  le  secrétariat  de  la  S.  C. 
qui  pourra  ainsi  apposer  les  annotations  opportunes  sur  les  registres 
généraux  ,  el  porter  son  jugement  sur  les  assurances  légales  qui  peuvent 
protéger  la  propriété  des  legs  pieux.  Si  les  recteurs  des  églises  respec- 
tives ou  autres  personnes  chargées  de  les  régir  négligent  les  dispositions 
ci-dessus,  ils  seront  assujettis,   et  par  sentence  de  la  S.   C.   et  par 
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oracle   exprès  du  Saiiil-Pùre ,  aux  peines  qui  sont|)orlées  parles  lois 
«îcclésiastiqnes  contre  ceux  qui  acceplenl  des  legs  pieux  sans  les  facultés 
prévenlives. 

0"  Les  notaires  publics  de  Rome  ont  chacun  le  droit  de  dresser  les 
actes  d'instiluiion  et  d'érection  des  bénéfices  et  des  chapellenies ,  à 
moins  que  ces  mêmes  actes  ne  soient  stipulés  devant  le  secrétaire  de  la 
S.  C.  Ensuite,  an  notaire  des  S.  C.  sont  réservés  exclusivement  les 
actes  qui  sont  stipulés  d'office.  Tant  les  uns  que  les  autres  sont  tenus 
de  remettre  dans  la  quinzaine  au  secrétariat  de  la  S.  Visite  une  copie 
simj)le  de  tous  les  actes  ,  sous  peine  de  25  écus  en  cas  de  contra- 
vention. 

7°  La  même  amende  de  25  écus  sera  appliquée  à  tous  ceux  qui , 
obliges  de  dénoncer  les  legs  et  les  autres  pieuses  institutions  à  l'aide 
d'une  note  transmise  an  secrétariat  de  la  S.  C.  se  montreraient  négli- 
gents à  le  faire.  On  remet  en  pleine  rigueur  à  ce  sujet  les  dispositions 
de  redit  publié  le  26  novembre  18-44  par  la  S.  C.  sur  l'ordre  de 
Grégoire  XVL  L'amende  sera  applicable  ,  partie  à  des  causes  pies  , 
partie  au  révélateur  des  négligences  commises  ;  le  secret  le  plus  invio- 
lable lui  est  promis. 

8"  Ceux  qui,  en  vertu  de  ledit  ci-dessus,  sont  tenus  de  dénoncer 
les  legs  de  toute  sorte  devront  rapporter  textuellement  les  paroles  de 
l'acte  constitutif  du  legs  ,  avec  déclaration  que  le  passage  exhibé  est 
conforme  de  verbo  ml  verhum  à  l'original  ;  ce  qui  sera  légalisé  par  le 
notaire  ,  ou  par  une  autre  personne  responsable  devant  la  S.  C. 

9"  Enfin  ,  on  ordonne  qu'à  la  fin  de  l'extrait  des  testaments  et  des 
autres  actes  soient  indiqués  les  nom  ,  prénom  et  domicile  de  l'héritier 
ou  de  toute  autre  personne  chargée  du  legs,  ainsi  que  les  nom  et 
prénom  de  l'exécuteur  ou  des  exécuteurs  testamentaires,  s'il  y  en  a, 
(outes  choses  qui  doivent  être  connues  à  la  S.  C.  afin  qu'elle  puisse 
procurer  l'accomplissement  exact  des  pieuses  institutions.  —  l""^  fé- 
vrier ]85I. 


DISPENSE  D'IRRÉGULARITÉ. 


Le  vicaire  capitulaire  d'A.,  en  Hongrie,  a  transmis  les  suppliques  de 
trois  ecclésiastiques  de  son  diocèse  pour  demander  la  dispense  de  l'irré- 
gularité contractée  ex  defectu  lenilatis  ,  ainsi  que  la  réhabilitation  à  la 
célébration  de  la  messe.  Us  ont  déjà  obtenu  de  la  Pénitencerie  l'abso- 
lution des  censures.  Ils  ont  encouru  la  susdite  irrégularité  en  prenant 
pari  à  la  dernière  révolution  de  Hongrie.  L'un  d'eux  ,  chapelain  et 
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roopératcur  ,  déserta  son  poste  dès  le  mois  de  novembre  1848  pour  se 
joindre  aux  Iroiipcs  hongroises.  Pendant  dix  mois  il  a  assisté  à  plu- 
sieurs batailles  ,  ne  faisant  pourtant  usage  que  de  réj)ée  à  la  manière 
des  officiers.  On  ne  sait  pas  s'il  a  léclicmcnl  tué  quelqu'un  ,  mais  ce 
n'est  pas  certes  Tintontion  qui  lui  a  manqué,  ainsi  (ju'il  eu  fait  lui- 
même  l'aveu. 

Les  deux  autres  étaient  vicaires  paroissiaux.  Ils  désertèrent  leur 
office  à  riusu  de  leurs  supérieurs  ,  et  se  réfugièrent  dans  la  forteresse 
de  Comorn ,  alors  au  pouvoir  des  Hongrois.  Leur  intention  n'était  pas 
de  prendre  les  armes  ;  ils  oui  affirmé  qu'ils  ne  priicut  ce  parti  qu'alin 
de  mettre  leur  propre  vie  eu  sûreté.  Pendant  le  siège  de  la  i'orieresse, 
ils  furent  obligés  de  prendi-e  l'épée  afin  de  garder  les  vivres,  et  de 
lemplir  ainsi  plusieurs  autres  offices  intérieur»,  mais  sans  jamais 
prendre  part  aux  combats  qui  eurent  lieu  avec  les  troupes  impériales. 
Comorn  se  rendit  après  quarante  jours  de  siège.  Les  deux  ecclésias- 
tiques jetèrent  aussitôt  les  armes  et  vinrent  implorer  leur  pardon  à  leur 
prélat. 

Ou  voit  que  les  deux  dei'uiers  faits  sont  assez  divers  du  f)rcmier. 
Il  y  a  une  grande  différence  entre  un  homme  qui  passe  dix  mois  dans 
l'armée  et  assiste  à  plusieurs  batailles,  et  des  hommes  qui  ont  failli 
plutôt  par  crainte  que  par  intention  coupable.  Ces  derniers  ont ,'  il  est 
vrai  ,  porté  l'épée  ,  mais  ils  ne  Tout  fait  que  pour  rendre  service  aux 
insurgés.  Toutefois,  l'un  d'eux  a  prononcé  plusieurs  fois  des  discours 
révolutionnaires.  Bref,  tant  les  uns  que  les  autres  ont  contracté  l'irré- 
gularité qui  a  été  déclarée  j)ubliquement  par  sentence  du  juge. 

Après  cela,  ils  ont  été  soumis  pendant  neuf  mois  environ  à  une  péni- 
tence sévère,  à  la  suite  de  laquelle  ils  ont  donné  des  preuves  non 
équivoques  de  repentir  et  de  conversion.  Alors  le  vicaire  capitulaire  , 
le  siège  épiscopal  étant  vacant,  a  recommandé  instamment  leur  demande 
de  dispense  et  de  réhabilitation,  ayant  égard  tant  à  leur  repentir  qu'à 
la  pénurie  où  le  diocèse  se  trouve  en  fait  de  préties.  En  outre  ,  le 
vicaire  capitulaire  a  référé  que  le  président  du  conseil  de  guerre, 
interpellé,  avait  dédaié  qu'aucune  enquête  n'était  ouverte  contre  les 
susdits  ecclésiastiques  ,  qu'aucune  plainte  n'avait  été  soulevée  à  leur 
sujet  ;  mais  qu'ils  étaient  très-suspects  à  cause  de  leur  désertion  et  de 
leur  séjour  dans  la  forteresse  de  Comorn  ,  et  qu'à  son  avis  ,  leur  réin- 
tégration dans  la  cure  des  âmes  ne  serait  pas  opportune.  Les  assesseurs 
consistoriaux  sont  d'avis  qu'après  la  reconnaissance  de  la  faute  com- 
mise ,  après  un  an  de  suspense  et  de  dure  pénitence  accompagnées  des 
signes  les  plus  indubitables  de  vocation  sacerdotale,  les  prêtres  en 
question  peuvent,  moyennant  leur  absolution,  être  de  nouveau  employés 
au  saint  ministère  sr,ns  qu'on  ail  à  craindre  que  la  population  en  soit 
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scandalisée.  Dantre  part ,  le  vicaire  capitulaire  est  enllèremenl  du 
même  avis  ;  les  signes  de  repentir  qu'on  remarque  dans  les  coupables  ; 
les  désirs  de  la  population  que  le  spectacle  de  leur  patience  a  ému  assez 
vivement ,  tout  cela  fait  que  le  vicaire  capitulaire  appuie  vivement  la 
demande  présentée  à  Sa  Sainteté  à  l'effet  d'obtenir  la  dispense  et  la 
rébabilitation. 

11  y  a  ici  une  double  irrégularité  ,  une  irrégularité  de  fait  et  une 
irrégularité  de  droit.  L'une  et  l'autre  ont  été  conlraclées  par  le  porl  des 
armes  et  par  la  rébellion  ;  elles  ont  été  déclarées  par  une  sentence  for- 
melle. Et  bien  que  des  auteurs  très-graves  enseignent  que  les  ecclé- 
siastiques ne  deviennent  pas  coupables  de  rébellion  proprement  dite  en 
prenant  les  armes  contre  un  prince  temporel,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas 
les  sujets  du  prince  temporel,  toutefois,  tous  ces  auteurs  conviennent 
que  la  trahison  produit  l'infamie  et  l'irrégularité  ;  crime  tellement 
odieux  que  les  lois  et  la  coutume  punissent  en  cela  l'intention  aussi 
sévèrenjent  que  l'efl'et.  Affcctus  pro  effectu  piuntnr.  La  S.  C.  a  toujours 
détesté  les  attentats  de  ce  genre  ;  ce  n'est  qu'après  une  longue  péni- 
tence ,  après  un  repentir  sincère  et  constant ,  attendu  l'utilité  et  la 
nécessité  de  l'église  ainsi  que  l'absence  de  scandale  dans  le  peuple, 
qu'elle  a  accordé  quelquefois  la  réhabilitation  des  coupables  à  l'exercice 
des  fonctions  sacerdotales.  Elle  a,  dans  ces  sortes  d'affaires,  fait  grand 
compte  de  l'opinion  et  du  vœu  de  l'évéque  ;  et  si,  dans  la  cause  Tar- 
novien.,  du  10  juin  1848,  elle  réhabilita  deux  ecclésiastiques  notés  du 
crime  de  lèse-majesté  et  dégradés  par  sentence  ,  c'est  que  l'évéque 
s'employa  en  leur  faveur  ,  alléguant  la  pénurie  de  son  diocèse. 

Dans  le  cas  actuel,  le  vicaire  capitulaire  intercède  également  en 
faveur  des  trois  ecclésiastiques  en  question.  Les  deux  derniers  semblent 
mériter  encore  plus  d'indulgence  que  l'autre.  Leur  pénitence,  leur 
repentir,  la  commisération  des  populations  paraissent  préparer  la  voie 
à  la  dispense  de  leur  irrégularité  et  à  leur  réhabilitation  aux  fonctions 
aacerdolales  ,  non  pourtant  à  la  cure  des  âmes.  Il  faudrait  examiner 
aussi  s'il  y  aurait  lieu  à  concéder  à  l'ordinaire  les  facultés  opportunes 
afin  de  réhabiliter  le  premier  des  susdits  ecclésiastiques  après  une 
épreuve  plus  longue  et  une  pénitence  plus  sévère.  —  La  dispense  a  été 
différée  quant  au  premier  ,  et  concédée  aux  deux  autres. 
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DISPENSE  ET  REHABILITATION. 


Un  ecclésiastique  du  dioccse  de  E.  donna  dès  le  coiiiniencenient  des 
tronbles  en  1848  les  marques  les  plus  déploraldes  de  sa  perversité.  I! 
oublia  son  caractère  sacerdotal  an  point  de  prendre  part  à  toutes  les 
agitations  qui  signalèrent  cette  niallieureusc  époque.  Enfin  ,  il  fut  arrêté 
le  22  novembre  1849  et  mis  en  prison  à  Bologne  comme  prévenu  d'avoir 
coopéré  à  une  agression  nocturne  qui  fut  exécutée  le  25  octobre  1849 
en  plusieurs  pays  du  ressort  de  Budrio.  Après  sept  mois  de  prison  ,  le 
tribunal  le  déclara  non  coupable,  car  il  fut  prouvé  que  la  nuit  de  l'at- 
tentat, et  même  le  jour  précédent  cl  le  lendemain  l'inculpé  se  trouvait 
dans  un  autre  lieu  très-éloigné  de  celui  où  le  crime  fut  commis. 

C'est  ainsi  qu'il  sortit  de  prison.  On  ne  doit  pas  trouver  étonnant 
qu'il  ait  été  soupçonné  de  coopération  au  crime  ;  car  on  l'avait  vu  précé- 
demment faire  cause  commune  avec  les  fauteurs  des  discordes,  prendre 
part  à  leurs  assemblées,  donner  publiquement  son  vote  dans  les  élec- 
tions de  la  constituante,  et  se  rendre  un  objet  de  scandale  et  de  doulou- 
reux étonnement  pour  les  gens  de  bien,  qui  désertaient  l'église  dès 
qu'il  y  paraissait.  Aussi  l'évêque  l'avait  plus  d'une  fois  frappé  de  sus- 
pense a  divinis  et  condamné  aux  exercices  spirituels  dans  une  maison 
leligieuse. 

A  sa  sortie  de  prison ,  il  se  rendit  dans  son  pays  natal.  L'évêque 
entreprit  aussitôt  la  cause  de  sa  réhabilitation  et  de  la  dispense  de 
son  irrégularité,  il  référa  en  même  temps  que  quoique  le  sujet  eût 
mis  à  profit  son  séjour  dans  la  prison  pour  revenir  à  de  meilleurs  senti- 
ments ,  il  n'avait  pourtant  pas  encore  réparé  les  mauvais  exemples  qu'il 
avait  donnés  dans  le  passé  au  point  de  se  concilier  le  respect  de  la 
population  ,  et  de  pouvoir  être  réhabilité  au  ministère  des  autels  sans 
crainte  de  scandale  ou  d'étonnement.  Alors  la  S.  C.  écrivit  à  l'évêque 
d'avertir  le  sujet  de  donner  de  plus  grands  signes  de  repentir  et  de  cor- 
rection, de  manière  à  se  rendre  digne  de  la  recommandation  du 
prélat. 

Cinq  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  monition.  Le  curé  du  lieu  a 
référé  à  Mgr.  l'évêque  que  le  prêtre  en  question  à  donné  de  tels  signes 
de  repentir  qu'on  peut  présumer  de  sa  correction  constante  ;  qu'on  lui 
doit  tenir  compte  de  la  prison  qu'il  a  subie  injustement;  qu'il  est  privé 
du  saint  ministère  depuis  un  an,  et  que  loin  d'avoir  à  craindre  aujoin- 
d'hui  le  scandale  et  l'étonnement,  on  doit  tenir  pour  certain  que  la 
po[)ulation  le  verra  réhabiliter  avec  plaisir.  Sur  le  témoignage  du  curé,  le 
p:élat  conclut  que  la  réhabilitation  lui  semble  opportune;    il  a   n^.ême 
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transmis  rcceinnieiU  une  seconde    recommandation  tout  à   fait  spon- 
tanée. 

Avant  que  le  prêtre  en  question  ne  soit  réîabli  dans  l'exercice  du 
ministère  sacré,  il  doit  faire  une  pénitence  dont  la  longueur  et  la  sévé- 
rité correspondent  à  la  diffamation  que  ses  vices  et  ses  scandales  lui  ont 
attirée.  Si  Ton  considère  que  ses  délits  ont  été  publics  ,  que  ses  opi- 
nions perverses  ne  l'ont  pas  quitté  pendant  longtemps,  on  doit  recon- 
naître que  la  grâce  implorée  se  doit  accorder  assez  dillicilement.  Ce  qui 
la  rend  plus  difficile  encore,  c'est  la  note  d'infamie  résultant  de  Tincar- 
<'éralion.  S'il  n'a  pas  été  convaincu  du  crime  dont  il  a  été  accusé,  on 
doit  convenir  que  sa  conduite  a  mérité  une  peine  plus  forte  que  la 
prison  ,  attendu  surtout  son  caractère  sacerdotal  qui  a  extrêmement 
accru  le  scandale  produit. 

Qu'on  examine  toutefois  s'il  est  digne  d'une  grâce  spéciale  attendu 
qu'il  est  privé  de  l'exercice  du  ministère  depuis  quinze  mois.  Soumis  à 
une  longue  pénitence,  il  a  donné  des  preuves  indubitables  de  repentir 
et  de  correction,  au  point  de  provofpier  la  commisération  de  la  popula- 
tion et  des  gens  de  bien  ;  enfin  ,  il  est  recommandé  par  un  excellent 
témoignage  tant  du  curé  que  de  l'évêque.  Dans  un  pareil  concours  de 
circonstances,  la  S.  C  a  anirtfois  concédé  la  dispense  et  la  réhabilita- 
tion à  un  prêtre  qui  était  entré  dans  la  secte  des  Carbonari ,  avait  suivi 
l'armée  et  commis  un  homicide,  ainsi  qu'on  le  j)etit  voir  dans  la  Cajetana, 
du  20  novembre  1824. 

Ajoutez  à  cela  qu'il  se  trouve  dans  la  dernière  pénurie,  ce  qui  a  porté 
plus  d'une  fois  la  S.  C.  à  concéder  la  grâce,  comme  dans  la  cause 
Auximana  irrefjularit.y  du  27  août  1789.  11  est  ici  (piestion,  non  d'un 
sujet  à  promouvoir,  mais  d'un  sujet  déjà  promu  ,  ce  qui  rend  la  dispense 
plus  facile.  —  Pro  nunc  non  expedirc. 


VARIETES. 

Lettres  historico-critiqves  au  svjet  du  livre  des  Cinq  plaies  de  l'Eglise ,  de 
/'.  Antonio  de  Rosmini-Serbuti ,  par  le  P.  Ang.  Theiner ,  prêtre  de  la 
Congrégation   de  l'Oratoire.   —  Lettre  première  touchant  l'élection  des 

Evéques  par  le  clergé  et  le  peuple ,  précédée  d'un  Traité  sur  l'accord 

de  l'autorité  et  de  la  liberté  par /e  traducteur.  Avignon,  1851. 


On  vient  de   publier  en  France  la   traduction    d'un   opus<ule  i\\i 
V.  Aug.   Theiner  touchant  l'élection  des  évêques  par  le  clergé  et  le 
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pcii|ile  :  mi  traiié  sur  l'accord  de  la  liberté  et  de  raiilorité  par  le  Ira- 
diicleur  sert  dintrodiiclion. 

Daos  ce  traité  l'auteur  s'est  proposé  la  tâche  difficile  d'accorder  l'au- 
torité et  la  liberté,  particulièrement  en  établissant  la  véritable  notion 
de  la  liberté.  Pour  arriver  à  la  notion  exacte  de  la  liberté,  il  cherche 
d'abord  la  vraie  définition  du  libre  arbitre.  Or,  la  définition  du  libre 
arbitre  qui  résulte  des  lecherches  de  notre  auteur  paraît  contraire  à 
tout  ce  que  les  plus  illustres  docteurs  de  l'Eglise  en  ont  laissé  dans 
leurs  immortels  ouvrages;  et  l'on  s'étonne  à  bon  droit  qu'un  prêtre, 
dans  quelques  lignes  «  tracées  trop  à  la  hâte  au  sein  doccupations  mui- 
j  lipliées  et  de  préoccupations  sérieuses ,  «  veuille  ainsi  se  mettre  en 
désaccord  avec  saint  Augustin,  saint  Anselme,  saint  Thomas,  Bos- 
suet,  etc.  Car,  s'il  faut  l'en  croire,  les  définitions  du  libre  arbitre 
données  par  ces  grands  hommes,  n'ont  engendré  que  la  confusion, 
«et  il  n'est  pas  étonnant  que  la  question,  promenée  dans  un  dédale 
«pareil,  ne  soit  pas  des  plus  claires.  »  L'auteur  va-t-il  y  porter  la 
lumière?  Le  lecteur  en  jugera.  Le  libre  arbitre  en  général,  dit-il,  con- 
sidéré uniquement  dans  son  essence  «  c'est  l'aspiration  de  la  volonté 

«vers  le  bien ,   sa  fin.    Voluntas  appetetis  botium o    Cette  définition 

s'applique  au  libre  arbitre  de  Dieu  si  l'on  y  ajoute  un  mol  :  actualiter , 
et  à  celui  des  créatures,  en  y  ajoutant  un  aulre  mot  :  polenli aliter.  Sans 
examiner  le  reste  du  traité,  on  se  propose  de  combattre  brièvement 
rette  définition,  et  en  même  temps  la  définition  spéciale  du  libre  arbitre 
(le  l'homme  qui  en  est  déduite. 

Kl  d'abord  pourquoi  ces  mois  actualitcr,  potentialiler ,  dans  une  défi- 
nition du  libre  arbitre  considéré  en  soi?  L'auteur  ne  s'est-il  pas  aperçu 
que  ces  mots  indiquent  des  modes  d'être  du  libre  arbitre  et ,  par  consé- 
tjuent ,  n'appartiennent  en  rien  à  l'expression  de  son  essence?  Ou  bien 
ignore-t-il  qu'une  définition  absolue,  pour  être  exacte,  ne  doit  ren- 
fermer que  l'essence  de  la  chose  définie?  Essentia  cotnprchendit  in  se  illu 
tantutn  qnœ  cadunt  in  defintlione  speciei  (S.  Thom.  l.  q.  33).  Déjà  l'au- 
teur aurait  dû  être  averti  du  défaut  de  sa  définition  par  la  nécesité  oii 
il  était  réduit  de  la  modifier  pour  la  rendre  également  applicable  à 
Dieu  et  aux  créatures.  Car  l'essence  du  libre  arbitre,  comme  l'essence 
de  toutes  choses,  est  invariable,  et  sa  définition  lui  convient  invariable- 
ment quelle  que  soit  la  condition  de  Ictre  dans  lequel  on  le  considère. 
Ces  précautions  sont  d'ailleurs  inutiles  :  la  nouvelle  définition  n'en 
devient  pas  plus  applicable;  le  libre  arbitre  de  Dieu  et  celui  des  créa- 
tures lui  échappent  également.  Le  libre  arbitre  divin,  en  elfel,  ne  peut 
pas  être  l'aspiration  de  la  volonté  vers  le  bien,  voluntas  appetens  bonum. 
Aspirer  vers  le  bien  c'est  le  désirer.  Or,  Dieu  nç  possède-t-i!  pas  la 
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plcuitude  du  souverain  bien?  Ce  qu'il  possède  peut-il  le  désirer?  Com- 
riicnt  donc  oser  définir  le  libre  arbitre  de  Dieu  voluutas  appetens  bonum? 
Eu  vain  l'auteur  ajoule-t-il  actnaliter.  Ce  terme  attache  l'idée  d'actualité 
au  désir,  mais  n'indique  nullement  la  possession  du  bien.  En  vain 
voudrait-il  entendre  ces  mots  appetens  uctualiter  dans  le  sens  de  posséder  ; 
sa  définition  ne  vaudrait  pas  davantage.  Dieu  se  connaissant  et  s'aimant 
nécessairement  possède  le  souverain  bien  qui  est  lui-même  :  donc  il  le 
possède  nécessairement.  L'auteur  persistera  peut-être  à  dire  comme  il 
fait  (page  38)  qu'en  Dieu  nécessité  et  libre  arbitre  sont  des  termes 
équivalents?  Peut-on  croire  qu'il  dépendra  de  lui  de  changer  ainsi  tout 
ic  langage,  expression  de  la  vérité,  reçu  dans  les  écoles  et  dans  l'Eglise? 

La  nouvelle  délinition  ne  s'applique  pas  mieux  au  libre  arbitre  des 
auges  ^t  des  bienheureux.  Ils  voient  Dieu  leur  bien  parfait;  ils  l'aiment 
et  ne  le  désirent  plus;  le  désir  comme  l'espérance  s'arrête  à  la  porte  du  ciel 
où  il  n'y  a  de  place  que  pour  le  règne  delà  charité.  Mais  que  dirons-nous 
(lu  libre  arbitre  des  damnés  ?  Est-il  aussi  l'aspiration  de  la  volonté  vers 
le  bien?  L'auteur  le  prétend  :  «  Le  démon  est  libre,  dit-il.  11  tend  vers 
)  Dieu  par  toutes  les  puissances  naturelles  de  sou  être;  mais  ces  mêmes 
»  puissances  asservies  par  la  dure  oppression  du  péché,  demeurent  éter- 
i  nellement  torturées  par  la  tyrannique  nécessité  du  mal.  »  Peut-on  se 
jouer  à  ce  point  de  la  langue  humaine?  Quoi!  le  libre  arbitre  qui  a  été 
défini  l'aspiration  de  la  volonté  vers  le  bien,  accouplé  avec  la  tyrannique 
nécessité  du  mal  !  Où  donc  se  trouve  dans  les  démons  celte  aspiration 
vers  le  bien  dont  parle  l'auteur  s'il  est  vrai,  comme  le  dit  saint 
Thomas,  que  la  volonté  des  démons  est  obstinée  au  mal  ;  Afjfectus 
conim  sunl  confirutnli  in  malo,  ita  quod  non  potest  eis  displacere  peccahun  in 
quantum  est  culpa  (S.  Thom.  5,  q.  86  I.).  L'auteur  prend-il  ici  le  mot 
bien  dans  le  sens  général  du  bien,  du  bonheur  que  cherche  toute  créa- 
ture douée  d'intelligence,  même  lorsqu'elle  s'égare  et  fait  le  mal?  Ne 
sait-il  pas  que  cet  indestructible  désir  appartient  à  la  nature  même, 
qu'il  est  nécessaire  et  indépendant  du  libre  arbitre,  dans  le  démon 
comme  dans  l'homme  ?  Naturaliter  honto  appétit  ultimnm  finetn  scilicci 
bcatitiuUnem.  Qui  quiilern  appctilus  naturalis  est  et  non  subjacet  libero  arhitrio 
(S.  Thom.  1.  q.  83,  1.).  Que  devient  donc  cette  nouvelle  définition  du 
libre  arbitre  qui  ne  convient  ni  à  Dieu,  ni  aux  anges  ni  aux  démons! 

La  définition  spéciale  du  libre  arbitre  de  l'homme  n'est  pas  plus  heu- 
reuse. <i  L'homme,  d'après  Tau  leur,  est  créé  avec  une  double  puissance  : 
)i  l'une  appelée  libre  arbitre  qui  est  le  pouvoir  de  faire  le  bien  et  de  fuir 
).  lemal;  l'autre  qui  est  le  pouvoir  de  faire  le  mal  et  de  s'éloigner  du 
),  bien.  »  Le  libre  arbitre  dans  i'homme  n'est  donc  d'après  lui  que  le 
pouvoir  de  faire  le  bien.  Où  donc  a-t-il  j)uisé  cette  définition  dange- 
reuse? Est-ce  dans  les  Pères  ou  dans  les  docteurs,  dont  il  ne  rapporte 
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les  dcfiniiions  que  pour  conclure  qu'elles  sout  un  dédale  à  travers  lequel 
la  question  s'est  obscurcie?  Est-ce  dans  les  canons  des  conciles  qui 
reconnaissent  toujours  que  l'homme  use  du  libre  arbitre  même  en  faisant 
le  mal?  non;  c'est  uniquement  dans  ses  fausses  pensées  que  ses  bonnes 
intentions  ne  justifient  pas,  dans  la  prétention  de  vouloir  témérairement 
se  substituer  aux  enseignements  les  plus  autorisés  de  nos  maîtres  et  de 
nos  niodèles.  Comment  n'a-t-il  pas  vu  qu'une  puissance  dont  l'acte 
propre  est  de  faire  le  bien,  ne  peut,  si  elle  agit,  opérer  que  le  bien; 
qu'elle  exclut  de  son  opération,  si  son  essence  consiste  à  pouvoir  faire 
le  bien,  l'acte  mauvais  qui  est  la  destruction  de  l'acte  bon  ;  que  par  là 
nicuie,  si  l'homme  fait  mal,  ce  n'est  plus  en  mal  usant  de  son  arbitre, 
d'où  le  choix  entre  le  bien  et  le  mal  est  exclu  puisqu'il  est  déterminé  au 
bien  ;  mais  en  vertu  d'une  seconde  puissance  que  l'auteur  distingue  du 
libre  arbitre  ;  conséquence  déplorable,  mais  nécessaire  de  son  système. 
Qu'il  nous  dise  donc  si  l'homme  pèche  librement  lorsqu'il  use  pour  le  mal 
d'une  puissance  dont  l'acte  propre  est  de  faire  le  mal ,  d'une  puissance 
qu'il  n'ose  pas,  ne  peut  pas,  dans  sa  théorie,  faire  entrerraéme  comme 
mode  d'être  dans  sa  définition  du  libre  arbitre  de  l'homme;  ce  qui  le 
mène  à  distinguer  dans  la  volonté  deux  puissances,  l'une  pour  le  bien, 
l'autre  pour  le  mal.  Qu'il  dise  enfin  d'où  vient  cette  faculté  spéciale  qu'il 
appelle  pouvoir  de  faire  le  mal  et  de  s'éloigner  du  bien  ?  Elle  n'entre 
pas  dans  le  libre  arbitre  ;  elle  n'est  pas  le  libre  abus  d'une  faculté 
J)onne  par  elle-même;  elle  ne  va  donc  qu'au  mal  !  elle  est  par  consé- 
quent essentiellement  mauvaise.  Vient-elle  de  Dieu,  principe  premier  de 
tout  bien,  jamais  d'aucun  mal?  Non,  sans  doute.  De  qui  donc?  Que 
l'auteur  voie  où  cela  le  conduit. 

Il  ne  lui  reste  donc,  ce  semble,   qu'à  mieux  réfléchir  sur  les  doc- 
trines de  l'Eglise  et  de  ses  docteurs  pour  reconnaître  sou  erreur. 


DECRETS    DE    L\    S.    C.    DES    RITES. 


Quiim  Reverendissinius  Blesen.  episcopus  Sacrorum  Rituum  Congre- 
gationi  exposueiit  quod  in  sua  Blesensi  diœcesi ,  sicul  in  quihusdam 
aliis  Galliarum  diœcesibus  consuetudo  invaluit,  ubi  desunt  diaconi  et 
subdiaconi  pro  caeremoniis  missarum  solemnium  duos  laicos,  sivejuvenes 
sive  uxoratos,  induendi  vestibus  sacris,  nimirum  amictu,  alba,  cingulo, 
tunica,  vel  dalmalica ,  nunquam  tamen  stola,  et  manipule  per  mis^am 
niajorem,  quorum  aller  diaconi  munere  fungi,  alter  subdiaconi  minis- 
lerium  adimplere  censetur,quiu  tamen  aliquam  functionemad  hos  sacros 
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ordincs  perlinenlftm  obeant;  nam  celebranli  tanlum  assistant,  ut  inde 
major  sit  rnissse  majoris  soleimiitas  ;  ac  proinde  idem  Episcopus  Sacrain 
ipsam  Congregalioncm  requisierit  an  invectam  hanc  consuetudinem 
conservare,  vel  poli  us  de  niedio  lollere  debeal?  Eminentissimi ,  el 
Reverendissimi  Patres  sacris  luendis  rilibus  pn^positi  ad  Quirinale 
subsignata  die  coaduiiali  in  ordinariis  comiliis,  post  auditam  a  me  Secre- 
tario  fidelem  relationem,  rescribeudum  censueruut  :  Consuetudo  tan- 
quani  abusum  omnino  eliminanda  ,  et  in  casti  missa  cantettir  per  soluin  prca- 
hyterum. 
Atque  lia  servandum  mandarunt.  Oie  11  septembris  1847. 


Rcverendissime  D.   uti  F  rater. 


Sanctissimus  Dominus  noster  Pius  Papa  IX  preces  Aniplitudinis  tuae 
ad  hanc  Sacram  Riluuni  Congregationem  de  more  remisil,  ut  de  jnic 
super  expositis  decerneretur.  Expositum  vero  fuit  in  Gallia  episcopos 
nonnullis  sacerdotibus  oplime  mcritis  indulgere  facultatem  gestandi 
eadem  insignia,  quibus  canonici  calhedralium  decoranlur,  eosque  cano- 
nicos  honorarios  decernere.  Hi  autem  sacerdoles,  etsi  prœbendam  non 
consequantur,  nec  actis  capitularibus  interveniant,  jus  tamen  habent 
personaliter  choro  interessendi  quoties  illis  arriserit ,  el  sedendi  post 
canonicos  litulares.  Post  haec  Amplitudo  Tua  expostulabat  utrum  nec  ne 
sola  voluntas  episcopi  satis  esset  ad  interdicenda  praelaudala  insignia , 
quando gravis  ratio  adessct  judicio  ipsius  reliquenda,  an  potius  quseslio 
ad  forum  esset  trahenda?  Sacra  eadem  Congregalio  ad  Quirinales  aides 
subscripta  die  coadunata  ordinariis  in  comitiis,  audiia  super  exposilis 
])lena  relatione  a  R.  P.  D.  Secretario  facta  ,  maturo  ac  diligeuli  examine 
adhibilo,  satins  duxit  rescribere.  —  Scribatur  particuhiriter  episcopo 
ptxla  mcntem,  —  quam  qu.iestionem  de  jure  redimere.  Quamvis  enim, 
et  haîc  fuit  S.  C.  mens,  nulli  dubium  sit,  atque  in  ipso  jure  fiin- 
dalum  episcopos  ex  se  indignos  posse  ab  honoribus,  quos  contuierint, 
repellere,  quum  tamen  expolialio  hujusmodi  quasi  mortem  oivilem 
imporlet,  elquandam  infamiiie  notam  sacerdoti  inurat  cuni  non  minori 
rcrtc  populi  scandalo,  propterea  Amplitudo  tua  curct  ad  haec  non  deve- 
nire,  nisi  quando  sacerdolis  indigna  conservatio  exigat,  ut  contra  illimi 
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de  more  procedere  neccssc  sit  ad  majora  scaudala  praîvenienda.  Hanc 
S.  C.  menten  dum  Amplitudini  Tii?e  communico,  diiilurnara  exanimo 
exopto  felicitaîem.  Romne  II  septembris  1847. 
Reverendissimo  D.  iili  Fr.  episcopo  Valeotinen. 


Urbis   et  Orhis. 


Delatis  precibus  ad  hanc  Sacram  Congrcgaiionem  Induîgenliis , 
Sacrisque  Reliquiis  prœposiiam  ex  parle  Episcopi  Monasteriensis  ,  in 
qiiibus  Dubium  proponebalur  «  Num  ,  is,  scilicet,  qui  in  die  Fcsto  Pas- 
chaiis,  quo  Benedictio  Papalis  datur  ab  Episcopo ,  et  ea  de  causa  Indul- 
genliae  Plenariae  concessoe  sunt,  pro  acquirendis  his  Induîgenliis  SSma 
Sacramenta  Pœiiilenliae ,  el  Eucharisli»  suscipit,  per  hanc  SSrum. 
Storum.  suscepiionem  eilam  Prseceplo  Ecclesiae  de  Communione  Pas- 
chali  simul  salisfaciat,  aut  num  adhuc  iteraio  ad  hœc  SSma  Sacra- 
menta  lempore  paschali  accedere  tenealur?»  Sacra  Eadem  Congregatio, 
audilis  Consullorum  votis,  respondendum  esse  duxit  «  Consukmhim 
SSmo.  »  Faclaque  de  omnibus  Eideni  SSmo  Domino  Noslro  Gregorio 
PP.  XVI.  per  me  infrascriptum  Cardinalem  Praefectum  relalione  in 
Andienlia  habita  die  XIX.  Mariii  MDCCCXLl.  Sanclitas  Sua  bénigne 
declaravit  «  Per  Confessionem,et  Commiinionem  diePaschatis  Resurrectionis 
peractam,  et  Indulgentiam  Plenariam  Papali  Benedictioni  adnexam  lucrari, 
et  satis  Prœcepto  Paschatis  fieri.  » 

Datum  Romœ  ex  Secrelaria  ejusdem  S.  Congregationis  Indulgeii- 
liarura  die  ,  et  Anno,  quibus  supra. 

Loco  "f  Sigilli. 
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N.  56.  —  24  février  1851. 

Sommaire.  —  Consistoire  secret  tenu  dans  le  palais  apostolique  du  Vatican, 
le  17  février  1851.  —  Questions  canoniques.  Les  suspenses.  Pourrait-on 
décerner  la  suspense  en  fait  de  conférences  théologiques  ?  contre  les  curés 
qui  négligeraient  l'application  de  la  messe  pro  ])opu\o  1  contre  les  chanoines 
qui  n'interviendraient  pas  à  certaines  fonctions  ?  dans  les  causes  civiles  et 
pécuniaires  ?  Conclusion.  —  Sur  remploi  des  bougies  stéarines.  Suite. 
Second  mémoire  inédit.  Décision  très-récente  de  la  S.  C.  —  Les  reliques 
de  sainte  Anastasie  dans  le  Frioul.  Suite.  Analyse  de  la  relation  rédigée 
par  l'archiprêlre  de  Sesto.  Opinion  des  consulteurs.  —  Décret  de  la  S.  C. 
des  Rites ,  du  7  septembre  1830.  Que  penser  des  livres  où  les  offices  divins 
et  l'Ecriture  Sainte  se  trouvent  traduits  en  langue  vulgaire  ,  le  plus  souvent 
sans  aucune  approbation  de  l'ordinaire  ?  Les  litanies  du  S.  Nom  de  .Jésus 
sont-elles  approuvées  ,  et  enrichies  d'indulgences  ?  Peut-on  célébrer  des 
messes  basses  la  nuit  de  Noël ,  si  Vusage  est  tel  ?  PetU-on  autoriser  les  cha- 
noines à  porter  leurs  itisignes  hors  de  leur  église  ? 


CONSISTOIRE  DU  17  FÉVRIER  1851. 


Sa  SaiiUelé  a  tenu  le  consistoire  secret  le  17  février  dans  le  palais 
apostolique  du  Vatican,  et  après  une  alloculiou,  clic  a  proposé  les 
églises  suivantes  : 

L'église  métropolitaine  de  Sahbourg ,  pour  le  R.  D.  Maximilien  de  Tar- 
nocz.y,  prêtre  diocésain  de  Brixen  ,  chanoine  dans  l'église  métropolitaine 
de  Salzbourg,  conseiller  ecclésiastique,  commissaire  archiépiscopal 
dans  le  séminaire,  et  le  docteur  en  S.  Théologie. 

La  coadjutorie  avec  future  succession  à  l'église  métropolitaine  de  Bragttes, 
en  Portugal,  pour  Monseigneur  Joseph-Marie  de  Silva  Torres  ,  arche- 
vêque actuel  de  Palmyre,  in  partibus. 

L'église  archiépiscopale  d'Iconium,  in  partibus  infidelium,  pour  le  R.  P. 
Fr.  Antoine  Ligi  ,  prêtre  d'Urhino  ,  profès  du  vén.  ordre  des  mineurs 
conventuels  de  S.  François,  maître  en  sacrée  théologie,  consulteur  de 
la  S.  C.  de  la  Discipline  Régulière ,  et  vice-gérant  de  Rome. 

L'église  cathédrale  de  Zamora,  dans  lu  Vieille  Castille,  pour  Monseiguem- 
Raphaël  Manso,  transféré  des  églises  épiscopales  de  Calahorra  oi 
Calzata  canoniquement  unies. 
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L'église  cathédrale  d'Amélia ,  pour  le  K.  D.  Salvalore  Valentini ,  prêtre 
romain ,  camérier  secret  surnuméraire  de  Sa  Sainteté,  chanoine  dans  la 
basilique  de  S.  Laurent  in  Damaso,  député  des  hôpitaux  cl  du  Subside 
ecclésiastique,  et  docteur  en  S.  Théologie. 

L'église  cathédrale  d'Alatri,  pour  le  R.  D.  Raphaël  Bocci,  prêtre  de 
Citta-della-Pieve  ,  archidiacre  dans  cette  cathédrale,  vicaire-général  à 
Ancône,  cl  docteur  dans  l'un  et  l'autre  droit. 

L'église  cathédrale  de  Fossombrone ,  pour  le  R.  D.  Philippe  Fralelliui, 
prêtre  diocésain  de  Viterbe,  chanoine  dans  cette  cathédrale  ,  examina- 
teur pro-synodal,  vicaire-général  dans  celte  ville,  et  docteur  dans  l'un 
et  l'autre  droit. 

Les  églises  cathédrales  de  Gravina  et  Montepeloso  canoniquement  unies , 
pour  le  R.  D.  François-Xavier  Giannuzzi-Savelli,  prêtre  et  palrice  de 
Cosenza,  archidiacre  dans  cette  métropole,  promoteur  fiscal,  examina- 
teur pro-synodal  et  docteur  en  sacrée  théologie. 

L'église  cathédrale  d'Oria ,  pour  le  R.  D.  Louis  Margarita  ,  prêtre  dio- 
césain d'Oria,  président  de  plusieurs  maisons  de  la  Congrégation  de  la 
Mission  ,  et  docteur  en  S.  Théologie. 

L'église  cathédrale  de  Bova,  pour  le  R.  D.  Raphaël  Ferrigno,  prêtre  de 
Napics,  docteur  dans  l'un  et  l'autre  droit. 

L'église  cathédrale  de  Nolo,  en  Sicile,  pour  le  R.  D.  Jean-Baptiste  Na- 
selli,  prêtre  de  Palerme,  supérieur  de  la  Congrégation  de  l'Oratoire  de 
S.  Philippe  de  Néri,  examinateur  synodal  et  docteur  en  sacrée  théologie. 

L'église  cathédrale  de  Nicosia,  en  Sicile,  pour  le  R.  D.  Camille  Milana, 
prêtre  de  Palerme,  curé  de  la  paroisse  de  Ste. -Croix  de  la  même  ville, 
préposé  de  la  Congrégation  de  la  discipline  ecclésiastique,  député  des 
monastères  et  collèges,  ainsi  que  docteur  en  S.  Théologie. 

L'église  cathédrale  de  Diano,  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  de  nouvelle 
érection,  pour  le  R.  D.  V'alentin  Vignonne,  prêtre  diocésain  de  Boiano, 
archiprêtre  dans  l'église  collégiale  de  sainte  Christine  dans  la  même 
ville,  examinateur,  pro-synodal,  et  docteur  en  S.  Théologie. 

L'église  cathédrale  de  Blois,  en  France,  pour  le  R.  D.  Louis-Théophile 
Pallu  du  Parc,  prêtre  de  Poitiers,  professeur  de  théologie,  recteur  du 
grand  séminaire  de  La  Rochelle,  vicaire-général  dans  la  même  ville. 

L'église  cathédrale  de  Neusohl,  en  Hongrie,  pour  le  R.  D.  Etienne 
Moyses,  prêtre  de  l'archidiocèse  de  Garan,  chanoine  dans  la  cathédrale 
d'Agram, recteur  du  séminaire,  professeur  de  philosophie  à  l'Académie. 

L'église  cathédrale  de  Grand-Waradin,  du  rit  latin  en  Hongrie,  pour  le  R. 
D.  François  Szaniszlô,  prêtre  de  Raab,  professeur  de  théologie  à  IT'ni- 
vcrsilé  de  Peslh,  recteur  du  séminaire  ,  conseiller  royal,  et  docteur  en 
S.  Théologie. 

L'église  cathédrale  de  Fogaras,  du  rit  grec-uni  en  Transylvanie,  pour  le 
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îl.  D.  Alexandre  Sterka  Sululz  de  Kerpenjes,  prêtre  diocésaiu  de  Fo- 
garas,  assesseur  du  consistoire,  et  curé  de  Szilagy-Samlyo. 

L'église  cathédrale  de  WladislaWi  en  Pologne,  pour  le  R.  D.  Nicolas 
Btocki,  prêtre  diocésain  de  Plosko,  professeur  et  recteur  dans  le  sémi- 
naire d'AugustoWj  archidiacre  de  celte  cathédrale,  et  vicaire  capitulaire. 

L'église  épiscopule  de  Sarepta  j  in  partibus  infidelium,  pour  le  R.  D. 
François  Zenner,  prêtre  de  Vienne^  en  Autriche,  préfet  des  études  et 
recteur  du  séminaire,  examinateur  des  étudiants  en  théologie  à  l'Uni- 
versité, chanoine  de  TEglise  métropolitaine^  docteur  en  S.  Théologie , 
député  comme  auxiliaire  à  Tarchevêque  de  Vienne^  Monseigneur  Vin- 
cent Odoard  Milde. 

Enfin  ,  on  a  fait  à  Sa  Sainteté  l'instance  du  S.  Pallium  pour  l'église 
métropolitaine  de  Salzbourg. 


QUESTIONS  CANONIQUES. 

LES   SUSPENSES- 

Nous  avons  vu  ce  qu'on  doit  penser  de  la  suspense  ipso  facio  décrétée 
contre  les  ecclésiastiques  qui  délaissent  l'habit  clérical  ou  qui  s'absentent 
du  diocèse  pour  quelques  jours  seulement,  sans  avoir  obtenu  la  permis- 
sion voulue.  Le  travail  par  nous  publié  à  ce  sujet,  le  14  janvier  dernier, 
renferme  un  nombre  assez  considérable  de  décisions  propre  à  tracer  la 
règle  de  conduite  dans  la  plupart  des  cas  qui  se  peuvent  présenter.  Nous 
ne  voyons  pas  que  nous  ayons  autre  chose  à  ajouter. 

La  S.  C.  n'a  jamais  approuvé  que  l'assistance  aux  conférences  ihéolo- 
giques  fut  prescrite  sous  peine  de  suspense.  Elle  a  même  refusé  de 
ratifier  les  décrets  ordonnant  indistinctement  la  même  assistance  à  tous 
les  ecclésiastiques  sous  peine  d'amende.  Elle  a  déclaré  qu'on  pouvait  y 
obliger  les  prêtres  qui  exercent  le  ministère,  comme  les  curés,  les  con- 
fesseurs ;  quant  aux  autres,  on  ne  peut  user  que  de  monilions  et  d'ex- 
hortations afin  de  les  attirer  aux  mêmes  conférences.  Dans  le  livre  42 
des  décrets,  pag.  147,  nous  voyons  la  S.  C.  appelée  à  décider  la  ques- 
tion suivante  :  »  An  episcopus  possit  compellerecanonicos,  confessarios 
?»  csiterosque  presbyteros  cathedralis  sub  pœna  pecuniaria  ut  accédant 
»  ad  congregalionem  casuum  conscienlia;  ?»  La  S.  C.  répond  que  tous 
les  confesseurs  j  alors  même  qu'ils  sont  chanoines,  peuvent  être  obligés, 
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mais  que  les  autres  doivent  être  simplement  exhortés  :  »  Posse  cotnpelkn 
«  omnes  sacerdotes  sœculares  confessarios  ctiamsi  sint  cunonici  ;  cœteros  vero 
»  non  posse  compellere,  sed  horlnri.  »  Rien  n'est  décidé  sur  la  question  de 
savoir  si  les  confesseurs  qui  appartiennnent  au  clergé  régulier  peuvent 
être  obligés  aux  conférences  morales.  —  Peu  d'années  après,  la  S.  C. 
examine  la  valeur  d'un  statut  synodal  faisant  une  obligation  des  confé- 
rences aux  prêtres  de  toute  condition,  aux  curés,  aux' vicaires,  aux  con- 
fesseurs ,  à  tous  les  ecclésiastiques  in  sacris,  sous  peine  d'une  amende 
applicable  aux  lieux  pieux.  Les  dignités  et  les  chanoines  de  la  cathé- 
drale ayant  interjeté  appel  du  statut  synodal,  la  S.  C.  décide  comme 
précédemment  que  ce  statut  est  insoutenable  pour  ce  qui  regarde  les 
prêtres  non  occupés  aux  confessions  (lib.  49,  décret,  pag.  251). 

Dans  une  cause  Liicana,  du  28  juillet  1705,  le  vicaire  capilulaire,  en 
pnbliant  l'édit  concernant  les  conférences  théologiques,  a  indiqué  la 
collégiale  de  saint  Michel  de  préférence  à  une  autre  collégiale  de  la 
même  ville.  Une  question  de  prééminence  était  pendante  entre  les 
diverses  collégiales.  Le  prieur  et  les  chanoines  de  sainte  Reparata  ré- 
clament contre  la  préférence  que  le  vicaire  capitulaire  donne  à  l'église 
de  saint  Michel  pour  la  tenue  des  réunions  ;  en  attendant,  le  prieur 
n'assiste  pas  aux  conférences.  Alors  le  vicaire  capitulaiie  prononce 
contre  lui  une  suspense  ab  audicndis  confessionibus  que  la  S.  C  déclare 
insoutenable. 

Mais  si  lesévêques  doivent  s'abstenir  des  censures  et  même  des  peines 
pécuniaires  envers  les  simples  prêtres,  ils  n'en  doivent  pas  moins  faiie 
leurs  eiforts  afin  que  les  conférences  tant  morales  que  liturgiques  soient 
fréquentées  par  tous  les  ecclésiastiques  constitués  dans  les  ordres  sacrés. 
La  constitution  donnée  par  Innocent  XIII,  en  1725,  pour  les  églises 
d'Espagne,  porte  ce  qui  suit  :«  Enixe  hortamur  ut  episcopi,  etc.,  a<; 
»  insuper  satagant,  ut  omnes  ecclesiaslici  prsedicii,  videlicet  clerici  tam 
»  in  minoribus  quam  in  majoribus  ordinibus  constiluti,  atquc  etiam 
»  presbyteri,  lametsi  bénéficia  vel  officia  ecclesiastica  non  habentes,  de 
squibus  proxime  supra  actum  fuerat,  etiam  collationibus  habendis 
»  coram  parochis  suis,  vel  aliis  ab  episcopo  depulatis,  super  casibus 
"  conscientiae  forum  concernentibus,  et  super  ritibus  ac  caeremoniis  sacris 
ï  intersint.'i  Le  Concile  romain  de  1725  contient  quelques  dispositions 
au  sujet  des  conférences  théologiques. 

En  1727,  la  S.  C.  ordonne  de  modérer  l'amende  de  douze  ducats 
imposée  aux  chanoines  qui  n'interviennent  pas  aux  conférences  morales 
et  liturgiques.  An  pœna  ducatorum  duodecim,  imposita  per  episcopuni 
udversus  canonicos  non  intervenientes  congregationi  casiium  moralium  et 
sacrorum  rituum  sustineatur ,  sive  potitis  sil  moderanda  ?  La  décision  est  : 
pœnam  essereducendam  ad soîulionem  unius  ducatipro  qualibct  vice.  (Lib.  77, 


décret.,  pag.  318.  Accraten.  23  august.  1727,  ad  5.)  Enfin,  nous  rappor- 
terons à  ce  sujet  la  décision  de  la  S.  C.  au  sujet  d'un  décret  synodal  qui 
prescrivait  aux  prêtres  de  s'abstenir  pendant  un  jour  de  la  célébration 
de  la  messe,  lorsqu'ils  manqueraient  d'assister  aux  conférences  morales. 
C'était  une  suspense  ipso  facto,  mais  pour  un  jour  seulement,  pour  le 
lendemain  de  la  conférence  à  laquelle  on  avait  négligé  d'assister.  Le 
clergé  du  diocèse  réclama  contre  ce  statut ,  comme  contre  plusieurs 
autres  qui  avaient  été  proposés  dans  le  même  synode ,  et  la  S.  C.  or- 
donna la  radiation  de  la  suspense.  (Thesaur.  résolut.,  tom.  5,  pag.  587; 
Larinen.  Décret.  Sijnod.  30  august.  175:2,  dub.  2.) 

Un  autre  décret  du  même  synode  prescrivit,  sous  peine  de  suspense 
ipso  fado,  l'achat  des  constitutions  synodales.  Il  fixa  même  le  prix  du 
volume.  On  pense  bien  qu'une  suspense  de  ce  genre  fut  déclarée  insou- 
tenable [Ibid.  dub.  12).  En  1750  ,  l'évêque  d'Aqiiiu  ordonna  à  tous  les 
prêtres  et  à  tous  les  clercs  de  son  diocèse,  sous  peine  de  suspense  a 
divinis ,  et  de  censures,  d'acheter  le  volume  du  synode,  au  prix  de 
quatre  pièces  de  monnaie.  Le  vicaire-général  envoya  au  chapitre  neuf 
exemplaires  du  synode  ,  avec  la  prétention  d'obliger  les  chanoines  de 
s'en  charger.  Mais  ceux-ci  s'apercevant  qu'on  avait  glissé  dans  le  volume 
plusieurs  choses  contraires  à  leurs  droits  et  prérogatives,  ils  s'assem- 
blèrent capitulairement  et  ils  décidèrent  à  l'unanimité  de  renvoyer  les 
neuf  exemplaires  au  vicaire-général.  Alors  celui-ci  intima  aux  chanoines 
de  les  garder,  sous  peine  de  suspense  ipso  facto;  ce  qui  les  força  d'inter- 
poser appel  au  Saint-Siège;  postérieurement  à  lacté  d'appel,  le  vicaire- 
général  ne  craignit  pas  de  procéder  à  la  fulmination  des  censures.  An 
censurœ ,  seu  suspensio  suslineantur  in  casu?  La  décision  fut:  négative 
(Thesaur.  résolut.,  tom.  19,  pag.  7  et  10.  Aquinaten.  28  februar,  1750). 

L'ordinaire  a  inconieslablenienl  le  droit  de  porter  des  censures  contre 
les  ecclésiastiques  qui  refusent  d'assister  au  synode  diocésain.  Les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  synodes,  énumèrent  les  persouues  qui  sont 
passibles  de  censures  par  suite  de  leur  contumace  à  l'assemblée  synodale. 
Si  l'on  avait  aujourd'hui  à  traiter  la  matière,  il  faudrait  renverser,  pour 
ainsi  dire,  les  termes  de  la  question,  et  rechercher  plutôt  quelles  sont 
les  personnes  qui  ont  le  droit  d'assister  au  synode,  car  la  désuétude  de 
ces  graves  assemblées  dans  certains  pays  fait  qu'il  ne  vient  à  l'esprit  de 
personne  qu'on  puisse  négliger  de  s'y  rendre.  Nous  ne  garantissons  pas 
qu'après  l'expérience  de  quelques  années  ,  le  zèle  ne  fût  ralenti  au  point 
qu'on  fût  obligé  de  rechercher  de  nouveau  les  personnes  passibles  de 
censures.  Les  assemblées  synodales  ne  peuvent  que  tourner  au  profit  de 
l'autorité,  comme  elles  contribuent  au  niainiion  et  au  progrès  de  la  dis- 
cipline; ce  qui  est  vrai  encore  des  concours,  des  commissions  pour  l'ad- 
ministration des  séminaires,  ainsi  que  des  autres  institutions  canoniques 
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en  faveur  desquelles  nous  élevons  chaque  jour  nos  faibles  plaidoyers. 
Mais  lorsque  deux  diocèses  se  trouvent  unis  dans  la  personne  d'un  seul 
prélat,  ils  ont  chacun  le  droit  de  tenir  leur  synode,  de  même  qu'ils 
doivent  avoir  leur  séminaire  et  leur  vicaire-général.  L'évêqiie  de 
Cerenzia  et  de  Cariali  célébra  le  synode  diocésain  dans  la  ville  de 
Cariati.  Les  chanoines  et  le  clergé  de  Cerenzia  ayant  refusé  d'y  prendre 
part,  le  prélat  déclara  suspens  de  leurs  offices  et  de  leurs  bénéfices  tous 
ceux  qui  n'étaient  pas  intervenus  au  synode.  La  S.  C.  fut  appelée  à  exa- 
miner si  les  censures  fulminées  étaient  valides.  Elle  les  déclara  nulles. 
(Gerunthien.  et  Cariaien.  Sijnod.  et  Gravam.  2  octobr.  1706,  dub.  5,  et 
11  februar.  1708,  lib.  56  ,  décret.,  pag.  332.) 

Une  décision  que  nous  trouvons  dans  le  livre  59  des  décrets  nous 
|)orte  à  croire  que  la  suspense  ipso  fado  ne  serait  pas  autorisée  à  l'égard 
(les  curés  qui  négligeraient  d'appliquer  la  messe  paroissiale.  La  collé- 
giale de  saint  Eloi  avait  une  cure  qui  lui  était  annexée.  Les  chanoines 
chargés  de  la  desservir  ,  négligèrent  de  célébrer  la  messe  paroissiale, 
sous  prétexte  que  les  autres  chanoines  y  étaient  également  tenus.  Alors 
le  prélat  décréta  contre  eux  la  peine  de  la  suspense  à  encourir  ipso  facto. 
L'opinion  de  la  S.  C.  fut  que  la  suspense  était  soutenable  en  enlevant 
les  mots  ipso  facto  [Sutrina.  misscB  paroch.  12  januar.  1709,  dub.  2). 

L'année  1719  nous  offre  la  question  d'une  suspense  portée  contre  des 
chanoines  qui  avaient  procédé  à  une  exposition  de  reliques  sans  avoir 
pris  l'autorisation  de  l'ordinaire.  Le  chapitre  de  Sulmone  exposa  les 
reliques  de  S.  Pamphile  pro  impetranda  pluvia ,  et  dans  le  but  d'obtenir 
riieureux  accouchement  de  l'impératrice.  C'est  pourquoi  le  prélat,  allé- 
guant que  la  susdite  exposition  avait  eu  lieu  sans  sa  permission,  et  à  soji 
insu,  prononça  la  suspense  a  divinis  contre  les  chanoines  procureurs 
du  chapitre  qui  avaient  péché  d'une  façon  plus  spéciale  à  raison  de  leur 
office.  — Le  chapitre  dit<iuc  la  suspense  est  nulle,  et  qu'elle  est  injuste. 
Elle  est  nulle  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  par  les  monitions  cano- 
niques; elle  est  injuste,  car  le  magistrat  de  la  ville  avait  donné  l'assu- 
rance au  chapitre  qu'il  avait  obtenu  de  révoque  l'autorisation  d'exposer 
les  reliques,  et  de  plus,  le  chapitre  députa  quelqu'un  au  prélat  afin  de 
savoir  s'il  voulait  que  l'exposition  se  fit  avant  complies,  et  s'il  voulait 
y  assister.  —  Le  promoteur  fiscal  répond  que  la  suspense  ayant  été 
infligée,  non  pour  contumace,  mais  en  peine  du  délit,  les  monitions 
canoniques  n'étaient  pas  nécessaires.  Quant  à  la  justice  de  la  peine 
iulligée,  elle  est  incontestable,  car  le  ch.ipiirc  a  fait  sonner  les  cloches, 
il  a  fait  afficher  dans  la  ville  l'avis  de  l'exposition  des  reliques  sans  en 
lion  dire  au  prélat.  Il  n'est  pas  vrai  que  les  syndics  aient  demandé  l'au- 
torisation, et  le  chapitre  aurait  dû  ne  pas  les  croire  sur  parole  ,  car  il 
flcvaii  avoir  connaissance  de  leurs  procédés  peu  louables  envers  leur 
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évéqiie.  —  An  suspcnsio  a  divinh  contra  procuratores  capiluli  ab  episcopo 
inflicta  sustineatur  in  casu.  La  S.  C.  répondit  le  2  décembre  1719  :  néga- 
tive et  ad  mentein.  En  révoquant  la  suspense,  la  S.  C.  voulut  que  deux 
chanoines  allassent  au  nom  du  chapitre  demander  pardon  à  l'évéque 
d'avoir  lenté  Texposition  des  reliques;  ce  qui  fut  notifié  tant  à  l'évéque 
/qu'au  procureur  du  chapitre.  En  même  temps  qu'ils  interjetèrent  appel, 
les  chanoines  présentèrent  à  la  S.  C.  dix  chefs  de  plaintes,  à  l'abri  des- 
quelles ils  demandèrent  l'exemption  de  l'autorité  de  l'évéque,  ainsi  que 
la  députalion  d'un  juge  dans  les  causes  du  chapitre  et  du  clergé.  Mais 
comme  ces  plaintes  furent  reconnues  sans  fondements,  la  demande  ne 
lut  pas  accueillie. 

A  peine  réintégré  par  autorité  pontificale  dans  la  cure  de  Lindkurch, 
diocèse  de  Ratisbonne,  Jean  Kleydorfer  refusa  de  nouveau  la  commu- 
nion à  un  de  ses  paroissiens;  ce  qui  avait  été  précédemment  la  cause 
de  sa  destitution.  Cité  à  comparaître  devant  l'ordinaire  pour  dire  les 
motifs  de  son  refus,  il  interposa  appel  de  la  citation,  et  récusa  la  cour 
épiscopale  comme  suspecte,  mais  ta  cour  le  déclara  suspens  de  l'exer- 
cice de  la  cure.  11  appela  au  S.  Siège;  après  qu'on  eut  demandé  plu- 
sieurs fois  en  vain  la  transmission  des  actes,  la  cause  fut  enfin  proposée 
devant  la  S.  C.  sur  l'instance  du  curé  qui  se  prévalait  de  la  disposition 
du  concile  de  Trente,  sess.  15,  cap.  3;  il  y  est  en  effet  statué  que  le 
juge  a  quo  doit  exhiber  les  actes  dans  les  30  jours.  —  Le  curé  dit  que  la 
suspense  est  nulle,  et  qu'elle  est  injuste.  Elle  est  nulle,  car  on  ne  pou- 
vail  pas  le  forcer  à  comparaître  devant  un  tribunal  dont  il  a  eu  précé- 
demment à  se  plaindre  de  la  façon  la  plus  grave.  Elle  est  injuste,  car 
le  motif  qui  l'a  porté  à  refuser  ta  communion  à  son  paroissien  est  que 
celui-ci  a  osé  en  temps  pascal  se  confesser  sans  sa  permission  à  un  autre 
prêtre,  contrairement  au  canon  Oniiiis  ntriusqne  sexim  du  concile  de 
Latran  ;  Si  qttis  autcm  alieno  sacerdoli  voluerit  justa  ex  causa  sua  confiteri 
peccala,  licenlinm  privs  postnlct,  et  obtincat  a  proprio  sacerdote,  cum  aliter 
ipse  ilhim  non  possit  absolverc,  vcl  ligare.  —  La  question  de  droit,  selon 
la  discipline  moderne,  est  traitée  savamment,  quoique  brièvement, 
dans  le  travail  qui  fut  fait  par  Benoît  XIV,  alors  secrétaire.  La  S.  C. 
décida,  tel  août  1725,  que  la  suspense  de  la  cure  était  inattaquable. 

Le  synode  de  Corloue  prononça  ta  suspense  contre  les  chanoines  qui 
u'intcMviendraient  pas  à  certaines  fonctions.  En  1741,  le  vicaire  général 
déclara  suspens,  excommunié  et  irrégniier  un  chanoine  de  la  cathédrale 
sous  prétexte  qu'il  avait  refusé  d'assister  aux  fonctions  la  veille  et  le 
jour  de  la  Fête-Dieu.  Le  chanoine  prouva  devant  la  S.  C.  qu'il  était  en 
ces  mêmes  jours  atteint  de  maladie  au  point  de  ne  pouvoir  sortir  sans 
danger.  La  S.  C.  déclara  que  les  censures  étaioni  insoutenables.  Elle 
oriloniKi  on  même  temps  de  radier  la  peine  de  suspense  qui  avait  été 
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slatuée  dans  le  synode,  et  de  procéder,  le  cas  échéant,  conformément 
au  concile  (ïhesaiir.,  p.  7  et  15,  Corlonen.  ceiisurarnm.  28  januar.  1741). 
Les  livres  95  et  97  des  décrets  contiennent  les  circonstances  d'une 
cause  que  nous  rapportons  uniquement  dans  le  but  de  faire  connaître 
l'esprit  et  la  pratique  de  la  S.  C.  L'évêque  de  Poljcastro  eut  des  démêlés 
assez  sérieux  avec  son  clergé  au  sujet  d'une  procuration  qu'il  exigeait 
en  temps  de  visite  pastorale.  Il  cita  les  prêtres  d'une  ville  du  dio- 
cèse à  subir  une  visite  personnelle,  et  sous  prétexte  qu'ils  étaient  igno- 
rants en  fait  de  rites,  il  les  suspendit  ab  offtcio  sacriftcandi.  La  question 
fut  portée  au  Saint-Siège.  L'évêque  interpellé  répondit  que  l'ignorance 
de  ces  ecclésiastiques  lui  avait  été  dénoncée  par  ses  covisiteurs,  et  que 
c'était  là  le  motif  de  la  suspense.  Alors  la  S.  C.  chargea  le  métropoli- 
tain d'examiner  l'aptitude  des  ecclésiastiques  en  question,  tant  en  fait 
de  lettres  qu'en  fait  de  rites,  et  de  réhabiliter  ceux  d'entre  eux  qu'il 
trouverait  aptes.  Le  vicaire-général  de  l'archevêque  ayant  répondu  que 
tous  avaient  été  reconnus  aptes  à  être  réhabilités  ,  la  Sacrée  Congréga- 
tion décida  que  la  suspense  était  insoutenable;  que  l'évêque  était  tenu 
à  des  dommages-intérêts;  défense  lui  fut  faite  à  l'avenir  de  procéder 
contre  les  susdits  ecclésiastiques  sans  y  être  autorisé  par  la  S.  C.  Nous 
négligeons  les  premiers  doutes  qui  sont  relatifs  à  l'exaction  de  la  procu- 
ration :  <  4.  An  susiiueatur  suspensio  a  celebratione  missarum  inîlicta 
»  contra  sacerdotes  dicti  clcri  S.  Jacobi  ex  capite  prœlensa;  supposit.e 
I)  ignoranti:e  in  casu,  etc.  Et  qiiateiius  négative.  3.  An  dictus  cpiscopus 
»  teueatur  ad  rcformationem  damnorum  per  dictos  sacerdotes  passorum 
»  ex  causa  delatie  suspensionis  in  casu.  6.  Au  iuhiberi  possit  dicto  epis- 
icopo,  ne  inconsulta  S.  Cougregatione  procédât  ad  actus  irretraclabiles 
f  contra  eosdem  sacerdotes  in  casu,  etc.  Ad  quartum,  négative.  Ad 
iquinlum,  a/fîrmalive  et  qnoad  liqnidalionem ,  ad  Dnum  secreturium.  Ad 
»  sextum  respoïn\il  affirmative  pro  tctnpore  arbitrio  S.  C."  (lib.  95,  décret, 
pag.  440).  Quelques  années  plus  lard  ,  l'évêque  porta  la  suspense 
contre  l'un  de  ces  ecclésiastiques  qui  s'était  servi  d'armes  à  feu  un  jour 
(le  fête  de  la  Sainte  Vierge.  C'était  l'usage  depuis  longtemps  qu'en  ce 
jour  les  prêtres  du  pays,  de  concert  avec  les  principaux  habitants,  fissent 
liiie  grande  décharge  de  mousqueterie.  L'évêque  crut  trouver  dans  ce 
fait  une  infraction  des  lois  canoniques  de  vita  et  honestate  clericorum. 
Ayant  obtenu  de  la  S.  C.  ut  contra  euin  proccderet  pront  juris  est ,  et  qua- 
lemts  de  jure  (car  attendu  la  prohibition  ci-dessus  ,  il  ne  pouvait  pas 
procéder  sans  y  être  autorisé)  il  cita  cet  ecclésiastique  ad  dicendam 
causam  quare  non  dcberct  solvere  sumniam  ducatorvm  25  quœ  muleta  est  a 
diacesana  sijnodo  indicla  iis  ,  qui  bax  arma  defervnt  sine  venta  episcopi.  Une 
seconde  ciiation  eut  lieu,  mais  sans  qu'on  exhibât  jamais  les  facultés 
spéciales  obtenues  de  la  S.  C.  Alors  l'inculpé  opposa  le  défaut  de  juri- 
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diction  :  il  n'avait  pas  connaissance  des  facultés  accordées;  la  conr 
épiscopale  ne  voulut  jamais  les  montrer.  11  opposa  la  loi  synodale,  qui 
ne  s'étendait  pas  au  cas  pour  lequel  il  était  poursuivi.  11  oj)posa  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  la  suspense  que  lorsque  l'amende  ne  pouvait  être  exécutée 
ni  réellement  ni  personnellement.  Tout  l'ut  inutile.  L'ordre  fut  donné  de 
procéder  aux  choses  ultérieures,  conformément  à  la  citation,  qui  infli- 
geait la  censure.  Nonobstant  son  appel  au  Saint-Siège,  les  cédnles  de 
la  suspense  furent  lancées.  La  S.  C.  la  déclara  insoutenable  (lib.  97, 
décret.  Thesaur.  résolut.,  tom.  16,  pag.  23). 

En  1757,  le  curé  de  Tenna,  diocèse  de  Feltri  dans  les  Etals  Véni- 
tiens ,  est  appelé  à  déposer  devant  le  juge  au  sujet  d'une  attaque  noc- 
turne par  suite  de  laquelle  une  personne  a  été  blessée  assez  grièvement. 
On  obtient  de  l'audience  épiscopale  la  faculté  coraw  jtidice  laico  tesli- 
moninm  perhibendi,  jnrnndo  tamen  supra  pccliis  conscienl'm  snœ,  vel  in 
manihus  alterins  sacerdoiis  ,  dunimodo  causa  ialis  non  sit ,  ut  pana  san- 
(juinis  mgcrî  formidctur.  Interrogé  par  le  juge  tant  sur  le  crime  que  sur 
ses  auteurs  ,  il  répond  qu'il  ne  peut  rien  dire  parce  qu'il  ne  sait  rien  ; 
qu'il  a  été  pourtant  autorisé  par  l'un  des  coupables,  son  pénitent,  à 
déclarer  que  la  veille  du  crime  il  parvint  à  l'en  dissuader,  en  le  rete- 
nant dans  le  presbytère  jusqu'au  soir.  Le  juge  fait  de  nouvelles  et  plus 
pressantes  instances,  mais  le  pasieur  déclare  qu'il  se  laissera  jeter  dans 
le  fleuve  à  l'exemple  de  S.  Jean  Népomucène,  plutôt  que  d'ajouter  un 
seul  mot.  Alors  le  juge  transmet  à  l'évèquc  la  déposition  signée  du 
curé.  Le  prélat,  croyant  voir  dans  celle  déposition  la  révélation  du 
secret  sacramentel  ;  considérant  qu'on  a  mis  la  justice  sur  la  trace  des 
coupables  en  faisant  connaître  que  l'un  d'eux  fut  retenu  au  presbytère 
jn.  qu'au  soir,  la  veille  du  crime  ;  il  suspend  a  divinis  et  destitue  de 
loiii  office  ecclésiastique  le  curé  comme  coupable  d'injures  envers  les 
ni.îgistratâ  et  comme  violateur  du  sceau  de  la  confession  :  in  puhlicam 
poifsîaîem  contumeliosxim,  et  sUjiUi  sacramentalis  fractorem,  ah  altaris  sacri 
■inhiisierio  ,  et  ah  omni  ecclesiastico  officio  amovit.  Le  curé  appelle  au 
Sainî-Sicge.  Il  fait  valoir  que  le  décret  qui  Ta  frappé  est  nul  par  défaut 
«le  citation.  Il  l'est  aussi  en  ce  qu'aucun  procès  n'a  été  dressé  ;  on  s'est 
servi  des  actes  transmis  par  le  juge  laujue.  Le  décret  est  injuste,  car  ce 
n'est  qu'à  l'aide  de  la  permission  expresse  du  pénitent  que  le  fecteur  a 
manifesté  de  vive  voix  et  par  écrit  le  crime  qu'on  niéditait,  afin  de 
l'empêcher  ;  c'est  en  vertu  de  la  même  autorisation  qu'il  a  fait  con- 
naître le  lieu  et  les  circonstances  du  crime  ;  et  les  preuves  écrites 
existent.  La  S.  C.  décida  que  la  suspense  n'était  pas  soutenalde  dans 
ce  cas. 

1!  n'est  pas  rare  que  la  S.  C.  ait  jugé  ne  pouvoir  pas  ratifier  des  sus- 
penses portées  en  fait  de  redditions  de  comptes.  Dans  le  livre  5G  des 
décrets,  on  voit  un  édit  de  l'évèquc  prescrivant  que  les  comptes  du 
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chapitre  lui  soient  rendus  ;  que  les  livres  soient  exhibes  par  les  cha- 
noines administrateurs  ;  et  que  les  fonctions  de  ces  administrateurs 
soient  prorogées;  le  tout  sous  peine  de  suspense  ipso  fado.  La  S.  C 
interrogée,  ratifie  le  décret  sauf  la  prorogation  des  offices  ;  elle  révoque 
la  peine  de  suspense.  Le  livre  GO  des  décrets,  pag.  loi,  contient  toutes 
les  phases  d'une  cause  de  suspense  pour  le  non  paiement  d'une  amende. 
C'est  une  série  de  monilions,  d'appels,  de  décrets,  de  nouveaux 
appels,  de  fixation  de  termes,  laquelle  finit  par  une  suspense  que  la 
S.  C.  déclare  insoutenable.  Nous  citerons  aussi  une][cause  Piscien.,  du 
24  mars  1753.  Elle  est  assez  compliquée,  et  elle  se  résume  à  une  sus- 
pense iniligée  aux  administrateurs  du  chapitre  parce  qu'ils  se  refusent 
à  exhiber  leurs  livres  de  compte.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter 
que  la  suspense  est  cassée.  La  cause  se  peut  lire  dans  le  Thesaui'. 
résolut.  22,  pag.  21  et  36. 

En  1761,  le  chanoine  pénitencier  de  la  cathédrale  de  Pesaro  ne  veut 
pas  accepter  la  faculté  d'absoudre  des  cas  réservés.  Son  âge  avancé  ne 
•lui  permet  pas  d'entendre  le  grand  nombre  de  pénitents  qu'on  lui 
adresse  de  toutes  les  parties  du  diocèse,  car  la  liste  des  cas  réservés 
n'est  pas  modique.  Au  reste,  sa  juridiction  ordinaire  ne  s'étendant  pas 
aux  cas  réservés  ,  on  ne  peut  |)as  le  forcer  d'assumer  une  obligation 
très-onéreuse  qui  n'entre  pas  dans  son  office.  Nonobstant  ces  raisons, 
le  prélat  insiste,  et  le  menace  de  suspense  h  divinis  à  encourir  ipso  facto, 
s'il  ne  fait  pas  usage  de  son  pouvoir  délégué.  Le  pénitencier  n'en  ren- 
voie pas  moins  sans  absolution  plusieurs  personnes  qui  sont  dans  les 
cas,  et  il  transporte  la  question  devant  la  S.  C.  qui  déclare  que  la 
menace  de  la  suspense  est  soutenable  (Thesaur.  résolut,  tom.  50  , 
pag.  217.  Pisaur.  casuum  réservât.  21  novembre  1761). 

Voici  une  machine  de  bois  se  transformant  en  un  sujet  de  suspense. 
La  collégiale  Saint-Paul  possédait  une  machine  qui  servait  à  figurer  une 
étoile  pendant  la  quarantaine  de  Noël.  La  propriété  de  l'objet  étant  en 
litige  entre  le  chapitre  et  la  confrérie  du  saint  Sacrement,  un  des  cha- 
noines s'en  empara  pour  le  compte  de  la  confrérie.  Sur  les  réclamations 
qui  s'élevèrent,  le  vicaire  capitulaire  ordonna  au  vicaire  forain  de  faire 
restituer  la  machine,  sous  peine  de  suspense  a  divinis  pour  le  détenteur. 
Après  plusieurs  négociations  infructueuses,  le  vicaire  forain  eut  avec  le 
chanoine  un  dernier  entrelien  dans  lequel  il  lui  infligea  la  suspense.  Le 
chanoine  la  déclara  aussitôt  illégale,  et  ne  s'abstint  en  aucune  manière 
de  la  célébration  du  sacrifice.  Alors  le  vicaire  capitulaire  déclara  (ju'il 
avait  encouru  l'irrégularité.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  suspense  est  soute- 
nable, si  l'irrégularité  a  été  encourue?  —  Le  chanoine  dit  que  la  sus- 
pense est  nulle,  par  défaut  de  légitime  intimation.  La  monition  cano- 
nique est  exigée  par  le  droit,  cap.  Reprehensibiles  26,  de  appellat.  cap. 
SacroAS,  de  sent,  excoram.  cap.  I,  eod.    lit.   in  6°.   La  suspense  est 
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irijiistp,  car  on  ne  peut  pas  infliger  de  peine  spii-iluellc  pour  une  cpics- 
lion  civile  louchant  un  objet  sans  aucune  valeur.  Le  concile  de  Trente, 
«ess.  25  i  cap.  5,  prohibe  d'employer  les  censures  dans  les  causes 
«  ivilcs,  à  moins  d'avoir  les  raisons  les  plus  graves.  Dans  des  cas  sem- 
blables au  cas  actuel,  la  S.  C.  a  toujours  eu  pour  pratique  de  révoquer 
la  suspense.  La  seconde  question  est  de  savoir  si  l'irrégularité  a  été 
encourue  par  la  transgression  d'une  pareille  suspense.  D'une  part,  les 
suspenses.,  même  injustes,  obligent  devant  l'Eglise  militante  (Fagnan, 
in  cap.  Pcr  tuas  de  sentent,  exconim.,  num.  il  ).  D'autre  part,  lorsque 
la  suspense  infligée  extrajudiciairement  et  de  vive  voix  est  nulle  en  elle- 
même  ,  on  ne  devient  pas  irrégulier  en  la  violant  (  Ferra,  verb.  irrcgu- 
laritas,  num.  37,  S.  C.  in  Piscien  1753  diib.  7. —  La  S.  C.  examina  deux 
questions  :  «  1°  An  suspensio  a  divinis  die  21  decembris  1799  commi- 
I  nata  canonico  Paschali  Massi  sustineatur  in  casti.  2"  Aa  idem  Massi 
»  inciderit  in  irregularitalem  ila  ut  sit  consulendum  Sanctissimo  pro 
»  dispensatione  in  casu.  Ad  1  et  2,  négative.  »(Thesaur.  résolut,  tom.  67, 
pag.  54.  Montis  AIti  suspensionis  et  irregularitatiSf  13  septembr.  1800  ). 

En  1829,  l'évéque  de  Tortona  s'aperçut  que  les  chanoines  récitaient 
les  matines  et  les  laudes  le  soir  après  complies  contrairement  aux  saints 
canons  et  aux  statuts  diocésains.  Dans  son  zèle,  il  les  avertit  de  s'ab- 
stenir de  pareille  chose  à  l'avenir.  Comme  les  chanoines  alléguèrent  et 
leur  privilège  antérieur  à  la  révolution,  et  la  coutume,  le  prélat  leur 
fixa  le  terme  d'un  mois  pour  prouver  leur  prétendu  droit,  ou  pouroblentr 
rindult  apostolique;  il  leur  déclaia  qu'après  ce  terme ,  ils  encourraient 
ipso  facto  la  suspense ,  s'ils  continuaient  à  réciter  leurs  matines  dès  la 
veille.  Avant  l'expiration  du  terme,  les  chanoines  appelèrent  au  métro- 
politain, et  même  au  Saint-Siège,  autant  que  cela  était  nécessaire;  à 
l'abri  de  leur  appel,  ils  firent  comme  précédemment,  sans  se  mettre  en 
peine  de  la  suspense  ipso  facto.Là  question  est  de  savoir  s'ils  ont  encouru 
la  suspense  et  l'irrégularité.  —  Les  chanoines  disent  qu'ils  n'ont  rien 
encouru  du  tout.  Car  toute  censure  exige  une  cause  juste  (cap.  Cmii  non 
(ib  homine.  De  judic.)  et  on  n'a  eu  aucune  raison.  Ensuite,  les  censures 
conditionnelles  n'ont  pas  leur  effet  tant  que  la  condition  n'est  pas  véri- 
fiée ;  or,  comme  les  chanoines  ont  appelé  au  Saint-Siège  avant  que  la 
condition  ne  se  vérifiât,  la  suspense  a  été  elle-même  suspendue.  D'autre 
pari,  toutes  les  fois  qu'une  chose  est  commandée  sous  peine  de  suspense 
ipso  facto ,  aucune  monition  n'est  requise  afin  que  les  transgresseurs 
encourent  la  peine  ;  ils  sont  liés  par  la  suspense,  par  le  seul  fait  de 
leur  trangression.  Or,  les  décrets  des  évêques  en  matière  de  culte  n'ad- 
mettent pas  l'appel  suspensif,  lors  même  qu'ils  sont  rendus  hors  de 
la  visite  pastorale  (Benoît  XIV,  constit.  Ad  militantis,  §  6).  —  La  S.  C. 
déclara  que  la  suspense  et  l'irrégularité  avaient  été  encourues.  Nous 
négligeons  les  premiers  doutes  qui  ne  se  rapportent  pas  à  notre  ques- 
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lion.  «  7.  A:i  canonici  post  vesperam  reciiaiulo  maluiiiiuin  seqnenti  diei 
»>  conlra  episcopi  decietiini  iociderint  in  suspensionem  in  casu?  Et  qiia- 
»  tenus  aftirniative.  8.  An  sit  consulendum  SSmo  pro  absoUilione  a 
))  siispensione  et  dispensatione  ab  irregularilale  in  casu  ,  etc.  Ad  7  et  8  : 
)^  Affinnatice ,  impertita  tarnen  episcopo  facuUate  absolvendi  canonms  a 
ri  suspensione  ^  et  dispensandi  ab  irregularilale ,  et  amplius  quoadomnia.  s 
(ïhes.,  resol.,  t.  89,  p.  205,  Dcrihoncn.,  12  sept.  1829). 

Le  tome  105  du  Thésaurus  contient  une  cause  de  suspense  infligée  a 
l'économe  du  séminaire  pour  avoir  refusé  de  rendre  les  comptes. 
Depuis  1819  jusqu'en  1855,  il  les  avait  rendus,  non  en  présence  delà 
commission  officielle  du  séminaire ,  mais  à  un  chanoine  délégué  par 
l'évèque  à  cet  effet.  En  1859,  le  nouveau  prélat  fit  donner  par  son 
vicaire-général  une  nionition  à  l'économe  de  remettre  les  comptes  de 
toute  sa  gestion  dans  le  terme  de  vingt  jours,  sous  peine  de  suspense 
ipso  facto  à  l'expiration  du  terme.  L'économe  protesta  qu'il  ne  pouvait 
pas,  qu'il  ne  devait  pas  exhiber  des  comptes  déjà  rendus  de  la  façon  l.i 
.plus  scrupuleuse,  et  dont  les  documents  n'étaient  plus  dans  ses  mains. 
Néanmoins,  il  demeura  suspens  pendant  un  temps  assez  notable,  et  il 
finit  par  recourir  au  Saint-Siège  pour  obtenir  la  révocation  de  la  peine. 
La  S.  C.  fit  interpeller  la  commission  des  députés;  ils  n'avaient  jamais 
été  appelés  à  réviser  les  comptes  malgré  les  remontrances  qu'ils  n'avaient 
cessé  d'élever  à  ce  sujet  sous  l'administration  précédente.  On  admit  que 
si  l'économe  avait  eu  tort,  il  était  puni  suffisamment  par  quatre  années 
entières  de  suspense.  La  S.  C.  décida,  le  11  mars  18i5,  qu'elle  devait 
être  révoquée.  iSous  aurons  l'occasion  de  rapporter  cette  cause  plus  au 
long  dans  notre  prochain  article  sur  l'administration  des  séminaires. 

Une  des  dernières  décisions  de  la  S.  C,  en  fait  de  suspense ,  est  celle 
qui  fut  rendue  en  18i8  dans  la  cause  de  Luçon.  Nous  en  dirions  quel- 
ques mots,  si  nous  ne  nous  proposions  de  traiter  assez  longuement  la 
(juestion  des  suspenses  ex  conscientia  in  formata,  et  d'examiner  quels 
sont  les  cas  où  celte  procédure  extraordinaire  peut  être  employée, 
quelle  est  la  durée  que  cette  peine  extrajudiciaire  peut  avoir.  Les  déci- 
sions que  nous  venons  de  recueillir  montrent  que  la  S.  C,  d'accord  avec 
les  canonistes  les  plus  autorisés,  a  pour  maxime  que  les  suspenses  no 
se  doivent  pas  prononcer  contre  des  fautes  légères  :  «  Suspensionem  a 
wdivinis,  seu  ab  officio ,  et  bénéficie,  ad  longtim  terapus,  alquc  inîei- 
»  diclum ,  etiam  personale,  nisi  partiale  sit,  sed  integrum,  et  totale, 
»  nec  valide  propler  culpam  leveni ,  nec  prudenter  propter  leihalem , 
«quai  gravioribus  non  accenseatur,  irrogari.  Quamvis  igiiur  Episcopr- 
»  ordinariam  iiotestatem  habeat  ferendi  censuras,  easque  in  suarum 
»  constitutionum  transgressores  decernendi;  non  tamen  expedit,  va 
«hune  suoe  polestaiis  gladium  exerat,  nisi  ad  coercenda  graviora  crl- 
»inina.  »  (Bened.   XIV,   de  Synode,  lib.  10,  cap.   1,  niim.   5).  Tel  e?t 


—  158  — 
Tosprit  de  la  discipline  luodeine.  Nos  Iccletirs  voient  déjà  ce  qu'ils 
doivent  penser  des  suspenses  que  nous  avons  éuumérées  dans  noire 
article  du  14  janvier  dernier.  Nous  verrons  aussi  quels  sont  les  cas  où 
Tévêque  peut  s'ingérer  dans  les  affaires  de  restitution.  On  a  sur  ce  point 
l'autorité  très-grave  du  célèbre  théologien  et  cauonistc  Navarre. 


SUR  L'E.M1>L0I  DES  BOUGIP:S  STÉARINES. 

(Suite). 

ALTRE    MÉMOIRE. 

Ad  cetcras  novitates,  dequibusœlas  nostra  gloriari  videfuriii  invcn- 
tioûibus ,  artiumquc,  proecipue  mechanicarum,  j)rogressibus,  acceduiit 
candelaî,  quas  stearicas  vocant  a  grœca  voce  quaî  sevura  seu  adipem 
dénotât.  Harum  usus  nostris  bisce  temporibus  adeo  invaluit,  ut  non 
apud  privatas  lantuni ,  sed  etiani  apud  splendidissinias  faniilias  ère  ad 
illuminandas  noclurno  tenipore  domos,  et  apud  esteras  nationes  etiam 
in  ecclesiis  cœperint  adhiberi.  Alque  hsec  consuetudo  eo  pervenil,  ut 
nonnulli  opifices  ccreoruni  civilalis  Massiliensis,  ex  novis  hisce  candelis 
grave  sibi,  faniiliis,  negociisque  suis  pra;judicium  inferri  susj)icantes, 
et  ea  damna  pnccavere  cupientes  ,  suppliccm  libellum  Sanctissimo 
Domino  Nostro  humillime  porrexerunt,  ut,  amota  qualibet  bac  super 
re  novitale,  anliqiiissimus  cerearum  candelarum  usus  in  Ecclesia  cus- 
lodiatur  (Suramar.  numer.  1).  Jam  iiide  a  die  23  februarii  1839  res  est 
ad  Vos  delata  ,  Patres  Eminenlissinii ,  in  bac  Sacra  Rituum  Congrega- 
tione  Ordinaria,  sed  priusquam  Vos  quidquam  decerncretis,  mandasiis, 
ut  informaiio,  et  votum  Episcopi  Massiliensis  exquireretur.  His  auteni 
acceptis,  proposilisque  iterum  precibus  in  ordinario  consessu  Vestro 
habito  die  3  augusti  ejusdem  anni,  placuit  Vobis  in  mandatis  dare.  — 
Ponatur  in  folio,  exquisito  voie  Magislri  C?eremoniarum.  —  Et  quoniam 
ad  honestissimum  boc  munus  per  humanissimum  cpistolium  Illmi,c' 
Rmi  Domini  Secrelarii ,  quem  bonoris  causa  nomino,  ego  fui  bénigne 
designatus  (Summ.  ib.);  humillime  obsequens ,  ut  par  est,  hujusmodi 
mandatis  meam  de  eadcm  re  sententiam,  qualiscumque  ea  tandem 
fulura  sit,  imparibus  licet  viribus,  sapientissimo  tamen  judicio  Vestro 
subjiciam. 

Ex  ipso  ecclesiœ  nascentis  exordio  lumina  in  sacra  liiurgia  adhiljila 
fuisse  ,  sive  ad  depellendas  tenebras  primis  tribus  saîculis,  ut  Vertus  et 
ilisdebrandus  contendunt ,  sive,  quod  magis  nobis  arridet,  ef  quod 
posteriori  eliam  lempore  factum  est,  ad  majorera  cullum  cxhibendum, 
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ad  celebritalem,  ad  l3eiiî,i;e  sii^niim  ,  et  sjm'jolicam  ralionem,  indiibic 
constat.  Juxla  ordinem  romanum  ,  inquit  de  hoc  rilu  Micrologus  cap.  XI, 
nuniquam  Missatn  ahsque  himine  celehramus.  Qiiod  auteni  haec  hiniitia  ex 
cercis  candelis  esse  deberent ,  adeo  constans,  perpetuusqne  viguil  iisus, 
ntquidquid  fueiit  de  priniis  ecclesiae  sœciilis,  posterioribus  certe  vilior, 
crassiorque  inateria  penilus  exchisa  semper  fuerit.  Missale  Romanoruni 
ex  décrète  Sacrosancli  Concilii  Tridenlini  reslitiUum  ,  S.  Pii  V.  Pontif. 
Max.  jiissu  editiim  ,  Clemontis  VIIl ,  et  Urbani  VIII,  aucloritate  rocn- 
gnitiini,  in  Rubricis  gencralibiis  lit.  X,  inter  dcfectus,  qui  in  minislcrio 
occurrere  possunt,  illum  entimerat,  si  non  adsint  luminarla  cerea,  El  in 
Rubricis  particularibus  die  2  februarii  in  festo  Purificationis  B.  M.  \. 
candelarum  cerearnm  usus  proescribitur  ;  sirjuidcm  orat  Ecclesia  : 
Domine  Sancle,  pater  omnipolens ,  œterne  Deus  ,  qui  omnia  ex  nihilo  creasti, 
et  jussii  tuo  per  opéra  iipum  hune  liquoreni  ad  perfectionem  cerei  venire 
jussisti  :  Et  in  Sabbato  Sancio  in  beucdictione  Cerei  Paschalis  :  Suscipe, 
Sancle  Pater...  sacrificium  vespertinuui,  quod  tibi  in  hac  cerei  oblalionc 
solenini...  deoperibus  apum  Sacrosancla  reddit  Ecclesia.  Et  paulo  inferius  : 
Alitur  eniw,  liquantibus  ceris,  quas  in  substantiam  pretiosœ  hujus  lampadis 
apis  mater  eduxit. 

An  vero  hujusmodi  lumina  ex  oleo  vel  sevo  possint  adhiberi,  quaeslio 
est  inler  Theologos.  Id  fieri  posse  in  nccessitate  concedit  Azorius, 
lib.  20,  cap.  8,  quœst.  3,  et  S.  Alphonsus  Ligorius,  Opcr.  Moral,  toni,  2, 
lib.  6,  tract.  3,  de  Eucharist.  proiit  est  Saciif.  n.  394 ,  §  XI,  dum  ait  : 
Communiter  et  probabiliter  DD.  (licunl  licitum  esse  cekbrnre  cum  oleo  vel 
sevo  in  nccessitate.  Et  Benedictus  XIV,  iminortalis  memoriae,  de  Sacrificio 
Missœ  lib.  3,  cap.  7,  num.  1  ,  ubi  ait  :  addil  idem  Pontas  Sylvii  auctori- 
tatem  secutus  lumina  esse  oporlere  vel  ex  cera  ,  vel  ex  oleo,  aul  si  desit  cjus- 
modi,  e  sevo,  urgente  necessitate. 

ILec  auteni  loqnens  videar  fortasse  canerc  extra  chorum ,  quia 
hodierna  quœstio  nec  cereas  candelas  ,  nec  sevum,  nec  necessitaiis 
casum  directe  rcspicit,  quie  tota  in  eo  posita  est,  an  candelae,  quas  stea- 
ricas  appellant,  et  quae  partim  ex  cera,  parlim  ex  materia  suilla  confi- 
ciuntur  (ex  folio  prœstantissimi  Dni  Secretarii  hujus  S.  Congregationis, 
Sum.  n.  1)  inipune  possint  in  piscsenti  Ecclesiie  disciplina,  citra  necessi- 
tatcm  adhiberi.  Sed  omnia  hœc  ego  veluli  in  antecessum  adduxi  ,  ut 
nimirum  pateat,  cercarum  candelarum  usum,  licet  is  ex  vetustissimo 
Ecclesioe  instituto  dcrivet,  esse  tamen  rem  mère  disciplinarem,  atqiie 
idcirco,  si  idonea  causa  adfuerit,  ac  Sedes  Apostolica  probaverit,  muia- 
tioni  obnoxiam  esse  posse.  Itaque  in  eo  nunc  Iota  quaestio  versatur ,  au 
scilicel  in  prœsenli  rerum  statu,  omnibus  circunistautiis  perpensis, 
candelae  stearicae  hujusmodi  sint,  ut  earum  usus  in  Ecclesiis  permitli 
queat. 

Jam  vero  ex  una  parle  candelarum  cerearum  usus  licet  disciplinaris 
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sii  ila  lanien  positive  iu  lUibricis  luin  generalibus ,  tum  parlicularibus 
Missalis  Romani,  siciit  paulo  ante  vidiinus,  praiscribitiir,  ut  Doctores 
qiiantunivis  asserant,  in  casu  necessitatis  licere  cum  sevo  et  oleo  cele- 
Ijiare,  si  scandaluni  absit  ;  aperle  tanien  clicant  extra  necessitaleni  sine 
gravi  culpa  id  fieri  non  posse.  Yid.  S.  Alphonsum  loco  citato.  Pnoterea 
taies  sunt  nonnulloî  Ecclesiae  precationes,  et  pmeconia,  ut  sine  cereorum 
luniinum  usu  ca  proprie  non  consistant,  id  quod  aperte  patebit,  si  qnaî 
superius  menioravimus  luni  de  prima  oratione  pro  candelariim  benedic- 
tione  dicenda  die  2  februarii,  tum  de  benedictione  Gerei  Paschalis  in 
Sabbalo  Sancto  rccolantur. 

Ex  altéra  vero  parte  aflîrmari  jure  posset,  ideo  candelas  cereas  prae- 
scriptas  hactenus  esse,  quia  nulla  aptior  raateria  inventa  hucusque 
fuerit,  et  quia  cera  majorem  prœseferatmiinditiem  ac  nitoreni.  Videndum 
itaque  est,  utruni  candel*  siearic;e,  de  quibus  quiestio  est,  licetex  ani- 
ma lium  adipe  parlim  conficiantur,  tanien  per  cbimi;e  arteni  ila  elabo- 
renlur,  ul  sive  ob  maieriam,  qua  constant,  sive  ob  quantitatem  cène, 
quae  miscetur,  sive  ob  nitorem,  quem  prieseferunt,  et  ob  splendorem, 
(jueni  emillunt  absque  fumo,  maloque  odore,  in  pra.>senti  diciplina 
Ecclesiai  usurpari  possint. 

Sane  sevum  ,  quod  nonnisi  in  necessitate  adbiberi  posset  ex  iis  quu) 
supei'ius  retulimus  sententiis,  nunc  chimice  adeo  immutatur,  ul  res 
prorsus  alia  evadcre  videatur,  cera  autem  etsi  in  valde  minori  quanti- 
late  ,  ita  tamen  sevo  adjungitur ,  et  cum  eo  miscetur  ,  ut  ex  utroquo 
unum  quidejusdem  generis  quodammodoassurgat.  Id  continet  teslimo- 
nium  Illmi  et  RmiEpiscopi  Massilieusis  in  cjus  ad  Sacram  Congrega- 
lioncni  responso,  quod  dédit,  re  per  seipsum  explorata  :  (Sunim.  u.  Il) 
Teslis  praeterea  hujus  rei  est  opifex  Agenon ,  qui  explicationes  de  eadem 
re  suppeditavit,  qu?e  ex  scieiilia  et  arte  desumptœ,  ad  rem,  de  qua 
agilur,  valde  opportun?e  sunt  [Siimm.  n.  III).  Testis  aller  opifex  Mediola- 
nensis  De  Filippi  in  sua  epistola  ad  Adm.  Rev.  P.  Vincenlium  Modena 
inclyti  Pniîdicatorum  Ordinis  et  Sacri  P.  Apostolici  Magistri  Sociuni, 
qucm  bonoris  causa  nomino,  conscripta,  et  quœ  reperilur  (Sum.  n.  VIII). 
Elue  quid  bac  in  re  mibideesset,  consului  nuper  praes^antissimum  Domi- 
num  Aulonium  Cbimenti  in  hac  Alnue  Urbis  Universilate  Chimiic  Pro- 
fessorem  tribus  quaesilis,  queis  is  ea  qua  pollet  peritia  concinne  satisfecit 
totidem  responsionibus,  quibus  omnia  ba;c  miritice  confirmantur,  prout 
videre  est  [Siuuw.  num.  IX). 

Neque  est  silentio  prœtereunda  quœsliohac  super  re  excitata  ab  Epis- 
copo  Zagabriensi  et  Metropolitano  suc  Archiepiscopo  Colocenci  propo- 
sila  {Suwm.  num.  IV),  iiemqne  responsio,  quam  eidem  Archiepiscopi  no- 
mine  reddidit  e  Consistorio  Colocensi  Metropoliianum  Consislorium  sub 
(lie  lOmartii  1842  (Siimin.  num.  V).  Etenim  in  eo  responso  liceidecla- 
relur  retinendum  quidem  esse  usura  candelarum  cerearum,  animad- 
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versio  lanien  conliiielur,  aJ  S.  Congregaiioncm  pertincre,  uldocernatur, 
niim  ad  Ecclosiasticum  tistim  can(lel;e,  de  qnibus  agitur  adhibori  pos- 
sint,  qiKie  cum  affahre  elaborata  ccreae  permixtiotie  composiuie  siiiit. 

At  quorsiim  ergo  hcEC  dispute?  Ut  niniinim  muneri  niihi  imposilo 
satisfaciam,  alqiio  ut  ad  aperiendam  sentciitiam  meam  adiius  niihi 
palefiat. 

Scntentia  aufeni  mca,  Patres  Eminentissinii,  non  est  ejiisnxHii,  ut 
quidquam  aperte  décernai,  quod  positive  anliquissimiim  Ece!esi;«  usum 
contra  Lilurgicorum  auclorilalem,  RnbricariinDqiio  leges  in  ista  re  gcne- 
raiini  immntet,  donec  alia  niateria  evidenlissime  aplior  non  piodeat. 
Verum  cum  nonniilli  Galliaruni  Episcopi,  ut  pi;eferlur  in  folio  Sumn». 
N.  IV,  lilteris  ciroilaribus  in  suis  Diœcesibus  id  prohibuerint  :  Cum 
prœterea  isthaec  qusestio  jamdiu  apud  Vos  pendeal,  et  aliœ  hujusmodi 
Ibrtasse  dcferri  facile  possint  :  Cumque  Episcopus  ipse  Massiliensis, 
dum  judicium  Vestrum  expcctat,  non  obscure  candelis  slearicis  favere 
quodammodo  videatur  :  Ratione  habita  eliam,  quod  Rubrica  Missalis. 
■  De  prœparatione  AUaris  et  ornamenlorum  ejus  lit.  XX,  utatur  simplici  voca- 
bîilo  candelabra  cum  candelis  accensis,  quo  utitur  etiam  Concilium  Tii- 
dentinum  sess.  22.  De  extirpaudis  in  celebratinne  Missœ,  quando  prohibot 
certum  Candelarum  )iumentin,  precibus  Opificum  Massiliensium  respoii- 
deri  posse  pularem  :  Dilata  et  ad  Mentem.  Quae  mens  esse  dcberct,  ut 
scribatur  Episcopo  Massiliensi,  quod,  firnio  omnino  rémanente  usu 
candelarum  cerearum  in  Altaribiis  quocumque  lempore,  et  in  iis  func- 
tionibus,  quœ  proximius  Eucharistiae  Sacramenlum  respiciunf,  vel  pro 
qnibus  Ecclesia  pcculiares  adhibet  orationes,  in  quibns  mentio  (il  can- 
delarum cerearum,  proiit  die  2.  Februarii,  et  Sabbalo  Sancto  in  bene- 
dictione  Cerei  Paschalis,  in  reliquis  ejusdem  Episcopi  prudenti;ie  et 
consciontiae  tribuilur,  et  remillilur,  candelas  stearicas,  de  quibns  agitur, 
in  sua  Diœcesi  pro  nunc  lolerare,  dummodo  novitas  admirationem  el 
scandalum  non  pariât. 

Atque  haic  sunt,  quae  ego  dicenda  puiavi,  el  quae  auctoritati  Sapien- 
tiaequo  Vestrae,  Patres  Emi,  humillime  libenlissimeque  submilto.  Die 
iô  februarii  1843. 


La  décision  rendue  à  cette  époque  par  la  S.  C.  est  connue.  Elle  se 
trouve  dans  le  recueil  de  Gardellini,  uum.  4828,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Massilien.  Resolutionis  dubioruni  super  usu  novarum  candelarum 
ex  Stearina  confectarum.  Instantibus  nonnullis  episcopis,  permultisque 
cereorum  fabricaloribus,  cum  Reverendissimo  Episcopo  Massilien.  ;  ac 
référante  Eminentissimo  ac  reverendissimo  Cardinale  Cosimo  de  Corsi 
Ponente,  rescriplnui  fuit.  Consulantur  rubrici.  Die  14  sepiembris  18 i3.  • 
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En  1850,  on  a  dcniaïKlé  du  diocèse  de  Dijon  la  facullé  de  continuer 
«remployer  les  bougies  stéarines.  La  réponse  de  la  S.  C.  a  été  .  Mhil 
iiuwvetur.  7  septembre  1850. 

Dans  la  même  réunion,  la  S.  C.  a  été  appelée  à  donner  son  avis  au 
sujet  d'un  induit  que  les  missionnaires  do  l'Océanie  ont  sollicité  afin  de 
pouvoir  employer  les  bougies  de  blanc  de  baleine.  Ils  ont  exposé  qu'il 
leur  était  impossible  de  se  procurer  la  cire  et  Tbuile;  qu'ils  étaient 
réduits  à  célébrer  le  sacrifice  sans  lumières,  et  que  ces  nouvelles  bou- 
i-ies  qui  se  trouvaient  à  leur  portée,  étaient  d'une  beauté  et  d'un  éclat 
inimitables.  Attendu  les  circonstances  spéciales  du  fait,  la  S.  C.  a,  après 
mûr  exan)en,  répondu  :  Affirmative,  sen  permitti  posse,  dummodo  preces 
vcritate  nilanliir. 

LES  RELIQUES  DE  SAIME  ANASTASIE  DANS  LE  FRIOUL. 

(Suite). 

Sur  la  d  emande  de  la  S.  C,  Monseigneur  l'évèque  de  Concordia 
transmit  une  relation  historique,  avec  plusieurs  documents  à  l'appui. 
Nous  avons  dit  que  celte  relation  se  divisait  en  deux  parties.  Dans  la 
première  partie  qui  contient  le  procès-verbal  de  la  découverte,  on  trouve 
le  lécit  de  la  visite  faite  à  Sesto  par  Mgr.  l'évèque,  dès  qu'il  eut  con- 
naissance de  l'invention  des  reliques.  En  face  de  l'autel  majeur,  après 
avoir  touché  de  ses  mains  les  objets  découverts,  le  prélat  déclara,  en 
présence  d'une  nombreuse  population,  que  des  reliques  aussi  précieuses 
demandaient  d'être  gardées  avec  zèle  et  avec  religion,  comme  des  objets 
saints  ;  qu'on  devait  espérer,  avec  l'aide  de  Dieu,  trouver,  outre  l'in- 
sciiption  sur  cuivre,  des  actes  et  des  monuments  qui  permettraient  à 
l'Eglise  d'authentiquer  ces  reliques  comme  étant  celles  de  sainte  Anas- 
tasie,  martyre,  dont  l'Orient  et  l'Occident  paraissaient  se  disputer  les 
précieux  restes.  Postérieurement  à  la  visite  du  prélat,  de  nombreux  visi- 
teurs sont  venus  vénérer  les  saintes  leliques. 

La  relation  parle  ensuite  de  l'abbaye  bénédictine  de  Sesto,  à  laquelle 
l'existence  des  reliques  paraît  avoir  été  liée  dès  l'époque  de  la  fondation. 
Celte  abbaye  fut  célèbre  |)ar  les  droits  de  sa  fondation  ,  par  les  titres 
des  fondateurs,  par  les  diplômes  des  empereurs,  et  par  les  bulles  des 
Souverains  Pontifes.  Elle  fui  alliée  du  couvent  de  Salto,  aujourd'hui 
sainte  Marie  de  Cividale.  Tout  porte  à  croire  que  c'est  vers  la  fin  du 
huitième  siècle  qu'elle  fut  fondée  par  les  princes  lombards  qui  régnaient 
dans  le  Frioul;  on  trouve  en  effet  dans  les  archives  capitulaires  de 
Cividale  un  acte  de  fondation  qui  remonte  à  la  seconde  moitié  du  hui- 
tième siècle.   Après   avoir   acquis  d'immenses  richesses  et  avoir  joui 
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(F tinc  grande  aiitorilé,  Tabbaye  perdit  presque  toiile  son  importance  à 
l'époque  où  toutes  les  seigneuries  féodales  du  Frioul  passèrent  dans  les 
mains  de  la  république  de  Venise;  ce  qui  eut  lieu  en  I  420.  La  règle  de 
S.  Benoît  se  perdit.  Les  renies  furent  employées  à  former  une  com- 
moiide  dont  le  titulaire  transporta  sa  résidence  à  Rome.  La  maison  ne 
fut  habitée  que  par  quelques  moines  envoyés  du  couvent  de  V^allom- 
bieuse,  ce  qui  dura  jusqu'en  17GD  où  ils  furent  supprimés  par  la 
république.  Des  vicaires  desservirent  l'église  jusqu'en  1789,  car  c'est 
en  cette  année  que  la  commende  fut  abolie  et  remplacée  par  les  curés 
arcliiprêtres. 

On  comprend  sans  peine  qu'après  quatre  siècles  de  désastres  les 
■Trchives  de  l'abbaye  se  trouvent  perdues.  Les  quelques  moines  de  Val- 
lombreuse  envoyés  à  Sesto  n'avaient  ni  les  moyens  ni  le  zèle  de  sauver 
i«^s  documents  qui  y  étaient  contenus.  Ajoutez  à  cela  qu'un  incendie 
vint,  pendant  cette  période,  consumer  les  restes  delà  bibliothèque. 
Ainsi  ,  rien  d'étonnant  si  l'abbaye  n'a  pas  laissé  à  Sesto  des  documents 
propres  à  prouver  l'existence  des  reliques  de  sainte  Anastasie,  mais  à 
défaut  de  preuves  écrites,  extraites  des  archives  de  l'église  dépositaire, 
on  a  en  premier  lieu  la  tradition  constante  qui  existe  encore  de  nos 
jours  à  Sesto  et  à  Cividale  relativement  à  la  possession  des  reliques  de 
la  Sainle.  Cette  persuasion  est  un  legs  que  les  populations  actuelles  ont 
reçu  de  leurs  ancêtres  ,  ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  documents 
insérés  à  la  fin  de  la  relation;  tradition  quia  été  recueillie  par  la  plu- 
l)ai l  des  histoiiens  ecclésiastiques  du  Frioul.  On  a  les  Sacra  monumenia 
provinciœ  Forijulii  ex  (inliquis  ecclesiaslicis  traditionibus  historiis  et  inscrip-r 
lionihns,  imprimés  à  Udine  en  17:24.  A  la  page  68,  num.  25,  l'auteur 
éiinmère  sainle  Anastasie,  martyre,  parmi  les  saints  du  Frioul,  et  après 
avoir  raconté  en  peu  de  mots  l'histoire  de  sa  vie  et  de  son  martyre,  il 
ajoute  :  Ilisloriœ  Forojnliensis  parlim  in  snnctuario  Aquilejensc,  partim  in 
plinno  ahhttiiœ  Sc.xlensis  ejnsdem  snnclçe  esse  reliquias  dicunt.  Un  manuscrit 
du  10"  siècle  porte  textuellemant  que  dans  féglise  de  l'abbaye  de  Sesto  sons 
le  chœur  est  le  sépulcre  de  sainte  Anastasie.  Le  manuscrit  est  intitulé  Spolia 
Phiiiani^el  l'extrait  qu'on  vient  de  lire  est  cerlilié  consume  à  l'original 
par  un  notaire  publie  dont  le  témoignage  fait  partie  des  documents  à 
l'appui.  Les  premières  années  du  même  seizième  siècle  nous  fournissent 
le  témoignage  de  Candide,  dans  son  commentaire  imprimé  à  Venise, 
en  1521.  Le  livre  porte  le  titre  suivant  :  Joannis  Candidi  Recon.  juriscon- 
siilti  conimentariornm  Aqnilciensium  libri  octo  inipressi  Venetiis,  per  Alexan- 
ilniin  de  Bindoiiis  impensis  Laurentii  Lorii  da  Parlesio  anno  MDXXI.  On  lit, 
à  ia  (iale  du  15  juillet,  que  les  cendres  de  sainte  Anastasie  sont  conser- 
vées flans  un  sépulcre  en  marbre  placé  dans  l'église  de  Sesto  :  Cœierian 
Aiiaslasiœ  cincres  in  ade  Scxtensi  marmoreo  sépulcre  conditi  religiosc  cnsto-: 
dinntiir. 
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Observez  que  la  dale  de  1584,  qu'on  lit  dans  Tinscription,  coïncide 
pleinement  avec  l'époque  où  le  visiteur  apostolique  vint  à  Seslo.  On  sait 
d'ailleurs  que  c'est  précisément  en  celte  année  que  cet  évéque  visita  la 
ville,  qu'il  y  régla  l'administration  des  sacrements  ainsi  que  la  manière 
de  tenir  les  registres  paroissiaux.  On  conserve  plusieurs  manuscrits  de 
l'époque  lesquels  rendent  un  plein  témoignage  du  fait.  En  1585,  le 
même  évéque,  visitant  le  monastère  de  Cividale,  reconnut  également  la 
léte  de  sainte  Anaslasic,  martyre;  relique  qui  a  été  de  nouveau  re- 
connue à  diverses  reprises  par  les  évéques  qui  se  sont  succédés  jusqu'à 
pos  jours,  et  qui  est  conservée  de  temps  immémorial  dans  le  susdit 
monastère.  Elle  est  déposée  dans  un  sépulcre  en  marbre  lequel  a  beau- 
coup de  rapport  avec  celui  qu'on  vient  de  découvrir  à  Sesto.  Il  est  placé 
dans  une  petite  chapelle  en  style  lombard  extrêmement  remarquable  par 
son  antiquité  et  par  ses  statues.  Or,  des  documents  qui  existent  dans  les 
archives  de  Cividale  démontrent  que  de  temps  immémorial  le  chapitre 
du  lieu  se  rendait  à  cette  chapelle  le  jour  de  Noël  pour  célébrer  la  se- 
conde messe  en  l'honneur  de  sainte  Anastasie  dans  le  lieu  où  la  tête 
était  conservée.  En  1354,  Charles  IV  montra  sa  vénération  pour  celle 
insigne  relique  par  un  don  de  grande  valeur.  Cachée  pendant  les 
troubles,  les  guerres  et  les  profanations  du  moyen-àge,  elle  fut  élevée 
en  l'24!2,  précisément  six  siècles  avant  la  découverte  récente  des  osse- 
menls  de  la  Sainte  dans  je  monument  de  Sesto.  Mais  si  l'existence  de  la 
lête  de  sainte  Auastasie  dans  le  monastère  de  Cividale  est  incontestable, 
quoi  d'étonnant  que  l'insigne  abbaye  de  Sesto,  qui  jouissait  d'une  cer- 
taine supériorité  sur  le  couvent  de  Cividale,  ait  eu  en  sa  possession  une 
pai  lie  des  ossements  de  la  même  Sainte, 

On  peut  conjecturer  sans  trop  s'avancer  que  ces  reliques  provenaient 
de  l'église  d'Aquilée,  si  illustre  autrefois  par  l'étendue  de  sa  juridiction 
ainsi  que  par  la  grandeur  de  ses  biens.  Cette  double  influence  fut  re- 
haussée encore  par  les  qualités  des  patriarches,  qui  le  plus  souvent 
sortiienl  des  [»remières  familles  d'Allemagne  et  d'Italie.  A  une  supré- 
matie spirituelle  qui  fut  très-étendue,  ils  joignirent  un  pouvoir  indirect 
sur  une  i)iultitude  de  pays  situés  dans  la  Carniole,  la  Carinthie,  TEs- 
davoiiie  et  l'illyrie,  résultat  de  leurs  relations  de  famille.  Dans  de  telles 
condiiions,  ou  conçoit  que  tout  ce  que  l'église  avait  de  précieux  dans 
(es  pays  dut  passer  dans  la  possession  des  patriarches.  Le  livre  italien 
Autiquilés  d'Aquilée ,  publié  à  Venise  en  1739  ,  par  Bertoli ,  contient  le 
liotvlns  reliqniarnm  sanctontm  hivcntarum  in  saucluario  sanctœ  Aquileicnsis 
cccicsiœ  in  anno  1446,  22  aprilis.  On  y  voit  que  la  châsse  num.  12,  con- 
tient les  reliques  de  sainte  Anastasie. 

Telle  est,  en  résumé  ,  la  relation  rédigée  pnr  larchiprétre  de  Sesto. 
Nous  avons  dit  qu'elle  était  corroborée  de  plusieurs  documents  à  l'appui. 
C'est  d'abord  un  historique  assez  étendu  de  l'église  d'Aquilée  ,  avec  ses 
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diverses  vicissidules  jusqu'à  répotjuc  de  la  oonquèle  des  Lombards. 
Nous  trouvons  ensuite  une  dissertation  sur  la  fondation  de  l'abbaye  de 
Seslo  ,  laquelle  est  accompagnée  d'une  notice  Irès-détaillée  sur  les  im- 
menses donations  qui  lui  furent  faites  successivement.  Celle  notice  n'a 
pas  moins  de  cinq  grandes  pages.  Puis  on  établit  le  fait  immémorial  de 
la  visite  annuelle  du  chapitre  de  Cividale  à  la  chapelle  où  la  tête  de 
sainte  Anastasie  esl  déposée;  vient  enfin  une  relation  circonstanciée  de 
l'élévation  de  la  relique  en  1242,  le  dominicain  Léonard  éianl  directeur 
spirituel  des  religieuses.  Les  reliques  furent  reconnues  par  l'évéque 
de  Capo-d'Istria  ,  Mgr.  Assalone ,  choisi  à  cel  effet  par  le  patriarche 
d'Aquiléc,  Berthold,  de  la  famille  des  ducs  d'Andrek.  Elles  furent  expo- 
sées à  la  vénération  publique,  le  5  mai  12-42. 

Quant  aux  autres  documents  à  l'appui,  nous  les  avons  énumérés  pré- 
cédemment. Nous  avons  dit  aussi  que  la  S.  C.  a  pris  l'avis  de  trois  con- 
sulteurs  avant  de  porter  sa  décision.  Ils  ont  déclaré  unanimement  que  rien 
n'empêchait  de  déclarer  que  les  reliques  découvertes  à  Sesto  étaient  celles 
d'une  sainte  martyre  du  nom  d'Anastasie.  Car  il  suffit  dans  des  questions 
de  ce  genre  d'avoir  une  certitude  prudente,  une  certitude  morale.  Or, 
l'inscription  qui  a  été  découverte,  la  tradition  qui  a  toujours  été  en  vi- 
gueur dans  la  population,  les  documents  exhibés  établissent  suffisam 
ment  cette  certitude  morale.  C'est  pourquoi  les  consulleurs  opinent 
qu'une  décision  afûrmalive  peut  être  rendue  sans  difficulté  ,  saufà  exa- 
miner ultérieurement  si  les  reliques  découvertes  sont  une  partie  du  corps 
de  sainte  Anastasie  ,  romaine  ,  ou  bien  si  elles  appartiennent  à  la  sainte 
du  même  nom  qui  fut  martyrisée  dans  le  Sirmium  vers  le  milieu  du 
troisième  siècle. 


DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  RITES. 


RLI'KLLEN. 

Quum  sacerdos  Franciscus  Xaverius  Muratle  in  voiis  habeat  ut  assu- 
mendus  in  sua  Rupellen.  diœcesi  usus  Breviarii,,ac  missalis  romani 
juxta  novissimam  concessionem  ab  hac  Sancta  Apostolica  Sede  faclam, 
omnem  prorsus  dubietatem  et  discrepantiam  a  Romano  ritu  excludaf, 
Sacrorum  Rituum  Congregalioncm  ilcraiis  humillimis  precibus  rogavil, 
ut  sequenlia  quoque  dubia  declarare  dignaretur,  nimirum. 

1.  Kalendarium  perpeluum  cudendum  est-ne  reponendum  tam  in 
breviario,  quam  in  missali  vel  ante  Proprium  Sanctorum,  vel  loco  ka- 
londarii  consueti  ?  Si  loco  kalendarii  consueti,  erit-ne  efformandum  in 
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lonna  consucla  cum  addilionihus,  quae  indicent  a  qiia  forma  recedit  iii 
qiiibusdani  accidentalibiis? 

2.  Propiium  tiim  officioriim,  tiun  inissarum,  eril-ne  ita  cudendum , 
ni  omiiia  siraul  in  umim  complectere  debeat,  qiiiii  necesse  sit  ad  varia 
siij>plenienla  Breviarii,  Missalisque  romani  recurrere  ? 

3.  Qiium  in  suppicmento  Breviarii,  et  Missalis  romani  varia  officia, 
diversœque  missrc  in  quibusdam  fesiis  reperiantur,  licitiim  ne  eritpro 
l'il'itu  ex  iis  uniim,  vel  alleriim  assumere  '? 

4.  In  kalendario  perpotuo  S.  Maria  Magdalena  de  Pazzis  gaudet  riiii 
dnplici  die  XXVII  niaii,  et  S.  Marcus  Papa  confesser  die  VII  oclobris 
apponilnr  rilii  semiduplici  ;  hœ  ritus  elevationes  sunî  nobis  conccssa^, 
vel  locum  habuerc  ex  aliquo  decreto  Urbis  et  Orbis  ? 

3.  Apiid  nos  abusns  invalnit  communis  et  inveleralus,  ut  praemanibiis 
passim  habcant  fidèles  non  lanlum  sacram  Scriptnram,  procscriim  novtim 
lestamentiim  ,  et  indiscriminatim  officia,  et  missas  iatine  et  gallice,  sed 
et  ipsummet  ordiuarium  missse  litteraliler  Iraductum  ;  quin  immo  pro 
iiis  omnibus  libris  non  multinn  curatur  de  adprobatione  episoopali: 
adeo  ut  hodie  vix  roperias  in  lola  Gallia  non  dicani  nio(b)  nllnm  Ritiialis 
Romani  authenlicum  exemplar,  sed  ne  uniciim  volumeii  bibliciim  cano- 
nice  adprobaliim  ad  menlem  conciMi  Trideiitini.  Qii;eritur  igicur,  qiiid 
habita  omnium  ratione  sit  tolerandum,  quidve  reformandum? 

6.  An  vigenlem  pluribus  in  locis  consuetudinem  mairimonium  celc- 
brandi  hora  pomeridiana,  simulque  l)encdietionem  nuplialem  sic  extra 
missam  eliam  tempore  vetito  ex  ordinarii  licenlia  dandi,  liceat  relinere 
qimm  vix  spes  sit  fidèles  adigendi  vel  ad  mntandum  cclcbrationis  ma- 
Mimonii  lempus,  vel  ad  benedictionem  supplendam? 

7.  An  ritus  receplus  veli  albi  explicandi  super  sponsos  annumerandiis 
sit  inter  laudabiies  consuetudines  a  Tridcntino  synodo  adprobatas,  vol 
poiiuscenscatur  prohibitus  sub  nominc  Pallii,  decreto  2ôfebruariiI600? 

8.  Litaniœ  SSmi  Nominis  Jesu  sunt  ne  adprobata;,  indulgentiisque 
ditat»? 

9.  Quum  in  Rituali  Romano  desit  benediclio  communis  ad  quodcum- 
que,  quid  erit  agendum  in  variis  benediolionibus  formniam  specialeni 
non  habenlibus  ;  orit  ne  adhibenda,  qu.T  viilgalur  in  quodam  supple- 
niento  ritualis.  — Deus  cujus  verbo  sanctificanlnr  omnia? 

10.  In  benedicendiss.Tpius  cum  Indulgentiarum  applicationecoronis, 
crucibus,  numismatibus,  imaginibus,  suliîcit  ne  simplex  crucis  signum 
vol  an  uteudum  formnlis  vulgalis? 

11.  In  benediotiono  indumenli  in  parliculari  an  liceat  sacerdoti  dclo- 
i;alo  uli  formula  Poiitilicalis  pro  bonedictione  spécial!  cujusiibet  indu- 
menli, vel  débet  ne  beuedit  lionem  induuicntorum  in  génère  usurparo  ' 

12.  Cbariam  intra  Pallam  pormiltens  Sacra  Ritnum  Congregatio,  uii 
iii  Diibiorum  nupoirima  soluiiono,  intoiidil  ne  etiam  adprobare  Falh m 
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■A  parle  snpcriori  panno  scrico  coopertani  contra  il^cisa  die  !2fî  januani 
1701. 

15.  Parvi  coclilaris  pro  aqiia  in  caliccm  iufundcnda  usus  est  ne  oni- 
nihus  licilus? 

1  i.  An  in  nuperrinia  dubiorum  sohilione  qnando  agiiur  de  ecclesi.i 
piiblica  cxcludanlur  ctiani  oraloria  publica? 

15.  An  in  oialoriis  publicis ,  scu  capellis  média  noclc  Naiivitaiis 
(^hiisti  dioi  valcaî  Missa  ctiani  sine  cantujuxta  regionis  consuetudinem".' 

16.  Tria  siinl  inter  sacrorum  Ritunni  Congregationis  responsa,  qua^ 
iiipole  usibus  Galliae  opposita,  vix  ad  rigorosam  praxini  deducenda,  ac 
proiiide  niitigalione  aliqua  indigerent,  nimirum.  1°  Ut  sacra  commuuio 
iiitra  missam  média  nocte  Nalalis  Chrisli,  fidelibus  pie  accedenlibus 
tribiiatur.  2°  Ut  canonici  extra  cathedralem  etiam  separatim  insignia 
sua  gestare,  cerlis  ciini  limitationibus  a  Sacra  Congregalione  assignandis 
valcant;  alioquin  canonici  honoraiii  omnes,  qui  apud  nos  sunl  nnnie- 
rosissimi,  quique  semper  extra  cathedralem  vcrsantur,  pcrpeluo  suis 
insignibus  privarentur.  5"  Ut  in  Iriduo  ante  Pascha  liceat  omnibus  ca- 
ptdlis,  seu  oratoriis  publicis  officium,  et  missam  celebrare,  saltem  feria 
quinta  in  cœna  Domini,  in  qua  ubique  reponitur  Sanclissimum  Sacra- 
meulum  cum  pompa,  et  concursu.  Quidquid  in  hoc  postrenio  numéro 
slatuatur,  qu?critur  quid  bis  diebus  agendum  sit  in  cappellis  monialium 
cnm  clausura? 

17.  An  expédiât,  ut  quoiics  danda  est  Sanctissimi  Sacramenli  bene- 
diciio,  loties  prias  exponalur  loco  alto  contra  praxim  diœcesis  ? 

18.  An  liceat  in  consuctis  Sanctissimi  Sacramenli  Benediclionibus  ex 
nrdinarii  dispositione  addere  varias  preces  ex.  gr.  in  honorem  Beat:R 
Mari;e  Yirginis,  sanclorum  ? 

19.  Quo  ordine  variae  illije  preces  additic  cantand»  ante  vel  post 
Tanliim  cr^o?  Si  plures  versus,  responsoria,  cl  orationes  dici  debent, 
stiul-ne  singula  propriis  locis  reponenda,  vel  simul  omnia  jungenda  ? 
Qu.enam  tune  oraiionis  ullimoe  concJusio,  brevis,  an  longa  ? 

20.  An  sub  spccie  landabilis  consueludinis  possit  intra  benedictioueni 
Sanclissiïiii  Sacramenli  1er  a  Sacerdole  incensari  Sanclissimum  Sacra- 
nicnliim  ? 

Et  Sacra  cadcni  Congregalio  ad  Valicanum  hodierna  die  coadunala, 
aiidita  a  R.  P.  D.  inl'rascriplo  secretario  super  propositis  dubiis  Tideli 
relaiione,  rescribendum  censuit. 

Ad  lum.  Disponatur  apte  Proprium  Sanctorum,  a  quo  singulis  aiwis 
(lesumendus  est  ordo  officii  recitatidi. 

Ad  2.  Affirmative. 

Ad  5.  Négative  sine  speciali  conccssione. 

Ad  4.  Affirmative  ad  primant  partent,  négative  ad  seciuidam. 

Ad  5.  Spectare  ad  Episcopum. 


Ail  G.  Servetur  nitudlc  Romauntfi. 

Ad  7.  jSegalive  ad  primam  parient,  affirmalive  ad  sccundaiti. 

Ad  8.  Nefjnlive  in  omnibus. 

Ad  9.  IScgative  quoad  dnbium,  et  pro  diœcesi  Rupellen.  pro  gralia  cxten- 
iionis  Indulti  sub  die  3  septembris  1847  concessi  diœcesi  Petrocoren. 

Ad  10.  Recurral  ad  Congregationem  Induhientiarnm. 

Ad  11.  Servandam  esse  (ormam  in  Missali  descriplam. 

Ad  12.  Servandam  prœcedentein  coneessionem. 

Ad  13.  Servandam  esse  Euhricam. 

Ad  14.  Oratoria  pnblica  œquiparanda  ecclesiis  puhlicis. 

Ad  l.j.  Spectare  ad  Episcopum. 

Ad  16.  Quoad  1.  Reccmrendum  ad  Summum  Ponhfxcem.  Quoad  2. 
Juxla  décréta  in  propria  ecclesia  tanlum.  Quoad  3.  Spectare  ad  Episcopum. 

Ad  17.  Arbilrio  episcopi. 

Ad  18.  Licere  collectas  addere  post  orationem  SSrni  Sacramenli. 

Ad  19.  Collectas  tanlum  sine  ver siculis,  et  responsoriis  ordinandus  ut  ad 
proximum  simul  jungendas  cum  oratione  brevi. 

Ad  20.  Servandam  cousuclndinem. 

Atque  ita  rescrihcre  rata,  ac  proposita  dubia  dcclarare.  Die  7  sop- 
tombris  1850. 


DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  RITES. 


7  septembre  18o0. 

Un  curé  du  diocèse  d'Aslorga,  en  Espagne,  a  proposé  à  la  S.  C.  des 
Rites  les  questions  suivantes  : 

1"  Quelles  sont  les  leçons  du  second  et  du  troisième  nocturne  le  jour 
(le  l'octave  de  sainte  Marie-Madeleine  dans  les  lieux  où  elle  et  honorée 
tomme  patronne  ou  comme  titulaire? 

2"  Dans  une  église  paroissiale  où,  par  permission  de  Tordinaiie,  la 
fête  du  SS.  Corps  du  Christ  se  fait  l'un  des  dimanches  suivants,  peul- 
on  célébrer  les  messes  propres  du  Saint  Sacrement;  peut-on  célébrer  au 
moins  une  seule  messe  solennelle  attendu  surtout  qu'on  manque  dedal- 
niatiques  et  de  tuniques  d'une  autre  couleur  qui  corresponde  à  rotfice 
récité?  Et  en  cas  que  la  chose  ne  soit  pas  licite,  le  curé  demande  in- 
stamment pour  sa  paroisse  un  induit  apostolique  à  cet  effet. 

3"  Le  prêtre  qui  a  reçu  une  aumône  des  fidèles  pour  célébrer  uiir^ 
messe  en  l'honneur  d'un  saint,  on  bien  la  messe  d'un  mystère,  peut-il, 
lorsque  le  rit  s'oppose  à  la  célébration  d'une  messe  votive,  ajouter  à  la 
messe  du  jour  la  commémoration  du  saint  ou  du  mystère? 


-   liO  - 

A°  Comme  le  curé  oralcur  a  ol)iemi,  oiilie  son  église  paroissiale,  un 
aiilrc  béuélice  curial  auquel  une  seconde  église  paroissiale  est  an- 
nexée, il  demande  s'il  est  (cqu  dans  les  jours  de  fêles  d'appliijuer  pour 
le  peuple  les  deux  messes  qu'il  célèbre,  ou  bien  s'il  doit  se  borner  à 
appli(juer  une  seule  nicsse  pour  les  brebis  qui  lui  sont  commises? 

"i"  Lorsqu'un  oflice  solennel,  ou  anniversaire  pour  les  âmes  de  tous 
les  frères  défunts  d'une  congrégation  a  lieu  dans  une  fêle  du  rit  double 
majeur,  peut-on  chanter  la  messe  de  Requiem,  surtout  si  l'usage  est  tel 
depuis  longtemps? 

6*  Dans  les  jours  doubles  où  les  messes  basses  de  Requiem  ne  sont  pas 
permises,  est-il  licite  de  chanter  le  nocturne  pour  les  défunts,  en  célé- 
brant ensuite  la  messe  du  jour  ? 

La  S.  C,  dans  la  réunion  ordinaire  tenue  au  Vatican,  le  7  septembre 
1850,  a  répondu  aux  questions  ci-dessus  de  la  manière  qui  suit  : 

1"  En  ce  cas,  les  leçons  se  prennent  dans  l'octavaire  romain,  à  la  fête 
de  celte  sainte. 

2°  La  S.  C.  accorde  l'induit  d'une  messe  solennelle  du  Saint  Sacre- 
ment, mais  seulement  pour  la  paroisse  en  question. 

3°  Cela  n'est  pas  permis. 

4°  L'une  et  l'autre  messe  se  doivent  appliquer  pour  le  peuple  des  deux 
paroisses. 

5°  Les  fêtes  doubles  excluent  les  messes  de  Requiem,  même  célébrées 
avec  chant,  si  l'on  n'a  un  induit  du  Saint-Siège. 

6°  On  le  peut  en  ce  cas. 


N.  57.  --  4  mars  1831. 

Sommaire.  —  De  fadminislralion  spirituelle  et  temporelle  des  séminaires. 
Troisième  article.  —  Une  question  de  résidence.  Les  curés  doivent-ils 
résider  dans  l'enceinte  de  leur  paroisse?  —  Assistance  des  prêtres  atteints 
de  cécité.  Faut-il  les  autoriser  à  se  faire  assister  j)ar  de  simples  laïques? 
—  Irrégularité  et  dispense. 

■ — ««a2>s-crctea>' — ~ 

DE  L'ÂDMIMSTKATION  SPIRITUELLE  ET  TEMPORELLE  DES 
SÉMINAIRES, 

iir. 

La  disposition  canonique  prescrivant  l'érection  d'une  ctimmission 
spéciale  dans  chaque  diocèse  pour  surveiller  l'administraiion  des  sémi- 
naires, se  trouve  dans  le  même  décret  du  Concile  de  Trente  qui  a  donné 
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naissance  à  celle  saliilairc  insiiiuiion.  Les  écoles  qui  précédèrent  les 
séminaires  furent,  le  plus  souvent  soumises  à  la  surveillance  et  à  la 
visite  d'un  chanoine  de  la  cathédrale.  Celte  surveillance  fut,  en  quel- 
ques lieux,  ])lacée  parmi  les  aiiribuiions  de  rarchidiacrc  :  de  nos  jours 
encore,  les  cathédrales  d'Allemagne  possèdent  un  chanoine  qui  est  désigné 
^ous  le  nom  de  scholastiquc,  et  qui  a  conservé  une  certaine  inspection 
sur  les  écoles.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  montrer  la  différence  entre  le 
séminaire  et  l'école;  plusieurs  des  écrivains  qui  ont  fait  l'hisloire  des 
maisons  d'éducation  ecclésiastique  n'ont  pas  discerné  avec  assez  de  soin 
les  caractères  propres  de  ces  institutions  diverses  ;  ils  ont  confondu  et 
les  temps  et  les  choses;  ils  n'ont  pas  observé  que  l'Eglise,  toujours 
féconde,  enfanta  une  iiislitulion  nouvelle  en  créant  les  séminaires,  ainsi 
que  les  Pères  du  Concile  de  Trente  en  eurent  la  conscience  lorsqu'ils 
promulguèrent  leur  célèbre  décret.  Il  y  aurait  un  parallèle  à  établir 
entre  les  séminaires  et  ces  maisons  centrales  de  noviciat  que  les  ordres 
mendiants  du  treizième  siècle  établirent  dans  toutes  leurs  provinces 
•  omme  des  pépinières  destinées  à  l'entretien  et  à  l'accroissement  des 
jeunes  plants  qui  doivent  être  ensuite  transférés  dans  les  divers  cou- 
vents qui  composent  la  province.  Il  nous  semble  qu'il  ne  serait  pas 
difficile  de  reconnaître  là  plusieurs  caractères  communs.  Le  séminaire 
est  également  une  maison  principale  destinée  à  l'éducation  des  ouvriers 
qui  doivent  exercer  le  ministère  dans  les  paroisses,  ou  remplir  les  offices 
ecclésiastiques  dans  toute  l'étendue  du  diocèse.  Mais  supposé  le  fait 
immémorial  de  la  surveillance  exercée  par  les  archidiacres  ou  par 
d'autres  membres  du  chapitre  cathédral  sur  les  écoles  ecclésiastiques, 
quoi  de  plus  conforme  à  la  tradition  et  à  l'esprit  de  la  discipline  cano- 
nique que  l'érection  d'une  commission  investie  du  droit  d'aider  l'évêque 
dans  le  gouvernement  de  ces  établissements  nouveaux  que  la  fécondité 
de  l'Eglise  fit  surgir  pour  la  plus  grande  sanctification  du  clergé!  L'es- 
prit de  la  discipline  est  toujours  le  même,  bien  que  la  diversité  des 
temps  amène  des  modifications  dans  les  formes  qu'elle  revêt.  Il  était 
hautement  convenable,  il  était  nécessaire  qu'un  conseil  spécial  fût  donné 
à  l'évêque  dans  le  gouvernement  d'institutions  aussi  importantes  pour 
l'avenir  de  l'Eglise  que  les  séminaires.  Nous  ne  croyons  pas  excéder  en 
appliquant  ici  la  remarque  que  nous  avons  faite  précédemment  au  sujet 
des  concours.  On  a  rompu  avec  la  tradition  ecclésiastique  partout  où 
l'érection  de  la  commission  du  séminaire  a  été  négligée.  On  s'est  fait 
un  régime  qui  n'est  pas  dans  les  termes  de  la  discipline  moderne,  et 
qui  n'est  plus  la  discipline  ancienne,  car  en  fait  d'éducation  ecclésias- 
iique  aussi  bien  que  dans  la  collation  des  paroisses,  la  tradition  veut 
<]uc  le  prélat  diocésain  s'entoure  du  conseil  libre  de  membres  qui  appar- 
tiennent au  clergé  secondaire.  Au  reste,  remarquez  que  la  disposition 
concernant  la  commission  du  séminaire  est  en  parfait  rapport  avec  plu- 


sieurs  autres  inslitulions  du  Concile  de  Trenle,  qui  a  plus  d'une  fois 
confié  à  des  commissions  ce  qui  élail  auparavant  dans  les  attributions 
légales  de  quelque  personne  ecclésiaslicjue.  Ainsi,  le  concile  révoque 
l'ancienne  autorité  des  archidiacres  relativement  aux  ordinations,  en 
recommandant  aux  évoques  de  prendre  le  conseil  de  personnes  pru- 
dente? et  doctes  qu'ils  choisiront  librement.  Il  prescrit,  sous  peine  de 
nullité,  que  les  paroisses  ne  soient  conférées  qu'à  des  ecclésiastiques 
reconnus  aptes  par  la  commission  des  examinateurs  nommés  chaque 
année  en  synode  par  le  clergé  du  diocèse.  Le  même  esprit  a  fait  instituer 
la  commission  du  séminaire. 

Nous  avons  dit  que  les  actes  faits  en  dehors  de  cette  commission  sont 
nuls  de  plein  droit.  Il  est  vrai  que  les  députés  n'ont  que  voix  consulta- 
tive, mais  un  principe  canonique  est  que  tout  supérieur,  qui  est  tenu  de 
prendre  conseil,  agit  nullement  s'il  néglige  de  le  faire.  Ainsi,  les  évéques 
sont  tenus  de  consulter  leur  chapitre  au  sujet  des  statuts  synodaux  qu'ils 
jugent  opportun  d'établir;  le  consentement  des  chanoines  n'est  pas  né- 
cessaire, et  pourtant  les  statuts  sont  entachés  du  vice  de  nullité  toutes 
les  fois  que  le  chapitre  n'a  pas  été  consulté. 

Saint  Gharles-Borromée  mit  à  l'érection  de  la  commission  du  sémi- 
naire le  même  zèle  qu'il  déploya  dans  l'exécution  de  tous  les  salutaires 
décrets  du  concile  de  Trente.  Nous  avons  cité  le  décret  du  cinquième 
concile  provincial  de  Milan,  qui  prescrit  la  nomination  de  la  commission, 
et  en  règle  les  diverses  attributions.  En  statuant  que  les  députés  seraient 
nommés  à  vie,  et  qu'ils  auraient  simplement  voix  consultative,  saint 
Charles-Borromée  expliqua  la  véritable  pensée  dos  Pères  de  Trente,  et 
les  déclarations  de  la  S.  C.  sont  pleinement  conformes  aux  dispositions 
du  concile  de  Milan.  Nous  aurons  l'occasion  de  montrer  que  les  con- 
ciles provinciaux,  tenus  vers  la  fin  du  seizième  dans  les  diverses  parties 
de  l'Eglise,  enjoignirent  l'érection  de  la  commission  du  séminaire.  L'Al- 
lemagne, l'Italie,  l'Espagne,  la  Belgique  et  la  France  nous  offriront  des 
documents  d'un  haut  intérêt  pour  l'historique  de  la  question  qui  nous 
occupe.  Cette  discipline  salutaire,  observée  louablement  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Eglise,  a  eu  en  France,  de  même  que  celle  des  con- 
cours, sa  décadence  et  sa  chute  ;  nous  aurons  à  en  tracer  l'histoire,  et  à 
rechercher  les  causes  qui  s'opposèrent  à  ce  que  l'on  continuât  d'ac- 
complir et  les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  et  les  décrets  des 
conciles  provinciaux  qui  s'attachèrent  à  en  inculquer  l'observation.  A 
une  époque  où  nous  croyons  qu'il  serait  assez  difficile  de  rencontrer 
dans  les  églises  de  France  quelques  derniers  vestiges  des  commissions 
<iii  séminaire,  les  provinces  voisines  les  conservaient  fidèlement,  ainsi 
(pie  le  prouve  assez  le  témoignage  de  Yan  Espen  dans  son  travail  sur  la 
matière.  Comme  les  causes  de  la  décadence  qui  a  eu  lieu  en  France  ne 
subsistent  plus  aujourd'hui,  noire  opinion  est  que  la  question  mériterai! 
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(relie  posée.  L'élenduc  des  diocèses,  la  multiplicalion  des  séminaires, 
plusieurs  autres  circonstances  spéciales  de  la  situation  actuelle  nous 
paraissent  autant  de  raisons  qui  militent  avec  plus  de  force  en  faveur 
de  la  commission  suprême.  Nous  ne  voulons  pas  ajouter  qu'elle  serait 
très-apte  à  former  un  puissant  obstacle  aux  servitudes  dont  les  étaMis- 
sements  d'éducation  ecclésiastique  peuvent  se  trouver  menacés.  Quel 
est  le  défenseur  des  droits  de  l'Eglise  en  fait  d'enseignement,  ainsi  que 
de  sa  liberté  en  ce  qui  concerne  surtout  l'éducation  de  ses  prêtres, 
qui  ne  se  réjouirait  de  voir  ériger  dans  chaque  diocèse  une  commission 
suprême  chargée  de  protéger  et  de  modérer  les  établissements  ecclésias- 
tiques, en  aidant  en  cela  la  sollicitude  épiscopale? 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ces  pensées.  Nous  aurons  l'occasion  de 
les  développer  assez  amplement  dans  un  prochain  article.  Aujourd'hui, 
nous  devons  achever  le  recueil  des  décisions  rendues  par  la  S.  C.  du 
Concile  sur  la  question  qui  nous  occupe.  Notre  premier  article,  publié 
le  4  janvier  dernier,  renferme,  pour  ainsi  dire,  tous  les  décrets  relatifs  à 
la  perpétuité  des  députés  et  à  leurs  attributions.  Nous  ne  voyons  rien 
qui  mérite  d'être  ajouté  à  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  direction 
des  séminaires  par  les  réguliers.  Il  nous  reste  à  rapporter  plusieurs  dé- 
cisions rendues  dans  ces  dernières  années  touchant  plusieurs  questions 
qui  n'ont  pas  encore  trouvé  place  dans  nos  articles  sur  les  séminaires. 
Ces  décisions  concernent  surtout  l'érection  des  séminaires  et  leur  sus- 
pension, l'admission  des  illégitimes,  la  destitution  des  professeurs. 

L'année  1816  nous  offre  une  cause  d'érection  de  séminaire,  que  nous 
nous  bornerons  à  relater  en  quelques  mots.  Bien  que  les  diocèses  unis 
(pque  principaliter  aient  le  droit  de  conserver  leur  séminaire  propre,  ainsi 
que  leur  vicaire-général  et  leur  synode,  pourtant  il  s'est  trouvé  quelque- 
fois des  circonstances  spéciales  qui  ont  porté  le  Saint-Siège  à  adopter 
pour  certains  diocèses  unis  en  cette  manière  des  dispositions  particu- 
lières. Les  diocèses  unis  de  Terracine  et  de  Sessa  n'eurent  qu'un  seul 
séminaire  jusqu'en  1816.  A  cette  époque,  l'évêque  jugea  opportun  d'é- 
tablir un  autre  séminaire  à  Terracine  ;  il  lui  appliqua  les  taxes  qui  pro- 
venaient de  tous  les  diocèses  unis,  et  qui  étaient  affectées  précédemment 
au  séminaire  de  Sessa.  La  mesure  rencontra  une  opposition  assez  vive, 
et  la  question  fut  portée  devant  la  S.  C.  qui  décida  que  le  nouvel  éta- 
blissement porterait  simplement  la  dénomination  de  collège,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas  lui  attribuer  les  revenus  et  les  taxes  qui  appartenaient  pré- 
cédemment au  séminaire  de  Sessa.  «  2°  An  et  quomodo  servanda  sit 
f>  aperitio  seminarii  ab  episcopo  facta  in  civitate  Terracinae  in  casu.  5"  An 
»  etdequibus  redditibus  disponere  valeat  episcopus  pro  seminario  Terja- 
)>  cinensi  in  casu.  Ad  IL  Affirmative  sub  denominatione  coUegii  tantum. 
»Ad  III  affirmative  pro  coUeyio  quoad  quoscumque  reddilus  exceptis  Inmen 
>  omnibus,  et  singvlis  redditibus  et  taxis  ex  triplici  diœcesi  seminario  Seliœ 


Tiexîstenti  (tddiclis.y>  (Terracineii.  scu  Setina  2i  august.  1816.)  Quclijucs 
années  après,  révoque  de  Sutri,  prenant  en  considération  rinsurtisance 
du  séminaire  établi  dans  cette  ville,  prit  le  parti  d'ériger  un  collège 
ecclésiastique  à  Ronciglione.  Réservant  tous  les  revenus,  droits,  biens 
cl  privilèges  du  vénér.  séminaire  de  Sutri,  usant  de  ses  facultés  tant 
ordinaires  que  déléguées,  il  érigea  en  temps  de  visite  pastorale  un  col- 
lège ecclésiastique  ou  épiscopal  à  Ronciglione,  sous  le  gouvernement 
immédiat  et  la  protection  de  Tèvêque  pro  lempore,  pour  élever  les  jeunes 
gens  dans  la  religion,  dans  la  discipline  ecclésiastique  et  dans  les 
sciences.  Le  chapitre  et  la  commune  de  Sulri  firent  appel  à  la  S.  C.  ; 
mais  comme  le  concile  de  Trente  laisse  aux  évéques  la  détermination  du 
lieu  le  plus  propre  à  l'érection  du  séminaire;  comme  la  translation 
opérée  par  révéque  de  Sulri  avait  été  motivée  par  des  causes  légitimes, 
la  S.  C.  décida  que  son  décret  était  inattaquable.  «  An  et  quomodo  dé- 
créta episcopi  sint  exequenda  in  casu.  S.  C.  respondit  :  affirmaiive  in 
V  omnibus.  »  (Sutrina.  collegii  ecclesiastici.  22  novembr.  1825.) 

Un  pieux  bienfaiteur  créa  quatre  bourses  dans  le  séminaire  archiépis- 
copal de  Ferrare.  Il  voulut  qu'elles  fussent  données  à  des  jeunes  gens  de 
famille  pauvre,  et  dune  pauvreté  telle,  qu'ils  se  trouvassent  dans  l'im- 
possibilité de  payer  la  pension.  Il  mit  pour  condition  que  les  boursiers 
présenteraient  une  caution  pour  restituer  la  pension  dans  le  cas  où  ils 
abandonneraient  volontairement  la  carrière  ecclésiastique.  Dans  la  pré- 
vision de  la  restitution,  il  stipula  que  les  sommes  remboursées  seraient 
employées  à  célébrer  autant  de  messes  pour  lui-même  et  pour  ses  parents 
dans  l'église  paroissiale  de  Massa.  Enfin,  il  recommanda  de  ne  conférer 
les  bourses  qu'à  des  ecclésiastiques  réellement  pauvres;  plutôt  que  de 
les  donner  à  des  familles  qui  seraient  en  état  de  subvenir  à  l'entretien 
de  leurs  enfants,  il  voulut  qu'elles  fussent  vacantes,  et  que  le  produit  en 
fût  employé  à  faire  célébrer  des  messes.  Le  recteur  du  séminaire  s'a- 
dressa à  la  S.  C  et  demanda  que  la  disposition  du  pieux  testateur  fût 
changée  dans  la  partie  relative  à  la  caution  que  les  boursiers  étaient 
tenus  de  fournir.  Sa  raison  principale  fut  que  la  caution  était  difficile  à 
trouver  à  cause  de  la  légèreté  et  de  l'inconstance  des  jeunes  gens,  et 
qu'on  était  assez  souvent  dans  la  regrettable  nécessité  de  laisser  vaquer 
les  bourses.  L'archevêque  consulté,  appuya  pleinement  la  demande  du 
recteur  ;  il  fit  connaître  que  la  commutation  implorée  était  dans  les 
vœux  de  tous  les  directeurs  du  séminaire.  —  Celle  demande  semble 
avoir  un  point  d'appui  sur  le  Concile  de  Trente.  Car  il  a  voulu  qu'on 
choisît  de  préférence  les  enfants  pauvres  pour  les  élever  aux  frais  du 
séminaire;  mais  il  n'a  pas  exigé  l'impossible,  il  n'a  pas  exigé  qu'on  fût 
assuré  de  leur  persévérance  dans  leur  vocation.  Encore  moins  a-t-il 
demandé  une  caution  pour  la  reslitulion  des  dépenses  dans  le  cas  qu'ils 
quittassent  ensuite  l'état  ecclésiastique.  Il  a  simplement  voulu  qu'on 
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jidmît  ceux  dont  le  caractère  et  les  inleiitions  permcllraient  d'espérer 
qu'ils  se  consacreraient  à  perpétuité  aux  ministères  ecclésiastiques. 
D'autre  part,  on  pourrait  dire  que  le  testateur  a  exigé  plus  que  le  con- 
cile ne  Ta  fait;  il  a  pu  stipuler  qu'une  caution  fût  indispensahlement 
fournie  par  ceux  qui  voudraient  user  et  jouir  de  son  bienfait.  Or,  la 
«iisposition  testamentaire,  revêtue  de  la  susdite  condition,  a  été  acceptée 
par  le  séminaire;  elle  a  été  fidèlement  observée  jusqu'à  nos  jours. 
JN)urquoi  ne  pas  continuer  de  remplir  religieusement  la  volonté  du 
défunt?  Ajoutez  que  la  condition  de  la  caution  n'est  pas  totalement  sans 
exemples;  car  Van  Espen  fait  foi  qu'en  certains  pays  on  exige  que  les 
ecclésiastiques  admis  au  séminaire  remboursent  le  prix  de  leur  pension, 
s'ils  ne  persévèrent  pas  dans  la  cléricatare.  Toutefois,  la  volonté  des 
testateurs  peut  être  commuée  lorsqu'on  a  une  cause  juste  et  nécessaire 
(le  le  faire.  Or,  les  raisons  qui  conseillent  la  cominutation  dans  le  cas 
actuel  sont  la  très-grande  difficulté  de  trouver  des  cautions;  la  diminu- 
lion  qui  en  résulte  dans  le  nombre  des  ecclésiastiques;  le  péril  non 
modique  de  forcer  les  jeunes  clercs  à  recevoir  les  ordres  sans  vocation, 
afin  de  n'être  pas  mis  dans  la  nécessité  de  rembourser  leur  pension. 
—  La  S.  C  décida  que  la  condition  devait  être  radiée.  «  An  et  quomodu 
)'sit  annuendum  precibus  in  casu?  Die  Sabathi  20  januarii  J821  :  affir- 
))  mative  pro  deletione  cautionis  tanlum  et  imposito  arbitrio  arcbiepis- 
!>  copi  aliquo  onere  omnibus  alumnis  recedentibus  a  statu  ecclesiasiico 
»  in  suiTragium  ad  formam  testamenti,  et  idem  archiepiscopus  curet,  m 
»  non  admittantur  nisi  habenles  requisita  S.  Conc.  Trid.  et  cognila 
I  mutatione  eorum  voluntatis  e  seminario  dimiitat,  facto  verbo  cum 
»  SSmo.  » 

Parmi  les  conditions  de  l'admission  dans  le  séminaire,  le  Concile  de 
Trente  requiert  la  légitimité  de  naissance.  La  raison  en  est  que  les 
enfans  illégitimes  sont  exclus  perpétuellement  des  ordres  et  des  charges 
ecclésiastiques  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  être  reçus  dans  le  séminaire  qui 
a  été  érigé  uniquement  pour  ceux  quorum  indoles,  et  vohintas  spem  afferat 
eo$  ecclesiasticis  minislcriis  perpétua  inservituros  fore,  ainsi  qu'on  lit  daus 
le  décret  du  Concile.  En  1856,  la  S.  C.  fut  sollicitée  d'accorder  une 
dispense  à  ce  sujet  en  faveur  de  quelqu'un  qui,  non-seulement  n'était 
pas  né  d'un  mariage  légitime,  mais  était  le  fruit  d'un  adultère.  La  ré- 
ponse fut  négative  (1(5  juillet  1836).  Les  auteurs  enseignent  communé- 
ment qu'on  ne  peut  pas  admettre  au  séminaire  les  fils  qui  ont  été  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent;  car  le  concile  ne  requiert  pas  seulement 
qu'ils  soient  légitimes,  mais  il  veut  qu'ils  soient  nés  d'un  mariage  légi- 
time, ce  qui  ne  peut  pas  être  dit  de  ceux  qui  ne  sont  légitimes  qu'en  ce 
qu'ils  (ml  été  légitimés  par  le  mariage  postérieur  à  leur  naissance. 
Voyez  à  ce  sujet  Crisp.  Visitât,  pastor. ,  part.  2,  §  51,  Zerol.  prax. 
episcop.  part.   1,  \eih.  Scminarium.   Frances  est  du  même  avis  :  a  Ad 
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)>  efïectuin  de  quo  agimus,  cortc  credo  non  proficeic  hiijusmodi  legiti- 
«nialionem,  nam  Coneiliiim  reqiiirit  non  solum  esse  logilimos,  verum 
»  eliam  ex  legilimo  nîaiiiiiiouio  nalos  esse;  licel  verum  sit  hos  esse 
»  legilimos,  non  tamen  veruin  est  alfirniare  eos  ex  legilimo  inatrimonio 
i'  nalos  esse.  »  (De  écoles,  cathedr.,  cap.  28.)  Le  droit  est  tellement  ri- 
goureux en  ceci,  que  les  illL'giliines,  qui  ont  obtenu  dispense  à  Teffet 
d'acquérir  des  canonicals  et  des  dignités,  ne  peuvent  pourtant  pas  être 
admis  dans  le  séminaire,  ainsi  que  Pignatelli  le  prouve,  consull.  81, 
tom.  9.  11  paraît  que  la  S.  C.  a  embrassé  l'opinion  que  la  légitimation 
subséquente  n'autorise  pas  l'admission  au  séminaire,  si  nous  devons 
nous  eu  rapporter  au  témoignage  de  Gallemart  et  de  Pax  Jordan.  «Spurii 
«  vcro  admittendi  minime  sunt,  etiamsi  legitimati,  id  enini  declarassi' 
«  fcrtur  eadem  S.  C.»  (Lucubr.  canon.,  tit.  2,  lib.  7.) 

Les  professeurs  du  séminaire  sont-ils  amovibles  ad  mitum?  En  1838, 
Monseigneur  l'archevêque  de  Lucques  ,  ayant  pris  le  conseil  de  la  com- 
mission du  séminaire,  révoqua  le  professeur  de  droit  canonique,  en  lui 
accordant  une  pension  que  son  successeur  consentit  de  bon  gré  à  laisser 
prendre  sur  son  traitement.  Alors  le  professeur  s'adressa  à  la  S.  C.  et  il 
demanda  que  la  destitution  fût  déclarée  invalide,  ou  que  du  moins  on 
assignât  une  pension  de  retraite  qui  fût  convenable.  —  La  destitution 
est  invalide  en  ce  que  le  professeur  n'a  rien  fait  qui  l'ait  méritée;  la 
seule  raison  mise  en  avant  est  sa  qualité  de  laïque,  comme  si  c'était  là 
une  chose  incompatible  avec  le  professorat  dans  le  séminaire.  La  desti- 
tution est  invalide  sous  un  autre  rapport  en  ce  qu'elle  répugne  à  la 
nature  des  offices.  Tous  les  canonisles  enseignent  que  lorsqu'on  a  été 
constitué  par  autorité  légitime  dans  un  office  ecclésiastique,  on  ne  peut 
pas  en  cire  dépouillé  si  l'on  n'a  commis  un  délit  ou  si  l'on  n'a  été  né- 
gligent à  remplir  les  devoirs  de  la  charge;  a  fortiori,  lorsque  l'office  est 
perpétuel  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  coutume,  et  que  le  titulaire  est  en 
possession  ;  comme  ces  offices  sont  ordinairement  conférés  ad  vitam,  une 
sorte  de  contrat  a  lieu  entre  le  collateur  et  l'official,  et  tant  l'un  que 
l'autre  sont  censés  liés  pour  toute  leur  vie.  Fagnan  et  le  cardinal  de 
Luca  nient  qu'on  puisse  retirer  un  office  obtenu  et  possédé,  soit  perpé- 
tuel en  vertu  de  la  loi  et  de  la  coutume,  soit  temporaire.  (Fagnan.  de 
deric.  agrot.  Cardin,  de  Luca  de  régal.,  dise.  148.)  Or,  la  coutume  Cm 
diocèse  de  Lucques  est  que  ces  sortes  d'offices  soient  conférés  ad  vilain: 
on  ne  trouverait  pas  un  seul  exemple  d'un  professeur  révoqué  sans  avoii- 
démérité  personnellement.  Au  reste,  la  S.  C.  semble  avoir  été  d'avis 
que  les  offices  des  séminaires  sont  perpétuels  ;  car  Benoît  XIV  rapporte 
dans  le  traité  de  Synode,  lib.  3,  cap.  il,  nuni.  7,  la  décision  rendue 
dans  une  cause  Sakrnitana,  selon  laquelle  les  chanoines  députés  du  sé- 
minaire ne  sont  pas  révocables  à  volonté  :  Non  posse  nmoveri,  nisi  ex  legi- 
tivia  causa.  Que  si  la  S.  C.  a,  dans  la  cause  Oppidcn.,  du  15  mars  1828, 
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lalifié  la  révocaiion  du  professeur  de  ihéologic;  c'est  que  les  circon- 
sOnces  spéciales  du  fait  Tont  conseillé  ainsi,  c'est  que  l'archevêque, 
loin  de  procéder  arbitrairement,  avait  pleinement  obtenu  le  consente- 
ment des  députés  à  celte  révocation.  -^  D'autre  part,  la  S.  C.  a  décidé 
plus  d'une  fois  que  l'évèqueest  entièrement  libre  dans  le  choix  et  dans 
la  révocation  des  professeurs  du  séminaire.  II  doit  prendre,  il  est  vrai, 
le  conseil  de  la  commission,  mais  il  n'est  nullemeut  tenu  de  s'y  con- 
former. Dans  le  cas  actuel,  Mgr.  l'archevêque  a  jugé  opportun  de  pourvoir 
au  remplacement  du  professeur  de  droit  canon,  car  un  laïque  ne  doit 
pas  être  appelé  à  enseigner  les  élèves  du  sanctuaire,  lorsqu'on  ne  manque 
pas  d'ecclésiastiques  qui  soient  en  état  d'exercer  le  professorat.  Au 
reste,  il  est  entièrement  faux  que  l'office  de  professeur  soit  censé  perpé- 
tuel ;  au  contraire,  tout  permet  de  le  considérer  comme  amovible  ad 
unttiw.  Bien  qu'il  soit  conféré  indéfiniment,  il  est  regardé  comme  annuel, 
ou  comme  triennal,  ou  comme  sexennal  ad  suninmm,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  Oter.  de  officiai.,  part.  I,  cap.  7.  Strik.  de  jure  praecept.,  cap.  1 
et  2,  et  mieux  encore  par  la  décision  de  la  S.  G.  dans  la  cause  Tudertina, 
du  15  septembre  1792.  Il  s'agissait  d'un  ecclésiastique  élu  député  du 
séminaire  par  le  clergé  de  la  ville,  et  devenu  ensuite  professeur  de 
morale.  L'emploi  ayant  été  supprimé,  le  professeur  dut  se  retirer,  et  sa 
révocation  fut  ratifiée  pleinement  par  la  S.  C  ;  d'où  il  suit  que  lors- 
qu'on dit  que  les  professeurs  ne  peuvent  pas  être  révoqués  sans  une 
cause  légitime,  cela  signifie  simplement  qu'on  doit  se  garder  d'agir  en 
cela  d'une  manière  déraisonnable  et  téméraire.  Dans  le  cas  actuel, 
Mgr.  Tarchevèque  a  requis  le  conseil  de  la  commission,  ainsi  qu'il  conste 
de  toute  la  série  des  faits.  S'il  est  vrai  que  l'opinion  des  députés  n'ait 
pas  répondu  aux  vœux  du  prélat  (ce  qui  n'est  pas  bien  démontré),  n'ou- 
blions pas  que  selon  les  maximes  constantes  de  la  S.  C.  Episcopnm  leneri 
adh ibère  cousilinm  depnlatorum,  sed  non  seqiii.  —  Les  questions  soumises 
à  la  S.  C.  furent  les  suivantes  :  «  1'^  \n  constet  de  illegilima  remotione 
»  Vallinii  a  professoris  oflicio  in  casii.  Et  qiiatenus  négative.  2°  An  et 
xquoniodo  sit  eidom  providendnm  in  casu.  S.  C.  die  17  februarii  1838 
»  respondit  :  Ad  primum,  ncgaùve.  Ad  secundum.  négative  et  salis  pro- 
»  visuiu  ah  archiepiscopo  summa  sctttalorum  quadragivta  quinque  attenta 
!<  consensu  prccstito  a  cnnonico  Ginsti.  Nous  avons  di(  plus  haut  que  le  suc- 
cesseur dans  la  chaire  de  droit  canonique  consentit  librement  à  l.i 
réserve  de  la  pension  de  retraite. 

Le  séminaire  de  Spoicte  était  extrêmement  obéré  en  18iO.  Il  avait  un 
passif  assez  lourd  avec  un  déficit  annuel  parfailemenl  constaté.  La  com- 
mission se  réunit  et  décida  à  runanimilé  que  l'unique  moyen  était  de 
fermer  le  séminaire  pendant  quelques  années,  sauf  à  pourvoir  à  l'édu- 
caiion  gratuite  des  boursiers  déjà  nommés.  Avant  d'exécuter  ce  parti, 
larrhevêque   demanda  à  la  S.  C.  de  daigner  (loMuer   son   mis  sur  la 
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mesure.  On  écrivit  aussitôt  pour  requérir  les  documents  à  l'appui  et 
pour  tlemandor  ce  qui  empêchait  de  faire  usage  des  moyens  indiqués 
j)ar  le  Concile  de  Trente  pour  obvier  à  l'insuffisance  des  revenus.  La 
commission  s'assembla  de  nouveau  ;  elle  décida  que  les  moyens  ordi- 
naires étaient  impraticables,  car  la  pénurie  des  biens  ecclésiastiques  ne 
permettait  pas  qu'on  les  surchargeât  de  la  taxe.  Alors  divers  moyens 
extraordinaires  furent  proposés.  On  calcula  qu'en  envoyant  les  sémi- 
naristes aux  écoles  des  jésuites,  on  obtiendrait  une  économie  notable 
par  suite  de  la  suppression  des  professeurs  ;  mais  la  mesure  souffrait  de 
graves  inconvénients.  Quant  à  la  diminution  du  nombre  des  élèves,  elle 
serait  désasîrense  pour  l«  diocèse.  C'est  pourquoi  la  commission,  ré- 
ilexious  faites,  persista  dans  sa  première  opinion  sur  l'opportunité  de  la 
clôture  de  la  maison  pendant  quelques  années.  A  la  fin  de  l'année  sco- 
laire, ks  élèves  furent  envoyés  dans  leurs  lamilles,  contrairement  à 
l'ancien  usage;  au  mois  de  novembre  suivant,  l'archevêque,  dans  l'at- 
tiniic  de  la  réponse  de  la  S.  C,  prit  le  parti  de  diminuer  le  nombre  des 
professeurs,  ce  qui  obtint  l'approbation  de  tous  les  députés.  Les  moyens 
extraordinaires  qui  ont  été  proposés  sont  en  effet  peu  praticables.  I.e 
séminaire  a  eu  de  temps  immémorial  ses  professeurs  propres,  de  sorte 
que  ks  élèves  n'ont  jamais  été  obligés  de  sortir  pour  le  cours,  ce  qui  a 
toujours  été  agréé  delà  population.  Aujourd'hui,  on  devrait  introduire 
des  changements  notables  dans  la  discipline  intérieure  si  l'on  était  dans 
la  nécessité  d'envoyer  les  élèves  au  collège  des  Jésuites.  Le  contact  des 
étrangers,  le  passage  à  travers  une  grande  rue  quatre  fois  le  jour,  ne 
pourraient  que  faire  tort  au  bon  esprit  des  séminaristes.  Ajoutez  que  la 
raison  d'équité  s'oppose  à  ce  que  des  professeurs  attachés  au  séminaire 
depuis  plusieurs  années  soient  aujourd'hui  privés  du  traitement  qui  est 
le  soutien  de  leur  vie.  Quant  à  la  diminution  du  nombre  des  élèves,  nous 
avons  dit  qu'elle  serait  très-dangereuse.  C'est  pourquoi  la  S.  C.  décida 
qu'il  y  avait  lieu  à  recourir  aux  moyens  autorisés  par  le  Concile  de  Trente 
et  par  la  constitution  de  Benoît  XIII.  1 1° An  et  quomodo  sit  permittenda 
»  suspensio  seminarii  in  casu.  Et  quatenus  négative.  2°  Au  et  quomodo 
>  sit  providendum  in  casu,  etc.  S.  C.  die  H  julii  1840,  rescripsit  ad  I, 
»  négative.  Ad  2.  Affirmative  adhibilis  mediis  a  Sacr.  Concil.  Trid.  et  a 
»  constitutione  s.  m.  Bened.  XIIL  Creditœ  nobis,  anni  1725  propositis,  et 
3  ad  mentem  :  mens  est  ut  archiepiscopus,  audilo  capitulo,  certioret  de 
»  resultantibus  ex  taxa  imponenda  juxta  Sac.  Coucilium  Tridentinura  et 
n  enunciaiam  constitutionem,  ac  proponat  alia  média  juxta  lilteras 
»  seorsim  scribendas.  t  Ainsi,  l'interruption  du  séminaire  ne  fut  nulle- 
ment autorisée. 

J^a  longueur  inespérée  du  présent  article  nous  met  dans  la  nécessité 
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de  négliger  aujourd'hui  une  cause  de  révocation  d'un  professeur.  Elle 
est  assez  récente  et  elle  renferme  des  particularités  qui  sont  loin  d'être 
sans  intérêt.  Nous  mettons  (in  à  notre  recueil  en  rendant  compte  d'une 
affaire  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  dans  notre  dernier  tra- 
vail au  sujet  des  suspenses.  Depuis  1819  jusqu'en  1836,  le  séminaire 
d'Aquin  eut  un  économe  qui  rendit  ses  comptes  annuels,  non  à  la  com- 
mission officielle  du  séminaire,  mais  à  un  simple  chanoine  délégué  par 
l'évêque  à  cet  eftet.  Les  déclarations  de  conformité  furent  faites  par  le 
réviseur  officieux,  et  confirmées  par  le  prélat.  En  1839,  le  nouvel 
évoque  fit  avertir  l'ex-économe  par  le  vicaire-général  que  sa  volonté  était 
que  dans  le  terme  de  vingt  jours,  il  remît  dans  ses  mains  les  comptes  de 
tonte  sa  gestion  de  l'office  de  procureur  dans  le  séminaire;  qu'à  l'expi- 
ration des  vingt  jours,  il  serait  suspens  a  divinis.  Le  terme  fut  ensuite 
prorogé  de  cinq  jours.  L'économe  ne  cessa  d'opposer  qu'il  ne  devait  pas, 
qu'il  ne  pouvait  pas  cxhil)er  de  nouveau  des  comptes  déjà  rendus;  il 
n'en  fut  pas  moins  frappé  de  suspense.  Cependant,  Mgr.  l'évêque  de- 
manda à  la  S.  C.  que  les  susdites  déclarations  de  conformité  fussent 
annulées,  attendu  qu'il  n'y  était  fait  aucune  mention  du  vote  consultatif 
des  députés  du  séminaire  et,  qu'au  contraire,  il  y  était  dit  ouvertement 
que  les  comptes  n'avaient  été  examinés  que  par  un  simple  réviseur. 
D'autre  part,  l'économe  a  demandé  la  révocation  de  la  suspense.  —  La 
S.  C.  a  écrit  à  Mgr.  l'évêque  d'informer  sur  le  fait,  d'entendre  les  par- 
ties intéressées,  et  surtout  les  députés  du  séminaire.  Ceux-ci  ont  ex- 
primé l'avis  qu'une  révision  des  comptes  était  indispensable  :  «  On 
s  n'ignore  pas,  disent-ils,  que  nonobstant  nos  plaintes,  les  registres  des 
»  recettes  et  des  dépenses  depuis  1819  jusqu'en  1836  ont  été,  contrai- 
>  rement  aux  dispositions  canoniques,  examinés  par  un  léviscur  incom- 
»  pèlent;  étant  ainsi  lésés  dans  nos  droits,  nous  avons,  de  temps  en 
«temps,  adressé  les  plus  énergiques  réclamations  à  l'ordinaire  pro  tem- 
»;;ore;  mais  nos  justes  remontrances,  avec  les  protestations  de  nullité 
»  des  déclarations  de  conformité  par  suite  de  ces  procédures  irrégulières, 
»  subirent  le  sort  de  ces  temps,  s  L'économe  donne  pour  raisons  qu'on 
ne  peut  pas  l'obliger  de  présenter  des  comptes  déjà  exhibés,  des  comptes 
déjà  approuvés  officiellement  par  l'évêque  du  temps,  après  un  examen 
scrupuleux.  Les  décrets  successifs  de  conformité  ont  été  exécutés  en 
partie;  personne  n'ayant  réclamé  en  temps  voulu,  ils  ont  passé  en  force 
de  chose  jugée,  quœ  loco  veritatis  habctur.  Peu  importe  que  les  députés  du 
séminaire  ne  soient  pas  intervenus  à  la  révision  ;  il  a  été  décidé  plus  d'une 
lois  que  l'évêque  n'est  pas  tenu  de  suivre  leur  conseil;  il  est  pleinement 
libre  d'agir  comme  il  le  juge  opportun.  Au  reste,  si  la  procédure  a  éîé 
irrégulière,  on  doit  s'en  prendre  à  l'évêque  et  non  à  l'économe.  Quoi  de 
plus  injuste  que  de  réchauffer  une  semblable  affaire  après  tant  d'années, 


—  159  — 
et  (le  maintenir  une  suspense  dont  ce  vieillard  infortuné  est  accablé 
depuis  quatre  ans.  S'il  a  eu  des  torts,  il  est  bien  assez  puni.  —  Les 
questions  posées  furent  les  suivantes  :  «  An  conslel  de  légitima  reddi- 
»  tione  rationum  in  casu.  2"  An  et  quomodo  sit  locus  revocationi  suspen- 
*  sionis  in  casu.  La  S.  C.  répondit,  le  H  mars  !8i5  :  Ad  L  Ad  Dominum 
«  secretarium  ciun  SSmo  pro  sanatiotie  qualenus  opus  sit.  Ad  IL  Affirmative 
^  fado  verbo  cum  SSmo.ïï  Sa  Sainteté  ratifia  la  décision  de  la  seconde  ques- 
tion. Quant  à  la  première ,  elle  voulut  que  Mgr.  Tévêque  fût  entendu 
une  autre  fois.  Alors  on  écrivit  au  prélat  de  faire  valoir  les  raisons  qu'il 
pourrait  opposer  à  la  ratification  des  comptes,  et  de  transmettre  les 
documents  opportuns.  Voici  l'analyse  de  ces  documents  :  l°Un  certificat 
des  députés  du  séminaire  et  du  chancelier  portant  que  sous  la  gestion  de 
l'économe,  le  séminaire  demeura  fermé  pendant  cinq  ans.  2"  Les  plaintes 
des  députés  en  1855  contre  cette  interruption,  et  conire  la  révision  et 
l'approbation  des  comptes  en  dehors  de  la  commission.  Le  i'  document 
fait  connaître  qu'aussitôt  après  le  décès  du  prélat,  les  députés  protes- 
tèrent une  fois  de  plus  que  la  reddition  des  comptes  était  nulle.  8°  Le 
chancelier  déclare  qu'il  n'a  pas  pu  trouver  dans  les  archives  de  l'évèclié 
les  comptes  de  l'économe,  sauf  les  registres  de  1856,  que  la  députalion 
canonique  n'a  pas  pu  examiner  à  cause  de  leur  relation  aux  comptes 
précédents.  Ces  documents  sont  accompagnés  d'un  mémoire  rédigé  par 
la  commission.  Après  avoir  proposé  leurs  doutes  sur  la  vérité  des 
comptes,  les  députés  montrent  qu'en  droit  la  révision  est  illégitime  et 
nulle,  car  selon  le  décret  du  Concile,  lévéque  est  tenu,  non  de  se  con- 
former à  l'avis  de  la  commission,  mais  bien  de  prendre  son  conseil,  sous 
peine  de  nullité  des  actes.  Or,  quod  inilio  viliosum  est  non  potest  iraclu 
temporis  convalescere.  C'est  pourquoi  les  députés  demandent  un  nouvel 
examen  des  comptes.  —  La  S.  C.  ne  crut  pas  opportun  d'autoriser  la 
prolongation  de  cette  question  d'une  durée  déjà  suflisanle.  Elle  per- 
sista dans  son  avis  que  les  irrégularités  commises  devaient  être  couvertes 
par  autorité  apostolique.  «An  et  quomodo  sit  siandum  vel  recedendum  a 
»  decisis  in  primo  dubio  in  casu.  8  juillet  1845  :  In  dccisis  et  amplius.  » 
(Âquinaten.,  Redditionis  rationum  et  suspensionis.  Thesaur.  résolut., 
tom.  103,  pag.  72,  197,  201.  —  11  mars  et  8  juillet  1815.) 

Nous  n'avons  pas  souvenance  qu'il  existe  des  décisions  postérieures, 
sauf  pourtant  la  cause  de  révocation  d'un  professeur  dont  nous  parlions 
ci-dessus.  La  S.  C.  exige  une  pension  de  retraite  assez  ronde.  Ainsi, 
notre  recueil  de  résolutions  touchant  l'administration  des  séminaires  est 
achevé,  il  nous  reste  à  écrire  en  quelque  sorte  l'histoire  de  la  commis- 
sion canonique  des  séminaires  dans  les  divers  pays,  selon  les  conciles 
provinciaux  et  les  ouvrages  des  auteurs  qui  sont  autant  de  témoins  de 
l'observation  de  cette  discipline.  Nous  espérons  que  tout  pourra  entrer 
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dans  un  seul  et  prochain  article.  Quoiqu'il  en  soit,  notre  ialention  csl 
(l'achever  eu  quelque  sorte  la  question  avant  de  lien  publier  touchant 
les  autres  institutions  que  le  droit  commun  a  préposées  au  gouverne- 
ment diocésain. 


UNE  QUESTION  DE  RÉSIDENCE. 


Les  curés  sont-ils  obligés  à  résider  malérieUewent  dans  leur  paroisse? 

Il  y  a  dans  le  diocèse  de  Tursi  une  église  à  la  fois  collégiale  et  parois- 
siale sous  l'invocation  de  Sainte  Marie  Majeure.  La  cure  des  âmes  est 
exercée  par  le  préposé.  Le  circuit  de  la  paroisse  est  sur  une  hauteur 
qui  a  un  accès  très-difficile  tant  le  jour  que  la  nuit,  car  les  chemins  sont 
on  effet  très-incommodes.  Le  préposé  actuel  a  exposé  dernièrement  que 
depuis  vingt-deux  ans,  c'est-à-dire  depuis  qu'il  a  pris  possession  de  sa 
cure,  il  a  habité,  la  nuit  surtout,  hors  des  limites  de  la  paroisse,  sur  le 
terroir  de  la  paroisse  Saint-Michel,  qui  est  limitrophe.  Il  a  suivi  en  cela 
l'e.xemple  de  ses  prédécesseurs,  jusqu'à  ce  qu'une  moniiion  de  Monsei- 
gneur l'évêque  ait  remis  devant  ses  yeux  l'obligation  où  il  est  de  résider 
dans  l'enceinte  de  sa  paroisse.  Alors  il  s'est  adressé  à  la  S.  C.  du  Con- 
cile pour  demander  dispense,  donnant  pour  motif  que  le  nombre  des 
âmes  est  fort  petit,  car  il  n'excède  pas  cinq  cents;  que  la  maison  qu'il 
habite  est  très-rapprochée  de  la  pai'oisse  :  depuis  tant  d'années,  le 
(iéfaut  de  résidence  malérielle  n'a  causé  aucun  détriment  aux  âmes;  un 
économe  réside  dans  la  paroisse  pendant  la  nuit,  il  remplace  le  curé, 
et  les  chanoines  de  la  collégiale,  qui  y  résident  également,  sont  en  posi- 
tion de  subvenir  à  l'urgence  des  besoins.  Le  curé  ajoute  que  sa  santé 
est  faible,  et  qu'elle  souffiirait  notablement  si  on  le  forçait  de  trans- 
porter sa  résidence  aux  sommités  de  la  ville.  En  outre,  l'état  des 
revenus  paroissiaux  ne  lui  pern)et  pas  d'affermer  une  maison,  en  quit- 
tant celle  qu'il  habite  actuellement  et  qui  appartient  à  sa  famille. 

Mgr.  l'évêque  a  été  consulté,  selon  l'usage.  Sa  relation  fait  connaître 
qu'en  effet  plusieurs  prédécesseurs  du  curé  actuel  habitèrent  hors  du 
territoire  paroissial.  Après  avoir  exclu  le  motif  tiré  de  la  présence  de 
plusieurs  ecclésiastiques  dans  la  paroisse,  le  prélat  ajoute  :  a  Oratoris 
»  valetudo  iufirma  esi,  sed  egomedicum  in  illa  civitate  celebrem  consu- 
»  lens  ab  ipso  audivi  majus  salutis  detrimenlum  dicto  prceposilo  afferri 
»  ex  itinere  a  domo  habitaiionis  ad  ecclesiam  suae  curaî,  quam  residentia 
>  intra  paroecise  limites.  Tandem  redditus  non  sunt  pingues,  cum  vix  aiit 


—  161  — 

»  ne  vix  quideni  ad  sepliiaginta  ducalos  annuos  perveuiant.  Sed  habita 
»  loci  raiione  posset  eliani  donimu  oonducere,  oum  suniplus  pro  hac 
»  conduclione  tenues  esse  soleant.  «  Finalement,  Monseigneur  i'évêque 
ne  se  montre  rien  moins  que  défavorable  à  la  dispense  implorée. 

Le  précepte  de  la  résidence  pour  les  curés  est  de  droit  divin;  le 
concile  de  Trente  l'a  dit,  sess.  23,  cap.  I,  de  Reforni.,  et  tous  les  cano- 
nislcs  sont  unanimes  à  l'enseigner.  Pour  remplir  cette  obligation,  les 
curés  doivent  habiter  la  maison  paroissiale,  près  léglise  elle-même, 
ainsi  que  la  S.  C.  Ta  déclaré  plus  d'une  fois,  spécialement  dans  la 
cSiUse  Ravennalen.,  lib.  20,  décret.  Tarraconen.  residenliœ.'^A  mars  1736; 
Fulginaten.,  19  août  1752,  Tiburtiua,  29  juillet  1786  et  dans  une  foule 
d'autres  causes.  Si  l'on  n'a  pas  de  maison  paroissiale,  le  curé  doit  au 
moins  résider  dans  les  limites  de  la  paroisse,  selon  la  déclaration  de  la 
cause  Revcunaten.,  citée  plus  haut;  c'est  ce  qu'enseignent  également 
Giraldi  ad  Barbos.  de  Paroch.  part.  I,  cap.  8,  Ferraris  v.  Parochus, 
nuni.  14,  art.  2,  Barbosa  ad  sess.  25,  cap.  I,  Gallemart.  ibid.  L'insa- 
lubrité de  l'air  n'excuse  pas  les  curés  de  la  loi  de  la  résidence,  ni 
même  l'état  de  maladie,  bien  qu'on  permette  aux  infirmes  de  s'absenter 
pendant  quelque  temps  pour  aller  se  faire  soigner  dans  une  ville  lors- 
qu'ils ne  trouvent  pas  de  médecins  dans  leur  propre  pays.  Enfin,  la 
ténuité  des  revenus  n'est  pas  un  motif  légitime  de  dispense.  Voyez  au 
sujet  de  tout  ceci  les  auteurs  que  nous  venons  de  nommer.  On  trouve 
pourtant  des  auteurs  qui  pensent  qu'un  curé  remplit  la  loi  en  résidant, 
sinon  dans  l'enceinte  de  la  paroisse,  du  moins  dans  une  maison  telle- 
ment rapprochée,  qu'il  a  toute  facilité  de  faire  son  service.  Ces  auteurs 
sont  cités  par  Barbosa  loc.  cil.  et  par  Ferraris,  num.  17.  Mais  Giraldi 
est  d'une  opinion  entièrement  opposée,  et  il  cite  plusieurs  résolutions 
de  la  S.  C,  surtout  celle  d'une  cause  Potitis  Curvi  residentiœ,  du  20  dé- 
cembre 1655.  Toutefois,  lorsque  les  curés  sont  dans  l'impossibilité  de 
se  procurer  une  maison  d'habitation  dans  l'enceiate  de  la  paroisse,  on 
leur  a  quelquefois  permis  de  demeurer  dans  un  endroit  voisin,  en  lais- 
sant un  substitut  près  de  l'église  paroissiale;  mais  Barbosa  observe  que 
ces  dispenses  ne  se  concèdent  plus  depuis  la  décision  solennelle  que  la 
S.  C.  rendit  dans  la  cause  de  Sananu,  du  13  novembre  1627.  Ajoutons 
qu'il  existe  pourtant  quelques  induits  qui  ont  été  accordés  postérieure- 
ment à  cette  époque. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  montre  ce  qu'il  faut  penser  du  cas  actuel. 
Monseigneur  l'évéqne  atteste,  il  est  vrai,  que  la  santé  du  curé  est  assez 
mauvaise  ,  mais  il  ajoute  qu'elle  souffre  plus  des  voyages  continuels  qu'il 
doit  faire  de  sa  maison  d'habitation  à  l'église  paroissiale  qu'elle  ue 
souffrirait  de  la  résidence  même.  D'autres  prêtres  habitent  la  paroisse, 
mais  on  ne  peut  pas  compter  sur  eux  pour  rexercice  du  ministère.  Les 
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revenus  sont  assez  faibles,  mais  leur  modicité  u'esi  pas  uu  obstacle 
insurmontable  à  la  location  d'une  maison.  Quant  à  robservance  con- 
traire, on  ne  doit  évidemment  en  faire  aucun  cas,  ainsi  que  la  S.  C.  le 
lit  dans  la  cause  Fulginateii.,  du  19  novembre  1718. 

Faut-il  par  grâce  spéciale,  attendu  larecommandatioudeMgr.révèqne, 
user  de  quelque  indulgence  envers  le  curé,  ou  plutôt  lui  fixer  un  terme, 
au  gré  du  prélat,  pour  louer  et  venir  habiter  une  maison  placée  dans  le 
seiu  de  la  paroisse,  à  peu  de  distance  de  l'église? 

La  décision  a  été  négative.  22  février  1851. 
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ASSISTANCE  A  L'AUTEL. 

Faut-il  autoriser  un  prêtre  frappé  de  cécilé  totale  à  se  faire  assister  par  un 
simple  laïque  dans  la  célébration  du  sacrifice? 

Un  prêtre  de  l'Oratoire,  à  Venise,  obtint  il  y  a  quelques  années  la 
faculté  de  célébrer  une  messe  votive  de  la  Sainte  Vierge,  ou  une  messe 
des  défunts,  selon  la  diversité  du  rit,  à  cause  de  l'affaiblisseraent  de  sa 
vue.  Devenu  totalement  aveugle,  il  a  obtenu,  le  2G  mars  18o0,  nu 
nouvel  induit,  à  la  condition  toutefois  de  célébrer  dans  un  oratoire 
ju'ivé ,  et  avec  l'assislance  d'un  autre  prêtre,  ou  bien  au  moins  d'un 
diacre,  à  défaut  d'un  prêtre.  Aujourd'hui,  le  supérieur  de  la  maison 
fait  savoir  que  le  prêtre  en  question  s'est  fait  assisler  jusqu'à  présent 
par  un  séculier  d'une  émincnte  piété,  connaissant  très-bien  les  rubriques 
du  missel  et  les  cérémonies,  il  ajoute  qu'il  accomplit  les  cérémonies 
avec  autant  de  perfection  que  s'il  jouissait  de  îa.  vue,  à  moins  qu'il  ne 
soit  assisté  par  une  autre  personne,  car  alors  il  se  (rouble  et  il  ne  sait  plus 
ce  qu'il  faut  faire.  C'est  pourquoi,  le  supérieur  demande  l'absolution 
j>our  le  passé  et  la  grâce  spéciale  pour  le  prêtre  susnommé  de  continuer 
d'être  assisté  parle  même  individu,  sou  confident  intime.  Sinon,  il 
serait  mis  dans  l'impossibilité  de  célébrer  le  sacrifice.  Au  reste,  on  n'a 
aucun  inconvénient  à  redouter,  car  l'assistant  n'est  qu'un  simple  témoin, 
et  les  personnes  qui  ont  entendu  la  messe  de  ce  religieux  ne  se  sont 
jamais  aperçues  qu'il  fût  aveugle. 

L'Eminenlissime  Palrinrche  se  montre  favorable  à  la  demande.  II 
ajoute  quod  cuin  bona  fidc  usqnc  nunc  celebraverit  sœculari  assislente,  si 
modovel  celebratio,  vel  Imjus  assisîentia  prohiberclur ,  ipse  P.  Bellun  melicu- 
losœ  ac  delicalœ  conscientiœ  animi  sui  pacein  et  (ranquillilaiem  forsitan  amit- 
leret,  idque  illi  diem  properaret  extremutti . 
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Une  demande  de  ce  genre  est  enlièrenicnt  contraire  à  la  pratique 
constante  delà  S.  C.  Tontefois,  les  recommandations  de  l'Eminenlis- 
simc  patriarche  et  du  supérieur  ont  fait  qu'elle  a  été  soumise  au  jugement 
des  Emcs  Cardinaux  de  la  S.  C.  du  Concile,  dans  la  réunion  du  22  février 
dernier. 

La  concession  qu'on  implore  est  entièrement  sans  exemples  jusqu'à 
ce  jour,  car  les  saints  canons  excluent  généralement  les  lai(|ues  du 
ministère  des  autels  surtout  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  le  cas  actuel , 
d'assister  un  prêtre  que  sa  cécité  expose  au  péril  d'irrévérence.  Aussi  ne 
frouve-l-on  daus  le  Trésor  des  rénohclions  de  la  S.  C.  aucun  exemple 
d'une  concession  de  ce  genre;  on  ne  rencontre  pas  même  qu'une  pareille 
demande  ait  jamais  été  faite. 

Le  prêtre  qui  devient  totalement  aveugle,  encourt  l'irrégularité,  et 
l'ancienne  pratique  du  Saint-Siège  était  de  ne  jamais  dispenser  personne 
à  ce  sujet.  Que  si  dans  ces  derniers  temps  on  a  agi  avec  plus  de  béni- 
gnité envers  les  prêtres  devenus  aveugles  sans  qu'il  y  eût  de  leur  faute, 
iiiin  de  ne  pas  ajouter  à  leur  aiHiction  la  peine  d'une  suspense  perpé- 
tuelle, on  a  pourtant  exigé  constamment  qu'ils  fissent  parfaitement  les 
cérémonies  nonobstant  leur  cécité;  qu'ils  ne  célébrassent  que  dans  les 
oratoires  privés,  afin  d'obvier  au  péril  de  scandale  ou  d'étonnement 
dans  la  population  ;  qu'ils  fussent  toujours  assistés  par  un  autre  prêtre, 
ou  du  moins  par  un  diacre.  Ces  trois  conditions  paraissent  indispen- 
sables, la  dernière  surtout,  car  un  prêtre  frappé  de  cécité  est  évidem- 
ment exposé  à  renverser  le  calice,  à  perdre  la  sainte  hostie  après  la 
consécration,  à  disperser  les  fragments;  inconvénients  auxquels  on  ne 
peut  obvier,  selon  la  discipline  de  l'Eglise,  qu'au  moyen  d'un  prêtre 
ou  au  moyen  d'un  diacre,  portant  le  surplis  et  l'étole,  ainsi  que  les 
décrets  de  la  S.  C  des  Rites  l'exigent. 

Dans  le  cas  actuel,  observons  que  cet  ecclésiastique  ne  peut  pas  ignorer 
son  infortune;  par  conséquent,  la  condition  de  se  i'aiie  assister  par  un 
autre  prêtre  ou  par  un  diacre  n'est  pas  de  nature  à  porter  le  trouble 
dans  son  esprit.  Que  si  l'obligation  de  changer  d'assistant  doit  lui  causer 
quelque  embarras  ,  ce  sera  l'affaire  du  moment,  et  dans  quelques  jours, 
il  éprouvera  envers  le  prêtre  ou  le  diacre  qui  l'assistera  la  même  con- 
fiance qu'il  a  pour  le  laïque  qui  l'a  servi  jusqu'à  ce  jour.  Observez 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  communauté  qui  ne  peut  manquer  de  prêtres, 
et  l'indultaire  trouvera  facilement  des  confrères  dans  lesquels  il  pourra 
placer  toute  sa  conliance. 
La  réponse  a  été  négative. 


DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  RÎTES- 


ASTIÎP.ICEN. 

Qiiuni  sacerdos  Alherttis  Garcia  parochus  oppidi  viilgo  Caslrilio  de 
las  Piedras  intra  fines  dioeccsis  Asluricen.  Sacrorum  rituiim  Congre- 
gationeni  eiiixe  rogarit,  utdcclarare  dignareliir  scqiieiilia  dubianimiriini. 

1"  Quoerilur  qua;  siiU  leclioncs  scciindi  et  terlii  noclurni  in  die  oclava 
S.  Mariiie  Magdalenœ  iis  in  locis  nbi  eadem  Sancla  veneralur  ceu  patrona 
vel  titularis  ? 

2"  An  in  parocliiali  aliqna  ecclesia,  in  qua  Festum  Sanctissimi  Cor- 
poris  Chrisli  insliliiitiir  allcriilra  ex  insequenlibus  dominicis  ex  ordinarii 
vcnia ,  missa;  celebrari  possint  propriiR  Sanctissimi  Sacramenli,  vel 
saltein  unica  missa  solemnis  ex  eo  polissimum  quia  dalmaticx  et  luni- 
celLne  non  habcntur  alterius  coloris  respondentis  offîcio  quod  persol- 
vitur?  Etqnaienus  id  fieri  non  liceat,  parochus  oralor  pro  sua  ecclesia 
aposlolicum  ad  id  indulluni  inslanler  exquirit. 

3°  An  sacerdos  qui  a  fidelibiis  eleemosjnam  accipil  ad  celebrandum 
missam  in  bonorom  alicujus  saneii ,  vel  de  aliquo  myslerio,  diim  litus 
non  permitiit  celcbrationeni  miss»  voliva?,  possit  saliem  missa;  occur- 
renli  cnmmemoralionem  addere  Saucli  ipsius  vel  niyslcrii. 

A"  Quum  parochus  orator  prœter  suam  ecdesiam  parochialem  aliud 
beneficium  curatum  obtinuerit  cum  alia  adnexa  ecclesia  parocbiali,  an 
in  fcstis  adigatur  utramque  missam  quam  célébrât  applicare  pro  populo, 
vel  lenealur  ad  applicationem  pro  sibi  conimissis  ovibus  uiiius  lanlura 
de  duobus  sacrificiis,  veluli  diœcesanus  ordinarius,  cui  dubium  pro- 
posnit,  ei  rescripsit? 

o"  Quando  oflicium  solemne,  seu  annrversarium  pro  animabus  om- 
nium defunclorum  confratrum  alicujus  congregationis  fit  in  festo  duplici- 
majori,  polerit-ne  cantari  missa  de  requiem,  prœsertim  ubi  jam  adest 
anliqua  praxis  et  consuetudo? 

6"  In  duplicibus  in  qnibusnon  permillunfurmissseprivataîde  requiem, 
licitumne  erit  canere  noclurnum  pro  defunctis,  et  poslea  missam  de  die 
celebrare? 

Et  Sacra  eadem  Congregaiio  bodierna  die  ad  Valicanum  in  ordinariis 
comitiis  coadunala  audita  relatione  a  me  subscriplo  secrelario  facta, 
respondendum  censuit  : 

Ad  i .  Leclioncs  ÎJi  casu  sumantur  ex  Octavario  romano  in  festo  hujui 
sanclœ. 
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Ad  2.  Pro  gratta  unius  missa'  solcviuis  de  SSnio  Sncraïuenln  in  iutra- 
fcripta  ecclesiu  tantum. 

A(i  ~>.  yon  licere. 

Ad  4.  Vtramque  inissom  appîicare  tcnclitr  pro  pnpnlo  utriu!;<jitc  i>ibi  coin- 
missœ  parochiœ. 

Ad  5.  In  duplicibus  non  licere  tnissanidc  requiem,  nec  cw.n  canin  cdebrurc 
nbsque  apostolico  indulto  hujns  Sanctœ  Sedis. 

Ad  G.  In  casii  passe. 

Atqiie  iia  rcscribere  rata  esl,  propositaqiie  diihia  dcclarare.  Die  7  sep- 
fembris  1850. 


lUREf.l  I.ARITATIS    F.T    DISPKNS ATIO.MS. 


Die  fi-2  l'cbrnarii  185f. 

Nefandum  sccltis  contra  natiiram  perpetuo  Ecclesia  dclestata  esl ,  et 
gravissimis  poMiis  prosecuta  est  dolinqueiiles,  iiti  patet  ex  notissima 
Conslit.  S.  Pii  V,  ipiCipien.  Ilorrendiim ,  qua  cleiici  ciijtisciimquegradus 
et  dignitalis  tam  dirum  nefas  exerccntes  omni  privilegio  dericali,  omnique 
officia  diqnitate  cl  heneficio  privanlur,  ac  iiiandaliir  ut  dogradali  polosîali 
sœciilari  Iradanliir  ut  eodcai,  quo  laici  proluijusmodi  crirnine,  afticiautur 
supplicio.  Et  S.  Cougregatio  dispensationem  Sacerdoîi  pro  tali  crimiue 
ad  trireuK'S  damnato,  licet  ipsi  favcret  Eminenlissinuis  Urbis  Viiarius 
et  gravissimis  de  causis  contra  sceleris  palralioncni  pr:esumenduni 
assereret,  constanler  lamcn  denegata  est  in  LaveUana  seu  Romana, 
die  G  juin  1726  :  sodoniioc  enira  crinicn  annexan»  habct  infaniiam  lani 
de  jurc  civili ,  quani  de  jure  canonioo,  dnmniodo  sil  nnîorium  juris  vel 
f'acti  nolorielale,  ac  proinde  sodomis  reus  irrcgniaris  efficilur,  ccu 
tradit  Thesaur.  de  pœnis  eccl.  pari.  2,  de  Sodoniia.  Quarc,  elsi  laici  paaiii 
in  Constilul.  Plana  lalis  minime  subjicianlur ,  incapaces  lamen  evaduni 
et  irregulares  ad  ordines  suscipiendos  ob  contraclam  infaraiam,  veiuli 
per  se  palet,  addita  eliam  canonica  ratione  quod  difficilius  proniolus 
dejicitur,  quani  adiniîîitur  promovendus. 

Contra  tamen  scnîiunl  Mavarrus /h -l/anijn/.,  cap.  27  de  Irregularil., 
num.  249,  el  Snarcz  de  Ccni,uris  disput.  51 ,  scct.  A,  a  nnm.  î7,  a  iaicis 
nmiirum  ob  hoc  delictuin  irregularilatem  minime  conlrahi  quia  nullibi 
in  jure  cxpressa  esl,  nec  ullum  repcritur  cxempium  dispensalionis 
hujusmodi  a  S.  Sodé  Iaicis  concessaî  :  nc({ue  refert ,  ait  Suarez,  quod  taie 
crimcn   sit  gravius  cl  detestahilinp  qnam  mulla  ulia ,  propter  cime  sv.spcnsio 
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ipso  jure  laia  est ,  vel  irrregularilas,  quia  in  legibus  pœnaUbus  argumenlum 
a  simili  vel  fortiori  non  est  efficax. 

Proelcrca  ad  pcenas  conlra  sodomilas  latas  incurrendas  necesse  est  ut 
crimcn  sit  in  stia  specie  consnmuiatum ,  Bonacina,  tom.  3,  de  Imped. 
malrim.  qu.  i ,  punct.  W,  proposit.  2,  num.  2,  quain  opinioneni  seqiiiliir 
cum  communi  Suarez,  lac  cit.  n.  21,  Navarr.  loc.  cit.  et  Qiiaranta  in 
sunnn.  Bnllar.verb.  Sodomia  nibit  introductum  est  tit  etiam  in  atrocissimis  et 
gravissiwis  altenlatnm  pro  consnmmato  non  punialur,  nec  conatus  sen  uffectus 
non  sequuto  effeclu,  eliamsi  ad  actum  proxiwum  deventum  essel,  ubi  pleiiam 
elleclissimam  allegat  gravissimonim  aiiclorum  maniini.  Paulo  lamen  infe- 
liiis  idem  Qiiaranta  propriam  pandens  seiilenliam,  perpensa  hujus  criminis 
detcstatione  dislingueudum  pulal  casiim,  quo  delinquens  propria  pœni- 
lenlia  diictiis  et  a  nemine  impeditus  a  ciimine  cessavit  incepto,  et  in 
hac  hypothesi  miliiis  puniendiim  opinatiir,  a  casu  qiio  ad  aclus  perfec- 
lionein  devenire  uon  poliiit  exteriori  inipedimenlo  detcntus,  veluti  ob 
alioruin  supervenientiam  ,  aiit  paiienlis  reluctanliam,  et  in  hoc  casu 
ptiniendiim  ceiiset  conatum  pro  delicto  consummato. 

Illiid  dciiiquc  ad  pœnas  cilalrc  conslitut.  incurrendas  nccessarinm 
plcriquc  canonistarum  existinianl  conlra  opinioneni  Giraldi  adThesaur., 
depœn.  ceci.  loc.  cit.  et  ipsiiis  Thesauri  ciim  Leone  in  Thesaur.  for.  eccl., 
part.  3,  cap.  4,  nnni.  50,  quod  non  sufficiat  ut  unica  vice  aut  bis  crimen 
porpetreliir,  sed  actuum  reqniri(nr  freqncnlia  ita  ut  dici  possint  delin- 
qnentcs  viliitm  exercere,  ccu  doclissime  notât  Bonacina  loc.  cil.  contra- 
riorum  sententiœ  respondendo  ;  queni  unanimiter  sequnnlur  Suarez 
loc.  cit.  n.  21,  Navarr.  loc.  cit.  et  Quaranta  loc.  pariter  cit.  quia  verbum 
exercere  de  induslria  in  cit.  conslitulione  positnm  fuisse  narrât  Navarrus 
ex  relatione  Gregorii  PP.  XIII  accepta  ab  ipso  Gard.  Gonlrarello  Da- 
tario,  qui  consiilutionem  ipsam  exaraverat. 

Quibus  prfchabilis,  juvenis,  de  quo  verba  facit  Episcopus,  ralione 
criminis  contra  naluram  irregularitatcm  minime  conlraxisse  videtur, 
lum  quia  laicus  erat,  tum  etiam  quia  actum  deteslabilera  non  perlecit, 
et  consunjmavif,  quod  onines  necessarium  putant  ad  pœnas  ordinarias 
incurrendas  conlra  opinioneni  Quaranta  ex  superius  expositis. 

Eoque  minus  ex  damnationis  scnlenlia  potest  irregularitas  oriri, 
quia  primum  juvenis  prœfatus  non  ex  capitc  sodomise,  sed  ex  litulo 
aitentati  contra  pudoreni  damnafus  legitur,  deinde  quia  levissimis  pro- 
Ijalionibus  sentcnlia  damnationis  innililur,  prœserlini  cum  Episcopus 
de  illius  innocentia  et  adversariorum  calnmnia  gravissimum  reddat  tes- 
timonium,  poslremo  quia  pœna  ipsa,  Principis  rescripto  sublala, 
simplicem  detentionem  non  excedebat.  Quœ  omnia  profecto  neque 
iiilaïuiam  secum  ferunt,  neque  proiiide  gignunt  irregularilalem,  S.  Gon- 
gregatio  in  cit.  Lavellana,  seu  Roniana  §  At. 
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lu  qiiacuinquc  deiniini  liypothesi,  elsi  infamia  quadani  juris  vel  facli 
iuquinatum  praifatum  juvcncni  clubilari  posset,  praîlerquain  in  tlubio 
procliviiis  dispensatio  iribiii  soleat  uti  perpenditiir  in  Tranen.,  26 
Mai  t.  1768.  §  Denique,  illiid  eliam  acccdit  quod  ab  inipntalionc  cri- 
niinis,  et  a  publicaia  scnlenlia  jani  dilapsuni  sil  ullia  tiiennium,  quo 
(.■tiam  verns  reus,  si  a  prislina  vivendi  norma  lesipuerit,  et  probitatis 
spécimen  prœbuerit,  infamia  detergilnr  ex  can.  si  duo  35,  qu.  6,  et  can. 
IS'inujuaiu  \i,  dist.  56,  et  Iradunt  Abbas  in  cap.  21,  n.  2,  de  accusât,  et 
Anlonelli  de  reg.  Eccl.  Episcop.  lib.  i,  cap.  6,  n.  17,  ait  enim  S.  Cbiy- 
soslomus  11  ad  meliora  conrersum  nequaquam  prior  vila  commaculat .  »  Jam 
vero  ex  Episcopi  litleris,  prailerquam  excUidilur  juvenis  imputatio, 
cxindeque  criinen,  illius  mores  et  vila  eximiis  virlulibns,  sludioque 
piobata  quam  maxime  commendantur. 

Videant  igitur  Emi  Patres  nnm  hœc  omnia  sufliciantad  Episcopi  vota 
ol)seeundanda,  cnm  agatiir  non  de  promoto,  sed  de  promovendo,  cum 
quo  diflicilius  solet  dispensari.  Quatenus  namqiie  precibiis  Episcopi 
placeat  favorabile  dare  responsum,  in  ea  essem  sententia  ut  dispen- 
salio  saltem  ad  cautelam  prœcedat;  qnam  S.  Congregatio  necessariam 
reputavit  etiam  pro  bis,  qui  ex  innocentise  capite  fuerunt  a  judicio 
absoluii,  vei  ex  levibus  tantum  indiciis  patrati  criminis  judicali,  ut 
constat  ex  Juvenacen  censur.  et  irregul.  23  Feb.  1709,  ex  Vigilien.  aliisque 
relatis  m  Beneventana  irregul.  18  novembr.  1769,  §  Quandoque. 

Quare,  etc.  —  Pro  nunc  non  expedire. 


LMPRIMATUR. 
Fr.  ïh.  m.  largo,  0.  P.  S.  P.  A.  Magister  Socius. 


IMPRIMATUR. 
Anto.nius  LIGI5  Archiep.  Icon.  Vicesgerens. 


Nihil  obstat.  —  IMPRIMATUR. 
Datum  Leodii  18*  Junii  1832. 

H.  NEVEN,  Vie.  Gcn.  Cap. 
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SECONDE   ÉDITION,  REVUE  ET  CORRIGÉE 


N.  58.  —  H  mars  1851. 

Sommaire.  —  De  l'observation  des  fêtes.  Une  dispense.  —  Lettre  adressée 
par  la  S.  C.  des  Rites,  le  7  septembre  1850,  à  Mgr.  Vévêqite  de  Troijes, 
en  France.  —  In  avis  du  vicariat  au  sujet  des  quêtes  faites  par  les  dames 
aux  portes  des  Eglises.  —  Conférences  liturgiques.  La  couleur  des  vêle- 
ments sacrés  dans  la  célébration  du  Sacrifice.  —  Recherches  sur  le  rit 
quadragésimal.  Premier  article,  qui  sera  suivi  de  plusieurs  autres.  —  Les 
oblats  de  Novare.  —  Commutation  de  volonté. 


DE  L'OBSERVATION  DES  FÊTES. 


UNE    DISPENSE. 

La  ville  de  Gallipolis  est  comme  une  île  au  milieu  de  la  mer;  les 
habitants  n'ont  pas  d'autre  industrie  que  la  pêche,  et  celte  occupation 
assidue  leur  fournit  à  peine  de  quoi  vivre  ,  car  la  ville  n'a  pas  de  terri- 
toire qu'ils  puissent  cultiver.  En  présence  d'une  pareille  pauvreté  et  sous 
l'empire  de  la  nécessité,  les  évéques  de  Gallipolis  ont  de  temi)S  immé- 
morial fait  usage  de  leur  pouvoir  ordinaire  pour  autoriser  la  pèche  les 
dimanches  et  les  fêtes,  tout  en  procurant  que  les  habitants  eussent  la 
commodité  d'assister  à  la  messe  soit  avant,  soit  après  leur  travail. 
Ceux-ci^  voulurent  témoigner  leur  reconnaissance  en  offrant  spontané- 
ment le  quart  de  leur  pêche  ;  cette  sorte  de  dîme  fut  attribuée  au  chapitre, 
(jui  avait  des  revenus  exlrémenient  modiques. 

Les  choses  ont  duré  de  la  sorte,  à  la  satisfaction  commune,  jusqu'au 
mois  de  mars  1850,  où  certaines  difficultés  qui  se  sont  élevées  ont  fait 
(]ue  le  chapitre  de  Gallipolis  s'est  adressé  au  Saint-Siège  en  demandant 
que  les  habitants  de  la  ville  pussent  continuer  d'exercer  la  pêche  les 
jours  de  fête  ,  sauf  pourtant  l'obligation  d'entendre  la  messe.  L'infoi- 
mation  de  Mgr.  l'EvêqueconQrme  les  faits  ci-dessus,  el  fait  connaître  on 
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outre  que  la  mer  de  Gallipolis  est  lellement  orageuse,  que  des  semaines 
entières  s'écoulent  sans  qu'on  paisse  vaquer  à  la  pèche,  ce  qui  fart 
qu'on  est  souvent  dans  la  nécessité  de  suspendre  l'observation  des  fêtes, 
et  d'autoriser  un  travail  qui  n'a  pu  être  exercé  dans  les  jours  précé- 
dents. 

La  coutume  en  question  doit-elle  être  conservée?  Le  précepte  de  la 
sauctiûcation  des  fêtes,  qui  est  établi  tant  sur  l'Ancien  que  sur  le  Nou- 
veau Testament,  a  une  partie  affirmative  et  une  partie  négative  qui  sont 
jointes  si  étroitement,  que  S.  Thomas  2,2,  quaest.  122,  art.  -4,  et  Fagnan 
ÏQ  cap.  Covqueshts  de  feriis  num.  25,  n'ont  pas  craint  d'enseigner  que 
la  raison  formelle  de  la  sanctification  des  fêtes  consiste  dans  la  pratique 
des  choses  divines  et  dans  la  cessation  des  œuvres  ;  ce  qui  fait  voir  que 
ce  lien  ne  doit  être  rompu  que  très-difficilement.  Or,  parmi  les  œuvres 
serviles  oui  s'opposent  à  la  sanctification  des  fêles,  il  fauténumérer  la 
pêche,  selon  Suarez,  de  relig.  tom.  1,  lib.  2,  cap.  28,  n.  1,  entièrement 
suivi  en  cela  par  Benoît  XIV,  de  Synodo  diœces.,  lib.  io,  cap.  18. 
num.  H  ;  inter  opéra  servilia  piscalionetn  quoque  recensendam  esse,  quo- 
tiescumque  ad  hicrum  exerceatur ,  ideoque  dicbus  festis  non  licere.  Et  si 
l'on  pouvait  avoir  quelques  doutes  à  ce  sujet ,  ils  seraient  levés  en 
considérant  que  les  docteurs  qui  tiennent  l'opinion  opposée  pour  plus 
probable  et  plus  commune ,  mettent  pourtant  pour  condition  que  la 
pêche  se  fasse  sans  un  notable  travail,  qu'elle  ne  soit  pas  exercée  par 
métier  :  dummodo  piscalio  fiat  sine  magna  labore,  vel  piscationem  lieitam  in 
festis  moderutam  esse  debere  ;  laboriosam  et  ex  officio  non  licere.  S.  Alphons. 
Theolog.  moral. ,  lib.  ô  ,  tract.  5,  num.  283.  Or  ,  la  pêche  maritime  , 
exercée  par  métier  par  un  grand  nombre  de  personnes,  est  évidemment 
une  œuvre  servile  prohibée  dans  les  jours  de  fêtes.  Les  dispenses  que 
quelques  Souverains  Pontifes  ont  été  dans  la  nécessité  de  donner  à  ce 
sujet  indiquent  suffisamment  la  prohibition,  ainsi  que  l'observe  BenoitXlV, 
loc.  cit.,  n.  10. 

Que  si  l'Eglise  ,  attendu  la  nécessité  urgente  des  fidèles  ,  a  dû  user 
<luelquefois  de  quelque  indulgence,  ce  sont  les  Souverains  Pontifes  qui 
ont  le  plus  ordiuairenicni  dispensé  en  une  matière  aussi  grave.  Si  Ion 
doit  tenir  queux  seuls  peuvent  régulièrement  dispenser  des  lois  com- 
munes de  lEglise  par  autorité  ordinaire,  cela  est  vrai  à  plus  forte  raison 
(le  l'observation  des  fêtes  et  des  dimanches,  laquelle  est  d'institution 
ajjostolique  (Salnier.  de  leg.  cap.  3,  num.  30.  S.  Thom.  et  coniui. 
Alphons.,  lib.  1,  tract.  3,  num.  183).  Ce  qui  semble  permettre  de  con- 
clure que  les  évéques  de  Gallipolis  auraient  dû  s'adresser  au  Saint- 
Siège  avant  que  les  autorisations  données  par  eux  sous  l'empire  de  la 
nécessité  ne  passassent  en  coutume;  surtout  après  la  constitution  r«/- 
versa,  publiée  par  Urbain  Vlll,  en  1042;  car  en  révoquant  toutes  les 
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fiMes  inlroiluiles  par  les  ordinaires,  cette  constitution  semble  avoir  placé 
tout  ce  qni  concerne  robscrvation  des  fêtes  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. Or,  on  sait  avec  quelle  rigueur  les  anciens  canons  ont  inculqué 
Tobscrvation  des  fêtes. 

En  outre,  remarquez  que  lorsque  les  Papes  ont  accordé  quelques 
rares  dispenses,  ils  ont  toujours  établi  une  exception  en  faveur  des  fête^ 
principales.  Dans  le  chapitre  IJcet,  de  feriis,  Alexandre  III  concède  une 
certaine  dispense  relativement  à  la  pêche,  mais  il  excepte  les  principales 
fêles  ;  la  même  réserve  se  lit  dans  les  auteurs,  comme  on  peut  le  voir  dans 
le  passage  du  traité f/e  Syuodo  que  nous  avons  cité  plus  haut.  De  fait,  c'est 
en  celte  forme  que  Sixte  V  accorda  aux  habitants  de  S.  Félix  de  Quixols, 
et  Clément  VII  en  1527  accorda  aux  habitants  de  Forli  la  permission 
de  vaquer  à  la  pêche  les  dimanches  et  les  fêtes.  Or,  les  fêtes  solennelles 
exccplécs  de  Tindult  sont,  selon  BenoîlXlV,  Noël,  l'Epiphanie,  Pâques, 
l'Ascension,  la  Pentecôte.  L'induit  de  Clément  VII  excepte  en  outre  la 
Nativité,  l'Annonciation,  la  Purification,  l'Assomplion  de  la  Sainte 
Vierge,  ainsi  que  les  fêtes  de  S.  Jean-Baptiste  ,  de  S.  Pierre  et  de 
S.  Paul,  et  la  Toussaint. 

Le  chapitre  objecte  que  Paul  V  approuva  la  coutume  de  Gallipolis 
en  permollant  que  le  quart  de  la  pêche  fût  donné  au  chapitre,  et  qu'il 
permit  par  là  même  que  la  pêche  eût  lieu  les  jours  de  fêtes.  Mais  il  faut 
observer  que  le  Souverain  Pontife,  qui  confirme  spécifiquement,  a  une 
connaissance  parfaite  de  toute  l'affaire  et  de  ses  circonstances  ;  il  rend 
valide  l'acte  qui  ne  l'était  peut-être  pas  auparavant.  Evidemment,  celte 
confirmation  ne  comprend  que  l'acte  lui-même  ,  et  ce  qui  a  une  con- 
nexion nécessaire  avec  lui.  S'il  est  vrai  que  Paul  V  ait  autorisé  l'offrande 
faite  au  chapitre  de  Gallipolis,  rien  ne  prouve  qu'on  lui  ait  demandé  en 
même  temps  la  dispense  de  Tobservalion  des  fêtes;  aucun  passage  de 
la  Bulle  alléguée  ne  peut  être  pris  pour  une  dispense  formelle.  Tout  ce 
qu'on  pourrait  inférer  du  fait  de  Paul  V,  c'est  que  ce  Pape  eut  connais- 
sance de  l'usage  de  Gallipolis  ,  et  qu'il  le  toléra  ;  ce  qui  ne  peut  pas 
être  compté  pour  une  dispense  positive  (Benoît  XIV,  de  Synod.,  lib.  9, 
cap.  3,  num.  2).  Au  reste,  la  Bulle  Universa  d'Urbain  Vlll  prescrit 
formellement  que  les  dispenses  relatives  à  l'observation  des  fêtes  soient 
entièrement  gratuites  :  «  Quse  quidem  licenli;c  non  aliter  quam  ad  for- 
»  mam  anliquorum  canonum  ut  praemiltilur  concedendœ  ,  nonnisi  gratis, 
R  libère  et  sine  ullo  prorsus  prelio  ,  aut  paclo,  directe  vel  indirecte 
<)  conccdanlur   sub   pœnis    etiam   gravioribus  noslro  ,    successorumque 

onostrorum  arbitrio  infligendis non  obstanlibus  quibuscumque  apo- 

î>  slolicis et  confirmatione  apostolica  ,   vel  qiiavis  firmitate  roboratfs 

ïstatutiset  consuetudinibus  longissimo  tempore  priiescriptis etiam 

îimmemorabilibus,  etc...,))  Cette  constitution  a  corrigé  le  droit  ancien, 
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exprimé  dans  le  canon  Licct,  de  feriis,  el  les  Evoques  ne  peuvent  plus 
imposer  des  aumônes  pour  les  permissions  de  travailler  dans  les  jours 
de  icies.  Enfin,  observez  que  la  presque  totalité  des  habitants  de  Galli- 
polis  s'adonne  à  la  pèche.  Si  on  laisse  subsister  la  coutume  actuelle,  il 
n'y  aura,  pour  ainsi  dire,  plus  de  fêtes  ;  ou  du  moins,  le  but  que  l'Eglise 
se  propose  sera  le  plus  souvent  éludé  à  cause  de  l'appât  d'un  misérable 
gain.  Les  autres  habitants  de  la  ville  seront  sous  l'empire  du  scan- 
dale, et  ils  se  laisseront  aller  à  ce  qu'ils  verront  pratiquer  aux  antres  ; 
ce  qu'il  faut  éviter,  surtout  de  nos  jours  où  les  hommes  sont  tellement 
fascinés  par  l'appàl  du  gain,  qu'ils  pensent  pouvoir  négliger  et  violer 
impunément  les  quelques  jours  de  l'année  que  l'Eglise  a  destinés  à  l'in- 
terruption des  soins  temporels  et  au  service  de  Dieu. 

D'autre  part ,  de  graves  raisons  militent  en  faveur  de  la  conservation 
de  la  coutume.  Bien  que  sans  aucun  doute  la  pèche  en  question  ne 
puisse  pas  s'exercer  dans  les  jours  de  fêles  sans  une  dispense,  pourtant 
l'opinion  commune  et  plus  probable  des  docteurs,  ainsi  que  S.  Alphonse 
l'enseigne,  est  que  la  coutume  peut  servir  d'excuse  légitime.  Le  chapitre 
Licet,  de  feriis  ,  indique  qu'en  cas  d'urgente  nécessité,  on  peut  vaquer  à 
la  pêche  dansles  jours  de  fêtes,  non  pourtant  les  principales;  bien  que 
la  dispense  soit  nécessaire,  évidemment  la  matière  est  favorable.  Il  est 
vrai  que  dans  des  cas  semblables  on  s'est  adressé  plus  d'une  fois  au  Saini- 
Siége,  ainsi  que  le  prouvent  les  exemples  cités,  mais  loul  porte  à  croire 
que  cela  ne  dépasse  pas  le  pouvoir  ordinaire  des  Evèques.  S.  Alphonse 
pense  avec  Sanchez,  Cajetan,  Soto,  Navarre,  Suarez,  les  théologiens  de 
Salamanquc  et  plusieurs  autres,  que  les  Evèques  ont  le  pouvoir  de  dis- 
penser des  fêtes  communes  ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  sans  une  cause 
juste.  La  Bulle  Uuivcrsa  d'Urbain  Yîil  n'a  nullement  révoqué  ce  pouvoii' 
des  ordinaires;  le  Pontife  a  simplement  voulu  le  prémunir  contre  les 
abus  en  recommandant  de  n'accorder  des  dispenses  que  selon  la  forme 
des  anciens  canons  :  Eisdem  ordinariis  antiquorum  cnnonum  obsenantinm 
ad  memoriam  revocamus  in  concedendis  licentiis  laborandi  diebns  festis.  Or, 
dans  le  chapitre  Licet,  de  feriis,  la  dispense  est  accordée  généralement 
propter  nccessilatem  el  pielateni.  Cette  nécessité,  c'est  la  nécessité  propre 
ou  la  nécessité  d'autrui  ;  c'est  lorsqu'on  ne  peut  omettre  une  chose  sans 
une  incommodité  grave,  sans  un  détriment.  Elle  constitue,  selon  les 
auteurs,  un  titre  légitime  de  dispense.  La  doctrine  de  S.  Thomas  est 
que  «  in  quibusdam  operibus  prohibilis  facilius  propter  neccssitatem 
«dispensatur  in  nova  quam  in  veteri  lege.  »  Il  dit  plus  haut  :  «  Tani  liber 
»quam  servus  tenetur  in  necessariis  providere  non  tanlum  sibi,  sed 
«eliam  proximo,  prœcipue  autcm  in  bis  ,  qure  ad  salutem  corporis  per- 
slinent;  sccundario  autem  eliam  in  damno  rerum  vitando.  »  Ainsi,  le 
saint  docteur  excuse  une  personne  qui  travaille  pour  éviter  une  perle 
dans  ses  biens. 
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Les  pécheurs  de  Gallipolis  sont  dans  la  nécessité  de  travailler  le  di- 
manche. Ils  sont  très-pauvres.  Leur  industrie  est  leur  seule  ressource , 
cl  il  leur  arrive  assez  souvent  de  n'avoir  pas  même  le  nécessaire  à  cause 
des  tempêtes  qui  sont  très-fréquentes  dans  cette  mer.  On  les  voit  alors 
réduits  à  recourir  à  la  mendicité  afin  de  pourvoir  à  leur  entrelien  et  à  celui 
de  leur  famille.  Lorsque  la  mer  devient  tranquille  après  plusieurs  jours 
ou  plusieurs  semaines  de  tempêtes,  ou  ne  peut  pas  exiger  que  ces  pauvres 
gens  s'abstiennent  de  réparer  en  un  jour  les  pertes  qu'ils  ont  supportées 
pendant  des  semaines  entières.  Force  est  de  leur  permettre  d'aller  jeter 
leurs  filets,  après  qu'ils  ont  satisfait  au  précepte  de  l'assistance  à  la 
messe.  On  pourrait  se  montrer  intolérant ,  si  ces  pauvres  gens  étaient 
en  position  de  gagner  leur  vie  en  travaillant  la  terre,  mais  ils  ne  con- 
naissent l'agriculture  pas  méuie  de  nom  ;  ils  sont  incapaiilcs  d'exercer 
une  profession  quelconque  ;  ils  n'ont  et  ils  ne  peuvent  avoir  que  leurs 
filets.  La  raison  de  la  nécessité  est  corroborée  par  celle  tirée  de  la  cou- 
tume immémoriale  ;  il  ne  serait  ni  raisonnable,  ni  prudent  de  tenter  la 
répression  de  cette  coutume. 

L'offrande  d'une  partie  de  la  pèche  qu'on  est  dans  l'usage  de  faire  au 
chapitre  n'a  rien  de  simoniaque,  puisqu'elle  est  entièrement  spontanée 
et  nullement  forcée  (cap.  QuidqiddiOl,  caus.  ],  qu:est.  \,  cap.  Dilectus  de 
Simon.)  El  puis  ,  lors  même  que  les  évêques  de  Gallipolis  auraient  im- 
posé celte  offrande  en  autorisant  la  pêche  du  dimanche,  ils  n'auraient 
fait  que  suivre  la  forme  des  anciens  canons.  Car  ,  dans  le  chapitre 
Licet,  de  feriis,  le  Pape  autorise  la  pêche  à  condition  qu'on  fera  une 
aumône  à  l'église  ou  aux  pauvres.  C'est  pourquoi  Molfes.  (de  pr;Tecept. 
decal.  2,  cap.  17),  dit  que  toutes  les  fois  qu'une  raison  légitime  fait 
accorder  une  dispense  de  l'observation  des  fêtes  ,  il  doit  y  avoir  une 
commutation.  Suarez  (de  legibus,  lib.  6,  cap.  16),  et  Pignatelli  (toni.  6, 
consult.  69),  disent  que  si  l'Evéque  dispense  des  fêtes  établies  par  W. 
droit  commun,  il  doit,  d'après  le  teste  cité  plus  haut,  imposer  une  au- 
mône, non  comme  prix  de  la  permission  qu'il  accorde,  mais  comme  une 
compensation,  afin  que  la  non-observation  des  fêtes  soit  remplacée  par 
une  œuvre  en  l'honneur  de  Dieu  ,  par  un  bienfait  envers  les  pauvres 
ou  envers  l'Eglise.  Quant  à  la  couslilution  d'Urbain  VIII,  elle  prohibe 
simplement  d'exiger  une  aumône  soit  directement  ou  indirectement  en 
dispensant  des  fêles  ;  mais  elle  ne  proscrit  pas  les  aumônes  volontaires  ; 
on  peut,  même  d'après  celle  constitution, exhorter  les  indultaircs  à  com- 
penser leur  travail  par  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  piété.  C'est  ce 
que  dit  Giraldi  après  avoir  rapporté  la  bulle  d'Urbain  VIII  :  «  Non  est 
«lamen  episcopo  prohibitum  hortari  populum  ad  aliquam  eleemosynam 
«applicandam  pro  sublevalione  locorum  piorum,  si  qui  alicubi  maxinia 
»egcsiaic  laborant  ox  decrelo  Congr.  Episcop.  et  Regul.  in  Caseriana 
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-■)27novcinbris  lëOirelato  a  LiicioFenaiis,  vcii).  Fesla,  num.  o.'i,  qiiod 
»!anicn  cieilerem  esse  intelligendiini  qua'.uîo  dispensaiio  concecieretiir 
wprouniversitalealicujus  loci,  non  proaliqiia  peciiliaripersona.  »(Girald. 
ad  cap.  Licet,  de  fer.  part.  I,  lib.  2,  til.9).Sixte  V  permit  aux  habitants 
de  S.  Félix  de  Qiiixols  fine  les  dimanches  et  fêtes  de  précepte,  à  l'ex- 
ception des  fêtes  principales,  ils  pussent  pêcher  depuis  minuit  jusqu'à 
l'aurore,  ensuite  après  midi ,  à  la  condition  de  demander  la  licence  de 
l'abbé  du  monastère  de  S.  Félix,  et  de  lui  réserver  le  tiers  de  leur 
pêche  pour  la  restauration  et  la  fabrique  de  l'église.  En  17'20,  on 
représenta  à  la  S.  G.  du  Concile  que  l'obligation  de  fournir  le  tiers  de 
la  pèche  était  très-onéreuse ,  et  que  ces  pauvres  gens  aimaient  mieux 
ne  pas  faire  usage  de  leur  induit.  Il  fut  décidé  que  le  bref  devait  être 
confirmé  avec  rédiKiien  du  tiers  à  la  septième  partie  de  la  pêche  : 
«  An  et  quomodo  sit  exîendendum  indultum  in  casu.  S.  G.  die  24  au- 
»gustil720  respondit  :  Consulcndum  SSrno  pro  corifirmatione  Brcvis  cum 
nreductione  a  terlia  parte  ad  seplirnam.  » 

La  S.  G.  a,  le  22  février  18oi  ,  rendu  la  décision  suivante  :  «  Gon- 
«sulendum  SSmo  pro  concessione  ampliorum  facullatum  opiscopo  ad 
wquinquennium  dispensandi  ex  rationabili  causa  exceplis  diebus  solem- 
»nioribus  nisi  adsit  nécessitas,  et  scribatur  episcopo  ad  menlem,  ui 
»prudenter  curet  reducere  observantiam  dierum  festoruni  et  ne  intérim 
Dpiscatoribus  deOciat  alimentum  verbi  Dei.  » 


LETTRE  DE  LA  S.  G.  DES  RITES  A  îkïGR  L'ÉVÉQIE 
DE  TROYES. 


Rmo  Dno  uti  Fr.  Duni  sapientissimo  consilio  clerus  istius  diœcesis 
Trecen.  curante,  et  adnitente  maxime  prœdecessore  Amplitudinis  Turc 
Romanam  Liturgiam  ,  et  Ritus  assumpsil  de  anno  1847  septirao  idus 
januarii  specialem  promcruil  Sanctissimi  Domini  Kostri  Pii  Papœ  IX  , 
et  Aposlolicae  hujus  Sedis  commendalioncm.  Quum  vero  in  pniesen- 
tiarum  innotuerit  nonnullos  de  clero  Amplitudinis  Ture  curre  commisse 
exigcre,  ut  a  laudabiliter  invecta  consuetudinc  ,  absque  pluries  in  Rit;! 
Romanovetilo  cantu  versionlorum  quorumcumque,  benedicendi  Fidèles 
f!iîr.  Sanctissinio  Eucharistia)  Sacramenlo  rccedatur.  Sacra  Rituuni 
Gongregaiio,  in  ordinario  Cœtu  ad  Vaticanuni  hodicrna  die  coadunala 
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iiuhibie  conscia  non  iiiinoii  sliuiio  Ainj)litu(Iincni  Tuam  fcrvere,  ul  in 
omnibus  sacris  cœremoiiiis  llomanns  Ritiis  servctur,  propriuni ,  et 
cjusdcm  Sanclissimi  Domini  Papic  voluin  exponil,  nt  pro  ea  qua  Ani- 
pliliulo  Tua  prœstat  pielale,  ac  zclo  omnino  adiaboret,  ut  memorala 
benediclio  imperiialur  ahsqiie  cantii  versiciilorum ,  sed  in  ca  Ri(!ialc 
Roraanuin,cujus  leges  universaleni  afficiiiniEcclesiani,  intègre  serveUii". 
Dum  Sanclissimi  Domini,  et  Saciœ  hujus  Piituum  Congregalionis  men- 
tem,  et  volum  Amplitiidini  Tux  communico,  diu  fclix,  et  incolumis 
vivat.  Romcc ,  7  septembris  1850. 
Rmo  Dno  uti  Fr.  Episcopo  Trecen. 


AVIS. 

L'usage  qui  s'introduit  depuis  peu  de  temps  dans  Rome  de  faire  quêter 
les  dames  aux  portes  des  églises,  a  appelé  rallention  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, laquelle,  ayant  examiné  la  chose,  juge  opportun  de  prescrire 
à  tons  les  supérieurs  et  sacristains  des  églises,  bien  que  privilégiées,  de 
iie  plus  permettre  de  semblables  quêtes,  quels  que  soient  la  condition  de 
la  personne  qui  voudrait  les  faire,  ou  le  but  auquel  elles  seraient  dirigées. 
—  Du  secrétariat  du  Vicariat,  25  février  1851. 


CONFÉRENCES  UrURGIQUES. 


De  la  couleur  des  vêtements  sucres  dans  la  célébration  de  la  messe. 

Le  cas  qui  a  été  proposé  était  celui-ci  : 

«  Thomas  sacrum  peracturus  sœpe  ad  ilîas  ecclesias,  in  quibus  aliu^ 
ab  eo,  quo  ipse  ulilur,  ordo  vel  kalendarium  scrvatur,  et  etiam  ad  regii- 
larium  ecclesias  accedit.  Hinc  pro  arbilratu  suc  vel  proprias,  vel  illaruiu 
ecclesiarum  missas  célébrât,  nulla  de  sacrorum  indumcntorum  colore, 
iiulla  de  feslo  habita  rationc.  Quœritur  : 

1 .  Utrum  Thomas  inoffenso  pcde  banc  possit  sequi  viam  ? 

2.  Quœnam  régula;  potius  de  bac  re  tcnendoc? 

3.  l'irum  in  ecclesiis  rcgularium  sacerdotes  sœculares  possint  mi^-jaiu 
celcbrarc  de  aliqno  beaîo  illis  concessam,  salîem  velut  voîivam?  »• 
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\vaiU  de  répondre  direcfement  à  la  première  question,  on  a  observé 
(jue  la  rubrique  du  missel  romain  conlieiit  la  prescription  suivante  ; 
«  Missa  quotidie  dicitur  secundum  ordinem  officii.  »  Dans  le  titre  W  de 
missis  voUvis  S.  Mariœ  et  aliis,  après  l'indication  des  jours  où  les  messes 
votives  se  peuvent  célébrer,  on  lit  :  «  Id  vero  non  fiat,  nisi  rationabili  de 
«causa.  »  La  raison  qui  en  est  donnée  est  que  la  messe  doit,  autant  que 
possible,  être  conforme  à  l'office  :  Quoad  fieri  polest,  niissa  ciim  officio 
conveniat.  Ainsi,  la  règle  générale  est  que  la  messe  doit  être  selon  l'office. 
Mais  quel  est  cet  office?  Est-ce  l'office  de  l'église  publique  où  la  messe 
est  célébrée,  ou  bien  l'office  du  prêtre  qui  y  célèbre?  Si  l'on  admettait 
qu'on  dût  entendre  l'office  particulier  du  prêtre,  on  donnerait  lieu  aux 
plus  graves  inconvénients.  Dans  une  grande  ville,  par  exemple,  dans 
celte  capitale  du  monde  catholique,  tout  chanoine  qui  célébrerait  dans 
une  église  étrangère,  voudrait  dire  la  messe  conformément  à  l'office  de 
l'église  à  laquelle  il  est  attaché;  tout  régulier  voudrait  dire  la  messe 
propre  de  son  institut;  ce  qui  serait  une  confusion  intolérable  dans  le 
rit  et  dans  l'ordre.  On  p&ut  par  conséquent  poser  en  règle  générale  que 
la  messe  doit  être  conforme  à  l'office  de  l'église  publique  où  le  prêtre  va 
célébrer. 

De  fait,  la  S.  C  des  Rites  dans  une  cause  Sutrina,  ayant  à  résoudre 
la  question  suivante  :  «  An  sacerdos  regularis  invitalus  extra  propriam 
»ecclesiam  ad  celebrandum  in  die,  in  qua  ab  ipso  ex  praescripto  proprii 
)îinslituli,  recitatur  officium  duplex,  possil  se  conformare  cum  missa, 
»quaî  celebratur  in  illa  ecclesia,  ad  quam  invifatur,  sive  sit  de  sancto, 
»sive  de  requiem?  »  elle  répondit  le  5  octobre  1699  :  Affirmative  (Voyez 
le  recueil  de  Gardellini,  tom.  3,  num.  3585).  Ce  décret  n'a  pas  besoin 
de  commentaires;  il  établit  clairement  qu'un  prêtre  régulier,  obligé  par 
le  calendrier  de  son  institut  à  célébrer  l'office  du  rit  double,  peut,  dans 
l'église  publique  à  laquelle  il  a  été  invité,  dire  la  messe  selon  le  rit  de 
cette  même  église,  et  même  une  messe  de  requiem. 

Conformément  à  ce  décret,  la  S.  C.  a  rendu  plusieurs  décisions  dans 
le  même  sens.  On  proposa  les  questions  suivantes  dans  une  cause  Terlii 
Ordinu  S.  Francisci  ;  «  i°  An  fratres  diebus  quibus  propria  officia  cele- 
«brant  sub  ritu  duplici,  célébrantes  in  alienis  ccclesiis  possint  celebraie 
))missas  cum  dictis  officiis  concordantes,  vel  possint  celebrare  de  aliis 
wconformando  se  ritui  earumdem  ecclesiarura,  ac  eliam  de  requiem? — 
ï)^'  An  sacerdotes  exteri  confluentes  ad  ipsorum  ecclesias,  ut  supra,  cf 
«célébrantes  de  sanctis  ordinis,  servatis  servandis,  possint  in  missis  se 
«conformare  cum  fratribus  quoad  Credo  et  quoad  numerum  orationum 
«raorc  duplicium  ?  —  3"  In  diebus  dpminicis,  quibus  lam  fratres,  quam 
«exteri  célébrant  de  dominica,  possint  exteri  coloribus  uti  paramen- 
«loiiim  quibus  utuntur  fratres  ratione  alicujus  octava»,  et  fratres  celé- 
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»brantes  inalienis  ecclesiis  uti  coloribus  juxta  riliim  earumdem?  — i"  E( 
))aii  tam  exteri  ia  ecclesiis  frali'um,  quain  fraires  in  alienis  ecclesiis 
«possiiit  apponere  commeinoraiionem  octavœ,  ut  supra,  senaîa  rubrica 
»dc  (liiplici  oralioue  habenda  in  Dominica  infra  octavam?  »  Voici  les 
décisions  qui  furent  rendues  le  I  i  juin  170J  :  «  Ad  primum  qnoad  primam 
nparlem  dubii  négative,  quando  feslutn  ceirbrutur  cum  solemnitaie,  et  con- 
sctirsu  populi  :  et  qnoad  secuiidam  parlera  jain  pro':isuTn.  Ad  secunduai,  «( 
»«(/  proxiimmi.  Ad  lerliuni,  possc.  Ad  quarUiiii,  passe.  »  (Gardellini, 
tom.  3,  num.  ôiôT). 

Mais  une  résolulion  qu'on  regarde  comme  magistrale  dans  cette 
matière  est  celle  qui  fut  rendue  dans  une  cause  Ordinis  Cannelitarum 
E.vculceatorum  provinciœ  Poloiiiœ,  où  l'on  jjroposa  entre  autres  les  deux 
(jucslions  suivantes  :  «X.  Uirum  sacerdos  saîcularis,  vel  regularis  haben> 
B  oiïicium  duplex,  et  quid  si  duplex  primse,  vel  secund*  classis,  cele- 
î)  brans  in  aliqua  eeclesia  ex  devoiione,  ubi  celebratur  festum  solemne, 
)>  debeat  celebrare  raissam  conformando  se  illi  ecclesise,  u!)i  célébrât, 
s  eliamquoad  solemnitatera  et  colorem  paramentorum?  XI.  l'irum  etiani 
«sacerdos  sœcularis,  vel  regularis  habens  officium  duplex  cl  quid  si 
B  duplex  primae  vel  secund*  classis,  celebrans  in  aliéna  eccicsia  ex  obli- 
»  galione  in  sepullura  solemni  alicujus  cadaveris,  vel  exequiis  solem- 
ï/  nibus,  debeat  se  conformare  illi  ecclesiaî  celebrando  missam  de 
!)  requiem?  »  Ces  deux  questions  furent  résohies  le  29  janvier  1752  ainsi 
qu'il  suit  :  Ad  X  et  XI,  serventur  décréta  édita  in  unu  tertii  ordinis  S.  Fran- 
cisci  die  11  jîinii  1701 .  Ce  sont  les  <lécrets  que  nous  avons  rapportés  plus 
haut.  En  outre,  la  S.  C.  ajouta  la  disposition  suivante  :  Et  sacerdolea 
tam  sœculares,  quam  regnlores  conformare  se  debent  ritui  ecclcsiœ,  in  quu 
célébrant  (Gardellini,  tom.  4,  num.  4074).  Ainsi,  selon  le  décret 
de  1752,  on  doit  se  conformer  au  rit  de  l'église  publique  dans  laquelle 
on  célèbre. 

Ces  principes  posés,  on  a  répondu  di'.ectemcnt  au  premier  doute,  et 
l'on  a  dit  que  le  prêtre  en  question  ayant  fréquemment  et  selon  son  bon 
plaisir,  célébré  tantôt  les  messes  conformes  à  sou  office,  tantôt  celles 
conformes  à  l'office  de  l'église  publique  nnlla  de  sacrorum  indumentornm 
colore,  nuUa  de  feslo  habita  ralione,  a  montré  par  là  une  habitude  cou- 
pable d'agir  par  caprice  dans  une  matière  aussi  grave  et  aussi  sainte  que 
la  célébration  de  la  messe,  et  de  ne  tenir  aucun  comjite  de  la  rubrique 
du  missel  romain,  laquelle  ne  peut  n'être  pas  considérée  comme  pré- 
ceptive  dans  ce  cas.  Et  l'on  ne  peut  pas  l'excuser  à  raison  d'une  certaine 
bonne  foi,  puisqu'il  n'a  pas  agi  par  principes,  et  qu'il  n'a  au  contraire 
suivi  que  son  caprice  en  se  conformant,  tantôt  à  son  office  particulier, 
tantôt  à  l'office  de  l'église  dans  laquelle  il  a  célébré.  Il  a  donc  péché 
toutes  les  fois  qu'il  a  changé  de  rit  capricieusement,  et  il  a  péché  grave- 
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ineiil  par  Thabilude  qu'il  a  eue  (.l'agir  fréquemment  de  la  sorte,  et  aussi 
à  cause  du  scandale  qu'il  a  dû  donner  nécessairement. 

Quant  à  la  seconde  question,  on  a  dit  que  d'après  le  décret  du  29 
janvier  1752,  le  prêtre  qui  va  célébrer  dans  une  église  étrangère  un  jour 
de  fêle  solennelle,  est  absolument  tenu  de  se  conformer  au  rit  de  l'église 
publique.  Il  en  est  de  même  dans  les  jours  de  rit  double  où  la  messe 
de  l'église  publique  ne  s'accorde  pas  avec  son  propre  rit  soit  quant  au 
Credo,  soit  quant  à  la  couleur  des  vêtements  sacrés.  Dans  tous  les  autres 
cas,  on  a  répété,  selon  les  ))rincipes  ci-dessus,  qu'un  prêtre  peut  se 
conformer  au  rit  de  l'église  publique  où  il  célèbre,  soit  du  rit  double, 
soit  de  férié,  soit  de  simple.  Toutefois,  il  reste  pleinement  libre  de 
célébrer  la  messe  conforme  à  son  oflîce,  lorsqu'il  le  peut  faire  commodé- 
ment, c'est-à-dire  lorsque  le  rit  de  l'église  ne  s'y  oppose  pas;  lorsque  la 
couleur  des  ornements  est  la  même  dans  les  fêtes  de  rit  double,  cum 
Credo  ont  sine  Credo;  dans  les  jours  fériaiix  ou  de  rit  simple. 

En  léponse  à  la  troisième  question,  on  a  dit  que  lorsqu'un  prêtre 
séculier  va  célébrer  la  messe  dans  quelque  église  de  réguliers  un  jour 
où  l'on  fait  la  fêle  de  rit  double  d'un  saint  concédé  particulièrement  à 
cette  église  ou  à  ces  réguliers,  il  doit  se  conformer  au  rit  de  l'église  et 
dire  la  messe  de  ce  saint,  mais  avec  le  missel  romain.  Si  la  messe  du 
saint  ne  s'y  trouve  pas,  il  dira  la  messe  de  comtnuni,  comme  l'enseigne 
Benoît  XIV,  inslit.  34,  §  o,  num.  20,  scion  les  décisions  de  la  S.  C.  des 
Rites.  Mais  le  prêtre  séculier  ne  peut  pas  célébrer  la  messe  d'un  Bien- 
heureux non  encore  canonisé,  concédée  particulièrement  aux  réguliers 
de  cette  église  ;  car,  en  ce  cas,  il  n'est  pas  permis  de  dépasser  les  termes 
du  bref  apostolique  qui  a  concédé  le  privilège.  Si  le  bref  le  permet,  du 
moins  dans  les  jours  où  la  fête  du  Bienheureux  se  célèbre  avec  solen- 
nité, alors  on  le  peut,  mais  toujours  en  faisant  usage  du  missel  romain, 
et  en  disant  la  messe  de  communi.  C'est  ce  qu'indiquent  deux  décrets  de 
la  S.  C.  rapportés  par  Mérati  dans  sa  petite  collection  imprimée  à  Venise 
en  1736  sous  ce  titre  :  Décréta  spectanlia  ad  rubricas  niissalis  et  breviarii. 
Au  mot  Bcatus  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Tam  ?œculares  quam  regulares 
«cnjusque  instiluti  eliam  Sociclatis  Josu  non  possunl  excedere  limites 
«verbales  indultorum  Scdis  Apostolicoe  super  beatificalionibus,  prœ- 
»  sertira  in  celebratione  missarum,  et  orticii  cum  octavis,  nisi  hoc  expresse 
«Sedes  Aposlolica  iudulserit.  S.  R.  C  5  oclobris  1652  approbante  Inno- 
Mcenlio  X.  »  On  lit  dans  la  même  collection  :  «  Missœ  de  Bealis  quae 
»fuerint  indultse  certis  personis,  nempe  presbyteris  regiilaribus,  vel 
»S3ecularibus  alicujus  loci,  vel  monasterii,  seu  presbyteris  alicujus  eccle- 
usi;e  servitio  prœcipue  addiclis,  a  confluentibus  sacerdotibus  quavis 
ndignitate,  etiam  cardinalalus  insigniiis  minime  celebrari  possunt. 
»S.  II.  C.  coram  Alexandre  VII,  27  septembris  1659.  » 
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Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bienheureux  non  encore  canonisé,  ou  doit 
absolument  s'en  tenir  aux  termes  du  bref  apostolique  qui  autorise  la 
célébration  de  la  messe.  Mais  pourrait-on  du  moins  célébrer  la  messe  du 
Bienheureux  saltem  vclut  votivam?  Les  docteurs  se  partagent  sur  ce  point 
en  deux  opinions.  L'affirmative  est  soutenue  par  Castropalao,  tract.  5, 
de  fide,  dis.  1,  punct.  5,  §  num.  7  ;  par  Megali,  Prompluar.  verb.  cano- 
»i»zario;  Tamburini,  opusc.  de  sacrif.,  lib.  1,  cap.  6,  §  8;  Pasqualigo, 
toni.  I,  de  miss?e  sacrifie.,  qusest.  277,  num.  5,  et  par  d'autres  auteurs 
qu'ils  citent,  lesquels  pensent  que  la  messe  votive  d'un  Bienheureux, 
même  concédée  particulièrement  à  une  église  où  à  quelques  personnes, 
peut  être  célébrée  par  tout  prêtre,  et  dans  toute  église,  pourvu  que  ce 
soit  en  des  jours  où  les  messes  votives  sont  permises.  Ils  donnent  pour 
raison  que  lorsque  le  Siège  Apostolique  a  autorisé  la  messe  de  quelque 
Bienheureux,  quiconque  célèbre  celte  messe  le  fait  par  autorité  du  Siège 
Apostolique  qui  en  concédant,  même  particulièrement,  la  messe  du 
Bienheureux,  a  levé  la  prohibition  exprimée  dans  le  chap.  I,  de  reliquns 
et  veneratione  Sanctorum. 

Toutefois,  la  sentence  négative  qui  est  défendue  par  Quarti,  rubr. 
missal.  part.  tit.  4,  dub.  6;  Pujet,  lib.  4,  cap.  21,  quccst.  2,  et  par 
d'autres  auteurs  qu'ils  citent,  est  la  plus  vraie  et  la  plus  commune  ;  car, 
s'il  en  était  autrement,  les  termes  et  les  restrictions  des  induits  aposto- 
liques seraient  éludés  facilement.  Bien  plus,  l'opinion  affirmative  est 
contraire  à  l'esprit  des  deux  décrets  de  la  S.  C.  que  nous  avons  cités  eu 
dernier  lieu. 


Nous  ajouterons  ici  une  décision  assez  récente  qui  présente  de  Viu- 
léiêt  pour  la  plupart  des  diocèses  de  France.  Elle  concerne  les  pays  où 
le  calendrier  diocésain  se  trouve  être  en  dehors  des  principes  litur- 
giques. En  1847,  un  ecclésiastique  du  diocèse  de  Rheims  deman(k  si  les 
personnes  qui  récitaient  le  bréviaire  romain  devaient  observer  le  calen- 
drier de  Rheims  quant  à  la  couleur  des  ornements  dans  le  sacrifitce  de 
la  messe,  ou  bien  si  elles  étaient  tenues  d'employer  la  couleur  exigée 
par  le  calendrier  romain.  Il  fut  répondu  que  dans  les  semi-doubles  du 
calendrier  de  Rheims,  on  était  tenu  de  prendre  la  couleur  do  l'office 
récité  selon  le  calendrier  romain  ;  mais  que  dans  les  offices  de  rit  double 
à  Rheims,  on  devait  se  conformer  au  calendrier  dioôésain.  La  réponse 
fut  faite  sous  forme  de  lettre  à  Monseigneur  l'archevêque  de  Rheims. 
Voici  celte  lettre  :  «  Quum  Sacerdos  Joannes  Petrus  Cadot  vice  paro- 
))chus  ecclesiic  sancii  Jacobi  civitatis  Rhemensis  Sacrorum  Rituum  Con- 
«gregationi  exposuerit  plures  Sacerdotes  in  civiîate  non  minus  quam 
»i!i<ecesi  Rhemensi  annuo<ue  Ampliludinc  Tua,  in  divinis  iaïuiilnis  pcr- 
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«soheuclis  se  conformare  breviario  ac  missali  romano,  eosqiie  ut  plu- 
arinuim  dubios  hserere  quoad  colorera  paramentorum  in  missse  sacrificio, 
wnimirum  an  sequi  debeant  quoad  colorem  riibricas  kalendarii  Rbe- 
«niensis,  vel  polius  adiganlur  adhibere  colorem  indictum  in  kalendario 
vromano;  Sacra  eadem  Congregatio  subsignata  die  in  ordinariiscomiliis 
Bcoadiinata,  audila  reladone  a  R.  P.  D.  infrascripto  secretario  facia, 
«qnin  aliqnid  nieniorato  sacerdoli  responderel,  salins  duxit  ad  Ampli- 
Mtudinem  ïuara  scribere,  eique  communicare,  ut  qua  prsestat  prudeniia, 
))sacerdoles  ipsos  commoneat  vetitum  omnino  esse  se  conformare  colori 
»couvenienti  officio,  quod  recitant  juxta  breviarium  romanuni,  dum  in 
«publicis  ecclesiis  diversus  est  color,  quia  in  kalendario  Rhemensi  offi- 
Hciumritusduplicis  occurrit,  acproindelunc  solum  tcneri  adexpetendum 
«colorem  officie  romano  respondentem  quura  seniiduplicia  occurrunt  in 
«kalendario  Rhemensi.  »  (27  febr.  1847.  Gardell.,  num.  4922).  Remar- 
quez qu'il  n'est  ici  question  que  des  églises  publiques. 


RECHERCHES 


StU    LE    RIT    QtADRAGESIMAL. 


Tons  les  docteurs  ont  remarqué  que  le  premier  commandement  que 
]>!en  fit  à  Thomme  dans  !a  première  félicité  du  paradis  terrestre,  fut  le 
commandement,  sinon  d'un  jeûne,  au  moins  d'une  abstinence;  et  ce  fut 
la  iransgression  de  cette  abstinence  qui  attira  sur  Adam  et  sur  le  genre 
hiunain  ce  déluge  de  crimes  cl  de  calamités,  que  nous  n'avons  encore  pu 
('>pierpar  tant  déjeunes  et  par  tant  d'abstinences. 

L'ancien  Testament  nous  offre  à  la  fois  et  des  jeûnes  extraordinaires 
qui  étaient  entrepris  volontairement,  et  des  jeûnes  ordinaires  et  publics 
qui  étaient  observés  par  tout  le  peuple  de  Dieu,  (i'est  ainsi  que  Moyse 
et  Eiie  observèrent  quarante  jours  de  jeûne;  Judith  jeûna  tous  les  jours 
à  la  seule  exception  des  fêles.  I!  y  avait  aussi  des  jeûnes  ordinaires  ei 
publics,  parmi  lesquels  on  énumère  en  premier  celui  du  dixième  J!)ur 
du  septième  mois;  celai!  le  jour  de  lexpiation  publique  du  tabernacli' 
cl  de  tout  le  pcujde,  le  seul  jour  où  le  Souverain  l'rèlre  eniràl  dans  le 
Saint  des  Saints  pour  l'arroser  iU\  sang  de  la  victime.  Ce  rit  élait  figu- 
ratif de  celte  expiation  générale  que  J.-(].  a  faite  des  crimes  du  genre 
humain  par  sa  croix  et  par  son  entrée  dans  le  Saint  des  Saints  (Levii. 
20,  29). 


—  181  — 

Nous  voyons  Daniel  observer  un  jeûne  de  trois  semaines,  et  pratiquer 
Tabslinence  de  la  chair  el  du  vin  (cap.  10).  Le  prophète  Zacharie  nous 
apprend  que  plusieurs  jeûnes  lurent  observés  par  le  peuple  de  Dieu  à 
l'époque  de  la  captivité;  ce  fut  dans  les  quatrième,  cinquième,  septième 
et  dixième  mois.  Nous  venons  de  dire  que  le  jeûne  du  septième  mois 
était  prescrit  par  la  loi  elle-même.  On  croit  avec  quelque  fondement  que 
celui  du  quatrième  mois  fut  institué  pour  déplorer  la  première  brèche 
faite  aux  murs  de  Jérusalem.  C'est  dans  le  cinquième  mois  que  le  temple 
fut  brûlé  par  Nabuchodonosor.  Enfin,  c'est  dans  le  dixième  mois  que 
le  prophète  Ezéchiel  et  les  autres  captifs  de  Babjlone  apprirent  la  des- 
truction du  temple  par  les  Assyriens.  Ces  jeûnes  ne  furent  pas  abrogés 
au  retour  de  la  captivité;  le  prophète  Zacharie  déclara  au  nom  du 
Seigneur  qu'à  l'avenir  on  les  célébrerait  d'une  manière  plus  spirituelle 
dans  l'amour  de  la  vérité  et  de  la  paix. 

On  connaît  la  pénitence  et  le  jeûne  des  Niniviles,  qui  très-probable- 
ment durèrent  pendant  quarante  jours.  Il  paraît  que  les  juifs  avaient 
l'habitude  de  faire  deux  repas  par  jour  ;  leur  jeûne  consistait  à  retran- 
cher le  repas  du  malin,  et  retarder  celui  du  soir  jusqu'à  l'heure  d€ 
vêpres;  ce  repas  du  soir  se  faisait  vers  l'heure  de  noue  dans  les  jours 
ordinaires,  lis  s'abstenaient  de  vin,  de  chair,  de  pain  et  d'eau  pendant 
le  jour  entier.  Les  Esséniens  passaient  leur  vie  entière  dans  les  jeûnes 
les  plus  rigoureux  :  Vino,  etcarnibus  semper  abstinuerint,  et  quotidiamim 
jejunium  verterint  in  naturam  (Hieron.  contr.  Jovinian).  Les  jeûnes  du 
peuple  de  Dieu  devaient  être  accompagnés  de  la  prière;  ses  prophètes 
lui  déclaraient  au  nom  de  Sei[;neur  que  le  véritable  jeûne  consistait  à 
s'abstenir  des  plaisirs  criminels  et  de  toute  sorte  de  crimes.  On  trouve 
dans  le  chapitre  58  d'Isaïe  la  peinture  du  vrai  jeûne. 

Les  Païens  eux-mêmes  connurent  par  la  seule  lumière  naturelle  que 
le  jeûne  pouvait  être  un  acte  de  religion  envers  la  divinité.  Plusieurs 
sectes  et  nations  idolâtres  ont  pratiqué  des  abstinences  et  des  jeûnes 
capables  de  donner  de  l'étonnement  ;  elles  se  sont  livrées  à  des  obser- 
vances que  la  véritable  foi  pouvait  seule  rendre  méritoires  :  Apitd  ipsos 
Paganos  sunt  qnceclam  varia  jcjunia  (S.  Léon.  serm.  2  dejejun.  Pen- 
lecosl). 

IL 

On  peut  dire  avec  vérité  que  le  jeûne  du  carême  est  aussi  ancien  que 
l'Evangile,  puisque  le  Fils  de  Dieu  ne  commença  à  prêcher  son  Evan- 
gile qu'après  avoir  jeûné  quarante  jours  et  quarante  nuits.  Le  Seigneur 
sanctifia  le  jeûne  des  chrétiens,  sans  pourtant  leur  proposer  son  exemple 
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comme   une  loi  inviolable  qu'ils  dussent  sisivre.  Il  ne  réitéra  pas  §on 
jeûne  dans  les  autres  années  de  sa  prédication. 

Le  jeûne,  considéré  en  général,  est  de  précepte  divin.  Car  le  passage 
du  sermon  sur  la  montagne  :  tu  autem  cum  jejunas  unge  capul  tnum,  etc., 
en  enseignant  la  manière  de  jeûner,  présuppose  qu'il  y  a  obligation  de 
jeûner  quelquefois  en  vertu  d'un  précepte  divin,  puisque  le  Sauveur 
joint  le  jeûne  avec  la  prière  et  avec  l'aumône  ;  il  enseigne  au  même  en- 
droit la  manière  de  prier,  la  manière  de  jeûner,  et  la  manière  de  faire 
l'aumône,  ce  qui  permet  de  regarder  ces  trois  œuvres  comme  étant  éga- 
lement nécessaires  et  commandées. 

Enfin,  le  Sauveur  donne  l'assurance  que  ses  disciples  jeûneront 
lorsque  l'Epoux  leur  sera  ôlé  :  Venient  autcm  aies,  cum  auferetur  ah  eis 
sponsns,  et  tune  jejuunbunt.  Il  semble  faire  allusion  à  ce  jeûne  solennel 
par  lequel  l'Eglise  de  tons  les  temps  doit  honorer  la  mort  de  son  Epoux. 
Nous  verrons  que  la  tradition  de  tous  les  siècles  a  considéré  l'obser- 
vance quadragésimale  comme  étant  principalement  l'accomplissement 
de  cette  parole  du  Sauveur. 

Les  Actes  des  Apôtres  racontent  les  jeûnes  qui  se  pratiquaient  dans 
l'Eglise  naissante,  comme  pour  accomplir  la  parole  que  la  vérité  éter- 
nelle en  avait  donnée.  On  jeûnait  lors  de  la  vocation  de  S.  Paul  et  de 
S.  Barnabe  :  Ministrantibus  illis  Domino  et  jejunantibus,  dixit  Spiritus 
Sa>ictus.  On  redoubla  les  jeûnes  et  les  prières  avant  de  leur  imposer  les 
mains.  Saint  Paul  nous  fait  connaître  ses  jeûnes  :  Injejuniis  mtiltis,  et 
ceux  de  l'Eglise  ut  vacetis  jejunio  et  orationi  (Corinth.  I,  7  et  '2.  li). 

Les  apôtres  promulguent  dans  le  concile  de  Jérusalem  une  loi  relative 
à  l'abstinence,  ils  interdisent  à  tous  les  chrétiens  l'usage  de  certains 
mets,  et  les  gentils  reçoivent  l'ordre  de  s'abstenir  pour  un  temps  de 
quelques  viandes  à  l'égard  desquelles  les  juifs  éprouvent  une  certaine 
répugnance.  Le  décret  des  apôtres  fut  un  vrai  précepte,  puisque  le  livre 
des  Actes  nous  montre  S.  Paul  visitant  la  Syrie  et  la  Cilicie,  en  ordon- 
nant de  garder  ce  précepte  :  Pcrambulabat  Paulus  Sijriam  et  Ciliciam, 
prœcipiens  cnstodire  prœcepta  apostolorum  et  scniorum  (Act.  15).  On  lit 
dans  le  chapitre  des  Actes  où  est  raconté  le  naufrage  de  S.  Paul  :  Cum 
jam  tuta  non  essei  navigatio,  eo  quod  etiejunium  jam  prœjteriisset.  On  pour- 
rait croire  que  ce  jeûne  était  celui  du  carême,  qui  était  le  plus  long 
et  le  plus  solennel,  et  qui  par  conséquent  pouvait  être  appelé  le  jeûne 
par  excellence. 

Si  les  preuves  que  nous  venons  de  recueillir  ne  sont  pas  convaincantes 
par  elles-mêmes,  le  témoignage  des  Pères  nous  apprend  que  l'observance 
du  jeûne  du  carême  est  de  tradition  apostolique,  et  que  si  elle  n'est 
d'institution  divine  ni  de  droit  divin,  elle  est  dans  le  degré  d'autorité 
qui  en  approche  !e  plus. 
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m. 

Saint  Ignace  fut  le  troisième  évèque  d'Antioche  après  saint  Pierre,  li 
souffrit  le  martyre  la  onzième  année  de  Trajan.  Dans  une  des  lettres 
qn'il  écrivit  pendant  sa  captivité,  il  recommande  l'observation  dn  jeûne 
quadragésimal,  qui  est  pratiqué  à  l'imitation  du  Seigneur  :  Quadragesi- 
viale  jcjunium  ne  spernalis  ;  continet  enim  exemplum  conversatiouis  Domi- 
nicœ.  Post  Passionis  Dominicœ  hcbdomadam  jejiuiare  A  et  6  feriis  ne  negti- 
gafis,  ciborum  reliquias  pattperibns  elargientes.  On  remarquera  celle 
liaison  de  l'aumône  avec  le  jeûne,  laquelle  est  inculquée  si  fréquem- 
ment dans  les  écrits  des  Pères.  Dans  son  homélie  10  sur  le  Lévitique, 
Origène  fait  foi  que  les  jours  de  la  Quadragésime  étaient  consacrés  aux 
jeûnes,  et  que  les  jeûnes  étaient  regardés  comme  obligatoires.  îl  montre 
la  liaison  du  jeûne  avec  la  chasteté  et  avec  l'aumône  :  Habemns  quadra- 
gesimœ  dics  jejuniis  consecralos  :  hubemus  Aum.  et  6um.  septimanœ  dies, 
quitus  solemniter  jejunumus.  Est  certe  libertas  Christiano  per  omne  tempus 
jejunandi,  non  observciniiœ  snperstilione,  sed  virtutc  continentiœ  :  nam  qiio- 
modo  apud  eos  castitas  incorrupta  servatur,  nisi  arctioribiis  continentiœ  fullu 
prœsidiis?...  Sed  est  alia  ndhuc  religiosa  jejunandi  ratio,  cujus  laus  quu- 
rumdam  Apostolorum  litteris  prcedicatur.  Invenimus  enim  in  quodam  libella, 
ab  Apostolis  dictum  :  Bealus  est  qui  etiain  jejunat,  pro  eo  ut  alat  paupercm. 
Les  deux  textes  que  nous  venons  de  ciler  sont  des  documents  que  leur 
antiquité  rend  extrêmement  remarquables  et  précieux.  Ainsi,  lEglise  ob- 
serva dès  les  premiers  siècles  un  jeûne  solennel,  qui  fut  de  quarante 
jours,  ainsi  que  le  terme  de  quadragésime  l'indique  suffisamment. 
Quelle  fut  la  manière  dont  ce  jeûne  solennel  fut  rempli  ?  Terlullien 
nous  le  fait  connaître  dans  plusieurs  de  ses  ouvrages.  Si  le  sacrifice  et  la 
communionétaientcélébrés  aux  jours  des  stations,  qui  étaient  des  jeûnes 
bien  moins  solennels  que  ceux  du  carême,  on  est  autorisé  à  penser  qu'on 
en  faisait  autant  durant  tous  les  jours  du  carême.  (Tertull.  de  orat.)  On 
s'absienait  de  chair,  de  vin,  de  toute  liqueur  agréable  (Id.  lib.  de  jejun.) 
C'est  ainsi  que  la  prière  et  le  jeûne  se  partageaient  le  temps  de  la  pé- 
nitence commune. 

L'observance  était  plus  rigoureuse  encore  durant  la  semaine  sainte. 
Eusèbe  rapporte  dans  son  histoire  ecclésiastique  la  lettre  de  saint 
Irénée  au  Pape  saint  Victor.  On  lit  dans  cette  lettre  qu'avant  le  jour  de 
Pâques,  plusieurs  chrétiens  observent  un  jeûne  prolongé;  les  uns  s'abs- 
tiennent de  toute  nourriture  pendant  quarante  heures  ;  d'autres  se 
bornent  à  passer  un  seul  jour  sans  prendre  aucune  nourriture.  Celte 
diversité  n'a  rien  d'élonnanl,  puisque  ces  jeûnes  prolongés  sont  enliè- 
rement  volontaires,  car  l'Eglise  n'a  jamais  imposé  aux  fidèles  au-delà 
d'un  jour  de  jeûne.  Nous  apprenons  en  outre  de  la  lettre  de  saint  Irénée 
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que  ces  usages  privés  n'étaient  pas  lécenls  à  l'époque  où  il  écrivait,  et 
lout  ce  qu'on  pouvait  y  trouver  de  répréhensible,  c'est  que  quelques 
esprits  indiscrets  voulaient  les  faire  considérer  comme  étant  obligatoires. 
Quidam  enim  existimant  unam  diein  ante  Pascha  oportere  se  jt'junare, 
quidam  duas,  quidam  etiam  plurcs,  quidam  quadraginta  horis  diurnis  et 
nocturnis  metiuntur  suiim  diem.  Et  hœc  diversilas  non  jam  nostra  œtate 
primum  cœpit,  sed  longe  ante,  illorum  scilicel  tempore,  qui  ante  nos  fuerunt 
(Irenœus  apud  Euseb.  lib.  5).  Selon  les  constitutions  apostoliques,  le 
jeûne  du  samedi  saint  se  prolonge  jusqu'au  dimanche,  jusqu'au  chant 
du  coq.  On  lit  la  loi,  les  prophètes,  les  psaumes;  ensuite  on  baptise  les 
catéchumènes  ;  on  lit  l'évangile,  on  l'explique;  enfin,  ou  célèbre  le  saint 
sacrifice  et  l'on  communie. 

Lorsque,  vers  le  milieu  du  second  siècle,  Montan  proposa,  entre  autres 
choses,  l'observation  de  trois  carêmes  au  lieu  d'un  seul,  l'Eglise  lui 
opposa  l'Evangile  qui  a  attaché  le  jeûne  solennel  aux  jours  où  l'Epoux 
nous  a  été  ravi;  les  apôtres  n'ont  prescrit  que  le  jeûne  du  carême  par 
une  loi  constante  et  universelle,  et  ils  ont  laissé  à  chacun  la  liberté  de 
jeûner  selon  ses  besoins  et  les  mouvements  particuliers  de  sa  dévotion. 
Tertullien,  qui  embrassa  l'hérésie  monianiste,  nous  fait  connaître  les 
motifs  qui  portèrent  l'Eglise  à  repousser  les  innovations  que  l'on  pro- 
posait. On  lit  dans  le  traité  qu'il  écrivit  contre  les  catholiques  au  sujei 
des  jeûnes:  Certe  in  Evangelio  dies  illos  jejuniis  dcterminatos  putant,  qiiibus 
ahlatus  est  Sponsus;  et  lias  esse  tum  solos  légitimas  je  junior  um  christianorum 
abolitis  legalibus  et  propheticis  vetustatibus.  Itaque  de  cœtero  iudifferenter 
jejunandum  ex  arbitrio,  non  ex  imperio  novœ  disciplinœ  pro  temporibus  et 
causis  uniuscvjusque  :  sic  et  Àpostolos  observasse,  nullum  aliud  imponcntes 
jugum  certorum  et  in  commtmi  omnibus  obeundorum  jcjuniorum  (Tertull. 
de  jejun.).  En  outre,  Montan  voulut  obliger  lout  le  monde  à  deux 
semaines  de  Xérophagies,  c'est-à-dire  de  jeûnes  au  pain  et  à  l'eau. 
E'Eglise  se  bornait  à  proposer  une  semaine  de  Xérophagies,  mais  sans 
la  prescrire.  Au  reste,  ces  jeûnes  au  pain  et  à  l'eau  paraissent  avoir  été 
inconnus  à  l'Occident;  car  on  n'en  trouve  pas  de  traces. 

IV. 

A  dater  du  quatrième  siècle,  les  ouvrages  des  Pères  présentent  une 
foule  de  documents  relatifs  à  l'observance  quadragésimale.  Tous  font 
foi  unanimement  que  le  jeûne  solennel  est  d'institution  apostolique.  Ils 
expliquent  les  diverses  raisons  qui  l'ont  fait  établir,  et  ils  nous  fout 
connaître  la  manière  dont  il  fut  observé. 

Saint  Jérôme  dit  que  l'observance  quadragésimale  est  de  tradition 
apostolique,  et  il  tourne  en  dérision  les  Montanistes  qui  voulaient  qu'on 
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observât  trois  carêmes,  comme  si  trois  Sauveurs  avaient  soulî'ert.  JSos 
unam  quadragesimam  secundum  tradit'wnem  apostohrum...  illi  très  in 
anno  faciunt  quadragesimas,  quasi  très passi  fuerint  salvatores  (Epist.  ad 
Marcell.).  Selon  saint  Ambroise,  le  nombre  quadragénaire  n'a  pas  été 
établi  par  les  bommes,  mais  il  a  été  consacré  divinement;  il  n'a  pas  été 
inventé  par  une  pensée  terrestre,  mais  commandé  par  la  majesté  cé- 
leste (Epist. -40  ad  Eccles.  Vercell.).  Ea  même  chose  se  lit  dans  S.  Jérôme 
cap.  5  Jon.  et  cap.  59  Ezech.  On  peut  voir  dans  saint  Pierre  Chry- 
sologue  les  preuves  par  lesquelles  il  établit  que  les  quarante  jours  de 
jeûne  sont  une  institution  apostolique,  et  la  véhémence  qu'il  déploie 
contre  les  mauvais  chrétiens  qui  interrompent  arbitrairement  l'obser- 
vation d'un  rit  si  vénérable.  «  Si  ergo  quadraginta  dierum  simplex, 
wpuruni,  eequale,  tanlis  lestimoniis  sub  tanti  numéro  sacramenli  tradiluni 
«nobis  a  Domino  jejunium  perdocetur  :  unde  ista  varietas?  unde  novitas 
))ista'?...  jejunium  sit  œquale,  et  ut  est  nobis  traditum,  servelur  ad 
«corporis  et  animœ  disciplinam.  Cerle  qui  jejunare  non  potest,  non 
»pr;csumat  inducere  novitates;  sed  fateatur  esse  fragilitatis  proprice, 
»quod  relaxât  (Pet.  Chrysol.  serm.  de  quadrag.  jejun.).  »  On  a  voulu 
dire  que  Cassien  avait  été  d'opinion  que  l'observance  du  carême  avait 
été  établie  après  le  temps  des  apôtres,  lorsque  la  ferveur  des  .fidèles 
commença  à  se  ralentir;  pourtant  les  termes  qu'il  emploie  sont  suscep- 
tibles d'une  explication  qui  leur  donne  un  sens  entièrement  conforme 
à  l'opinion  commune  des  Pères  touchant  l'origine  apostolique  du  ca- 
rême. 

Le  passage  de  saint  Pierre  Chrysologue  que  nous  venons  de  citer 
indique  que  l'observance  du  carême  était  regardée  comme  obliga- 
toire. Les  autres  jeûnes  du  reste  de  l'année  étaient  alors  arbitraires, 
mais  le  jeûne  solennel  du  carême  était  une  loi  commune  et  inviolable 
dont  la  nécessité  seule  pouvait  dispenser.  Saint  Epiphane  dit  que  l'hé- 
résiarque Aérius  fut  condamné  parce  qu'il  voulait  que  tous  les  jeûnes, 
sans  en  excepter  ceux  du  carême,  fussent  arbitraires  (Hieres.  75).  Ses 
partisans  sont,  pour  la  même  raison,  énumérés  parmi  les  hérétiques 
par  saint  Augustin.  On  a  un  sermon  de  saint  Césaire  d'Arles  dans 
lequel  il  est  dit  qu'on  lie  peut  pas  sans  péché  transgresser  les  jeûnes 
du  carême  :  alils  temporibus  jejunare,  aut  remcdium,  mit  prœmium  est  : 
in  quadragesima  non  jejunare,  peccatum  est.  (Serm.  de  temp.  apud 
August.)  Selon  saint  Ambroise,  ce  n'est  pas  une  faute  légère  de 
transgresser  des  jeûnes  commandés  par  Dieu  plutôt  que  par  l'Eglise  : 
Non  eiiim  levé  peccatum  est  fidelibus  indictam  quadragesimam  a  Domino 
non  jejunare,  et  jejunia  consecrata  ventris  voracitate  dissolvere.  Hœc  non 
tam  sacerdotum  prtscepta,  quam  Del  sunt.  (Serm.  23).  Enfin,  nous  cile- 
rons  un  canon  du  concile  de  Gangres  dans  les  premières  années  du 
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qualriènie  siècle  :  Si  quis  eorum  qui  exercentur,  ahsque  corporali  neces- 
silate,  tradita  jejunia,  quœ  communitcr  servantur  ah  Ecclesia,  dissolvat, 
anathema  sit.  Lorsque  Cassicn  dit  que  les  justes  et  les  parfaits  ne  sont 
pas  tenus  à  la  loi  du  carême,  il  explique  lui-même  sa  pensée  en  ajoutant 
que  les  parfaits  ne  se  contentent  pas  de  cela,  puisqu'ils  passent  toute 
leur  vie  dans  les  pratiques  de  l'ahslinence  et  dans  le  service  de  Dieu. 
«  Hac  igitur  Quadragesimte  lege,  qui  justus  ac  perfeclus  est  non  tenetur. 
))Nec  exigui  hujus  canonis  subjectione  contentus  est,  qucm  profecto 
»iilis,  qui  per  tolum  anni  spalium  deliciis,  vel  negotiis  sœcularibus 
»iniplicantur,  ecclesiarum  principes  statuerunt;  ut  vel  hac  Icgali  quo- 
«dammodo  necessitate  constricti,  his  salleni  diebus  vacare  Domino 
wcogerentur.  (Cassiaa.  coll.  2J,  cap.  29j.  »  Nous  savons  par  saint 
Jérôme  que  les  moines,  afin  de  se  conformer  aux  lois  et  aux  usages  de 
l'Eglise,  jeûnaient  pendant  le  carême  d'une  manière  plus  rigoureuse 
encore  que  dans  le  reste  de  l'année  (Epist.  ad  Eustoch.  de  custod. 
virgiuitat.). 

Les  raisons  de  l'institution  du  carême  sont  expliquées  admirablement 
par  les  Pères.  La  première  qu'ils  en  donnent  est  que  ce  jeûne  prolongé 
pondant  40  jours  est  une  imitation  du  jeûne  miraculeux  du  Sauveur 
dans  le  désert. (Gregor.  Nazianz.  orat.  in  sanct.  lavacr.  Ambres,  episl. 
ad  eccles.  Vercell.)  11  est  observé  en  accomplissement  de  la  parole  du 
Sauveur,  qui  a  donné  l'assuiaiice  que  ses  disciples  jeûneraient,  lorsque 
l'Epoux  leur  serait  enlevé.  Lorsque  Montan  voulut  établir  un  carême 
après  l'Ascension,  il  donna  pour  raison  que  c'était  là  l'époque  de  la 
perte  de  l'Epoux;  mais  l'Eglise  catholique,  mieux  instruite  par  l'Esprit 
Saint,  entend  par  perte  de  l'Epoux  sa  passion  et  sa  mort.  Ainsi,  la 
troisième  raison  de  Tinstilution  du  carême  est  que  ce  rit  solennel  pré- 
pare les  chrétiens  à  la  célébration  de  la  Passion  et  de  la  Résurrection 
du  Sauveur,  qui  sont  les  pins  grands  mystères  de  la  rédemption. 
(S.  Léon.  serm.  9,  10,  12,  de  Quadrages.  Chrysost.  de  jejun.  prim. 
pasch.)  Quatrièmement,  le  jeûne  du  carême  est  une  pénitence  commune 
et  publique  pour  les  fautes  et  les  négligences  commises  dans  le  cours 
de  l'année  (S.  Léon.  scrm.  4  de  Quadrages.)  Selon  saint  Chrysostome, 
le  but  de  tant  déjeunes  pendant  le  carême,  de  tant  de  prédications,  de 
tant  de  prières,  est  de  se  purifier  des  vices,  des  mauvaises  habitudes  et 
des  crimes  dont  on  a  l'àme  souillée,  afin  de  pouvoir  communier  à 
Pâques.  Ob  hoc  enim  jejunium,  et  quadragesima,  et  tôt  dierum  synaxes, 
audit iones,  preces,  et  doctrinœ  susccptœ  sunt,  tit  abxtersis  sceleribus  per- 
hujusmodi  studium,  quœ  nabis  hoc  anno  quocumque  modo  inhœserunt,  curr> 
spirituali  securitate,  iUius  incruenti  sacriflcii  participes  eff  ceremur  (Hom. 
in  Gènes.)  Une  dernière  rai?on,  qui  est  donnée  par  saint  Grégoire  et 
p.ar  Cassien,  est  qu'on  ofl're  à  Dieu  la  dîme  de  l'année  entière,  en  con- 
sacrant 40  jours  aux  œuvres  de  piété  et  de  pénitence. 
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V. 

L'édil  du  carême  est  promulgué  avec  la  plus  grande  solennité  dans 
l'univers  entier.  II  n'est  aucune  île,  aucun  continent,  aucune  cité, 
aucune  nation,  aucune  extrémité  du  monde  où  l'édit  du  jeûne  ne  soit 
entendu.  Hoc  tempore  per  universum  terrarum  orbem  denunciatur  jejunii 
prœconium.  Nec  ulla  estinsula,  nec  ulla  (erra  continens ,  non  civitas,  non 
gens  ulla,  non  cjclremus  mnndi  angulus,  ubi  non  sit  auditum  jejunii  edictum 
(Basil,  orat.  2,  dejejun.) 

Dans  l'Orient  comme  dans  l'Occident  la  synaxe  se  célèbre  tous  les 
jours  ;  les  fidèles  assistent  aux  offices  divins  et  aux  prédications. 
Synaxes  tota  quadragesima  post  horam  nonam  usque  ad  vesperam  cele- 
brantur.  (Epiphan.  exposit.  lidei).  Nous  avons  cité  plus  haut  un  passage 
de  S.  Jean  Chrysostome  qui  montre  que  le  but  de  ces  prières  fréquentes 
et  de  Ces  instructions  est  de  préparer  les  chrétiens  à  la  communion  pas- 
cale. La  suite  du  texte  indique  que  les  synaxes  se  célébraient  tous  les 
jours;  le  saint  docteur  représente  qu'il  ne  suffit  pas  de  venir  à  l'église 
tous  les  jours,  d'assister  aux  instructions,  de  jcùsier  tout  le  carême,  si 
l'on  ne  réprime  les  mauvaises  inclinations  :  «  Neque  enini  hocsolum 
»  quœriturut  hucquotidie  conveniamus,  et  de  iisdem  continuo  audiamus, 
D  et  totam  quadragesimam  jejuncmus...  si  affectionibus  istis  et  aliis  qui 
«  in  nobis  subnascuntur  nialis  superiores  non  fuerimus...  jejunii  tempus 
I)  est,  tôt  cohortationes  fiunt,  tôt  salutaria  documenta  proponuntur  ; 
3  preces  continuse,  quotidianœ  collectai  (Chrysostom.  in  Gènes.).  »  Selon 
saint  Ambroise,  c'est  ne  pas  jeûner  que  de  ne  pas  se  rendre  à  l'église 
dès  le  point  du  jour.  Il  recommande  de  ne  pas  succombera  l'intempé- 
rance, aiîn  de  ne  pas  se  priver  de  la  communion  :  Cœlesti  magis  te  ser- 
vato  convivio.  Ce  qu'il  ajoute  moniT-e  que  le  sacrifice  se  célèbre  tous  les 
jours  :  admonet  etiam  sacrificium  vespertinum  ut  numquam  Christum  obli- 
viscaris  qui  esurientem  te  sui  corporis  epulis  expleverit  (Anibros.  in 
psalm.  118).  Nous  voyons  au  même  endroit  que  dans  les  jours  des  sta- 
tions on  s'assemblait  aussilôt  après  midi  pour  célébrer  le  sacrifice  et 
communier.  Cette  coutume  de  célébrer  le  sacrifice  n'était  pas  récente, 
|)uisque  Tertullien  nous  fait  connaître  qu'on  communiait  et  qu'on  célé- 
brait aux  jours  des  stations.  Ainsi,  selon  la  discipline  de  l'occident,  le 
sacrifice  était  compatible  avec  les  jours  de  jeûne.  Mais  il  n'en  était  pas 
de  même  dans  l'Orient.  Si  les  assemblées,  si  les  prédications  étaient 
quotidiennes,  on  sait  que  le  sacrifice  ne  se  célébrait  que  le  samedi  et  le 
dimanche,  jours  auxquels  le  jeûne  était  interrompu.  Nous  verrons  ci- 
après  la  raison  qui  fit  que  les  orientaux  ne  joùnèrent  pas  le  samedi. 
Saint  Jean  Chrysostome  suppose  que  la  communion  de  tous  les  laïques 
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est  (Jiuérée  à  Pâques,  ei  l'on  ne  trouve  dans  les  autres  Pères  de  l'église 
grecque  aucune  mention  expresse  de  la  messe.  On  a  le  canon  49  du 
concile  de  Laodicée  qui  défend  de  dire  la  messe  en  carême  d'autres 
jours  que  le  samedi  et  le  dimanche.  Mais  ce  qui  est  commun  à  l'Orient 
et  à  l'Occident,  c'est  que  les  chrétiens  se  réunissent  chaque  jour  dans 
les  églises  pour  y  assister  aux  offices  divins  et  y  entendre  les  prédi- 
cations. 

L'observation  de  la  continence  pendant  le  carême  était  une  consé- 
quence de  l'assistance  quotidienne  que  les  fidèles  prêtaient  aux  oflices 
divins  dans  les  églises.  Saint  Jérôme  dit  que  ceux  qui  avaient  usé  du 
mariage  n'eussent  pas  osé  entrer  le  même  jour  dans  les  basiliques  des 
martyrs.  Quare  ad  martyres  ire  non  audenl?  Quare  non  ingrediuntur 
ecclesium?  Les  martyrs  ont  versé  leur  sang  j)our  la  vérité,  qui  est  la 
virginité  de  l'âme,  et  souvent  pour  la  chasteté  du  corps;  leurs  cendres 
donnaient  delà  terreur,  je  ne  dis  pas  aux  infidèles ,  aux  adultères, 
mais  aux  époux  incontinents.  Saint  Jérôme  conclut  du  passage  de 
saint  Paul  qu'il  y  a  quelque  incompatibilité  entre  le  commerce  con- 
jugal et  la  prière  ou  la  communion  ;  d'où  il  suit  que  les  fidèles  devaient 
observer  la  chasteté  pendant  le  carême  ,  puisqu'ils  étaient  tenus 
d'assister  chaque  jour  aux  offices  de  l'église.  Saint  Jérôme  ajoute  que 
pour  la  même  raison  les  prêtres  doivent  garder  le  célibat;  devant  tou- 
jours prier  et  participer  aux  choses  saintes ,  ils  sont  obligés  à  la  con- 
tinence perpétuelle.  Sacerdoli  cui  semper  pro  populo  offerenda  sunt  sacri- 
ficia ,  seniper  orandnm  est ,  si  semper  orandum  est,ergo  semper  carendum 
matrimonio.  (Contra  Jovinian.)  Ainsi,  les  chrétiens  dans  l'occident 
observent  la  continence  afin  de  pouvoir  assister  aux  {prières  publiques 
et  de  pouvoir  communier.  Nous  venons  de  voir  que  la  communion  quo- 
tidienne pendant  le  carême  n'était  pas  en  usage  dans  l'Orient,  parce 
que  le  sacrifice  n'y  était  célébré  que  le  samedi  et  le  dimanche.  On  sait 
pourtant  que  le  conseil  de  la  continence  n'y  était  pas  moins  efficacement 
observé.  Saint  Chrysoslome  dit  aux  fidèles  que  s'ils  avaient  de  la  peine 
et  de  la  honte  de  prier  après  le  commerce  conjugal,  quoique  licite  et 
honnête,  ils  devaient  avoir  une  frayeur  bien  autre  de  prier  après  avoir 
coniniis  quelque  crime  (Homil.  15  in  Math.)  Des  chrétiens  ainsi  disposés 
gardaient  la  continence  les  jours  de  jeûnes,  puisque  c'étaient  des 
jours  où  ils  devaient  assister  aux  prières  publiques.  Saint  Augustin 
recommande  également  la  continence  pendant  tout  le  carême  Ijusqu'à 
l'octave  de  Pâques  :  Caslitatem  ante  omnia  per  totam  quadragesimam 
usque  ad  finem  Paschcs  cum  propriis  uxoribus  custodite.  (Serm.  278  de 
temp.)  Le  premier  homme  n'eût  pas  péché  s'il  eût  jeûné  du  fruit 
défendu  ,  et  s'il  eût  montré  moins  de  complaisance  pour  sa  femme  : 
formam  dédit  nobis  Deus  in  hor  facto ,  ut  jejuniorum  tetnpore  tanquam 
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dcsertum  habitantes,  abstineamus  epulis ,  voluptate ,  muliere ,  nec  conjun- 
gatur  nobis  Eva,  ne  nos  a  casta  ohservatinne  illecebrosa  j)ersuusione  sub- 
vertat  (Anibros.  serni.  57).  Les  aiilrcs  Pères  conseillent  égalemeiil  la 
continence.  Ils  enseignent  qu'il  faut  se  contenir  afin  de  pouvoir  jeûner, 
et  jeûner  afin  de  pouvoir  èii-e  chaste.  Ce  conseil  de  la  chasteté  pendant 
le  carême  était  observé  si  ordinairement  et  si  efficacement  que  saint 
Césaire  d'Arles,  dans  un  de  ses  sermons,  dit  qu'il  n'en  parle  qu'en 
passant,  comme  d'une  chose  où  la  dévotion  des  fidèles  prévient  les 
exhortations  des  pasteurs. 

On  sait  que  le  jeûne  n'était  rompu  que  vers  le  soir.  Saint  Epiphaiie 
vient  de  nous  dire  que  les  offices  divins  se  célèbrent  jusqu'au  soir: 
Synaxes  tota  quadragesima  post  horam  nonam  usque  ad  vespcram  cele- 
hrantur.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  recueillir  un  grand  nombre 
de  textes  pour  prouver  une  discipline  qui  a  été  observée  dans  toute 
l'Eglise  pendant  plusieurs  siècles.  Saint  Jean  Chrysostome  dit  dans 
son  homélie  4  sur  la  Genèse  :  non  existimemus  inediam  usque  ad  vcsperam 
ad  salutcm  nobis  proficeie.  Dans  l'homélie  6,  il  montre  qu'on  perd  le 
fruit  du  jeûne,  si  en  ne  mangeant  rien  durant  le  jour  entier,  on  le  passe 
dans  des  occupations  coupables  ou  frivoles  :  Quœ  utililas  jejunii,  die, 
obsecro,  si  tota  die  nihil  comedis,  ludis  autem  et  nugaris  ?  Saint  Basile, 
dans  son  premier  sermon  sur  le  jeûne  :  expectas  vesperam  ut  cibum 
capias.  On  lit  dans  S.  Epiphane  que  le  jeûne  du  carême  est  observé 
usque  ad  vesperam.  Lorsque  saint  Ambroise  recommande  de  ne  pas 
succomber  à  l'intempérance  afin  de  se  conserver  pour  le  banquet  céleste, 
il  donne  pour  raison 'que  la  fin  du  jour  n'est  pas  bien  loin  :  non  longe 
finis  est  diei  {Sermon.  8  in  Psal.  118).  On  voit  dans  saint  Jérôme  que 
les  moines  ,  qui  avaient  l'habitude  de  prendre  leur  repas  à  l'heure  de 
noue,  observaient  un  jeûne  plus  rigoureux  pendant  le  carême;  ce  qui 
indique  que  l'heure  de  leur  repas  était  retardée  (Epist.  de  custodia 
virginilatis).  Nous  montrerons  plus  lard  que  cette  discipline  se  conserva 
pendant  plusieurs  siècles. 

L'abstinence  de  la  chair  et  du  vin  paraît  avoir  été  générale,  surtout 
dans  l'Orient.  Nous  avons  un  canon  du  concile  de  Laodicée  qui  indique 
le  genre  de  mets  dont  on  usait  dans  le  carême  :  oportet  lotam  quadrage- 
simam  jejtinare  aridis  vescentes.  Saint  Cyrille  de  Jérusalem  n'est  pas 
moins  formel  relativement  à  l'absiincnce  de  la  chair  et  du  vin  :jeju- 
namus  enim,  et  a  vino  et  a  carnibus  nos  abstinemus,  non  ea  quasi  piacula 
abhorrentcs,  sed  mcrcedem  expectanles  (Catech.  4).  Saint  Basile  fait 
remarquer  que  dans  la  première  innocence,  le  vin  n'existait  pas  et  les 
animaux  n'étaient  pas  immolés  pour  servir  à  la  nourriture  de  l'homme; 
perfection  primitive  dans  laquelle  le  jeûne  tend  à  nous  rétablir.  Aucun 
animal  n'a  à  déplorer  la  mort  durant  le  carême  ;  les  industries  de  la 
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cuisine  cessent;  la  lable  n'est  couverte  que  de  mets  naturels.  L'absli-' 
nenre  de  la  chair,  du  vin,  et  la  prolongation  du  jeûne  jusqu'au  soir. 
Telles  sont,  d'après  saint  Basile,  les  trois  parties  du  jeûne,  mais  elles 
doivent  être  accompagnées  des  trois  parties  du  jeûne  spirituel  :  «  Veruni 
ïjejuniura  est,  ab  omnibus  vitiis  esse  alienum.  Carnes  non  edis,  sed 
«coniedis  frairem  tuuni.  A  vino  abstines,  sed  ab  injuriis  libi  non  tem- 
speras.  Expectas  vesperam,  ut  cibum  capias,  sed  diem  totum  absumis 
X  apud  tribunalia  (Basil,  orat.  I  de  jejun.).  »  Il  semble  pourtant  per- 
meUre  l'usage  du  vin  les  deux  jours  où  l'on  ne  jeûnait  pas. 

Il  y  eut  en  cfiet  une  diversité  assez  noiaijle  dans  la  discipline  de 
l'Occident  et  de  l'Orient  relativement  aux  jours  qui  furent  exceptés  du 
jeûne.  Tandis  que  rillyrie,  l'Occident,  toute  l'Afrique,  l'Egypte  et  la 
Palestine  n'exceptaient  du  jeûne  que  les  jours  de  dimanches,  la  cou- 
tume de  Conslantinople  et  des  provinces  voisines  jusqu'à  la  Phéuicie 
fut  d'interrompre  le  jeûne  tant  le  samedi  que  le  dimanche  de  chaque 
semaine  du  carême  (Sozomène,  lib.  7,  cap.  19).  Le  fait  est  trop  connu 
pour  nous  arrêter  à  de  nombreuses  citations  qui  le  démontrent.  Si  nous 
devons  en  croire  Cassien,  la  raison  qui  fit  excepter  le  samedi  des  jeûnes 
du  carême,  est  que  les  Orientaux  veillaient  la  nuit  du  vendredi  et  qu'où 
ne  voulait  pas  accabler  par  le  jeûne  les  corps  déjà  accablés  par  la  veille. 
Cassien  ajoute  que  la  veille  du  vendredi  est  de  tradition  apostolique, 
car  les  disciples  du  Sauveur,  dans  leur  douleur  de  sa  Passion,  veil- 
lèrent pendant  toute  cette  nuit.  Voici  le  passage  de  l'illustre  auteur  : 
(!  Discipuli  reccnti  ejus  Passione  perculsi,  pervigiles  toia  nocte  manse- 
»  runt.  Quamobrem  ex  illo  (empore  deputata  vigiliarum  solemnitas 
»  usque  in  hodiernuni  diem   per  universum   Orientem    siniiliter  cele- 

»  bratur Ideoque  et  absolutio  jejunii  post  vigiliarum  laborem  totidem 

B  apostolicis  viris  in  die  sabathi,  statuta  non  immerito  praesumitur  per 
K  universas  Oiientis  ecclesias.  »  (Casiman.  institut,  lib.  5).  Au  reste,  le 
jeûne  du  carême  était  de  50  jours  tant  dans  l'Orient  que  dans  l'Occi- 
dent; car  les  Orientaux  commençaient  le  leur  une  semaine  plus  tôt; 
de  sorte  que,  dit  encore  Cassien,  l'Eglise  entière  consacre  à  Dieu  la 
dîme  des  jours  de  l'année;  mais  comme  celle-ci  est  de  365  jours,  on 
doit  regarder  comme  étant  la  dîme  de  ces  cinq  jours,  la  prolongation 
du  jeûne  du  samedi  saint  jusqu'au  chant  du  coq  le  dimanche  de  Pâques. 
Nous  verrons  plus  tard  quelle  est  l'époque  où  les  quatre  jours  complé- 
mentaires de  la  sainte  quarantaine  ont  été  institués;  ils  ne  l'étaient  pas 
aux  temps  de  saint  Grégoire  :  «  Sex  hebdomadœ  veniunt,  quarum  vide- 
»  licet  dies  quadraginta  duo  fiunt:  ex  quibus  dum  sex  dies  dominici 
»  abstinentiai  sublrahuutur,  non  plus  in  abslinenlia,  quam  sex  et  triginta 
»  dies  rémanent  et  quasi  anni  nostri  décimas  Deo  damus  (humil.  i6).  » 
Nous  avons  dit  que  les  deux  jours  exceptés  du  jeûne  étaient  les  seuls 
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où  les  Orientaux  célébraient  le  sacrifice;  car  ils  ne  crnyaienl  pas  que 
la  tristesse  du  jeûne  fût  compatible  avec  la  joie  spirituelle  des  saints 
mystères, 

La  semaine  sainte  voyait  se  renouveler  ces  jeûnes  au  pain  et  à  l'eau, 
ces  Xéropbagies  que  l'Eglise,  sans  les  prescrire  comme  obligatoires, 
pi'oposa  an  peuple  chrétien  dès  les  premiers  siècles.  Saint  Epiphane 
nous  fait  connaître  quelle  était  la  ferveur  des  chrétiens  à  observer  ces 
jeûnes  rigoureux.  «  IVœterea  sex  illos  Paschatis  dies  Xerophagiis,  hoc 
«est,  arido  victu  transire  omnis  populus  solet,  hoc,  panem  dumlaxat 
»cum  aqua  sub  vesperani  adhibere.  Inio  vero  nonnulli  ad  biduum,  vel 
«triduum,  veî  qnatriduum  us(jue  jejunia  prorogant ;  alii  totam  hebdo- 
«madum  adusque  dominice  scquentis  gallinacium  sine  cibo  transmit- 
»lunt  (Epiph.  Expos,  fidei).  »  Nous  avons  dit  que  ces  Xéropbagies 
paraissent  n'avoir  été  usitées  que  dans  l'Orient. 

Saint  Epiphane  nous  apprend  aussi  que  dans  quelques  pays  la  cou- 
tume était  de  garder  les  veilles  des  six  jours  de  la  semaine  sainte;  dans 
quelques  autres,  on  se  bornait  à  veiller  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi 
saint,  ainsi  que  celle  qui  précède  le  dimanche  de  Pâques  :  «  Pervigilia 
«vero  sex  obeunt,  ac  lotidem  synaxes.  Quibusdam  in  locis  in  ea  solom 
)>nocte,  quse  quintam  feriam  sequitur,  et  in  feriam  sextam  desinit;  alque 
»in  ea  quaî  Dominicam  antecedit,  pervigiiant.  »  (Epiphan.)  Le  jeûne  du 
samedi  saint  est  tellement  sacré,  qu'on  le  fait  observer  aux  petits 
enfants.  Sacratisshno  sabatho  in  quo  omnes  et  parvuli  pucri  jejunant. 
(Gregor.  diaîog.  lib.  5,  cap.  55).  Il  se  continue  jusqu'au  chant  du  coq 
du  lendemain.  La  nuit  se  passe  dans  la  lecture  de  la  loi,  des  prophètes 
et  des  psaumes;  puis  on  baptise  les  catéchumènes,  et  l'explication  de 
l'Evangile  est  suivie  de  la  célébration  du  sacrifice  et  de  la  communion 
générale  (Constit.  apostol.  lib.  I,  cap.  18). 

Toutefois,  les  mauvais  jeûneurs  n'étaient  pas  inconnus  dans  ces 
siècles  de  ferveur  et  de  foi.  Saint  Basile  emploie  son  éloquence  pour 
couvrir  d'une  salutaire  confusion  ceux  qui  se  préparaient  aux  cinq  jours 
de  jeûne  de  chaque  semaine  par  les  excès  qu'ils  faisaient  le  samedi  et 
le  dimanche  qu'on  ne  jeûnait  pas  (Orat.  2,  de  jejun.)  Saint  Ambroise 
nous  a  transn)is  les  raisons  des  mauvais  chrétiens  qui  inventent  des 
prétextes  pour  se  dispense^  du  jeûne  (Serm.  59).  Hs  murmurent  contre 
les  légumes  :  fasiidiose  ad  severam  mensam  accédant  :  murmurant  contra 
niera  :  convicia  faciunt  in  legumina.  (Gregor.  Kyssen.  oral,  in  princip. 
jejun.)  Il  en  est  qui,  au  lieu  de  vin,  prennent  des  liqueurs  délicieuses  : 
au  lieu  de  viande,  ils  prennent  les  poissons  et  les  oiseaux  les  plus 
exquis.  Cœterum  si  a  quadrtipeddms  abstinentes,  phasianis  attiUhus,  vcl 
aliis  avibus  pretiosis,  aut  piscibus  perfrunntur,  non  mihi  videntur  resccare 
delcrtationes  corporis,  sed  mutare  (Ju'ian.    Pomer.    de  vita    contcmpl. 
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lib.  2).  Sozomène  dit  que  des  six  ou  des  sept  semaines  qui  composent 
le  carême,  il  est  des  personnes  qui  ne  jeûnent  que  trois  semaines  à 
différents  intervalles;  d'autres  jeûnent  les  trois  semaines  avant  Pâques 
(lib.  7,  cap.  19).  Nous  avons  vu  plus  haut  avec  quelle  force  S.  Pierre 
Chrvsologue  s'élève  contre  les  chrétiens  qui  interrompent  arbitraire- 
ment le  jeûne  du  carême  :  «  Unde  novilas  ista?  Unde  hebdomadye  nunc 
DresolutiB,  nunc  rigidce,  nunc  indulgentes,  nimium  nunc  severse?  Unde 
«intemperati  jejunii  usus  iste,  qui  aut  afficiat  sine  vcnia,  aut  remittat 

uad   crapulam Certe  qui  jejunare  non  potest,  non  prcesumat 

oinducere  novitates  ;  sed  fateatur,  esse  fragilitatis  propriœ,  quod 
n relaxât.  »  (De  quadrages.  jejun.)  Plusieurs  conciles  de  TOccident 
durent  sévir  contre  ceux  qui  voulaient  suivre  l'usage  des  grecs  de  ne 
pas  jeûner  le  samedi. 


LES  OBLATS  DE  NOVARE. 


La  congrégation  des  Oblats  de  Novare  obtint  en  1840  l'usage  de 
l'église  S.  Marc.  Les  patrons  la  leur  cédèrent  moyennant  de  certaines 
conditions  que  la  S.  C.  ratifia  par  rescrit  du  30  septembre  1841.  Tou- 
tefois, elle  différa  l'approbation  de  certains  articles  qui  sont  aujourd'hui 
l'objet  de  la  question  actuelle. 

L'un  de  ces  articles  concerne  la  concession  d'une  petite  tribune  en 
faveur  du  marquis  Joseph  Natta,  ainsi  que  de  ses  héritiers  et  succes- 
seurs. Il  faut  savoir  que  le  marquis  avait  déjà  le  même  privilège  dans 
l'église  S.  Charles,  desservie  auparavant  par  les  mêmes  Oblats;  lorsque 
ocite  église  fut  vendue  ainsi  que  le  local  attenant,  le  marquis  consentit 
à  la  vente,  à  la  condition  que  le  privilège  lui  serait  conservé  dans  l'é- 
glise S.  Marc.  Monseigneur  l'Evêque,  interrogé  à  ce  propos,  confirme 
pleinement  la  vérité  de  l'exposé. 

Les  servitudes  des  églises  sont  réprouvées  formellement  par  les 
SS.  canons.  S.  PieV,  par  sa  constiiuiion  de  1366  ,  commanda  qu'à 
Rome  on  fermât  toutes  les  fenêtres  ayant  vue  dans  les  églises.  Le  car- 
dinal Savclli,  alors  vicaire  de  Rome,  rendit  un  décret  à  ce  sujet.  Qua- 
ranta  sum.  Bull.  F  Reverentia  divinonim.  Pignatelli,  Cons.  i29,  lom.  4, 
n.  1  et  2.  Ursaya  discopi.  14,  tom.  4,  part.  2,  nom.  37.  L'exemple  de 
l'Eglise  romaine  doit  servir  de  règle  ])our  toutes  les  autres.  Ainsi  il  est 
généralement  prohibé  d'ouvrir  des  tribunes  dans  les  églises,  ainsi  que 
le  prouvent  tant  de  résolutions  de  la  S.  C.  du  Concile  ,  des  Rites,  des 
Evêques  et  des  Réguliers.  Celle-ci  déclarait,  le  o  mars  1619,  qu'on  ne 
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concédait  pas  même  aux  ducs  et  aux  marquis  des  fenêtres  dans  les  églises 
pour  entendre  la  messe  et  les  offices  divins.  Quoique  le  droit  considère  ces 
tribunes  comme  une  chose  odieuse  ,  il  y  a  pourtant  des  cas  où  on  les 
tolère,  comme  par  exemple  lorsqu'un  patron  se  réserve  un  tel  privilège 
in  limine  fundationis,  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un  bienfaiteur  non  ordi- 
naire, mais  insigne.  En  ce  dernier  cas,  la  S.  C.  concède  le  privilège 
tout  au  plus  ad  vitam  unius  tel  duorum  tantum  oratonnn,  numquam  vero 
in  perpétuas  œternitates,  ainsi  que  Pignatelli  en  fait  foi.  La  pratique  de 
la  S.  C.  du  Concile  n'est  pas  diverse. 

Il  faut  voir  maintenant  si  le  marquis  Natta  peut  être  considéré  comme 
un  patron  qui  s'est  réservé  un  tel  privilège  in  limine  fundationis ,  ou  s'il 
peut  être  réputé  bienfaiteur  insigne  en  ce  qu'il  donne  son  consentement 
à  la  vente  de  l'église  S.  Charles.  Il  n'a  consenti  à  celle  vente  qu'à  la 
condition  de  conserver  la  tribune  dont  il  jouissait  dans  cette  église;  si 
la  condition  n'était  pas  remplie,  il  pourrait  révoquer  son  consentement 
et  causer  un  assez  grave  embarras  aux  Oblals.  Dans  l'hypothèse  de  la 
concession,  on  devra  déterminer  les  limites  qu'elle  doit  avoir. 

Passons  au  second  article.  Il  concerne  les  obligations  de  messes.  Il 
y  a  dans  l'église  S.  Marc  un  bénéfice  dont  rinstrumeut  d'érection  est 
perdu.  On  prétend  que  son  insiitulion  est  antérieure  au  X'  siècle,  et 
qu'il  s'appelait  l'abbaye  de  S.  Marc.  Bien  que  la  perle  des  documents 
ne  permette  pas  de  connaître  d'une  manière  certaine  quelles  étaient 
les  obligations  qui  grevaient  ce  bénéfice,  on  sait  à  n'en  pas  douter  qu'il 
était  chargé  d'une  messe  quotidienne.  En  ■J604,  les  Barnabites  ayant 
fondé  une  maison  à  Novare  obtinrent,  avec  le  consentement  du  patron 
et  du  bénéficier  de  l'époque,  l'église  de  S.  Marc  avec  un  jardin  qui  leur 
permit  de  construire  un  Irès-beau  collège.  De  leur  côté,  ils  prirent 
l'obligation  de  la  messe  quotidienne  dont  le  bénéficier  était  chargé.  Il 
fut  stipulé  pourtant  que  si  les  religieux  venaient  jamais  à  quitter  l'é- 
glise, la  convention  serait  non  avenue,  et  l'obligation  de  la  messe 
quotidienne  ferait  retour  au  recteur  pro  tempore  du  bénéfice.  Les 
mêmes  conditions  se  lisent  dans  l'acte  par  lequel  Clément  YIII  confirma 
la  cession. 

En  1810,  les  Barnabites  furent  expulsés  par  décret  du  gouvernement 
italique,  qui  s'empara  du  collège  et  ne  laissa  au  patron  que  l'église. 
Depuis  cette  époque,  la  célébration  quotidienne  de  la  messe  a  été  inter- 
rompue; le  titulaire  du  bénéfice  ne  s'en  est  jamais  mis  en  peine,  dans 
la  pensée  qu'il  était  exonéré  par  la  cession  des  fonds  et  par  leur  usur- 
pation subséquente.  C'est  pourquoi  l'obligation  de  la  messe  quoti- 
dienne étant  aujourd'hui  douteuse,  les  Oblats  ont  demandé  l'absolution 

CoRRESP.  DE  Rome.   T.   II.  17 


-  19i  - 

ad  cautelam  pour  le  passé,  et  une  réduction  à  ravenir  aux  termes  des 
articles  8  et  9  de  la  convention. 

Les  diverses  informations  du  prélat  font  connaître  que  le  bénéHce  de 
S.  Marc  est  grevé  momentanément  d'une  pension  de  250  livres  en  faveur 
d'Antoine  Torinelli,  sa  vie  durant;  que  les  biens  usurpés  pendant  la 
révolution  s'élèvent  à  6,000  livres,  ce  qui  fait  qu'il  ne  reste  au  titulaire 
actuel  qu'un  canon  empliitéotique  qui  rend  1,000  livres  par  an,  sans 
autres  obligaîions;  que  le  local  appartenant  au  bénéfice  de  S.  Marc  fut 
donné  par  le  gouvernement  italique  à  la  coadjutorerie  titulaire  qui  y  fut 
érigée.  Aucune  obligation  de  messes  ne  fut  imposée  au  coadjuleur.  Il 
l'ut  astreint  simplement  à  aider  le  curé  dans  le  ministère  paroissial. 

Il  paraît  que  ni  le  bénéficier  actuel  ni  les  Oblats  ne  sont  très-portés 
à  admettre  la  réversibilité  des  obligations  de  messes  à  la  charge  du 
bénéfice;  et  de  fait  les  termes  de  la  convention  stipulée  en  dOO-4,  ne 
semblent  pas  s'appliquer  au  cas  d'une  expulsion  violente  et  d'une  spolia- 
tion semblable  à  celle  dont  on  a  été  l'objet  de  la  part  du  gouvernement 
italique.  En  tout  cas,  les  orateurs  se  flattent  qu"il  y  a  des  raisons  suffi- 
santes d'accorder  la  réduction  implorée  avec  l'absolution  des  omissions 
passées. 

On  sait  quels  sont  les  principes  en  celle  matière.  Si  la  diminution 
du  revenu  est  un  motif  légitime  de  réduction  des  charges,  elle  doit  être 
assez  notable  afin  que  ces  mêmes  charges  ne  puissent  pas  continuer 
d'être  supportées.  S'il  s'agit  de  messes  inhérentes  au  prébendaire, 
celui-ci  doit  conserver  une  portion  congrue  qui  est  plus  ou  moins  forte 
selon  les  circonstances  diverses  des  lieux,  des  temps,  des  personnes; 
et  puis,  autre  chose  est  la  prébende  canonicale  qui  est  chargée  d'obli- 
gations ultérieures,  autre  chose  est  la  prébende  dont  toutes  les  charges 
se  réduisent  à  la  célébration  des  messes.  Dans  le  cas  actuel ,  il  est 
évident  qu'une  rente  annuelle  de  l,000liv.  de  Piémont  permet  très-bien 
au  bénéficier  de  se  charger  de  la  messe  quotidienne;  la  réduction 
semble  par  conséquent  n'être  pas  motivée  suffisamment,  d'autant  que 
les  obligations  de  messes  sont  un  poids  réel  qui  est  solidairement  in- 
hérent à  tous  les  fonds  du  bénéfice.  Toutefois,  ne  perdons  pas  de  vue 
celte  circonstance  spéciale,  que  le  gouvernement  n'a  pas  restitué  les 
6,000  livres  réunies  au  domaine  à  l'époque  de  la  révolution  ;  il  s'en 
est  servi  pour  doter  un  autre  bénéfice,  ce  qui  a  été  confirmé  par  auto- 
rité apostolique  ,  de  sorte  que  les  charges  doivent  être  considérées 
comme  étant  d'ailleurs  remplies  par  suite  des  dispositions  qui  ont  été 
adoptées  de  concert  avec  le  Saint-Siège.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  bref 
Gravissimœ  de  Léon  XII  ,  du  14  mai  1828  :  a  Ut  aulem  in  posterum 
«aliquo  pacto  hisce  missarum  oneribus  satisfiat ,  biscentum  cappella- 
«niarum  erectionera  ,  et  designatam  earumdem  cappellaniarum  divisio- 
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»ii(Mii  (liiaium  qu;«!il)ct  annuo  lercenliim  librarum  rcdiui  et  quinqiia- 
«yiiila  niissariim  onere  consistât,  probamus  et  commendanius.  «Puisque 
les  biens  usurpés  n'ont  pas  été  rendus  ;  puisque  les  obligations  inhé- 
rentes à  ces  biens  ont  été  attachées  en  partie  aux  nouvelles  chapellenies 
qui  ont  été  érigées  à  cet  effet,  il  semble  que  la  demande  de  réduction 
se  peut  accueillir  avec  indulgence. 

Il  reste  à  parler  des  omissions  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'expulsion  des 
Barnabites  en  1810  jusqu'à  nos  jours.  La  bonne  foi  et  la  pauvreté  sont 
(l'ordinaire  les  deux  motifs  qui  portent  le  Saint-Siège  à  concéder  l'ab- 
solution pour  les  charges  non  remplies.  Dans  noire  cas,  on  a  vu  que  le 
motif  de  pauvreté  ne  se  vérifie  pas  dans  un  titulaire  qui  a  conservé  , 
après  la  spoliation,  un  revenu  assez  ample.  Y  a-t-il  eu  bonne  foi ,  a-l-on 
quelqu'autre  motif  qui  mérite  condescendance,  c'est  ce  qu'on  peut  com- 
prendre par  tout  l'ensemble  des  circonstances  exposées  ci-dessus. 


COMMUTATION  DE  VOLONTÉ. 


Etienne  de  Gubernatis  prescrivit  d'ériger  avec  tous  les  biens  laissés 
à  son  décès  une  prébende  canonicale  dans  la  cathédrale  de  Fossano,  de 
patronage  de  la  famille  de  Gubernatis.  Il  établit  un  ordre  spécial  de 
vocation  active  et  passive.  Il  imposa  au  prébendaire  quelques  messes 
par  an  pour  le  repos  de  son  âme.  L'inventaire  dressé  après  sa  mort  a 
donné  le  chiffre  total  de  19,244  livres,  avec  730  livres  de  revenu  an- 
nuel. Le  prêtre  Joseph  de  Gubernatis ,  nommé  par  le  fondateur  lui- 
même  ,  a  demandé  au  chapitre  l'érection  formelle  du  canonicat;  mais 
le  chapitre  s'y  est  refusé,  attendu  que  les  rentes  ne  s'élèvent  pas  à  mille 
livres,  et  qu'aucun  revenu  n'est  assigné  pour  les  distributions  quoti- 
diennes, conformément  aux  statuts.  Une  autre  raison  est  qu'il  n'y  a  pas 
dans  le  chœur  une  seule  stalle  vacante  pour  le  nouveau  chanoine.  Alors 
le  chanoine  prétendu  s'est  adressé  à  la  S.  G.  Il  a  demandé  qu'au  lieu 
d'un  canonicat  dans  la  cathédrale  de  Fossano  on  instituât  un  bénéfice 
simple  dans  l'église  paroissiale  de  Gorbi,  diocèse  de  Nice,  sauf  toutes 
les  conditions  prescrites  par  le  fondateur. 

L'information  de  Mgr.  l'Evéque  fait  connaître  que  les  statuts  capitu- 
laires  exigent  en  effet  une  somme  spéciale  pour  les  distributions,  ainsi 
que  1,000  livres  de  revenu  annuel.  G'est  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour 
vivre  décemment  dans  la  cité.  On  a  par  conséquent  un  motif  légitime 
d'opérer  le  changement  demandé.  Au  reste,  tous  les  intéressés,  tant  la 
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famille  que  le  chapitre  de  la  cathédrale,  y  consenleut  pleinement,  et  le 
demandeur  s'offre  à  célébrer  annuellement  cinquante  messes  outre  celles 
que  le  testateur  a  laissées. 

Après  cela,  la  S.  C.  a  jugé  opportun  de  demander  s'il  ne  serait  pas 
à  propos  de  résen'er  les  revenus  de  la  succession ,  afin  d'ériger  plus 
tard  la  prébende  conformément  aux  statuts.  La  réponse  a  été  que  les 
revenus  actuels  étaient  trop  faibles  pour  pouvoir  former  un  capital  suffi- 
sant ,  et  puis,  le  sujet  nommé  par  le  fondateur  lui-même  ne  jouirait 
probablement  jamais  des  revenus.  C'est  pourquoi  Mgr.  l'Evéque  appuie 
la  demande  qui  a  été  soumise. 

Les  volontés  des  testateurs  doivent  être  observées  saintement  et  re- 
ligieusement. Le  droit  divin  et  le  droit  humain  le  commandent,  les  lois 
civiles  et  les  lois  canoniques  le  prescrivent.  Toutefois,  il  faut  que  leur 
accomplissement  ne  soit  empêché  par  aucun  obstacle  légitime  ;  car  si 
Ton  a  un  motif  d'utilité,  ou  de  nécessité,  si  l'exécution  devient  difficile 
et  même  impossible,  la  commutation  est  alors  rationnelle,  elle  est  même 
nécessaire  (Barbos.  ad  conc.  Trid.  sess.  25,  cap.  6.  Pignatelli,  tom.  4, 
consult.  -48,  num.  12).  Dans  le  cas  actuel  ,  il  paraît  y  avoir  un  motif 
juste  de  commutation.  Car  les  i)rébendes  canonicales,  et  généralement 
les  bénéfices  ecclésiastiques  sont  institués  non  pas  seulement  pour  l'ac- 
quit des  charges  imposées  et  pour  le  service  de  l'église,  mais  aussi  pour 
l'entretien  convenable  et  décent  de  ses  ministres  (Scarfant.  ad  Ceccop. 
lucubr.  can.  tit.  3,  tit.  2,  num.  51).  Or,  la  chose  se  règle  selon  les  lieux 
et  selon  les  personnes,  et  la  S.  C.  a  plus  d'une  fois  pris  en  considéra- 
tion ces  circonstances  de  personnes  et  de  lieux  en  concédant  la  dimi- 
nution des  charges  imposées  comme  dans  la  cause  ^'ullius  S.  Martini 
du  H  septembre  1820,  et  dans  la  Nîirsina  onerum  du  9  juillet  1828. 

Et  l'on  n'a  pas  seulement  un  motif  juste,  on  a  une  cause  nécessaire, 
attendu  le  refus  raisonnable  du  chapitre  par  suite  de  l'iusuflisance  de  la 
dotation  et  du  défaut  d'une  stalle  vacante  dans  le  chœur.  Or,  le  con- 
sentement des  chanoines  est  tellement  requis  dans  l'érection  d'un  nou- 
veau canonicat,  que  l'érection  n'est  pas  valide  sans  ce  consentement 
(S.  C.  Ripana  erectionis  canonicatus  ÔO  jan.  1850).  Puisque  la  volonté 
du  testateur  ne  peut  pas  être  remplie  par  l'érection  du  canonicat,  la 
nécessité  de  la  commutation  est  évidente. 

Voyons  ce  qui  se  rapprocherait  le  plus  de  la  volonté  du  testateur, 
afin  qu'elle  ne  périsse  pas  entièrement,  et  qu'elle  soit  seulement  expli- 
quée. Or,  son  intention  paraît  s'être  portée  sur  le  service  du  chœur 
plutôt  que  sur  tout  autre  objet,  ainsi  que  l'a  considéré  la  S.  C.  dans  la 
cause  Tuurinen.  du  1"  mars  1817,  et  dans  la  Fossanen.  du  i8  sep- 
tembre 1824.  Un  bénéfice  choral  semble  par  conséquent  devoir  être 
préféré  à  un  bénéfice  simple  ;  ou  pourrait  aussi  ériger  dans  l'église 
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«lésignée  une  chapcllenie  chorale  avec  obligation  du  chœur,  ainsi  que 
la  S.  C.  l'a  décidé  plus  d'une  fois  dans  des  cas  identiques  à  celui-ci.  Par 
la  même  raison ,  des  canonicats  déjà  érigés  ont  été  commués  en  simples 
mansioneries  (S.  C.  in  Cœsenaten.  25  septembr.  1728  et  Prœncstina 
15  mari.  1777).  Mais  on  ne  trouve  pas  un  mot  de  ce  moyen  ni  dans  la 
demande  ni  dans  l'information,  à  ce  point  qu'on  ignore  entièrement  s'il 
existe  des  chapellenies  chorales  dans  la  cathédrale  de  Fossano. 

La  S.  C.  a  pourtant  permis  quelquefois  que  des  canonicats  fussent 
convertis  en  bénélices  simples.  Elle  a,  en  certains  cas,  exigé  que  le 
nombre  des  messes  fût  doublé.  Elle  s'y  prête  d'autant  plus  facilement, 
que  les  patrons  et  les  autres  intéressés  y  consentent,  comme  dans  la 
Clusina  du  31  juillet  1751.  En  outre,  il  faut  examiner  s'il  convient  que 
la  translation  ait  lieu  dans  une  paroisse  d'un  diocèse  étranger,  car  c'est 
là  porter  une  atteinte  plus  sérieuse  à  la  volonté  du  testateur,  c'est 
causer  un  préjudice  à  l'église  elle-même.  D'autre  part,  on  peut  présumer 
que  le  fondateur,  originaire  de  la  paroisse  deGorbi,  aurait  choisi  cette 
église  de  préférence  à  la  cathédrale  de  Fossano.  Et  puis,  on  ne  fait 
aucun  tort  à  celle-ci,  puisque  le  prélat  et  les  chanoines  prêtent  leur 
plein  consentement  à  la  translation. 

Supposé  que  la  commutation  soit  accordée  telle  qu'on  la  demande, 
il  reste  à  parler  de  l'augmentation  du  nombre  des  messes.  L'orateur 
propose  cinquante  messes  par  an,  ce  qui  paraît  peu  de  chose  compara- 
tivement au  service  du  chœur.  11  ne  serait  peut-être  pas  hors  de  propos 
d'exiger,  outre  les  messes  prescrites  par  le  testament,  la  célébration  de 
la  messe  tous  les  jours  de  fêtes  même  réduites,  surtout  s'agissant  d'une 
église  paroissiale  hors  d'une  ville.  En  cette  façon,  l'âme  du  testateur 
aurait  ses  suffrages,  le  culte  de  l'église  serait  accru ,  et  la  population 
aurait  les  bénéfices  d'une  messe  de  plus.  —  On  a  jugé  opportun  de  de- 
mander des  renseignements  touchant  la  convenance  de  l'éreclion  d'une 
chapellenie  chorale,  au  lieu  du  canonicat. 
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LE  CONCOURS. 


V. 

Nous  disions,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  ,  que  le  concile  de  Trente 
avait  plus  d'une  fois  confié  à  des  commissions  ce  que  la  discipline  anté- 
rieure attribuait  à  quelque  personne  légale.  Nous  citions  en  exemples 
la  commission  des  ordinations,  celle  du  séminaire,  et  celle  des  exami- 
nateurs synodaux.  Le  tome  7  des  conciles  d'Allemagne  contient  les 
Gravamina  Prœlatorum  Trajectensium,  resultantia  ex  decrelis  S.  Concilii 
Tridentini.  Les  prélats  d'Utrecbt  se  plaignent  que  l'examen  des  ordi- 
nands  ait  été  ôté  aux  archidiacres,  ainsi  que  l'examen  pour  la  collation 
des  paroisses  :  «  Tollitur  examen  admittendorum  ad  qua;cunique  bene- 
»ficia  ecclesiastica ,  et  atlribuitur  episcopis  :  prout  et  infra  sub  Pio  IV, 
»sess.  2i,  cap.  18,  prœscribitur  forma,  ad  quam  inslituendi  pastores 
»per  episcopos  erunt  examinandi,  sublato  hoc  examine  ab  archidia- 
))Conis.  »  Ainsi,  lorsque  les  gens  d'Utrecbt  se  plaignent  de  la  loi  du 
concours,  c'est  à  cause  du  préjudice  qu'elle  porte  aux  anciens  droits 
de  l'archidiacre.  On  peut  remarquer  la  diversité  qui  existe  dans  le 
mode  de  formation  de  ces  trois  commissions.  Si  le  choix  des  examina- 
teurs pour  les  ordinations  est  attribué  librement  à  Tévêque,  l'élection 
des  députés  du  séminaire  appartient,  partie  à  l'ordinaire ,  partie  au 
chapitre  cathédral,  partie  au  clergé  de  la  ville.  Quant  aux  examinateurs 
des  concours,  on  sait  qu'ils  sont  élus  en  synode,  et  approuvés  par  lui. 
«  Examinatores  singulis  annis  in  diœccsana  synodo  ab  Episcopo,vel 
sejus  vicario  ad  minus  sex  proponantur,  qui  synodo  satisfaciant  et  ab 
))ea  probeatur.  »  (Conc.  Trid.  sess.  24,  cap.  18  de  Reform.)  La  diver- 
sité n'existe  pas  seulement  dans  la  manière  dont  ces  commissions  sont 
fonsliluécs;  elle  est  aussi  dans  la  durée  des  fondions  de  leurs  membres 
ro.-;peclifs.    Si  rien  n'indique    que  la   commission  des  ordinations  soit 
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permanente ,  puisque  levéque  la  peut  constiiuer  librement  toutes  \eë 
fois  qu'il  y  a  des  sujets  à  promouvoir  aux  saints  ordres,  nous  avons 
démontré  pleinement  que  les  députés  du  séminaire  sont  nommés  ad 
vilain^  de  sorte  que  la  négligence  dans  l'accomplissement  de  leurs 
fonctions,  et  l'impossibilité  où  ils  se  peuvent  trouver  de  continuera  les 
remplir  par  suite  delà  vieillesse  ou  de  l'infirmité,  sont  pour  ainsi  dire 
les  seuls  motifs  légitimes  de  leur  révocation.  Quant  aux  examinateurs 
synodaux,  régulièrement  ils  sont  établis  pour  un  an  ,  sauf  leur  confir- 
mation par  le  synode  subséquent.  Ainsi,  les  trois  commissions  dif- 
fèrent assez  notablement  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  fonctions  des 
membres  qui  les  composent.  Les  raisons  de  cette  diversité  ne  sont 
pas  difficiles  à  saisir.  Si  le  gouvernement  spirituel  des  séminaires 
requiert  des  traditions  en  fait  d'enseignement  ;  si  l'administration  tem- 
porelle exige  la  connaissance  des  affaires  et  l'expérience  des  procédés; 
on  conçoit  qu'il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  simplement  de 
constater  les  mérites  des  sujets  qui  se  présentent  aux  saints  ordres,  ou 
les  qualités  respectives  des  candidats  aux  paroisses.  Attendu  la  désué- 
tude à  laquelle  l'office  du  pénitencier  et  celui  du  théologien  paraissent 
être  parvenus  dans  certains  pays,  nous  ignorons  si  Ton  devrait  pro- 
poser d'élargir  le  cercle  de  leurs  attributions  en  les  confiant  à  des 
commissions  nouvelles  qui  pourraient  rendre  de  notables  services  dans 
l'administration  diocésaine.  Mais  avant  de  faire  du  neuf,  il  faut  tra- 
vailler courageusement  à  réparer  les  brèches. 

On  a  vu  dans  nos  précédents  articles  avec  quel  zèle  saint  Charles 
Borromée  et  saint  François  de  Sales  obéirent  à  la  loi  du  concours.  Le 
célèbre  archevêque  de  Lima,  saint  Torribius,  ne  montra  pas  moins  de 
fidélité  à  exécuter  le  décret  du  concile  de  Trente.  Nous  avons  ses  con- 
ciles provinciaux  et  ses  synodes  diocésains  dans  le  tome  4  des  conciles 
d'Espagne  par  le  cardinal  d'Aguirre.  Le  concile  provincial  tenu  à  Lima 
eu  1582  enjoint  la  nomination  des  examinateurs  dans  le  synode  diocé- 
sain. «  Examinatores,  qui  futures  Indorum  parochos,  lum  de  lilteris, 
»lum  de  linguœ  Indicae  peritia  examinent,  episcopus  in  diœcesana 
Dsynodo,  juxta  concilii  Tridentini  decretum  constituât.  »  (Cap.  17. 
Aguirre,  tome  4,  pag.  254.)  On  ne  trouverait  aucun  des  synodes  tenus 
par  saint  Torribius  oîi  la  députation  des  examinateurs  synodaux  n'ait 
eu  lieu.  La  chose  se  peut  vérifier  dans  le  même  tom.  4  de  la  collection 
d'Aguirre.  Synode  de  1584,  cap.  6,  1586,  cap.  38,  1586,  cap.  50, 
1588,  cap.  27,  1590,  cap.  12,  1592,  cap.  26,  1594,  cap.  45.  Nous 
remarquerons  que  si  saint  Torribius  laissa  quelquefois  passer  deux 
années  sans  tenir  son  synode,  il  ne  le  fit  qu'en  vertu  d'un  induit  spécial 
qui  lui  fut  accordé  par  Grégoire  XIII. Voyez  aussi  le  synode  tenu  en  1602 
à  Uio  de  la  Plata,  cap.  47;  celui  qui  fut  t:nu  en  160i  dans  la  même 
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ville,  cap.  i\ .  (Âguirre  tom.  4,  pag.  281 ,  425,  MA,  -450,  io3,  69-4,  708, 
754,  758,  765).  La  fonmile  qu'on  renconlre  le  plus  ordinairement  clan? 
ces  synodes  est  la  suivante  :  «  Juxla  decretuin  sacri  concilii  Tridentini, 
squojuhetur,  ut  in  synodis  diœcesanis  nominenlur  sex  examinatores 
»pro  ccclesiis  vacantibus,  ut  id  execulioni  mandemus,  designamus  in 
ahac  synode  hujusmodi  sex  examinatores,  etc —  »  Le  saint  archevêque 
ne  crut  pas  que  les  circonstances  spéciales  où  son  diocèse  se  trouvait 
fussent  une  raison  de  s'exempter  de  la  loi  du  concours. 

An  concile  de  Tolède  que  nous  avons  déjà  cité  dans  un  précédent 
article,  nous  ajouterons  le  concile  provincial  tenu  àCompostelle  en  1575. 
On  y  voit  adopter  la  forme  de  l'cdit  public  convoquant  tous  ceux  qui 
veulent  se  faire  examiner.  C'est  en  synode  diocésain  que  les  examina- 
teurs doivent  être  nommés  ;  toute  collation  faite  autrement  est  déclarée 
nulle  et  sans  effet  :  »  Per  publicum  et  necessarium  edictum  convocent 
«omnes,  quotquot  examinari  voluerint;  id  vero  in  valvis  cathedralis 
wecclesiœ,  similiter  illius  ad  quam  pertinet  beneficium,  et  iibi  alias  epi- 

«scopo  visum  fuerit,  perviginti  dies  praefigatur Eo  etiam  tempore,  si 

«qui  ab  episcopo  nominati  j'uerint,  et  antequam  examen  eorum,  qui  prius 
»coraparuerint,  sit  absolulum,  venerint,  ad  subeundum  examen  admit- 
ntantur...  examinatoribus  juxta  sacri  concilii  Tridentini  décréta  consli- 
»tutis...  Qucecumque  adversus  supradicta  deinceps  facta  provisio  fuerit, 
»nulla,  irrita  et  inanis  sit.  »  (Act.  2,  décret.  5,  Aguirre  tom.  4,  pag.  105.) 
Un  concile  de  Tolède  de  1582  ordonne  que  l'examen  soit  public. 
«  Proposito  edicto  vacantis  parochialis,  qui  convenient  corapetilores, 
«non  clam,scd  publiée  examinentiir.  »  (tonî.4,pag.  214).On  voit  dans  le 
synode  diocésain  tenu  à  Valence  en  1584,  la  nomination  d'examinateurs 
qui  sont  approuvés  par  le  synode  (Aguir.  pag.  290).  La  même  dépu- 
tation  se  retrouve  dans  le  synode  de  1590,  décret  23,  ainsi  que  dans 
le  synode  de  1594,  décret  10  (Aguir.  pag.  460  et  712).  Dans  le  synode 
d'Oriole  de  1590,  on  voit  ériger  la  commission  des  examinateurs  lau- 
dante  et  approbante  synodo.  Au  reste,  on  sait  que  les  églises  d'Espagne 
ont  appliqué  la  loi  du  concours  à  plusieurs  charges  pour  lesquelles  le 
droit  commun  ne  l'impose  pas. 

La  Belgique  nous  offre  plusieurs  synodes  diocésains  qui  obéissent 
fidèlement  à  la  loi  du  concours.  Si  le  synode  de  Namur,  de  1570,  se 
borne  à  prescrire  l'observation  du  décret  du  concile  de  Trente,  cap.  18, 
sess.  24  quoad  fieri  poterit  (lit.  16,  Concil.  Germau.  tom.  7,  pag.  632), 
îe  synode  de  1604  contient  le  plus  bel  éloge  de  ce  même  décret,  qu'il 
nomme  très-prudent  et  très-salutaire.  On  y  voit  que  son  observation  a 
produit  les  fruits  les  plus  heureux  dans  le  diocèse  de  Namur.  Nous 
citons  lexluellcmeut.  «  Magnam  prceliuerunt  occasionem  hœreticis  suos 
"crrores  disseminandi,  qui  olim  ecclesiis  parochialibus  viros  ignaros 
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»ct  ad  pastoralis  muneiis  fimclionem  ineptns  procroceriint ,  ideoque 
«prudeiuissime  conciliuni  Trideutinum  statiiit  ut  vacalione  aliciijus 
«ecclesiiB  parochialis  occiirrente,  eliam  per  ediclum  publicum  vocenlur 
«omnes,  qui  ad  illam  obtinendam  volent  examinari,  et  peracio  examine 
»renunciontur,  quotquot  ab  examinaloribus  idonei  judicati  fuerint, 
«ailale,  moribus,  doctrina  ,  priidentia,  et  aliis  rébus  ad  vacanteni 
«ecclesiam  giibernandara  opporlunis,  ex  bisque  episcopus  eum  eligal, 
«quern  cxteris  magis  idoneuni  judicaverit,  aut  patronus  digniorera  inler 
nillos episcopo  pra3sentare  leneatur  ut  ab  eo  institualur.  Cum  hoc  salu- 
«berrimum  decretum  niagno  cum  fruclu,  juxta  ejus  tenorem  ,  jamdiu 
»  in  hac  nostra  diœcesi  usu  receplum  sit,  haec  synodus,  cujus  judicio 
ndictura  ooncilium  ipsorum  exaniinatorum  nominationem  reliquit,  ad 
»hanc  functionem  exercendam  cominuni  nomine  omnium  prielalorum, 
»ct  aliorum  ,  quibus  ecclesiarum  provisio  incumbif,  nominavit  reve- 
«rcndos  etdiscretos  viros,  etc.  »  (lit.  9,  cap.  9.  Concil.  German.  tom.  8, 
pag.  G2o).  Le  synode  diocésain  de  Namur,  de  1625  ,  porte  également 
que  la  loi  du  concours  a  été  observée  exactement  dans  le  diocèse. 
Les  examinateurs  sont  approuvés  par  le  synode.  «  Cum  hactenus  iu 
»hac  nostra  diœcesi  fuerit  usu  receptum  ut  parocbialibus  ecclesiis 
Bvacantibus  juxta  decretum  sacrosancti  conc.  Trid.  sess.  24,  cap.  18 
Tùde  Reformatione  provideatur,  et  examinatores  juxta  prsescriplum  dicti 
•  Conc.  per  episcopos  in  diœcesanis  synodis  ad  minus  sex  proponi 
«debeant,  qui  synodo  satisfaciant ,  et  ab  ea  probentur:  probat  idcirco 
»praesens  synodus  examinatores  sequeutes  per  nos  nominatos.  »  Suivent 
six  noms ,  et  puis  la  formule  du  serment  que  les  examinateurs  doivent 
prêter.  La  désignation  des  examinateurs  synodaux  se  retrouve  dans  le 
synode  de  Namur,  de  1626;  dans  celui  de  1659;  dans  celui  de  1659 
(Conc.  German.  tom.  9,  pag.  550,  601,  869).  La  formule  ordinaire 
est  la  suivante  :  ad  satisfaciendum  dccrcto  S.  C.  Tridentini  sess.  2-i , 
cap.  18  de  reform.  pro  obeundo  exaniinatorum  synodalium   munere  pro- 

ponimus  DD.,  etc Ainsi,  c'est  Tobservaliou  la    plus  louable  de 

cette  discipline  salutaire. 

A  Tournai ,  le  synode  de  i  589  enjoint  l'exécution  de  la  loi  du  concile. 
«  Cum  ad  bene  promovendum  salulem  animarum  tanli  référât,  ut 
«ecclesiis  parocbialibus  pr^eficiauiur  valde  boni  pastores  et  quam 
«maxime  idonei  haberi  possiut,  prsecepluma  Trid.  Concilie  decreto  sess. 
«l-i,  cap.  J8in  bac  diœcesi  diligenter  et  exacte  observabimus,  et  obser- 
«vari  mandamus.  »  (Tit.  18, cap. 9.  Conc.  German.,  tom.  7,  pag.  1057). 
Nous  voyons  en  effet  que  les  examinateurs  du  concours  sont  constitués 
dans  le  synode  de  1600,  tit.  19,  chap.  10;  dans  celui  de  1645  ;  dans 
celui  de  1648,  art.  11;  dans  celui  de  1649,  art.  18  ;  1660,  art.  20; 
1661,ait.  18  (Conc.  German.  tom.  8,  pag.  492,  tom.  9,  pag.  657,  681, 
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09."),  881,  885).  La  formule  qu'on  retrouve  à  cet  effet  est  conçue  dans  les 
tenues  suivants  :  Insequeudo  décréta  ConciliiTrid.  sess.'iA,  cap.  18,  tiomt- 
uamus  pro  examine  pustorum  BR.  DD.  etc.  La  commission    des  exami- 
nateurs est  ordinairement  portée  à  onze  membres. 

Nous  avons  déjà  cité  le  concile  provincial  tenu  à  Malines  en  1607. 
Dans  le  synode  diocésain  célébré  dans  la  même  ville  en  i609,  sept 
examinateurs  sont  nommés,  conformément  au  décret  du  concile  de 
Trente:  «Ad  satisfaciendum  décrète  concilii  Tridenlini,  de  consti- 
Dtuendis  examinatoribus,  sjnodo  luiic  propositi,  et  ab  ea  probati  sunt, 
»qui  sequuntur.  )>  (Tit.  23,  cap.  2).  La  même  chose  se  lit  dans  le  synode 
diocésain  d'Ypres  tenu  en  la  même  année  1609  lit.  21 ,  ainsi  que  dans 
le  synode  tenu  à  Gand  en  1615  (lit.  23,  cap.  1  i ,  loc.  cit.  lom.  9,  pag.  263). 
Le  synode  diocésain  célébré  à  Liège  en  1618  contient  au  titre  12  un 
notable  décret  sur  la  matière.  Nous  ne  pensons  pas  que  ces  citations 
multipliées  soient  inopportimes.  «  Gum  non  palialur  chrisliana  charitas, 
»quod  populus  pretioso  Christi  sanguine  redemplus,  sub  cura  qua- 
»liscumque  sacerdotis  eonslituatur ,  quando  niagis  idonei  possunt 
«reperiri,  ideoque  S.  Tridentina   Synodus   sess.  24,  cap.  18  de  Réf. 

«slatuerit  concursum  ad  ecclesias  parochiales  observandum man- 

wdanius  idcirco  vicario,  et  examinatoribus  synodalibus  ut  prœdictum 

»dccretum  diligenter  observent Et  quia  eodem  concilie  jubentur 

«episcopi,  scu  eorum  vicarii  in  diœcesana  synodo  examinatores  ad 
«minus  sex  proponcre,  qui  synodo  salisfaciant  et  ab  ea  probentur, 
«probal  idcirco  prresens  synodus  examinatores  a  nobis  propositos 
«sequenles.  «  (Tit.  12,  cap.  1  et  2).  Au  reste,  le  travail  de  Van  Espen  sur 
la  matière  indique  suffisamment  que  s'il  est  un  pays  au  monde  où  la 
loi  du  concours  ait  été  inviolablement  observée,  ce  pays  est  la  Bel- 
gique. 

La  même  collection  des  conciles  renferme  trois  synodes  tenus  en 
Hollande.  Celui  de  Bois-le-Duc,  de  1571 ,  institue  les  examinateurs 
synodaux  :  s  Ad  examen  vero   parochorum  ,  juxta   concilium  Triden- 

Btinum ,  assumimus  et  nominamus  NN quibus  mandamus  ne 

«ullum  ad  pastorale  munus  admiltant,  nisi  populum  recte  instituerez 
«pro  illius  captu  verbum  Dei  explicare  possit  et  velit.  Praefati  exami- 
»natores  non  singuli,  sed  ut  minimum,  1res  simul  cum  episcopo,  juxta 
«concilium  Tridenlinum,  banc  examinandi  poteslalem  habeanl.»  (Tit.  17 
de  pastoribus  cap.  10.  Conc.  German.  tom.  7,  pag.  705].  Dans  le  synode 
de  Harlem,  de  la  même  année  1571,  l'évéque  propose  six  examinateurs 
qui  sont  approuvés  par  le  clergé  (Ibid.  pag.  7-il).  On  a  un  autre  synode 
tenu  à  Bois-le-Duc  en  1612.  Après  une  vive  recommandation  aux  exa- 
minateurs de  ne  faire  tomber  leur  approbation  que  sur  des  sujets  aptes 
à  régir  les  paroisses,  le  prélat  désigne  cinq  examinateurs  (tit.  17 
de  pastoribus,  cap.  1  et  2). 
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Quant  à  rAllemagne,  nous  avons  recueilli  les  décrets  de  plusieurs 
synodes  qui,  vers  la  même  époque,  ont  observé  loualilement  la  loi  du 
concours  dans  la  provision  des  paroisses.  Nous  avons  déjà  parlé  du 
concile  provincial  de  Salzbourg  qui  rapporte  en  entier  le  décret  du 
concile  de  Trente.  Ce  concile  provincial  fut  tenu  en  1508.  Dans 
Tannée  1595,  le  synode  de  Trente  enjoint  d'observer  le  décret  du 
concile  général ,  de  même  qu'il  a  été  observé  pleinement  dans  le  passé  ; 
il  veut  que  les  examinateurs  soient  élus  en  synode  diocésain,  ou  en 
dehors  du  synode,  s'il  le  faut.  Nous  croyons  devoir  recueillir  textuelle- 
ment les  décrets  de  ces  nombreux  synodes  ;  nous  n'avons  pas  connais- 
sance qu'ils  l'aient  jamais  été.  «  Lt  animarum  cura,  qnaî  merito  ars 
«artiuni  a  sacris  cauonibus  ajjpellatur ,  a  dignis  et  idoneis  personis 
«administretur,  in  collalionibus  seu  provisionibus  quorumcumque  bene- 
))ficiorum  curatorum  ,  etiam  juris  patronatus,  formam  sacri  concilii  Tri- 
«dentiui  servari  volumus  qu;e  pnuscribilur  in  cap.  18,  sess  24.  Exami- 
«natores  aulem  qui  concurrcnlinnj  suflicientiam  explorent ,  in  futurun» 
wquoque  siculjam  ol>servalum  fuit,  in  synodo,aut  alias,  sicut  expediet, 
«etiam  extra  synodum  subrogari  volumus,  servatis  omnibus  in  eoruin 
Belectione.qu.ie  in  eodem  decrelo  concilii  staluuntui'.»(de  collai,  benefic. 
cap.  31.  Concil.  German.  tom.  8,  pag.  424).  Voyez  dans  le  même 
volume  le  synode  de  Wratislaw,  au  titre  de  pastorihus.  En  1605,  le 
synode  archidiocésain  de  Prague  prescrit  de  ne  conférer  les  paroisses 
qu'aux  sujets  reconnus  aptes  dans  des  examens  faits  conformément  aux 
saints  canons  et  aux  constitutions  pontificales  ;  par  ces  mots ,  le  synode 
entend  sans  aucun  doute  le  décret  du  concile  de  Trente  et  la  bulle  de 
saint  Pie  V  qui  casse  toutes  les  collations  faites  d'une  autre  manière. 
*  Cum  alicujus  ecclesi^e  parochialis  vacatio,  quomodocumque  conli- 
»  gerit,  ei  tantum,  qui  medio  examine,  aitate,  prudentia,  scienlia,  morum 
»  probitale,  et  aliis  requisitis,  magis  idoneus  repertus  fuerit,  ad  sacrorum 
))canonum,et  constitutionum  ponlilicalium  pnescriplum,  conferatur... 
»  Exarainalores  munus  suum  nullo  modo  aggrediantur ,  anlequam,  vel 
»  in  synodo  nostra  diœcesana ,  vel  privatim ,  in  raanibus  nostris ,  ad 
»  sancta  Dei  evangelia  juraverint,  ut  infra.  a  (Tit.  27  de  benefic.  collât. 
Conc.  German  tom.  8,  pag.  745). —  La  désignation  des  examinateurs 
synodaux  se  voit  aussi  dans  le  synode  de  Worms  (tom.  7,  pag.  795). — 
Parmi  les  articles  de  réformation  publiés  à  Fulde  par  le  visiteur  aposto- 
lique, on  trouve  la  loi  du  concours  pour  les  paroisses.  Ces  décrets  du 
légat  a  latere  ont  été  insérés  dans  la  collection  des  conciles  d'Allemagne  : 
«  Rmus  Dnus  Abbas  vel  ejus  vicarius  generalis,  habita  notitia  de  morte 
vpastoris,  curet  sumptibus  eorum  ,  ad  quos  fruclus  spectaut,  providcri 
»  pastoratui  de  vicario ,  donec  novus  succédât  pastor,  et  intra  deceni 
Mlies...   publicum  edictum   alligi  jubeat,  quo   omnes  invitentur,  qui 
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«volent  cxaniiiii  se  subjicere,  vel  alios  examinandos   nominare.  t  Ces 
décréta   visitationis    apostolicœ    prœscripta  pastoribus   ecdesiw  Fuldensis 
furent  puLliés  en  1619  par  le  légat  D.Antoine  Albergat. 

En  1625,  le  synode  d'Osnabruck  inculque  l'observation  de  la  loi  du 
concours.  Il  déclare  que  les  collations  faites  autrement  seront  nulles  et 
sans  effet.  C'est  par  ce  moyen  que  le  concile  croit  arriver  à  de  bons  choix 
pour  les  paroisses  :  «  Volentes  aulem  in  futurura  prœcavere,  ne  ad 
nministerium  ecclesise,  et  maxime  ad  animarum  curam  accédant  ii,  qui 
»idonei  non  sunt,  cum  illud  certum  sit,  quod  ordinatio  et  institutio  janua 
nsit,  per  quam  fit  ingressus  ad  ecclesiarum  niinisteria,  qui,  si  sit  cor- 
»ruptus,  lotam  ecclesiae  œconomiam  evertit;  repetimus  ea,  quae  in  con- 
Dcilio  Tridenlino  de  ordinandorura  et  ad  curam  prœcipue  animarum 
nadmittendorum  examine  salubriter  sunt  inslituta.  Nolumus  auteni 
Dullum  posthac  cujuscuraque  status  ad  ordines  et  bénéficia,  maxime 
DCurata,  sine  hujusmodi  examine  admiiti  ;  provisiones  autem,  coUa- 
nliones,  institutiones,  investituras  aliter  fadas,  nuUius  roboris  de- 
Dclarantes.  Deputamus  autem  examinalores  cum  vicario  nostro  in 
Bspiritualibus  generali  DD.,  etc.  »  (Cap.  5-4.  Concil.  German.,  tom.  9, 
pag.  345).  Un  décret  identique  se  lit  dans  le  synode  d'Osnabruck, 
de  1630  (part.  2,  cap.  17,  de  examiualor.  ibid.,  pag.  475).  Le  synode 
de  Culm,  en  1641,  renferme  la  désignation  d'examinateurs  tant  pour  les 
saints  ordres  que  pour  les  paroisses.  «  Examinatores  quoque  futuroruni 
«parochorum,  ad  ecclesias  parochialcs  et  ordines  promovendorum,  tiim 
«et  concursus  non  omitlendi,  eodem  S.  C.  Tridentiui  priescripto,  eli- 
»gere  compellimur,  illosque  eligiinus  ac  desiguamus.  Quibus  Dominis 
wdepulatis,  parochos  ad  bénéficia  curala  examinandi,  concursum  circa 
Dcadem  servari  solitum,  cum  opus  postulaverit,  adhibendi,  ad  sortem 
cDomini  proinovendi,  ordinibus  clericalibiis  adscribendi,  concedimus 
«facultatem.  «iSoiis  ne  croyons  pas  nécessaire  d'expliquer  le  sens  de  ce 
décret.  Il  fut  sans  doute  motivé  par  le  grand  nombre  de  paroisses  qui 
étaient  soumises  à  un  droit  de  patronage  (cap.  27,  loc.  citât.,  pag.  615). 
Ou  peut  voir  aussi  le  synode  tenu  à  Paderborn  en  1644,  titre  de  exami- 
natoribus  et  examinandis  [Ibid.,  pag.  669). 

Deux  synodes,  célébrés  à  Constance  à  42  ans  de  distance,  renferment 
les  dispositions  les  plus  louables  au  sujet  des  concours.  Le  premier,  tenu 
en  1367,  veut  que  l'on  observe  ad  uncjuem  le  décret  du  concile  de  Trente 
et  la  constitution  de  saint  Pie  V.  C'est  au  doyen  rural  qu'il  attribue  la 
nomination  du  vicaire  pour  l'administration  de  la  paroisse  durant  la 
vacance.  Viennent  ensuite  plusieurs  dispositions  relatives  aux  patrons. 
Quant  aux  paroisses  de  libre  collation,  le  synode  veut  qu'on  publie 
redit  de  concours,  qu'il  étend  même  aux  bénéfices  non  paroissiaux 
quant  à  la  notification  de  la  vacance.  Le  décret  se  trouve  dans  la  seconde 
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partie  du  synode,  lit.  4,  cbap.  9:  Qnaliler  eccksiis  vacantibus  de  ftdnro 
pastore,  aceliam  tempore  vacalionis  providendum  sit.  A'^oici  les  passages  les 
plus  saillants  de  ce  décret,  qui  est  assez  étendu  :  a  Indemnilaii  eccle- 
»  siarum  parocbialium  quaî  propter  earum  longani  vacationem,  grandia 
n  in  spiritualibus  et  temporalibus  dispendia  fréquenter  patiunlur,  occur- 
t>  rere  volentos,  statiiimus  inhœrendo  decretis  S.  Conc.  Tridentini,  et 

»  bullae  SSmi  Dni  N.   Pii  V in  bis  vero  quae  ad  collalionem  nostrani 

t  pertinebunt  omnes  et  singnlos,  pro  consecutione  illius  vacantis  eccle- 
B  sise,  legilirao  examini  subjicere  se  volentes,  per  edictnni  publicum,  in 
«valvis  noslrac  calhedralis  et  vacantis  ecclesiai  ad  cerluni  diem  evocari, 
»  ciqne,  qui  in  examine,  juxta  formam  Concilii  Tridentini,  primas  tulerit, 
»  beneficium  auctoritate  ordinaria  conferri,  omniaque  ea,  quœ  a  concilie) 
(  Tridenlino,  cap.  -18  de  Reform.,  sess.  24,  disposila  fuere...  fieri  facic- 

»  mus,  et  per  banc  consliliilioneni  injiingimus.  El  id  volumus  extendi 

»  etiam  ad  bénéficia  non  curala,  quantum  ad  notificalioncm  vacalionis.» 
(Conc.  German.,  tom.  7).  Ce  qui  concerne  les  paroisses  soumises  au 
patronage  montre  qwc  la  loi  canonique  est  parfaitement  compatible  avec 
les  droits  des  patrons.  Le  synode  de  Constance,  de  1609,  recommande 
au  vicaire  général  et  aux  examinateurs  la  diligence  dans  l'accomplisse- 
menl  de  fcurs  fonctions  (tom.  8,  pag.  897). 

Tandis  que  les  constitutions  diocésaines  de  Trêves,  de  1619,  se 
bornent  à  former  des  vœux  pour  le  concours  (opiandum  csset  ttt  per  con- 
cnrsumplunum  hujuscemodicurata  bénéficia  conferrentur  juœta  Conc.  Trid. 
SPSS.  24,  c.  18  de  Reform.  loc.  cit.  tom.  9,  pag.  525),  le  synode  de  Co- 
logne, qui  se  trouve  pag.  90idu  même  tome9  des  conciles  d'Allemagne, 
renferme,  pour  ainsi  dire,  toute  la  discipline  du  concours.  Ce  synode 
est  un  des  plus  complets  qu'on  puisse  rencontrer.  Dans  l'instruction 
préparatoire  au  synode,  on  voit  le  catalogue  des  personnes  qui  doivent 
y  être  nommées,  et  parmi  ces  personnes  on  mentionne  examinatores 
parochorum  et  ordinandorum  ad  curam.  Vient  ensuite  la  formule  du  ser- 
ment que  les  examinateurs  et  les  témoins  synodaux  sont  tenus  de  prêter 
{fbid.  pag.  900.)  Dans  la  session  seconde,  les  promoteurs  insistent  pour 
l'élection  des  juges  et  des  examinateurs.  On  récite  la  constitution  de 
Boniface  VII [  ainsi  que  le  décret  du  concile  de  Trente  ;  et  puis,  on  pro- 
cède à  la  désignation  des  examinateurs  et  des  juges.  Les  sessions  syno- 
dales sont  suivies  des  décrets  qui  ont  été  rendus.  Le  titre  6  de  paslo- 
ribusetvicepasloribus  veutqu'on  observe  tout  ce  qui  a  été  statué,  décrété 
et  ordonné  dans  les  décrets  du  concile  de  Trente  et  dans  les  constitu- 
tions de  Saint  Pie  V  :  «  Vacantibus  igitur  ecclesiis  parochialibus,  vo- 
«lumus  ut...  quaecumque  in  concilii  Tridentini  decretis  et  Pii  V  consîi- 
«tuiionibus  statuta,  décréta  et  ordinata  sunt,  observari  volumus.»  (Itid. 

Connr.sp.  vil  Rome.  T.   IF.  18 
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pag.  1029).  Le  synode  de  Cologne,  qui  finil  la  collection  des  Concilûi 
Germaniœ,  est  en  même  temps  un  des  plus  remarquables   documents 
que  ce  précieux  recueil  contienne. 

Les  provinces  rhénanes  nous  ramènent  en  France,  où  nous  cilerons? 
en  premier  lieu  les  statuts  synodaux  de  Besançon,  en  1571.  Le  statut 
i  1  enjoint  d'observer  ad  uvguem  la  forme  d'examen  qui  a  été  prescrite 
par  le  concile  de  Trente.  Si  nous  avons  cru  opportun  de  citer  textuelle- 
ment les  synodes  de  l'Espagne,  de  la  Belgique,  de  l'Allemagne,  on  com- 
prendra que  ces  citations  sont  plus  nécessaires  encore  pour  ce  qui  con- 
cerne la  France,  le  seul  pays  où  la  loi  du  concours  soit  venue,  vers  la 
(in  du  dix-septième  siècle,  se  briser  contre  des  obstacles  sans  nom.  Car 
si  la  collection  des  Concilia  Germaniœ  finit  avec  le  synode  de  Cologne,  les 
écrivains  postérieurs  font  pleinement  foi  (nous  aurons  l'occasion  de  les 
citer)  que  celte  sage  discipline  continua  d'être  observée  en  Allemagne. 
Voici  le  statut  synodal  de  Besançon  :  «  Ne  aliis,  quam  maxime  idoneis, 
»  cura  animarum  comniillatur,  servabitur  ad  unguem  forma  examinis 
»  quam  Iradiderunt  Patres  in  Concil.  sess.  24,  cap.  18.  Nec  omnes 
»  oportet  idoneos  exisiimare  ad  ecclesiam  parochialem  adminislrandam, 
)»  qnos  ad  presbyteralus  ordinem  promoverimus.  Plura  enim  ab  illo  exi- 
)'  gentur  in  die  judicii,  cui  curapopuli  commissa  est,  quam  ab  eo,  qui  ad 
»  sacrificandum,  et  orandum  pro  defuucto  fundalore  sacelli  alicujus, 
»  ordinatus  est.  »  Voyez  aussi  les  statuts  du  synode  tenu  à  Saini-Omer, 
en  1583.  Dans  celui  de  Verdun,  de  1398,  on  trouve  la  désignation  de 
sept  examinateurs  des  concours.  Enfin,  nous  citerons  le  concile  pro- 
vincial célébré  à  Cambrai  en  1G31.  Le  chapitre  o  du  titre  21  porte  que 
partout  et  toujours  les  paroisses  seront  conférées  selon  les  prescriptions 
du  concile  de  Trente.  Observez  que  les  motssem/>(?r  et  ubique  conviennent 
parfaitement  à  la  loi  du  concours;  car  jamais  l'Eglise  ne  transigera  là- 
dessus,  bien  qu'elle  puisse  quelquefois,  sous  l'empire  de  la  nécessité, 
ratifier  l'adoption  de  formes  équivalentes.  Le  décret  du  concile  de  Cam- 
brai est  conçu  de  la  manière  suivante  :  «  Semper  et  ubique  ecclesix- 
»  parochiales  conferanlur  secundum  priescriptum  Concilii  Tridentini 
»  sess.  2i,  c.  18  de;  Reform.  Et  exaniinalores,  ut  ibidem  mandatur, 
«jurent  omnes  ad  sancta  Dei  Evangelia,  se  quacumque  humana  affec- 
y>  tione  postposita,  fideliler  munus  executuros.  »  Ajoutez  que  les  conciles 
provinciaux  tenus  en  France  après  le  concile  de  Trente  ont,  à  très-peu 
d'exceptions  près,  exécuté  la  loi  du  concours  ;  que  l'ordonnance  de 
Charles  IX,  laquelle  n'a  jamais  élé  révoquée,  en  a  fait  une  loi  de  l'Etat; 
remarquez  que  cette  discipline  salutaire,  de  même  qu'elle  a  continué 
d'être  observée  dans  les  autres  pays,  l'a  été  en  France  durant  de  longues 
années,  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  été  abolie  par  ordonnance  du  parlement  ; 
et  vous  jugerez  de  la  véracité  de  Durand  Maillane,  lorsqu'il  dit  que 
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t/neJqnes  conciles  provinciaux  tenus  en  France  dans  le  XVI*  siècle  ont 
adopté  le  règlement  du  concile  de  Trente.  Selon  lui,  ces  conciles  n'ont 
pas  été  exécutés  longtemps,  dans  les  provinces  même  où  ils  furent 
tenus;  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'ajouter  que  l'ordonnance  de  1G20 
paraît  supposer  que  le  concours  était  en  usage;  d'où  il  suit  qu'il  aurait 
pour  le  moins  été  observé  pendant  près  d'un  siècle. 

C'est  en  1660  que  le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  défavorable 
au  concours.  Nous  avons  retrouvé  la  date  de  l'ordonnance  :  elle  fut 
rendue  le  -12  Janvier  1660.  A  ce  sujet,  nous  laisserons  parler  l'auteur 
du  livre  intitulé  Les  I)c finitions  du  droit  canon,  publié  à  Paris  en  1679. 
Cet  auteur  exprime  ses  regrets  de  l'abolition  du  concours,  et  il  avoue 
qu'il  ne  connaît  pas  les  motifs  qui  ont  porté  le  parlement  à  la  proscrip- 
tion d'une  discipline  aussi  louable.  «  Je  trouve  que  la  coutume  de  mettre 
»  les  cures  en  concours,  pour  les  donner  par  conséquent  au  plus  digne, 
n  est  tout-à-fait  louable,  parce  que  les  paroisses  par  ce  moyen  n'étaient 
«remplies  ni  desservies  que  par  des  personnes  capables  de  gouverner  le 
«troupeau  qui  est  commis  à  sa  conduite,  et  par  ainsi  donner  aux  âmes 
I»  la  pâture  spirituelle  dont  elles  ont  souvent  besoin.  Néanmoins,  comme 
»  Dieu  donne  des  lumières  aux  juges  souverains,  qu'il  ne  donne  pas  aux 
«autres  hommes  :  Justifia  et  pietate  judices  fiunt  dii,  dit  un  grand  Père 
t)  de  l'Eglise;  le  Parlement,  par  des  motifs  qui  ne  me  sont  pas  connus, 
!) abolit  cette  coutume,  b  Quelques  ligues  plus  loin,  le  même  auteur 
ajoute  :  s  Néanmoins  le  concile  de  Trente  voulait  l'introduire,  et  l'a 
«ordonné  par  des  motifs  importants  à  l'Eglise  et  à  l'avantage  des  chré- 
»  tiens.  B  Dans  un  autre  endroit  de  son  livre,  il  exprime  encore  ses  re- 
grets :  «  Cette  coutume  paraissait  fort  louable,  parce  qu'elle  tendait  à 
»  remplir  ces  sortes  de  bénéfices,  qui  ont  particulièrement  besoin  d'être 
«possédés  par  des  personnes  doctes,  afin  que  les  âmes  qui  sont  sou- 
K mises  à  leur  conduite,  reçoivent  plus  facilement  le  secours  spirituel 
«qu'elles  peuvent  attendre  dans  leur  besoin;  néanmoins,  cette  coutume 
n  (toute  louable  qu'elle  fût)  a  été  abolie  par  arrêt  du  12  janvier  1660.  » 

En  avouant  qu'il  ne  connaît  pas  les  molifs  qui  ont  porté  leparlemetif 
à  abolir  le  concours,  cet  auteur  donne  assez  à  entendre  qu'il  ne  regarde 
pas  comme  très-sérieux  ceux^qui  sont  allégués  dans  l'arrêt.  Il  les  analyse 
de  la  manière  suivante  :  Le  premier  est  parce  que  le  concours  blesse  l'in- 
térêt du  roi,  en  ce  qu'il  donne  atteinte  au  concordat.  C'est  une  chose  fort 
inexplicable  qu'on  ait  attendu  jusqu'en  1660  pour  reconnaître  que  le 
concours  était  un  atientat  aux  articles  du  concordat  de  loi 5.  Comment 
se  fait-il  que  les  conciles  provinciaux  tenus  en  France  à  la  fin  du 
seizième  siècle  n'aient  pas  remarqué  qu'en  obéissant  à  la  loi  du  concours, 
ils  violaient  les  stipulations  du  concordat?  Lorsque  Charles  IX  érigeait 
le  concours  en  loi  de  l'Etat,  il  faudra,  selon  l'arrêt  de  1660,  confesser 
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que  le  roi  ne  savait  ce  qu'il  faisait;  il  ignorait  ses  propres  droits  ;  il  se 
trompait  étrangement,  lorsqu'il  déclarait  dans  son  ordonnance  que  celle 
discipline  était  conforme  aux  saints  décrets,  conciles  et  constitutions  cano- 
niques, et  n'y  avoir  rien  qui  déroge  à  nos  droits,  facultez  et  autoritez.  Ainsi, 
d'une  part,  le  roi  reconnaît,  de  l'avis  des  gens  de  son  conseil,  que  le 
concours  est  conforme  aux  saints  canons,  et  qu'il  n'a  rien  qui  déroge 
aux  droits,  facultez  et  autoritez  de  la  couronne;  d'autre  part,  le  parle- 
ment y  voit  tout  autre  chose.  Comme  l'ordonnance  de  Charles  IX,  loin 
d'être  révoquée,  continuait  d'être  tenue  pour  loi  fondamentale,  le  parle- 
ment transgressait  le  mandement  qui  est  exprimé  dans  la  même  ordon- 
nance :  «  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  gens  lenans 
«noire  cour  de  parlement  à  Paris  que  lesdits  articles  avec  nos  présentes 
«lettres  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer  et  le  contenu  en  iceux 
«fassent  exécuter,  garder,  entretenir  et  observer  de  point  en  poinl  selon 
«leur  forme  et  teneur.  » 

Le  second  motif  de  l'ai-rêt  parlemenlaire  est  parce  que  le  concours 
détruit  les  droits  des  graduez  et  autres  grâces  expectatives.  La  réponse  à 
cette  mauvaise  raison  se  trouve  dans  les  actes  du  concile  provincial 
célébré  à  Rheims  en  1564;  dans  la  congrégation  huitième,  l'évêque  de 
Châlons  montre  parfaitement  que  les  gradués  ne  doivent  pas  être  dis- 
pensés de  l'examen,  cum  contingat  muhos  sœpe  gradum  assequi,  qui  eo  non 
sunt  digni,  et  si  digni  essent  cum  promoverentur,  eos  tamen  sœpe  mutari 
et  fieri  détériores.  Quant  aux  grâces  expectatives,  on  a  peine  à  concevoir 
qu'on  ait  osé  en  faire  un  motif  d'exclure  le  concours.  Au  reste,  tout  le 
monde  conviendra  qu'un  pareil  motif  n'a  plus,  de  nos  jours,  aucune 
apparence  de  valeur. 

Enfin,  la  troisième  raison  est  parce  que  le  concours  anéantit  le  droit 
des  patrons  et  des  fondateurs,  en  ce  qu'il  les  prive  du  droit  de  nommer  ou  de 
présenter  lors  de  la  vacance.  Il  n'y  a  qu'à  lire  le  décret  du  concile  de 
Trente,  pour  se  convaincre  de  la  fausseté  de  cette  raison  ;  car  le  décret 
contient  des  dispositions  spéciales  pour  les  paroisses  qui  sont  soumises 
au  droit  de  patronage,  et  l'Eglise  a  su  parfaitement  concilier  l'intérêt 
spirituel  des  paroisses  avec  le  respect  que  méritent  les  droits  des  patrons. 
Il  n'est  pour  ainsi  dire,  aucun  des  conciles  et  des  synodes  cités  plus  haut 
qui  ne  renferme  quelques  sages  règlements  au  sujet  des  paroisses  de 
patronage.  Au  reste,  quoi  de  plus  absurde  que  d'abolir  le  concours 
même  dans  les  paroisses  de  collation  libre,  parce  que  quelques  patrons 
se  trouvent  gênés  dans  l'exercice  de  leur  droit!  Quoi  de  plus  rationnel 
que  la  disposition  du  concile  de  Trente,  qui  se  borne  à  exiger,  s'agis- 
sant  de  patronage  laïque,  que  le  sujet  présenté  soit  reconnu  apte  par 
les  examinateurs  synodaux?  L'Eglise  n'est-clle  pas  tenue  de  constater 
l'aptitude  des  sujets  qui  sont  proposés  pour  la  cure  des  âmes?  En  quoi 
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cet  examen  anéanlit-il  le  droit  des  patrons  et  fondateurs?  Les  prive-t-il 
du  droit  de  nommer  ou  de  présenter  lors  de  la  vacance?  Ainsi,  rien  de 
plus  futile  que  le  troisième  motif  de  l'arrêt  parlementaire.  Ce  n'est  là 
qu'un  prétexte,  qui  est  insoutenable  en  lui-même,  et  dont  on  ne  peut 
pas,  sans  tomber  dans  l'absurde,  se  couvrir  à  l'égard  des  paroisses  de 
collation  libre. 

Nous  avons  dit  que  si  le  concours  se  conserva  dans  quelques  pro- 
vinces, on  en  est  surtout  redevable  à  la  sage  intervention  des  Souverains 
Pontifes.  Nous  citerons  en  exemple  ce  qui  se  pratiquait  dans  la  Lor- 
raine. Comme  le  Sainl-Siége  s'était  réservé  la  collation  des  paroisses 
pendant  quelques  mois  de  l'année,  il  voulut  que  le  concours  eût  lieu 
pour  les  cures  qui  venaient  à  vaquer  dans  ce  temps;  l'ordinaire  publiait 
l'édil  de  concours,  et  il  donnait  acte  au  sujet  reconnu  plus  capable;  sur 
cet  acte,  les  bulles  s'expédiaient  de  Rome  sans  aucune  difficulté.  Il  en 
était  de  même  en  Bretagne.  Une  bulle  de  Benoît  XIV,  du  1"  octobre  1740, 
règle  que  le  concours  aura  lieu  pour  les  paroisses  qui  viendront  à  vaquer 
dans  les  quatre  mois  réservés  au  Saint-Siège.  Il  se  fera  devant  les  ordi- 
naires des  lieux,  selon  la  forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente;  les 
évêques  seront  tenus,  dans  les  quatre  mois  de  la  vacance  de  ces  cures, 
d'envoyer  à  Rome  leur  certificat  ou  attestation  du  sujet  qui  aura  été 
trouvé  le  plus  digne  pour  chacune  de  ces  cures  vacantes.  Le  concours 
se  maintint  également  dans  le  Roussillon,  et  dans  quelques  autres 
diocèses. 

En  1801,  lors  de  la  conclusion  du  concordat,  les  esprits  étaient  préoc- 
cupés de  tout  au  tre  chose  que  des  expectatives,  des  gradués  et  des  exigences 
des  patrons.  L'article  concernant  la  collation  des  paroisses  est  conçu  de 
la  manière  suivante  :  Jus  nominandi  parochos  ad  episcopos  pertinebit,  qui 
tamen  personas  non  seligent  nisi  Us  dotibus  iustructas  quas  ecclcsiœ  canones 
requirunt,  etc.  (confirm.  tract.,  §  21.  Bullar.  roman,  continuât.,  tom.  11, 
pag.  208).  Nous  examinerons  si  l'on  peut  voir  dans  cet  article  une  déro- 
gation à  la  loi  du  concours.  Il  en  est  fait  mention  formelle  dans  le  con- 
cordât  de  1803. 

Le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  rapporter  au  long  les  dispositions 
contenues  dans  le  concordat  conclu  avec  la  Bavière  en  1817.  On  a 
dérogé  à  la  loi  du  concours,  et  nous  pensons  que  cette  dérogation  a  été 
nécessaire,  qu'elle  a  été  motivée  par  le  grand  nombre  des  paroisses  de 
patronage,  mais  on  a  en  même  temps  imposé  aux  ordinaires  l'obligation 
d'employer  les  examinateurs  synodaux  dans  la  collation  des  ordres. 
L'article  XI  du  concordat  prescrit  d'instituer  canoniqucment  les  sujets 
prcsenlés  par  les  patrons  prœmisso  circa  doclrinam  et  mores  examine  ah 
ipsis  ordinariis  instituendn.  On  lit  à  l'article  XII  que  les  saints  ordres 
seront  conférés  prcevio  examine  ab  ipsis  archiepiscopis  et  episcopis,  aut 
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corum  vicariîs ,  ciim  cxaminaloribus  synodalibus  insliluendo  (Bullar, 
loinan.  continuât.,  toni.  14,  pag.  318).  Le  Sainl-Siége  a  donc  voulu  que 
les  examinateurs  synodaux  prissent  pari  aux  ordinations,  dès  que  des 
circonstances  spéciales  ne  leur  ont  pas  permis  d'exercer  les  attributions 
que  le  droit  commun  leur  concède  dans  la  collation  des  paroisses. 


UiNE  QUESTION  D'INAMOVIBILITÉ. 


OPINION  D  IN  CANONISTE  CELEBRE. 

Nous  avons  rendu  compte,  il  n'y  a  pas  longtemps,  de  la  question  qui 
a  surgi  assez  récemment  dans  la  cathcrale  de  Narni.  Tandis  que  les  cha- 
noines opinent  pour  le  système  de  l'amovibilité  du  vicaiie  qui  exerce  la 
cure  des  âmes,  Monseigneur  l'évéque  fait  valoir  toutes  les  raisons  qui 
))e>iveut  conseiller  de  le  rendre  inamovible.  Il  est  d'opinion  que  le  sys- 
tème de  l'inamovibilité  est  plus  conforme  aux  saints  canons  que  le  sys- 
tème contraire;  que  le  concile  de  Trente  veut  que  les  évéques  soient 
juges  de  l'opportunité  qui  se  peut  trouver  à  instituer  des  vicaires  per- 
pétuels dans  les  cathédrales;  que  dans  le  cr;s  proposé,  on  aurait  tout  à 
gagner  à  remplacer  le  vicaire  amovible  par  un  curé  perpéliul.  à'ous 
avons  dit  aussi  qu'en  présence  des  diificultés  que  le  chatigement  proposé 
rencontrerait  de  la  part  du  chapitre  qui  ne  reconnaît  pas  que  le  moment 
est  venu  de  se  désister  du  droit  qu'il  possède  de  temps  immémorial,  bien 
qu'il  ne  l'ait  pour  ainsi  dire  jamais  exercé,  la  S.  G.  a  cru  opportun  de 
différer  sa  réponse  et  sa  décision,  de  sorte  que  la  controverse  est  encore 
pendante,  et  Mgr  l'évéque  n'a  pas  encore  pu  réussir  à  faire  triompher  le 
système  de  l'inamovibilité  qui  a  pour  lui  la  faveur  des  saints  canons 
comme  l'épreuve  de  l'expérience. 

Une  question  identique  est  trailée  d'une  manière  satisfaisante  par 
Pignalclli,  tome  4,  consultation  213.  Le  célèbre  canoniste  la  pose  dans 
les  termes  suivants  :  supposé  une  église  cathédrale,  laquelle  est  en  même 
temps  paroissiale,  unique  dans  la  cité,  ayant  sous  elle  la  cure  des  âmes 
et  retenant  à  cet  effet  des  curés  qui,  tout  en  étant  approuvés  par  l'évéque, 
sont  amovibles  au  gré  du  chapitre  (ce  qui  paraît  répugner  à  la  disposi- 
tion du  saint  concile,  et  a  été  toléré,  dit-on,  parce  que  le  chapitre  jouit 
de  cette  possession  immémoriale),  l'évéque  doit-il,  peut-il  instituer  un 
vicariat  perpétuel  ?  —  Pignalclli  se  prononce  pour  l'affirmative  ;  il 
établit  que  l'évéque  a  le  pouvoir  de  remplacer  le  vicaire  amovible  par  un 
vicaire  perpétuel,  pourvu  qu'il  ne  le  fasse  pas  sans  motifs,  les  parties 
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intéressées  étant  entendues.  Nous  allons  rendre  compte  de  la  discussion 
(|u'on  peut  lire  dans  l'ouvrage  du  savant  auteur,  avec  les  raisons  de  part 
et  d'autre. 

Il  semblerait  que  la  négative  devrait  être  soutenue.  Car,  de  droit  et 
j)ar  coutume,  la  cure  des  âmes  peut  appartenir  à  un  corps  moral,  con^ 
.sidéré  dans  son  ensemble,  en  habitude  et  non  en  acte  (c.  irrefragabiîis 
§  excessus  de  offic.  ordin.  Rom.  cons.  525  nuni.  5).  D'où  il  suit  que  les 
capitulaires  peuvent  exercer  cette  cure  à  l'aide  de  plusieurs  ministres  ou 
bien  au  moyen  d'un  ministre  amovible,  de  sorte  que  le  chapitre  est  le 
Véritable  recteur  en  lequel  la  cure  réside,  tandis  que  l'exercice  léside 
dans  le  vicaire  ou  chapelain  amovible.  Innocent,  in  cap.  Cum  nonignores 
iium.  2,  de  praebend.  Gonzalez  ad  regiil.  8,  gloss.  5,  num.  35.  Lotter. 
lib.  r,  quaest.  14,  num.  94.  Ajoutez  qu'un  vicaire  perpétuel  ne  devant 
(•Ire  révoqué  et  destitué  que  sur  des  raisons  graves,  peut  à  son  gré  se 
montrer  négligent  dans  la  cure. 

Toutefois,  il  faut  répondre  afTirmativement.  C'est  ce  qui  est  décrété 
expressément  dans  le  concile  de  Trente,  sess.  7,  cap.  7,  et  sess.  ull. 
cap.  16.  Ainsi  l'a  disposé  saint  Pie  Y  dans  la  constitution  qui  commence 
par  les  mots  Ad  exequendum,  nonobstant  tous  les  appels,  privilèges, 
exemptions  et  coutumes.  La  S.  C.  a  déclaré  fort  souvent,  spécialement 
dans  une  cause  Aretma  curœ  animarum  du  8  février  1659,  que  l'évéque 
a  le  pouvoir  d'unir  à  perpétuité  à  une  prébende  canonicale  la  cure  appar- 
tenant au  chapitre  de  la  cathédrale,  ce  qui  veut  dire  qu'il  a  le  pouvoir 
d'ériger  un  vicariat  perpétuel.  Cette  cause  se  peut  lire  au  livre  21, 
décret,  pag.  .554.  Elle  s'y  voit  dans  les  ternies  suivants  :  «Alias  injunc- 
»tum  fuit  a'^  h^c  Sacra  Congregaiione  episcopo  Aretino  ut  curam  ani- 
»niarum  apitulo  ecclesiaî  cathedralis  et  S.  Mariae  Plebis  perpeluo 
»uniret,  ve!  vicariani  perpetuam  erigeret.  Sed  cum  canonici  prœdictorum 
»  exécution!  se  opponant,  et  ab  episcopo  provocantes  ad  hanc  Sacrani 
«Congregalionem  recursu  petierint,  nunc  occasione  relationis  Are(in;T! 
»diœcesis,  quam  idem  episcopus  sacra  limina  pei' legitimum  procura- 
«torera  ablegatura  exhibuit,  supplicant  dcclarari,  attentis  causis  qu.ie  per 
«informantem  ad  favorem  capituli  deducuntur,  non  esse  locum  prœnaJ- 
«ratae  unioni,  vel  erectioni.  Congregatio  Concilii  censuit,  remittendum 
«esse  arbitrio  et  conscienti:e  episcopi  prout  divini  cultus  et  animarum 
»saluli  expediet.  » 

Dans  une  cause  Pisaurien.  elle  jugea  que  la  cure  de  la  cathédrale 
devait  être  régie  et  administrée  ,  non  plus  par  un  vicaire  amovible,  mais 
par  un  recteur  perpétuel ,  soit  en  érigeant  un  vicariat  perpétuel,  soit  en 
imposant  la  charge  de  la  cure  à  l'un  des  canonicats.  En  faveur  des 
paroissiens  qui  habitent  hors  de  la  cité,  elle  voulut  qu'une  chapelle  fût 
érigée,  sous  !a  dépendance  de  la  paroisse,  et  qu'on  y  consiiluâl   un 
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)>rêtre  aplc  à  radmiiiislraiion  des  sacrements,  subsidiairenicnt  au  ciirè 
dç  la  cathédrale. 

Les  raisons  ci-dessus  ne  font  pas  difficulté.  S'il  s'agit  de  la  coutume  ^ 
elle  a  été  révoquée  par  le  concile  de  Trente.  S'il  arrive  que  le  vicaire 
perpétuel  se  montre  négligent  dans  l'exercice  de  la  cure,  sa  négligence 
peut  être  réprimée  el  être  punie  par  l'ordinaire. 

Observons  pourtant  que  le  concile  n'ordonne  pas  absolument  que 
les  cures  unies  aux  cathédrales  soient  remplies  par  des  vicaires  perpé- 
tuels ;  il  laisse  la  chose  au  gré  de  l'évêque,  en  tant  que  l'inamovibilité 
de  ces  vicaires  importe  au  bon  gouvernement  de  l'église;  car  il  se  peut 
faire  qu'un  vicaire  amovible  exerce  mieux  la  cure  des  âmes.  C'est  pour- 
quoi on  doit  ne  constituer  un  vicaire  perpétuel  qu'autant  qu'on  a  des 
raisons  de  le  faire.  Garz.  de  bcnef.  part.  2,  cap.  2.  Barbosa  jur.  eccles. 
lib.  3,  cap.  6,  de  potest.  cpisc.  alleg.  72,  num.  d90  et  ad  dict.  loc. 
concil.  Navarr.  const.  11,  num.  8,  de  statu  monach.  Et  ces  raisons  se 
pèsent,  les  parties  intéressées  étant  entendues.  Garz.  Ibid.  n.  10. 

Nous  ajouterons  quelques  résolutions  de  la  S.  G.  sur  la  matière.  Si 
le  paroisses  unies  aux  monastères  de  l'ordre  de  Prémontré  sont  com- 
mises à  des  vicaires  réguliers,  ces  vicaires  doivent  être  amovibles  au 
gré  des  supérieurs,  selon  la  constitution  de  saint  Pie  V.  S'ils  sont  sécu- 
liers, alors  ils  peuvent  être  établis  à  perpétuité  par  l'ordinaire,  selon 
le  décret  du  concile  et  la  susdite  constitution.  Que  si  la  cure  des  âmes 
appartient  à  des  monastères  où  l'observance  régulière  est  en  vigueur,  il 
y  a  lieu  alors  au  cap.  H,  sess.  25,  de  rcgular.  {Augustana.) 

Selon  la  décision  rendue  dans  une  cause  Rcggien.  du  2  mai  1376,  les 
ordinaires  des  lieux  ont  le  pouvoir  de  visiter  les  cures  qui  sont  unies 
à  des  monastères.  Ils  peuvent  même  y  établir  des  vicaires  perpétuels , 
conformément  au  chap.  7,  sess.  7  du  concile.  Mais  si  ces  églises  sont 
situées  dans  le  lieu  même  où  les  moines  résident,  alors  on  doit  observer 
la  disposition  du  chap.  il,  sess.  23,  de  regular.;  Hem,  si  les  monastères 
sont  cures  depuis  leur  fondation  première. 

Voici  un  autre  cas  où  la  S.  G.  exige  l'érection  d'un  vicariat  perpétuel. 
La  maison  des  Cisterciens,  diocèse  de  Bragues,  ayant  de  temps,  dit-on 
immémorial,  la  paroisse  Saint-Pierre  qui  lui  est  unie,  la  cure  de  cette 
paroisse  fut  exercée  d'abord  par  des  religieux  amovibles  au  gré  de 
l'Abbé,  présentés  par  lui  à  l'approbation  de  l'ordinaire.  Plus  tard,  elle 
fut  confiée  à  des  vicaires  séculiers,  également  présentés  par  l'Ablié  et 
approuvés  par  l'ordinaire,  sans  qu'on  assignât  la  portion  congrue,  sans 
qu'on  érigeât  un  vicariat  ou  bénéfice  perpétuel.  Il  fut  demandé  à  la 
S.  G.  si  l'Abbé  du  moment  avait  le  pouvoir  de  députer  à  la  cure  de  la 
susdite  église  un  moine  apte,  approuvable  par  l'ordinaire.  La  S.  G. 
le  17  juillet  1649,  au  chap.  7,  sess.  7,  de  reform.   décida  que  l'Abbé 


n'avail  pas  ce  pouvoir,   el  que  rordiiiaiie  devait  procéder  à  rérccliou 
d'un  vicariat  perpétuel  (lib.  18,  décret,  p.  6oô). 


tOtm^Hoess- 


On  nous  transmet  certaines  questions  relatives  aux  indulgences,  avec 
invitation  de  les  reproduire  en  les  accompagnant  de  quelques  mots  en 
réponse.  Les  questions  qu'on  nous  adresse  sont  les  suivantes. 

1°  Une  personne  qui,  avec  un  chapelet  simplement  indulgencié,  le 
récite  avec  une  autre  personne  possédant  un  chapelet  auquel  les  indul- 
gences de  sainte  Brigitte  ont  été  appliquées,  gagne-t-elle  les  indulgences 
attachées  au  chapelet  brigittain? 

'i"  Existe-t-il  réellement  des  chapelets  apostoliques  composés  d'une 
seule  dizaine,  et  avec  lesquels  on  peut  gagner,  soit  les  indulgences 
attachées  au  chapelet  de  saint  Dominique,  soit  les  indulgences  de  sainte 
Brigitte,  selon  le  mode  qu'on  emploie  en  le  récitant?  Par  exemple, 
gagnerait-on  les  indulgences  de  sainte  Brigitte  en  récitant  six  fois  de 
suite  le  chapelet  apostolique? 

3°  Lorsque  les  indulgences  de  sainte  Brigitte  sont  attachées  à  un  cha- 
pelet ordinaire,  les  gagnc-t-on  en  récitant  ledit  chapelet  more  consueto , 
ou  bien  faut-il  que  chaque  dizaine  soit  composée  de  dix  Ave  Maria, 
d'un  Pater  et  d'un  Credo  ? 

4°  Lorsqu'une  indulgence  est  accordée  à  celui  qui  aura  récité  telle 
\)nèr(t  pendant  une  semaine,  faul-W  entendre  par  là  une  semaine  propre- 
ment dite,  ou  simplement  huit  jours? 

5"  Lorsqu'une  indulgence  est  accordée  à  celui  qui  aura  récité  telle 
prière  pendant  un  mois,  faut-il  entendre  par  là  un  mois  proprement  dit, 
ou  simplement  trente  jours? 

6°  Une  indulgence  plénière  est  accordée  aux  fidèles  qui,  pendant 
tout  le  mois  de  Marie,  honorent  la  Sainte  Vierge  par  quelque  hommage; 
celui  qui  se  confesse  et  communie  le  15  mai ,  par  exemple  ,  à  l'intention 
de  gagner  l'indulgence  du  mois  de  Marie,  la  gagne-t-il  réellement  ce 
jour-là,  ou  bien  l'indulgence  est-elle  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  mois 
soit  terminé? 

En  réponse  à  la  première  de  ces  questions  nous  dirons  qu'une  décision 
de  la  S.  C.  des  Indulgences  à  ce  sujet  a  été  déjà  par  nous  publiée.  On 
peut  la  voir  dans  la  seconde  édition  des  années  1848-49,  page  151.  La 
S.  G.  déclare  que  sans  faculté  spéciale  le  possesseur  d'une  croix  ou 
d'une  croix  ou  d'un  chapelet  indulgencié  ne  communique  pas  aux  per- 
sonnes qui  récitent  les  prières  avec  lui  les  indulgences  qu'il  gagne  lui- 
même. 
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\.i'  même  eiulroil  de  node  recueil  porte  une  déclaraliou  relative  a» 
ihapelet  de  sainte  Brigitte,  qui  a  quelque  rapport  à  la  troisième  des 
questions  ci-dessus.  La  S.C.  déclare  que  lorsque  Ton  récite  les  cinq  ouïes 
quinze  dizaines  du  rosaire  ordinaire  avecle  chapelet  de  sainte  Brigitte,  on 
n'est  pas  tenu  de  réciter  le  Credo  à  chaque  dizaine.  Nous  citerons  de 
nouveau  le  texte  de  cette  décision,  qui  fut  rendue  en  1839,  t«  Vivariensi  : 

(I  1°  Utrum  corona  S.  Birgittœ  dicta  necessario  constare  debeat  sex 
»  decadibus? 

»  2°  Utruni  in  singulis  decadibus  prceter  decein  Ave  Maria  et  Pater 
«dicendus  sit  Credo? — 

»  S.  C.  respondit  ad  primuui  ajjinnative. 

«Ad    secundum   affirmative,    si   recitetur    stricte    loquendo    corona 

!  S.  Birgittsp.  nuncupala  de  qua  ipsaniet  auctrix  fuit ;  négative  auteni, 

)'  si  cuni  pricdicla  corona  recitenlur  quinque  vel  quiudecini  décades 
>  rosarii ,  seu  siniplicis  et  comnuinis  coronœ » 

Nous  ajouterons  la  réponse  donnée  en  1841  à  une  consultation  venue 
du  diocèse  d'Arras.  Elle  porte  que  les  indulgences  de  sainte  Brigitte  se 
peuvent  gagner  après  les  chapelets,  même  ordinaires,  de  cinq  ou  de 
quinze  dizaines;  elle  nous  paraît  insinuer  suffisamment  que  la  récita- 
tion du  symbole  des  apôtres  n'est  pas  requise  à  chaque  dizaine  afin  de 
gagner  les  indulgences  :  «  Corona  divœ  Birgittse  nuncupata,  rêvera 
»  constat  sex  decadibus,  et  in  qualibet  décade  recitalur  oratio  dorainica, 
»  angelica  salutatio  dccies  repetita,  et  aposiolorura  symboUim  ,  et  iu 
p  fine  aliud  Pater  noster,  cum  tribus  aliis  angelicis  sahilationibus.  At 
)*  vero  ex  pluribus  decretis  adservatis  in  aclis  S.  C.  indulgenti*  sanct:c 
K  Bii'gittœ  lucrari  possunl  cum  coronis  etiam  ordinariis,  sive  quindecim, 
Ksive  quinque  lantum  decadum,  dumniodo  sint  benedictx  ab  habentibus 
»  facultatem  cum  indulgentiis  qnoque  divœ  Birgitt;ie  nunciipatis.  Die  15 
»  seplembris  4841.  Alrebatensis.  »  La  S.  C.  qui  vient  de  déclarer  que  le 
symbole  des  apôtres  fait  partie  intégrante  du  rit  du  chapelet  brigittain, 
n'exige,  pour  gagner  les  indulgences  de  sainte  Brigitte  avec  le  chapelet 
commun,  que  la  bénédiction  de  ce  chapelet  par  un  délégué  apostolique, 
sans  prescrire  la  récitation  du  symbole  comme  elle  vient  de  le  faire 
lorsqu'il  s'agit  du  chapelet  brigittain  proprement  dit.  Disons  en  outre 
que  la  méditation  des  quinze  mystères  qui  est  requise  pour  gagner  les 
indulgences  accordées  à  la  récitation  du  rosaire,  ne  Test  pas  lorsqu'on  a 
un  chapelet  ordinaire  auquel  les  indulgences  de  sainte  Brigitte  ont  été 
appliquées  par  faculté  spéciale  du  Siège  Apostolique.  Cela  résulte  d'un 
décret  rendu  le  1"  juin  1859.  On  le  peut  voir  page  loi  de  notre  T.  I, 
années  1848-49. 

Quant  aux  autres  questions  que  nous  avons  relatées  ci-dessus,  nous 
ne  trouvons  rien  qui  y  ait  rapport  dans  les  documents  que  nous  avons 
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sous  les  yeux.  Nous  n'avons  pas  connaissance  qu'il  existe  des  dccisions 
<le  la  S.  C.  concernant  les  chapeleis  aposloliques  ou  les  autres  points 
exprimés  aux  num.  4,  5,  0,  des  questions  ci-dessus.  On  nous  pennelira 
de  nous  abstenir  de  toute  décision  à  ce  sujet,  et  d'attendre  que  ces  doutes 
aient  été  soumis  à  la  S.  C.  des  Indulgences. 

Nous  terminerons  en  rapportant  une  décision  dont  la  reproduction 
est  loin  d'être  inopportune.  Elle  concerne  la  communion  pascale  et  Tin- 
dulgence  plénière  du  jubilé.  La  S.  C.  a  déclaré  qu'on  pouvait,  par  une 
seule  communion,  remplir  le  précepte  pascal  et  gaguer  l'indulgence  plé- 
nière accordée  en  temps  de  visite  pastorale  ou  de  mission.  Elle  a  décidé 
eu  même  temps  que  par  une  seule  communion,  on  pouvait  également 
remplir  le  précepte  pascal  et  gagner  l'indulgence  du  jubilé,  à  moins  que 
le  contraire  ne  cor.ste  de  la  bulle  d'indictiou  du  jubilé.  Celte  décision 
remonte  à  l'année  i8iJ.  Nous  la  rapportons  ici  telle  que  nous  la  trou- 
vons dans  les  papiers  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

aQuebeiensis.  Episcopus  Quebeiensissacrae  Copgregalioni  dubium  sol- 
»vendum  proposuit  ;  utruni  tempore  visilationis  pasloialis,  et  spiritua- 
wiium  recessuum  seu  exercilioruni  ,  qu*  fréquenter  peraguulur  in 
wparœciis  dictae  diœcesis,  lucrari  possit  indulgenlia  plenaria  a  fidelibus, 
«sacra  communione  peracta,  eodemque  tempore  per  ipsam  unicam  com- 
wmunionem  pmecepio  paschali  satisfieri  ?  et  rursum  :  An  idem  dicehdum 
))sit  de  indulgentia  jubilœi? 

«Sacra  Congregatio,  auditis  consultorum  votis  ,  declaravit  respon- 
wdendum  esse  :  afjimative  quoad  primam  parteni,  quemadmodum  respon- 
»sum  fuit  episcopo  Monasteriensi  die  19  martii  currentis  anni,  relate  ad 
«acquisitionem  indulgenli;«  plenaria?,  Papali  benedictioni  annexœ,  quie 
))in  Paschate  Resurrectionis  inipertitur,  una  eademque  communione 
Mianlum  iu  Pasclialis  prcecepti  adimplemenlum  peracta?  Quoad  secun- 
))dam  partem  similiter  :  Affirmative,  nisi  aliter  constet  ex  buUa  indictionis 
M.Iubihiei. 

»!la  declaravit  S.  C.  die  15  decembris  1841.  » 


DECRET  DE  LA  S.  G.  DES  RITES. 


VERONEX. 

Ex  parle  R.  D.  Joannîs  Baptistœ  Biadeago  hodierni  cancellarii  epi- 
scopalis  curise  Veronensis  quum  Sacrorum  Rituum  Congrégation!  se- 
quentia  dubia  proposila  fuerint,  pro  opportuna  solulione,  ut  ex  eorum 
declaratione  securius  observentur  ecdesiaslic»  leges,  niniirum. 
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t.  Qiium  jiixta  S.  R.  C.  16  junii  1603  iii  GranatiMi.  ad  diiliiiim  VII , 
28  septembris  1673  in  Salernilana  el  3  marlii  1761  in  Aquen.  oinillen- 
dtis  sîi  versiculus.  —  Doniinus  vobiscum.  —  Ante  oralionem.  —  Deiis 
qui  nobis.  —  In  reponendo  SSnio  Sacrameiito  post  ejusdem  exposi- 
lionem,  quserilur  an  oniitti  quoque  debeal  ante  oralionem  post  rediluni 
processionis  a  communione  infirmorum  ? 

2.  Juxta  décréta  S.  R.  C.  14  junii  1687  in  Sarzanen.  et  10  septem- 
bris 1718  in  (vutanien.  in  reposilione  SSmi  Sacramenti  oratio  —  Deus 
qui  nobis  — terminanda  est  cuni  conclusione  brevi  •  quaerilur  an  pariter 
sub  conclusione  brevi  terminanda  sil  hnjusmodi  oratio  post  redilum  a 
communione  inlirmorum,  et  post  adminislrationem  in  Ecclesia  sanctis- 
simîe  Eucharistice  ? 

5.  Urgente  necessitate,  et  venia  ab  Ordinario  impetrata  interduni 
matrimonia  celebrantur  temporibus  vetilis  pnietermissis  nupliarum  so- 
lenuiilatibus  :  quaeritur  an  sponste  beiiediclio  impertiri  possit  tempore 
vetilo  vix  elapso,  ac  insuper  num  in  hoc  casu  dici  possit  niissa  vofiva  pro 
sponso ,  et  sponsa,  vel  extra  missam  uti  benedictione  in  missali  prai- 
scripta  ? 

4.  An  in  die  commemoralionis  omnium  Fidelium  Defunclorum  logi 
possit  Missa  pro  vivis,  ex.  gr.,  pro  sponsis,  pro  iutirmis? 

5.  An  pro  universali  Ecclesia  ofïicium  S.  Andreae  Avellini  gaiideat 
ritu  dup.  min.  ? 

6.  Sub  die  quarta  decembris  Icgilur  in  Breviario  Romano  Sancluni 
Petrum  Chrysolognm  obiisse  tertio  nonas  decembris,  in  martyrologid 
ipiarto  nonas  ejusdem  mensis,  qu;erilur  an  mendum  irrepseril  in  Bre- 
viario, vel  Martyrob>gio  ? 

7.  An  qiiando  recitatur  nocturniim  unum  olTicii  derimclorum  in 
die  m.  Vil  et  XXX  invitatorium  omilli  debeal  uli  pridie  kalendas  junii 
deanno  1817  Sacra  Riluum  Congregaiio  fieri  debere  declaravil  in  anni- 
versario  ? 

8.  An  in  ofTicio  defunclorum  celebrans  inducre  debeal  slolam ,  vel 
sallem  possit,  uli  eriii  posse  videtur  ex  lib.  2,  cap.  10  Cseremouialis 
Episcoporum  ? 

9.  An  reliueri  possit  immemorabilis  consnetudo  dioecesis  Veronen., 
quœ  etiam  in  aliis  finitimis  viget,  quod  in  vesperis  festivis,  et  matulini.s 
lenebrarum  celebrans  utatur  stola  ,  non  obslantibus  deeretis  id  prohi- 
benlibus  ? 

10.  An  tempore  Passionis  occasione  spiritualium  exercitiorum  in 
Ecclesia  possit  discooperiri  imago  Sanclissimi  Crucifixi ,  ut  magis  au- 
dréntium  corda  conterantur  :  et  insuper  an  eodem  tempore  Passionis 
possint  imagines  vélo  ita  lexlili  (vulgo  Iransparenle)  cooperiri,  ut  videri 
possinl? 
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11.  Ca^reinoniale  Episcoporum  ,  lib.  2,  c.  20  ,  n.  5  ,  praescribit  quod 
ad  primas  vesperas  Dominicœ  l'assionis  omnes  cruces  et  imagines  Sal- 
vaioris  Nosiii  Jesu  Chrisii  per  ecclesiam  cooperiautur  :  quid  dicendum 
de  imaginibiis  Beatae  Maii;c  Virgiois,  et  Sanclorum? 

42.  Feiia  quinta  in  Cœna  Domini  prsescribitur  tum  in  Missali,  tum  in 
Cieremoniali  episcoporum,  quod  denudentur  altaiia  :  quaerilur  ulrum 
{excepte  allare  majori  in  quo  Yesperaî,  et  functiones  reliquœ  pera- 
guntui)  auferri  debeantetiam  candelabra? 

15.  An  infra  octavas  Bealic  Mari;c  Virginis  hymnus  —  Veni  creator 
Spiritus  —  concludi  debeat  —  Jesu  libi  sit  gloria  ,  vel  Deo  Patri  sit 
gloria? 

14.  Uti'uni  feria  V  et  Yl  hebdoniad»  niajoiis  ad  elevalioneln  sanciis- 
lissimi  Sacramenli ,  ut  mens  tidelium  ad  pietaiem  excitetur  loco  cam- 
panulae,  uli  possit  inslrumenlo  ligneo  vulgo  Crotulo  de  quo  praeler  Bene- 
dictuni  XIV  libre  de  Feslis,  menlionem  l'aciunl  probati  auctores? 

15.  Quum  in  Missa  Sabbali  Sancli  omillatur  oratio  —  Comraunio  — 
Quœrifur  utrum  inlra  missiie  aciionem  clerus  et  populus  possint  sumere 
Kucharisiiam?  Insuper  num  expleta  missa,  possinl  fidèles  cum  parliculis 
prœconsecratis ,  seii  per  moduni  sacramenti  comnuinicari? 

IG.  Au  in  benediclione  cum  ligno  Sanciissimae  Crucis  Feria  quinta 
in  cœna  Domini,  et  Feria  sexta  in  Parasceve,  ulendum  sit  pluviali  cum 
stola  ,  et  cujus  coloris  esse  debcnl? 

17.  Quum  in  c«remoniali  episcoporum,  lib.  2,  cap.  14,  injungatur 
cpiscopo  celebraturo  in  nocte  ÎNalivitaiis  Domini,  quod  dum  repetit  hym- 
num  —  Jesu  Redemptor  —  clevet  et  jungai  nianus  ,  caput  versus 
crucem  inclinans,  et  in  aliquibns  edilionibus  subjiingatur  ob  reveren- 
tiam  diviuiib  Incarnationis  ,  in  aliis  diviiue  invocaiionis,  quœritur  quae 
sit  vera  lectio  in  autheniico  codice  cairemonialis? 

18.  Quum  ex  generaii  dccreto  S.  R.  C.  diei  21  martii  1821  confir- 
niato  a  san.  me.  Pio  Yll  non  lioeat  addere  nomina  sanclorum,  vel  ver- 
siculos  litaniis,  prœserlim  occasione  quadraginla  horarum  sine  adpro- 
batioue  Sacraî  Congrcgationis,  qii:i;rilur  ulrum  per  hnjusmodi  decretum 
abolita;  fuerint  anieriores  coutrariœ  consiietudines,  etiam  immeniora- 
biles,  et  an  deinde  introduclœ  leiinendaî  sint  et  servandse? 

19.  An  regniares  vi  corum  privilcgiorum  possint  addere  litaniis  occa- 
sione quadraginla  horarum  nomen  Sancti  Fundaloris ,  et  aliorum 
Sanclorum  Ordinis,  vel  striclim  adbiberc  debeanl  litanias  lypis  Caraerœ 
Apostolicse  edilis  vel  eidem  ediiioni  conformes? 

20.  An  quum  ordinandi  ad  litanias  sanclorum  se  prosiernant  teneantur 
secum  in  brachiis  sacra  paramenla  déferre,  vel  in  partem  relinquercet 
postea  reassuniere? 

PoRREsr.  DE  Rome.  T.  II.  19 
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Sacra  eadem  Congrcgatio  ad  Vaticanum  subsignata  die  coadunata  in 
ordinariis  comiliis  ,   referenle  me    subscripto    secretario,    proposilis 
dubiis  maturo  examine  perpensis,  iisdem  rescripsit. 

Ad  1.   Servandum  omnino  Ritualis  prcescriptum. 

Ad  2.  Ut  ad  proximum. 

Ad  3.  Négative,  et  dentur  Décréta,  praesertim  in  una  Montis  Pessulan. 
âl  augusti  1839. 

Ad  4.  Affirmative  pro  sponsis,  in  reliqiiis  négative. 

Ad  5.  Négative. 

Ad  6.   Standum  Martyrologio. 

Ad  7.  Servealur  Décréta,  et  peculiarem  Breviarii  Rubricani. 

Ad  8.  Négative  extra  casum  in  Citremoniali  contemplatum. 

Ad  9.  Elimiiiandam  consuetudinem  vehili  decretis  oppositain  prie- 
sertim  in  Alexanen.  diei  7  septembris  1658  ,  in  Dalmatiarum  4  an- 
gusli  1663,  ad  dubium  lll,  in  Nullius  Farfen.  die  7  septembris  1816, 
iinde  Decrelum  générale  prodiit  die  26  aprilis  1834,  in  Bituntin. 
16  martii  1833. 

Âd  10.  Non  licere,  et  mbricas  prrescribere  ut  imagines  velentur, 
ne  conspici  valeant. 

Âd  11.  Esse  includendas. 

Ad  12.  Affirmative  si  adsit  consuetiido. 

Ad  13.  Delur  decrelum  in  una  Piscien.  diei  3  augusti  1839  ad 
dubium  XI. 

Ad  14.  Servandam  consuetudinem,  et  fieri  posse. 

Âd  15.  Négative  ad  prinium,  affirmative  ad  secundum. 

Ad  16.  Nigri  cob)ris  in  locis,  in  quibus  vigel  usus  ,  ut  in  Mutinen. 
diei  23  septembris  1837. 

Âd  17.  Ulramqne  iectionein  posse  recipi. 

Ad  18.  Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam,  nam 
hujusmodi  additiones  omnino  inhibcnlur. 

Ad  19.  Négative  ad  primam  parlcni,  affirmative  ad  secundam. 

Ad  20.   .\ffirmalive  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam. 

Atque  ita  rescribere,  propositaque  diibia  declarare  oensuit.  Die  7  sep- 
tembris 1850. 
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]\o60.  —  4  avril  185Î, 

Sommaire.  —  Les  Frères  de  la  Sainte  Famille  à  Belley.  Examen  des 
eonstitutions.  Privilèges.  Indulgences.  —  Quelqties  éclaircissements  au 
sujet  de  l'affaire  de  Gcdlipolis.  La  compétence  du  pouvoir  civil.  Lois 
relatives  à  l'observation  des  fêtes.  —  Induit  concédé  par  la  S.  C.  des 
Rites  au  Séminaire  du  S.  Esprit,  à  Paris.  —  Induit  à  tordre  du 
Carmel,  congrégation  d'Italie,  au  sujet  de  l'Immaculée  Conception.  — 
Recherches  sur  l'observance  quadragésimale.  Opinions  et  discipline  de- 
puis le  sixième  siècle  jusqu'au  douzième. 


LES  FRÈRES  DE  LA  SALNTE  FAMILLE 


A    BELLEY. 


Le  26  juillet  1850,  on  soumît  à  rexanien  de  la  S.  C.  des  Evêques 
et  des  Réguliers  les  constitutions  de  Tinstitut  qui  porte  pour  titre 
Association  des  Frères  de  la  Sainte  Famille.  Quelques  difficultés  s'élant 
élevées  dans  la  discussion,  la  S.  C.  jugea  opportun  de  différer  sa  réso- 
lution; elle  chargea  un  nouveau  cousulteur  de  donner  son  opinion  sur 
ces  mêmes  constitutions. 

Cependant,  Sa  Sainteté  daigna  remettre  à  la  S.  C.  deux  suppliques 
du  Fr.  Taborin,  supérieur  général  de  la  pieuse  association,  afin  qu'elles 
fussent  examinées.  Dans  Tune,  on  demande  quelques  privilèges  ;  dans 
l'autre,  on  implore  la  concession  de  certaines  indulgences. 

L'honorable  prélat,  chargé  d'examiner  les  statuts  présentés,  a  rempli 
parfaitement  la  mission  qui  lui  a  été  confiée.  Il  commence  par  observer 
que  l'approbation  des  statuts  des  nouvelles  sociétés,  est  un  des  plus 
graves  actes  du  Siège  Apostolique,  et  que  dans  des  affaires  de  ce  genre, 
on  doit  avoir  en  vue  les  dispositions  du  concile  de  Latran  sous  Inno- 
cent III,  et  du  concile  de  Lyon,  sous  Grégoire  X,  bien  qu'il  ne  s'agisse 
pas  de  vœux  solennels. 

Les  commencements  de  l'institut  de  la  Sainte  Famille  remontent 
à  1825;  mais  dans  tout  ce  temps,  il  ne  s'est  formé  qu'une  seule  maison 
proprement  dite,  c'est-à-dire,  la  maison-mère  établie  à  Belley.  On  dit, 
il  est  vrai,  qu'une  autre  maison  sera  incessamment  érigée  dans  les 
Etats  Sardes,  et  que  dans  la  suite  on  fera  d'autres  fondations  selon 
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que  la  Providence  en  fournira  les  moyens.  Toutefois,  on  n'a  jusqu'ici 
qu'une  seule  maison,  et  la  S.  C  a  pour  maxime  de  n'approuver  les 
fonslitutions  d'un  institut  que  lorsque  plusieurs  maisons  ont  clé  érigées. 
Ajoutons  pourtant  que  l'Association  possède  environ  quatre-vingts 
établissements  dans  les  diocèses  de  Belley,  Grenoble,  Saint-Claade, 
Besançon,  Dijon,  Autun,  Chambéry,  Annecy,  Saint-Jean  de  Maurienne. 
Il  en  avait  aussi  quelques-uns  dans  les  diocèses  de  Lyon,  de  Fribourg, 
de  Tarantaise,  mais  on  a  dû  y  renoncer  par  défaut  de  ressources,  par 
insalubrité  du  climat,  et  par  suite  des  troubles  qui  ont  eu  lieu.  Ces 
établissements  consistent  en  quelques  frères  épars  çà  et  là,  et  remplis- 
sant leur  office  sans  former  communauté  ;  à  parler  proprement,  on  ne 
peut  pas  dire  que  ce  soient  là  des  établissements.  Si  l'on  voulait  Fcs 
considérer  comme  tels,  il  y  aurait  lieu  à  prendre  l'avis  des  évéques  des 
diocèses  cités  plus  haut,  avant  de  passer  outre  à  l'approbation  des 
statuts.  La  S.  G.  est  dans  l'usage  de  demander  des  informations  aux 
évéques  qui  ont  dans  leur  diocèse  qnelque  établissement  de  l'institut 
qu'il  s'agit  d'approuver. 

Un  autre  point  qui  mérite  d'être  pris  en  considération,  est  que  le 
supérieur  général  est  le  seul  à  comparaître  devant  le  Saint-Siège  en 
demandant  l'approbation  des  statuts.  Bien  qu'il  mérite  tonte  confiance, 
il  devrait  toutefois  présenter  en  même  temps  l'adhésion  de  ses  confrères 
en  forme  aothentique.  Ges  statuts  formés  presque  dès  l'origine,  ont  subi 
quelques  changements  après  l'année  1841.  Il  faudrait  un  actednquel  il 
constat  que  les  frères  ont  lalifié  et  confirmé  les  modifications  qui  ont  été 
introdui  les. 

Si  les  saints  fondateurs  des  anciens  ordres  ont  voulu  que  leurs  reli- 
gieux tendissent  tous  à  tj  perfection,  ils  oi»t  le  plus  souvent  déterminé 
un  objet  spécial  pour  l»ul  particulier  de  chaque  institut.  Or,  l'Associa- 
tion de  la  Sainte  Faniilie  a  pour  objet  touies  sortes  de  bonnes  œuvres;  ce 
ipii  aurait  besoin  d'être  précisé.  Ensuite,  parmi  les  offices  des  frères  on 
énumère  celui  de  catéchistes.  Sans  doute,  c'est  une  chose  louable  que  Iôs 
frères  enseignent  h  doctrine  chrétienne,  et  cet  ensoigneajent  peut  con- 
venir aux  laïques,  puisque  Benoît  XIV  a  concédé  diverses  indulgences 
à  la  confrérie  de  la  doctrine  chrétienne;  mais  est-il  convenable  que  le 
Saint-Siège  commette  explicitement  l'office  de  catéchiste  à  des  laïques? 

Les  statuts  portent  que  l'élection  du  supérieur  général  se  fait  à  la 
majorité  des  voix  :  s'agissantde  supérieur  à  vie,  on  pourrait  substituer 
l'expression  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

On  donne  au  supérieur  général  la  faculté  de  nommer  ses  conseillers, 
et  l'âge  requis  en  eux  n'est  qua  25  ans.  La  susdite  faculté  semble  trop 
effrénée,  et  l'âge  établi  paraît  insuffisant,  d'autant  plus  que  parmi  les  con- 
seillers se  trouvent  aussi  les  maîtres  des  novices.  On  ne  rencontre  dans 
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les  slaluls  aucune  mention  d'assemblées  ou  chapitres  qui  se  doivent 
tenir  tous  les  trois  ans  ou  tous  les  six  ans,  à  Texemple  de  tous  les  autres 
ordres,  selon  ce  qui  leur  est  prescrit  par  Innocent  Ilï  dans  le  quatrième 
concile  de  Lalran,  cap.  In  singuUs  7  de  statu  monachorum  et  par  le  concile 
de  Trente,  sess.  25,  cap.  8  de  regularibus.  Ensuite,  les  chapitres  ne  se 
font  pas  seulement  pour  le  changement  des  offices;  leur  but  principal 
est  la  délibération  sur  la  réforme  de  la  congrégation  ainsi  que  sur  Tob- 
servance  régulière  :  iit  diligenshabeatnr  tractattis  de  refonuatione  Ordhiis  et 
observantia  regulari,  ainsi  qu'Innocent  III  dit  dans  le  chapitre  cité  plus 
haut;  car  les  religieux  assemblés  au  nom  de  Dieu  obtiennent  des  lumières 
que  plus  d'une  fois  ils  n'ont  pas  ailleurs.  Dans  les  statuts  de  la  Sainte 
Famille,  on  parle  d'une  assemblée  pour  l'élection  du  supérieur  général, 
mais  le  cas  ne  se  présente  que  très-rarement,  puisqu'il  est  nommé  à  vie. 
Il  est  aussi  question  d'une  assemblée  annuelle  ou  plutôt  d'une  retraite 
spirituelle,  mais  sans  aucune  forme  de  chajutre  ou  de  diète;  ce  qui 
demanderait  l'addition  de  divers  articles  très- importants.  C'est  dans 
ces  chapitres  généraux  qu'on  devrait  élire  le  conseil  du  supérieur.  En 
lui  attribuant  la  faculté  de  nommer  lui-même  son  conseil,  on  donnerait 
lieu  à  des  soupçons  et  à  des  occasions  d'abus,  de  partialité,  et  l'on 
n'obtiendrait  pas  une  garantie  suffisante  pour  ses  actes.  Au  reste,  les 
conseillers  généraux  doivent,  eu  toute  hypothèse,  être  âgés  de  plus  de 
25  ans. 

Sur  l'article  qui  admet  conime  protecteurs  de  la  pieuse  société  Mon- 
seigneur l'évéque  de  Belley,  pour  la  France,  et  Monseigneur  l'archevêque 
de  Chambéry,  pour  la  Savoie,  il  faut  observer  que  les  protecteurs  des 
instituts  doivent  être  près  le  Saint-Siège  et  non  ailleurs  ;  leur  destination 
in  partibus  serait  nouvelle;  elle  pourrait  susciter  de  la  jalousie  dans  les 
autres  diocèses.  Le  frère  Taborin  répond  que  les  frères  qui  s'établiront 
en  Italie,  en  Allemagne,  en  Suisse  et  ailleurs,  pourront  avoir  autant 
d'évéques  prolecteurs.  Mais  remarquez  que  ce  projet,  en  donnant  à 
l'institut  une  marque  de  nationalités  diverses,  amènerait  une  complica- 
tion plus  grande  sans  détruiie  les  jalousies  dans  les  ordinaires  diocé- 
sains. Ce  qu'on  pourrait  faire,  c'est  de  donner  à  l'évéque  de  Belley  et  à 
Monseigneur  l'archevêque  de  Chambéry,  leur  vie  durant,  la  qualihca- 
tion  de  conseillers  et  directeurs  du  supérieur  général,  attendu  leur  coopé- 
ration respective  à  l'établissement  et  à  la  propagation  delà  pieuse  société, 
toutefois  sans  leur  concéder  aucune  juridiction. 

Pour  ce  qui  concerne  les  aliénations  des  fonds,  on  parle  des  lois  cl 
ordonnances  du  gouvernement  sans  rien  dire  des  prescriptions  cano- 
niques. C'est  fort  inutile  de  faire  allusion  aux  lois  du  gouvernement;  si 
le  Saint-Siège  les  tolère,  il  ne  les  approuve  pas.  Il  faut  indispensable- 
ment  dire  quelque  chose  des  lois  canoniques,  car  l'institut  se  peut  pro- 
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pager  en  dehors  de  la  France.  Ainsi,  il  y  aurait  à  supprimer  ((ki{  ce  qui 
a  rapport  au  gouvernement,  et  mettre  à  la  place  que  les  aliénations  se 
feront  selon  les  formalités  requises  par  les  saints  canons, 

La  dispense  des  vœux  avaitélé  d'abord  attribuécau  supérieur  généraf. 
On  a  reconnu  ensuite  qu'un  laïque  ne  pouvait  pas  convenahlemenl 
exercer  Tantorité  ecclésiastique  nécessaire  à  la  dispense  des  vœux,  et 
l'on  a  alors  mis  en  marge  des  constitutions  écrites  que  les  évèques  pro- 
tecteurs pourront  dispenser  des  vœux  tant  perpétuels  que  temporaires. 
Mais  la  chose  ne  reste  pas  d'être  sans  quelques  difficultés;  carie  vœu 
perpétuel  de  chasteté  est  réserfé  au  Sainl-Siége,  lors  même  qu'il  est 
occulte  et  privé.  De  même  les  autres  vœux  même  temporaires,  faits  dans 
un  institut  approuvé  spécialement  par  le  Saint-Siège,  sont  réservés  au 
Souverain  Pontife,  parce  que  la  prol'ession  de  ces  vœux  fait  acquérir  à 
l'institut  un  droit  sur  la  personne  qui  les  a  émis;  or,  toute  dispense  qui 
importe  préjudice  aux  droits  d'un  fiers,  appartient  au  Sourerain  Pontife 
qui  a  le  pouvoir  de  déroger  au  même  droit;  c'est  pourquoi  Denoît  XIV 
(lit  dans  son  instruction  pour  le  jubilé  :  «  Qtioad  vota  noveriiit  sibi  abs- 
»  tinendum  ab  eorum  commutatione,  in  quibus  agitur  de  praejudicio 
1)  tertii.  Quare  in  en,  quod  perlinel  ad  vota  quannis  simplicia,  seu  perse- 
;)  verantiaï,  seu  aîia  emilti  solita  in  aliqua  congregatione,  vel  commu- 
»  nitate,  et  in  vota  obligatoria  a  tertio  accepîata,  non  se  ingérant.  » 
(Nura.  o2).  Observons  toutefois  que  les  vœux  simples  peuvent  cesser 
non-senlemeiit  en  force  d'une  dispense,  qui  est  propre  de  l'autorité 
ecclésiaslicjue,  mais  encore  par  le  renvoi  de  l'institut;  et  ce  renvoi  peut 
dépendre  des  supérieurs  laïques,  car  il  ne  requiert  pas  une  autorité 
ecclésiastique  proprement  dite.  Il  y  aura  par  conséquent  à  examiner  si 
l'on  pourrait  rédiger  l'article  de  la  manière  suivante  :  «  Les  vœux  tant 
))  perpétuels  que  temporaires  cesseront,  ou  bien  en  vertu  de  la  dispense 
»  du  Saint-Siège,  on  bien  par  suite  du  renvoi  de  l'institut,  en  la  manière 
s  exprimée  dans  l'article  57.  » 

Ce  renvoi  de  rinslilut  est  attribué  au  bon  plaisir  du  supérieur  général. 
On  comprend  qu'un  pouvoir  aussi  étendu  pourrait  dégénérer  en  abus, 
sinon  de  la  part  du  supérieur  actuel,  du  moins  de  la  part  de  ses  succes- 
seurs. On  oblige,  il  est  vrai,  le  supérieur  à  prendre  l'avis  de  son  conseil, 
mais  cela  ne  sufiit  pas,  puisque  le  supérieur  pourrait  procéder  au  renvoi 
du  sujet  nonobstant  l'opposition  du  conseil.  D'autre  part,  l'autorité  des 
supérieurs  dans  l'expulsion  ne  doit  pas  être  très-reslreinle  dans  ces 
instituts  de  vœux  simples.  C'est  pourquoi  on  pourrait  proposer  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Le  supérieur  et  son  conseil,  ayant  examiné  diligemment 
■a  la  conduite  du  frère,  décréteront  le  renvoi  au  scrutin  secret,  à  la  majo- 
*  rite  des  deux  tiers  des  votes.  » 

Les  statuts  prescrivent  que  les  postulants  ne  soient  pas  admis  au  novi- 
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cial  avaiU  I^ige  de  quinze  nus.  S'agissanl  de  laïques  qui  peuvent  être 
compris  dans  la  conscriplioii,  l'on  a  riiiconvénient  devoir  des  persoiiues 
liées  par  des  vœux  obligées  (ronibrasscr  l'état  militaire.  Le  fièie  Taborin 
répond  que  cela  nosl  pas  à  craindre  dans  les  Etals  Sardes,  attendu  que 
les  jeunes  gens  (pii  entrent  dans  l'Association  sont  dispensés  i]u  service 
militaire.  H  ajoute  qu'en  France  le  gouvernement  exempte  du  service 
militaire  les  séculiers  et  les  réguliers  qui  se  consacrent  à  l'enseignement 
public;  quant  aux  autres,  il  se  propose  de  ne  les  admettre  qu'après 
qu'ils  auront  satisfait  à  la  loi  de  la  conscription. 

Le  même  article  28  porte  que  les  enfants  mineurs  devront ,  avaiit 
d'être  admis  dans  l'institut,  se  munir  du  consentement  par  écrit  de  leur 
père  ou  de  leur  tuteur.  Qu'une  précaution  de  ce  genre  soit  employée 
dans  la  pratique,  pas  de  difficulté  ;  mais  que  le  Saint-Siège  sanctionne 
par  son  approbation  la  maxime  de  la  nécessité  du  consentement  prêté 
par  le  père  ou  par  le  tuteur  afin  d'entrer  dans  une  pieuse  société,  c'est 
ce  qu'on  ne  peut  pas  conseiller. 

Ce  qui  concerne  le  noviciat  et  la  préparation  des  sujets  paraît  rédige 
d'une  manière  assez  incomplète  dans  les  statuts.  Plus  une  société  reli- 
gieuse se  dédie  aux  offices  extérieurs,  plus  le  fondement  intérieur  de  la 
perfection  doit  être  solide;  plus  le  cbamp  des  travaux  qu'il  embrasse 
est  étendu,  plus  la  préparation  qui  précède  ces  travaux  doit  être  longue. 
Les  ordres  réguliers  qui  ont  embi-assé  toute  l'activité  la  plus  utile, 
consacrent  pendant  longtemps  les  soins  les  plus  attentifs  à  l'éducation 
religieuse  et  intellectuelle  de  leurs  élèves.  Or,  cette  double  institution 
semble  très-défectueuse  et  très-obsciire  dans  les  statuts.  L'article  5 
porte  que  les  frères  enseignants  suivent  dans  le  noviciat  un  cours  d'études, 
sans  rien  spécifier.  Un  autre  article  statue  qu'aprcs  leur  profession,  ils 
sont  formés  à  la  vertu  et  aux  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires,  et 
l'on  ne  dit  pas  mot  du  temps  et  de  la  méthode.  Or,  le  noviciat  n'étant 
que  d'un  an,  semble  demander  d'être  consacré  en  entier  au  fondement 
de  la  perfection  intérieure  et  des  pratiques  religieuses,  en  réservant 
les  études  aux  deux  années  qui  le  suivent.  C'est  la  pratique  des  autres 
ordres  d'établir  une  distinction  entre  le  temps  du  noviciat  et  le  temps 
des  études,  afin  de  former  les  sujets  à  la  double  perfection  morale  et 
littéraire  dont  ils  ont  besoin.  Vous  reconnaîtrez  que  la  préparation 
n'est  pas  trop  longue,  si  vous  considérez  qu'il  s'agit  de  laïques  pris, 
non  dans  les  séminaires  ou  dans  les  collèges,  mais  dans  le  monde  avec 
lequel  ils  sont  destinés  à  traiter,  au  milieu  duquel  plusieurs  d'eux 
doivent  être  comme  abandonnés  pendant  toute  leur  vie. 

Ceci  nous  amène  à  parler  de  la  condition  périlleuse  où  se  trouvent 
les  frères  isolés  dans  les  paroisses  et  dans  les  maisons  d'asile.  Peut-on 
admettre  que  la  surveillance  exercée  par  les  curés  soit  une  garantie 
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suffisante?  Le  frère  Tahorin,  ne  pouvant  dissimuler  les  dangers  d'une 
pareille  situation,  répond  dans  ses  éclaircissements  que  les  frères  ne 
bcront  laissés  seuls  que  très-raremonl,  très-diUîcilement,  et  il  ajoute  un 
motif  très-considérable  qui  montre  que  la  chose  ue  peut  pas  être  si 
difficile  ni  si  rare  ;  selon  lui,  tant  le  gouvernement  français  que  le  gou- 
vernement sarde  désirent  vivement  avoir  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  ces  frères,  pour  les  substituer  aux  maîtres  qui  tiennent  les 
écoles  des  campagnes.  De  là  résulte  [tins  clairement  la  nécessité  d'une 
instruction  solide  qui  j)uisse  prémunir  les  fières  contre  le  prosélytisme 
des  erreurs.  Supposé  une  préparation  convenable,  l'isolement  ne  lais- 
sera pas  d'être  dangereux.  11  est  contraire  à  l'esprit  et  aux  règles  des 
saints  fondateurs  qui  recommandent  et  prescrivent  de  prendre  un  com- 
pagnon dans  les  ministères  extérieurs,  afin  que  l'un  soit  le  soutien  et 
le  guide  de  l'autre.  C'est  j>our(juoi,  le  statut  en  question  semble  devoir 
être  modifié  de  la  manière  suivante  :  «  Deux  frères  pour  le  moins  seront 
»  toujours  unis,  l'un  desquels  d'un  âge  plus  avancé,  et  ajanl  de  l'expé- 
B  rience.»  On  devrait  lui  accorder  les  facultés  opportunes  pour  la  direction 
de  l'autre. 

Lluihit  des  frères.  L'article  5  des  statuts  concède  l'usage  du  surplis  ou 
du  locliet  aux  frères  qui  enseignent  dans  l'église.  En  effet,  il  est  des 
pays  en  France  où  l'on  emploie  un  surplis  à  manches  étroites;  mais 
I  institut  se  peut  propager  dans  les  lieux  qui  se  bornent  au  surplis.  Il 
faudrait  dire  :  «  Les  frères  se  serviront  du  surplis  ou  du  rochet,  selon 
'  l'usage  des  ecclésiastiques  du  lieu.  » 

On  ne  comprend  pas  trop  en  quoi  consiste  cette  broderie  bleue  que  le 
supérieur  général  veut  au  bord  de  son  manteau.  Cela  ne  ferait-il  pas 
naître  des  pensées  de  vanité,  bien  contrairement  sans  doute,  aux  inteiî- 
tions  du  supérieur?  On  veut  aussi  qu'à  l'église,  dans  les  cérémonies,  le 
supérieur  porte  le  rochet,  et  le  rochet  proprement  dit,  puisqu'on  ne  dit 
pas  mot  du  surplis  pour  ce  qui  le  concerne.  Or,  le  rochet  est  un  vête- 
ment proprement  ecclésiastique  ;  c'est  un  signe  de  juridiction,  et  l'on 
sait  avec  quelle  réserve  le  Saint-Siège  en  concède  l'usage,  au  point  que 
les  religieux  promus  à  l'épiscopat  ne  peuvent  pas  l'employer.  Ce  n'est 
pas  sans  quelque  raison  qu'on  accorde  le  sur|)lis  ou  le  rochet  aux  frères 
qui  sont  employés  dans  certaines  fonctions;  ils  doivent  se  conformer  aux 
autres  clercs;  mais  à  quelle  fin  un  supérieur,  laïque,  veut-il  porter  le« 
habits  ecclésiastiques?  Les  autres  supérieurs  laïques  se  contentent  de 
jiorter  l'habit  de  l'institut,  habit  qui  est  ordinairement  béni.  Beaucoup 
plus  étrange  est  celte  écharpe  qui  doit,  en  guise  d'étole,  descendre  des 
épaules  sur  la  poitrine  dans  la  longueur  de  deux  mètres.  C'est  là  une 
étrange  nouveauté,  à  ne  pas  approuver,  à  ne  pas  même  tolérer,  quelque 
soit  le  sens  mystique  qu'on  y  veuille  attacher.  Il  faut  en  dire  autant  de 
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la  croix  pectorale  que  les  siatuls  pennetlent  au  supérieur  général  ;  le 
Saiiil-Siégc  peni-il  l'autoriser  à  la  porter  découverte,  ainsi  qu'on  le 
ileniaudo,  sauf  la  présence  d'un  évéque?  Ne  sait-on  pas  qu'une  question 
osl  eu  ce  moment  |)cndante  devant  la  S.  C.  au  sujet  de  l'anneau  qui  a 
été  concédé  aux  prèlies  de  la  Société  de  Marie,  en  France?  L'innovation 
qu'on  implore  en  faveur  d'un  supérieur  laïque  donnerait  probablement 
lieu  à  des  plaintes,  même  de  la  paît  des  évêqucs. 

Les  muïsons  cénobitiqucs .  Une  des  singularités  de  l'institut  de  la 
Sainte  Famille  est  que,  dédié  à  une  vie  principalement  active,  et  à  une 
mullilude  d'offices  extérieurs,  il  comprend  une  branche  de  cénobites, 
qui  doivent  être  presque  semblables  aux  chartreux  et  aux  trappistes. 

Les  institutions  aussi  compliquées,  et  voulant  embrasser  l'esprit  de 
toutes  les  autres,  sous  des  formes  diverses,  sont  belles  in  ubstracto, 
mais  elles  sentent  la  nouveauté  ;  elles  portent  en  elles-mêmes  plusieurs 
éléments  de  destruction.  Les  premières  notions  de  l'organisation  reli- 
gieuse suffisent  pour  comprendre  que  c'est  là  créer  un  institut  dans  un 
autre,  d'où  l'impossibilité  d'arriver  à  cet  ordre,  à  celle  uniformité  qui 
sont  essentiels  à  toute  aggrégaiion  religieuse.  Les  corps  moraux  sont, 
aussi  bien  que  les  corps  |)hysiques,  incapables  de  suivre  deux  direc- 
tions opposées ,  el  l'expérience  a  prouvé  que  lorsque  deux  institutions 
diverses  sont  en  contact,  la  plus  forte  aflaiblil  el  ronge  celle  qui  l'est 
moins. 

Or,  la  partie  la  plus  vigoureuse  de  l'institut  de  la  Sainte  Famille, 
el  par  l'impulsion  qui  a  existé  dès  le  commencement,  el  par  le 
but,  et  par  les  moyens,  el  par  la  condition  des  temps,  est,  sans 
contredit,  la  partie  qui  s'applique  à  la  vie  active;  elle  douiinera  et 
selon  toutes  les  probabilités,  elle  absorbera  l'autre.  De  fait,  tandis 
que  l'institut  possède  depuis  plusieurs  années  une  maison  de  frères 
enseignants,  maison  parfaite  dans  son  genre,  nous  ne  voyons  encore 
aucun  monastère  de  cénobites  ;  nous  n'avons  que  des  projets  el  des 
espérances. 

Le  Saint-Siège  ne  peut  approuver  de  pareils  instituts  dans  leurs 
particularités  qu'après  l'expérience  de  plusieurs  années.  On  dit  (ju'un 
monastère  sera  bientôt  érigé  dans  le  diocèse  de  Belley,  et  qu'ensuite 
on  en  fera  un  autre  dans  le  diocèse  d'Autun.  Ces  maisons  plus  ou  moins 
futures  sont  incapables  de  présenter  ces  résultats  de  l'expérience  qui 
sont  requis  pour  l'approbation.  Ajoutez  que  les  règlements  de  ces 
maisons  de  retraite  n'ont  pas  été  soumis  au  Saint-Siège,  qui  ne  peut 
pas  revêtir  de  son  approbation  ce  qu'il  ne  connaît  pas.  Les  articles 
des  statuts  qui  y  ont  rapport  me  paraissent  obscurs,  imparfaits,  indé- 
terminés. L'habit  n'est  pas  même  déterminé  ;  on  dit  simplement  ç»i'o« 
portera  le  costume  des  cénobites,  sans  qu'on  sache  lequel,  comme  s'il 
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n'existait  pas  une  niullilude  de  costumes  monastiques.  Puis,  on  veut 
que  les  cénobites  quittent  leur  habit  lorsqu'ils  sortent  du  couvent, 
pour  prendre  l'habit  commun  des  frères.  Ne  pourrait-on  pas  donner 
aux  cénobites  le  même  habil  qu'aux  frères,  sauf  à  le  faire  plus  grossier 
et  plus  rude?  Au  reste,  il  y  aurait  toujours  à  prendre  en  sérieuse  con- 
sidération l'article  qui  impose  robliii3tion  d'apporter  un  capital  de 
4000  l'raucs  ;  car  cette  sorte  de  dot  est  chose  pour  ainsi  dire  inouïe  dans 
les  insliluls  d'hommes,  à  moins  qu'on  ne  voulût  l'assimiler  aux  livelli 
qui  se  sont  iulrodiiits  en  quelques  ordres  par  pure  condescendance. 

Le  consulieur  finit  en  disant  qu'en  général  les  staïuts  lui  paraissent 
manquer  de  précision  ;  c'est  un  essai  et  non  un  corps  de  règlements 
bien  élaboré.  Comme  ils  n'ont  pas  été  appliqués  encore  dans  toutes 
leurs  parties,  ils  ne  fournissent  pas  un  fondement  suffisant  pour  l'ap- 
probation apostolique.  C'est  poiiniuoi  le  consulteur  exprime  lopinion 
qu'ils  doivent  être  coirigés,  et  ensuite  appliqués  pendant  quelque  temps 
avant  de  recevoir  l'aftprobation  définitive  du  Saint-Siège. 

Les  j}rivi[('gcs.  On  a  demandé  à  Sa  Sainteté  pour  le  supérieur  général 
des  Frèi'es  de  la  Saiule  Famille  et  ses  successeurs  à  perj)étuité  :  1°  Le 
pouvoir  de  permettre  aux  frères  et  novices  de  loucher  les  linges  et  les 
vases  sacrés,  lorsque  les  saintes  espèces  n"v  seront  pas.  2°  La  permis- 
sion d'avoir  la  réserve  dans  les  églises  ou  chapelles  appartenantes  ou 
confiées  à  l'Association,  et  d'y  faire  donner  la  bénédiction  du  Saint  Sa- 
crement tous  les  dimanches  et  fêtes  de  l'année,  ainsi  quà  certains 
autres  jours  au  choix  du  supérieur.  — Sur  la  première  de  ces  demandes, 
on  a  remarqué  qu'il  ne  parait  pas  opportun  de  donner  au  supérieur  gé- 
néral, laïque,  la  faculté  de  permettre  de  toucher  les  vases  sacrés;  on 
pourrait  accorder  lindult  en  général  aux  frères  qui  in  ecclesia  muneribus 
clericorum  funguntur,  ainsi  (jue  Calixle  111  et  Sixte  IV  le  concédèrent 
aux  sacristains  réguliers. 

Selon  le  droit,  les  paroisses  seules  ont  la  faculté  de  conserver  le 
S.  Sacrement.  Toutefois,  le  Saint-Siège  a  coutume  de  concéder  de  sem- 
blables induits  avec  les  clauses  opportunes,  notamment  avec  la  clause 
mlvi^  juribus  parocliiulibus.  Dans  ce  cas,  la  demande  semble  trop 
étendue,  puisqu'on  la  fait  non  seulement  pour  les  églises,  mais  encore 
pour  les  chapelles.  Il  n'existe  jusqu'à  ce  jour  qu'une  seule  maison  pro- 
prement dite,  celle  de  Belley.  La  faculté  pour  lexposition  du  Saint 
Sacrement  est  propre  aux  ordinaires.  11  ne  paraît  ni  convenable  ni  expé- 
dient de  donner  une  telle  faculté  à  un  laïque  qui  peut  recourir  facile- 
ment à  l'ordinaire  du  lieu.  Ici  à  Rome,  il  y  a  quelques  années,  quelques 
frères  laïques  d'un  institut  semblable  obligèrent  leur  chapelain  à  porter 
le  Saint  Sacrement  le  3oir  dans  lei  dortoirs  des  enfants  dont  ils  avaient 
la  direction. 
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Les  indulgences.  Celles  qui  ont  été  implorées  sont  les  suivantes  : 
1°  Que  tous  les  frères  et  aumôniers  puissent  faire  le  Chemin  de  la  Croix 
avec  leur  croix  de  profession,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  dans  leur  cha- 
pelle ni  dans  l'église  du  lieu.  2°  Que  le  maître-aiifel  des  églises  et  cha- 
pelles  de  l'Association   soit  privilégié    quotidiennement.    3"  Que  les 
prêtres   attachés  à  l'Association  par  les  vœux  de   religion,  ou  qui  v 
exercent  les  fonctions  d'aumônier  avec  la  permission  du  supérieur  gé- 
néral et  celle  de  l'ordinaire,  puissent  bénir,   indulgencier  et  brigiiter 
les  croix  de  profession,  médailles  et  chapelets.  4"  Une  indulgence  plé- 
nière  aux  religieux  et  novices  toutes  les  fois  qu'ils  feront  quelque  neu- 
vaine  ordonnée  par  le  supérieur  génénéral;  une  indulgence  de  500  jours, 
chaque  fois  qu'ils  feront  les  prières  désignées  pour  la  neuvaine.  5°  Une 
indulgence  plénière,  chaque  fois  qu'ils  feront  la  communion  pour  le 
repos  de  l'âme  d'un  de  leurs  confrères  décédé,  dans  le  courant  du  mois 
qui  suivra  le  décès,  par  ordre  des  supérieurs.  6°  Une  indulgence  de  sept 
ans,  chaque  fois  qu'ils  feront  leur  direction  à  leur  supérieur  respectif, 
au  temps  marqué  par  la  règle  ;  une  indulgence  de  500  jours,  chaque  fois 
qu'ils  feront  leur  coulpe,  le  vendredi  ;  mêmes  indulgences  pour  les  su- 
périeurs qui  entendent  la  direction  et  la  coulpe.  1"  Une  indulgence  plé- 
nière aux  religieux  et  aux  fidèles  du  sexe  masculin,  qui  assisteront  à  la 
procession  qui  a  lieu  chaque   année,  à  Belley,  dans  l'intérieur  de  la 
maison-mère,  la  veille  de  la  fête  de  la  Sainte  Famille;  même   induU 
g«nce,    pour  la  procession  du  jour  de    la  fête.    8»    Une   indulgence 
de  neuf  ans  aux  religieux,  novices,  et  fidèles  des  deux  sexes,  toutes 
les  fois  qu'ils  assisteront  à  la  messe  fondée  dans  la  maison-mère  pour 
la  conversion   des  pécheurs.  Elle  se  dit  les  dimanches  et  fêles  com- 
mandées. L'indulgence  se  gagnera  en  récitant  à  la  fin  de  cette  messe  une 
prière  pour  la  conversion  des  pécheurs.  9"  Une  indulgence  de  200  jours, 
chaque  fois  que  les  religieux  et  novices  réciteront  les  litanies  de  la 
Sainte  Famille  ou  celles  de  Saint  Joseph,  prescrites  par  leur  règle. 

La  demande  de  l'aulel  privilégié  quotidien  pour  toutes  les  églises  et 
chapelles  de  l'Association  a  paru  exorbitante.  Les  paroisses  ne  l'ob- 
tiennent que  pour  sept  a;. s,  et  encore  faut-il  que  les  évêques  le  de- 
mandent. Est-il  expédient  d'accorder  des  privilèges  extraordinaires  à 
des  instituts  nouveaux,  tandis  que  le  Saint-Siège  emploie  tant  de  res- 
trictions, même  à  l'égard  des  évêques?  On  pourrait  limiter  la  concession 
à  sept  ans  pour  l'autel  principal  de  la  maison  de  Belley.  —  Les  indul- 
gences implorées  dans  l'article  3  ne  sont  pas  déterminées.  De  plus,  bien 
que  la  faculté  soit  limitée  aux  frères,  pourtant  un  induit  perpétuel  est 
contre  les  maximes  du  Saint-Siège,  qui  accorde  de  semblables  facultés 
aux  dignités,  aux  curés,  pour  un  temps  déterminé. 

Les  indulgences  demandées  dans  les  articles  5,  4,  5,  6,  7,  S,  sembleiH 
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excessives.  Kn  approuvant  les  iiisliluts,  la  S.  C.  a  pour  coulume  de  se 
borner  à  peu  d'indulgences,  c'est-à-dire,  à  l'indulgence  plénière  pour  le 
jour  de  la  prise  d'habit,  de  la  profession,  de  la  rénovation  dos  vœux,  et 
pour  (juehjues  fêtes  de  rinsliluf,  comme  serait  dans  notre  cas  la  fêle  de 
S.  Joseph  et  de  la  Sainte  Famille.  Quant  aux  autres,  on  peut  recourir 
à  la  S.  G.  des  Indulgences. 

Sur  l'article  9,  on  pourrait  observer  que  le  Saint-Siège  n'accorde  pas 
des  indulgences  pour  des  prières  qui  n'ont  pas  été  approuvées.  Qu'est-ce 
que  les  litanies  de  la  Sainte  Famille  et  de  S.  Josej)h?  Sont-elles  munies 
de  l'approbation  nécessaire? 

Nous  devons  ajouter  quelques  renseignements  au  sujet  de  l'affaire  de 
Gallipolis,  publiée  par  nous  le  14  mars  dernier.  C'est  un  édit  du  sous- 
intendant  civil  qui  a  donne  lieu  à  la  controverse.  Ce  magistrat  a  voulu 
prohiber  la  pêche  dans  les  jours  de  dimanches  et  de  fêles,  et  il  l'a  fait 
sans  consulter  l'autorité  ecclésiastique,  seule  compétente  en  cette  ma- 
tière. La  question  a  été  portée  au  ministre,  qui  pensant  avec  raison  que 
dans  les  choses  qui  regardent  l'Eglise,  c'est  à  l'Eglise  elle-même  qu'il 
faut  s'adresser,  a  décidé  loua'dement  que  toute  l'affaire  devait  être  sou- 
mise au  Saint-Siège.  C'est  alors  que  le  chapitre  de  Gallipolis  a  demandé 
à  la  S.  C.  la  confirmation  de  la  coutume  immémoriale  où  sont  les  habi- 
tants de  s'adonner  à  la  pêche  les  dimanches  et  les  fêtes. 

Si  notre  compte-rendu  de  la  discussion  ne  nous  paraît  pas  susceptible 
d'addition,  nous  pouvons  référer  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  l'incompé- 
tence du  pouvoir  civil.  On  a  observé  que  si  le  gouvernement  peut  ap- 
puyer de  son  concours  les  lois  ecclésiastiques,  et  établir  des  peines 
contre  les  transgresseurs  de  ces  lois,  il  ne  lui  appartient  pourtant  pas  de 
faire  des  èdits  sur  l'observance  des  fêtes  ;  les  lois  pénales  qu'il  établit 
contre  les  transgresseurs  des  fêtes  ont  besoin  d'être  souscrites  par  les 
évêques,  et  promulguées  par  eux.  Nous  croyons  opportun  de  citer  tex- 
tuellement le  passage  qui  est  relatif  à  celte  incompétence  du  pouvoir 
civil.  «  Quod  vero  hac  in  re  ad  laicalem  potestatem  attinet,  adnotandum 
»  licerc  quidem  ipsi  adjuvare  leges  Ecclesijî  communes,  atqiie  in  earum 
»  violalores  animadverlere,  non  tamen  ad  eam  spécial  facere  edicta  circa 
»  festoriim  observanliam,  prout  habetur  decisum  a  S.  C.  Episcop.  et 
»r»egul.  iii  Umbralicen.  2  martii  1621;  siquidem,  ut  ail  Keiffenst. 
f  lib.  2  décret,  lit.  de  feriis  nuni.  13  cum  Fagnan.  in  cap.  Conqtteslus  de 
n  fer  num.  59,  linis  cessalionis  ab  operibus  in  festivitale  lit  principaliter 
f  ob  cultnm  et  reverentiam  Dei,  et  consequenternon  spécial  ad  potestatem 
»  laicalem  iiidicere  cessaiionem  ab  operibus  in  festivitale.  Potest  quidem 
»  pnnire  pcr  slatulum  a  se  condiluni  fesloruni  violal<?res,  eosque  a  traiiSr 
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»i  gressione  imposlcrum  arcerc  ;  aKainen  ejiismodi  tHlicia  a!)  E|)isco|io 
»  subscribcnda  alqiie  pronuilgaiida  suiit,  ceii  averiil  cadoin  S.  C.  Epis- 
»cop.  et  Régulai",  in  cit.  Umbraiiceii.;  cl  insiiper  non  siinl  punicndi  niai 
»  ii  qui  contraveniunt  sine  liccnlia  Episcopi  Conslit.  S.  Pii  Cumprimum^ 
1)  et  laudata  S.  G.  in  Theatina  29  niaii  cl  Ncapolitana  22  junii  1021.  An 
»  vero  contra  licentiam  Episcopi  tanquam  jjer  abusum  faclam  resli- 
p  tuendaî  sint  leges  communes,  non  csl  poleslalis  laicin;  dijudicarc  can. 
»  Bene  quidem  dist.  90  et  cap.  Ecclcsia  S.Mariœ  10  de  conslil.  Reiiïenst. 
»  lib.  2,  de  judic.  uum.  75;  quod  lamen  facluni  in  casu  primo  inluilu 
I)  videri  posset,  opéra  ab  episcopo  pcrniissa  tanquam  Icmcre  fièrent, 
»  prohibens...  » 


INDULT    CONCÉDÉ  AU  SÉMINAIRE  DU    S.  ESPRIT,  A  PARIS. 


Quum  societas  sancli  Spirilus  in  civilale  Parisien,  miiilet  ctian»  sub 
invocatione  immaculali  Cordis  BeaUe  Marine  Virginis  œquum  visuni  est 
hodierno  superiori  ut  Ecslum  Pu)issimi  Cordis  ipsius  Deipane  solem- 
niori  ritu,  et  apparaiu  cum  officio  et  missa  recolalur  ab  adscriplis  socie- 
tati  ipsi,  ac  somiiiario  queis  dalum  esljuxla  Romanum  kalendarium 
sacram  psalmodiam  e\olvere,  ac  proinde  Sacrorum  Rituum  Congrega- 
lionem  humillime  rogavit,  ut  ritu  tiliilaribus  compelenti  hoc  idem  olli- 
cium  deinccps  persolvatur,  Dominica  post  oclavam  Assumptionis  Cœlo- 
rum  Reginœ,  insimulque  expeliil,  ut  olïicium  Patrocinii  ipsius  Deiparse 
semel  fixe  assignelur  dominicae  quartaî  oclobris.  Et  sacra  eadera  Con- 
gregatio  ad  Vaticanum  hodicrna  die  coadunala  in  ordinario  cœtu,  refe- 
rente  me  subscriplo  secrelario  bénigne  annuil,  ut  deineeps  de  sacro 
Corde  Deiparae  recitelur  ritu  dup.  2  cla.  absque  octava  Dominica  post 
oclavam  Assumptionis,  ac  de  cjusdem  Palrocinio  Dominica  quarta  oclo- 
bris, ritu  dup.  maj.  addita  facullale,  ut  in  casu  impedimenli,  nimiruni 
occurrenle  alio  officio  potioris  ritus,  vel  majoris  dignitatis,  ulrumque 
officium  Iransferri  queat  juxla  rubricas  ad  primas  insequenles  dies 
libéras,  servalis  iisdem  rubricis.  Contrariis  non  obstanlibus.  Die7  scp- 
tembris  1850. 


ConRESP.    DE   RoilE.    T.    II.  ^SL 
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ORDINIS    CARMELITACLM    EXC-VLCEATOKLÎI. 


Specialem  pietatem,  quam  semper  ergaBealissimam  YirgincniMariam 
sine  labe  orginali  conceplam  professi  smit  utriusque  sexus  Aluinni  Or- 
diiiis  Carnielitarum  Discalcealoruin,  inipensius  promoturus  R.  A.  Paler 
Vv.  Joseph  Maria  aSanctissimo  Corde  Jesii  Prœpositus  GeneralisCarme- 
lilis  Discalcealis  Congregalionis  Italicai  Sanctissimum  Domiiium  Nostruiii 
l'ium  IX.  Ponliticem  Maximum  rogavit  enixe,  ut  ad  inlegram  suam  Ita- 
licam  Congregationem  in  Feslo,  et  per  Octavam  immaculalaî  Concep- 
tionis  Deiparc,  nec  non  inlra  annum  in  Oflîcio  votive  juxta  Rubricas  et 
Décréta  persolvendo,  exteudere  dignarelur  idem  Oflicium  proprium  cuni 
Missa,  quod  de  anno  1847,  pridie  kalendas  oclobris  pro  Clerc  Urbis 
propria  manu  adprobavit.  Sanelilas  Sua  hujusmodi  preces  peramauter 
cxcipiens,  referente  me  subscriplo  Sacrorum  Riluum  Congregalionis 
Secretario,  bénigne  in  omnibus  annuit;  dummodorubricœ  ips;ie  serventur. 
Quibuscumque  in  contrarium  disponenlibus  minime  obslantibus.  —  Die 
2")  aunusti.  1850. 


I.oco  ^  Sigilli. 


A.  Gard.  Lambruschini,  S.  R.  C.  Praefectus. 
J.  G.  Fatati,  S.  R.  C.  Secretarius. 


RECHERCHES 

SUK    LB    KIT    QfADR.VGÉSlMAL. 


VI. 

Les  écrivains  qui  ont  fleuri  dans  l'église  depuis  saint  Isidore  de  Sé- 
ville  jusqu'à  Durandus,  contiennent  les  instructions  les  plus  précieuses 
touchant  l'observance  quadragésimale,  ainsi  que  sur  les  raisons  qui  ont 
présidé  à  l'établissement  de  ce  rit  mystérieux  et  solennel.  Après  avoir 
rendu  compte  de  leur  enseignement,  nous  exposerons  quelle  fut  la  dis- 
cipline qui  fut  observée  dans  la  même  période. 

Au  livre  premier  des  offices  ecclésiastiques,  saint  Isidore  de  Séville 
montre  l'origine  sacrée  du  jeûne  quadragésinial  ;  il  a  pris  naissance  dans 
l<>  jeûne   de  Moïse  et  d'Elie  sous  l'ancienne  loi,  et  dans  l'Evangile, 
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puisque  le  Seigneur  a  jeûné  le  même  nombre  de  jours,  montrant  qiie 
rKvangile  ne  forme  pas  dissonnance  avec  la  loi  et  les  prophètes.  L'ob- 
servance quadragésimalc  ne  pouvait  pas  être  plus  convenablement  cons- 
tituée que  dans  les  jours  qui  précèdent  la  Passion  du  Seigneur,  car  par 
elle  est  signifiée  la  vie  présenle,  laborieuse,  continente;  elle  nous  avertit 
de  jeûner  des  délices  mondaines,  et  de  vivre  de  manne  seule,  de  pré- 
ceptes célestes  et  spirituels.  I^a  loi  ayant  fait  un  précepte  général  pour  le 
peuple  d'offrir  à  Dieu  les  dîmes  et  les  prémices,  on  offre  au  Seigneur, 
par  le  jeûne  de  40  jours,  la  dîme  de  l'année  entière.  S.  Isidore  finit  en 
(lisant,  avec  Cassien,  que  les  parfaits  ne  se  bornent  pas  à  cette  loi  de  la 
(juadragésimc.  On  peut  lire  le  texte  du  saint  docteur  dans  l'édition  de 
SCS  œuvres  imprimée  à  Paris,  en  1580  :  «  Primum  jejunium  Quadrage- 
nsimoc  est,  quod  a  veleribus  libris  cœpit  ex  jejunio  Moysis  et  Elise,  et  ex 
rtEvangelio,  quia  tolidem  diebus  Dominus  jejunavit,  monsirans  Evange- 
»lium  non  dissonare  a  lege  et  prophelis...  In  qua  crgo  parte  anni  con- 
«gruentius  observatio  quadragesima;  constitueretur,  nisi  confinis  alquc 
«contigua  dominic?e  passionis,  quia  in  ea  significalur  h?cc  vita  laboriosa, 
»cui  ctiam  opus  est  continenti;ï,  ut  ab  ipsius  mundi  illecebris  jejunemus 
»in  sola  manna  viventes,  id  est,  cœlestibus  spiritualibusque  praîceplis... 
wLicet  et  aliud  sacramenti  mysterium  exprimitur,  quod  40  diebus  eadem 
«jejunia  celebrantur.  Lege  enim  mosaica  universo  populo  generaliter  est 
«praîcoptum,  décimas  et  primitias  Dno  Deo  offerre.  Itaque  dum  in  hac 
Bscntentia  principia  voluntalum  consummationesque  operum  nostrorum 
»  referre  ad  Dei  graliam  admonemur,  in  supputalione  tamen  quadrag€- 
wsimîc  summa  ista  legalium  decimalium  expletur.  Totum  enim  anni 
«tempus  56  dierum  numéro  decimalur;  subtractis  enim  a  quadragesima 
«diebus  dominicis,  quibus  jejunia  resolvunlur,  bis  diebus  quasi  pro  to- 
»tius  anni  decimis  ad  ecclesiam  concurrimus,  actuumque  nostrorum 
«operationem  Deo  in  hostiam  jubilalionis  offerimus  (lib.  1  de  offic.  eccle- 
»siast.).  »  Vient  ensuite  le  passage  de  Cassien. 

Le  traité  de  Ilaban-Maur  t/c  insiituiione  clericorum  ne  contient  an  sujet 
du  jeûne  quadragésimal  que  le  passage  de  saint  Isidore,  littéralement 
rapporté.  Il  se  lit  au  chapitre  20  du  traité.  Le  chapitre  précédent  porte 
que  l'observance  quadragésimale,  gardée  dans  l'univers  entier,  est  d'in- 
stitution apostolique  :  In  universo  orbe  instittUione  apoatolica  ohscnatvr 
circa  confmium  Dominkœ  Passionis.  Raban-Maur  donne  la  raison  qui 
fait  que  le  jeûne  est  appelé  station  :  Jejuninm  aulem  et  statio  dicitur  : 
slatio  autem  de  wilitari  exeniplo  nomcn  nccepil,  pro  eo  quod  nidla  lœlilia 
obveniens  castris  stationem  tnilitum  rescindit.  j\'am  lœlitia  liberivs  tristitia 
sollicitius  adminislrnt  disciplinam.  Discernunt  autem  quidam  inter  jejuninm 
et  stationem.  Il  y  a  aussi  une  description  vive  et  concise  des  effets  du 
jeûne,  que  Rabau-Maur  nomme  la  porte  du  ciel,  la  forme  du  futur  : 
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«  Jejiinium  est  rcs  sancta,  opus  cocleste,  janua  regni,  forma  fuluri. 
»  Qiiod  qui  sanctc  agit,  Deo  jungilur,  alienatur  inunùo,  spiritualis  effi- 
»cilur.  Pcr  hoc  cnim  proslernuntiir  vilia,  humilialur  caro,  diaboli  ten- 
»  lamenta  viiiciinlur  (liislit.  clericor.,  cap.  17  et  18,  eilit.  Colon.10'26).  » 
C'est  dans  l'ouvrage  de  Belethus  que  nous  avons  trouvé  l'iaslruclion 
la  plus  étendue  au  sujet  du  jeûne  en  général  ainsi  que  du  carême  en 
particulier.  Au  chapitre  9  de  auctoritate  jejtinii,  Belethus  dit  que  l'auto- 
rité du  jeûne  vient,  partie  de  l'antiquité  du  temps,  partie  de  la  qualité 
du  lieu,  partie  de  l'institution  de  celui  qui  l'a  commandé.  Le  jeûne  a 
élé  établi  dans  la  création  même  de  l'homme,  lorsqu'il  a  été  dit  :  de 
ligno  scientLœ  boni  el  midi  ne  comedas.  Il  a  été  institué  dans  le  paradis  ; 
il  a  été  ordonné  non  par  l'homme,  mais  par  Dieu.  En  outre,  il  est 
recommandable  par  le  temps  et  par  les  personnes.  Après  avoir  montré 
les  effets  du  jeûne  par  les  exemples  des  Saintes  Ecritures,  Belethus 
distingue  le  jeûne  d'insliliilion,  le  jeûne  de  dévotion,  le  jeûne  de  parité, 
le  jeûne  dedispensation.  hcleùned'insliiîition  est  celui  du  carême,  lequel 
a  élé  établi  par  les  Saiuts  Pères;  de  même  que  dans  l'ancienne  loi,  on 
rendait  à  Dieu  les  dîmes  et  les  prémices  de  toutes  choses,  ainsi  nous  de- 
vons offrir  la  dîme,  non  seulement  de  nos  biens,  mais  aussi  de  nous- 
mêmes.  Le  jeûne  dedispensation  est  celui  qui  s'observe  les  veilles  des 
Jurandes  solennités.  On  verra  ci-après  la  raison  qui  porte  l'auteur  à 
employer  le  mot  de  dispensatiou.  Le  jeûne  de  dévotion  est  celui  qu'on 
garde  volonlairemcnt.  Enfin,  par  le  jeûne  de  parité,  Belethus  entend 
celui  qui  s'observe  aux  veilles  de  quelques  apôtres.  Nous  croyons  ne 
pas  devoir  omettre  le  texte  du  pieux  écrivain;  nous  citons  l'édition  faite 
à  Venise  en  1508  : 

«  Auctoritas  jejuuii  triplex  est.  Ilabet  enim  aucloritalem  partim  ab 
anliquilale  tempoiis,  j)ari!m  a  luci  qiialilale,  partim  a  pracceptorum 
inslilutione  et  majestate.  Ab  anliquilale  lemporis,  quod  stalim  post 
orbem  condilum  in  ipsa  hominis  creatione  esse  cœperit,  cum  dicebatur  : 
de  ligno  scieniia;  boni  et  mali  ne  comedas.  A  loci  vero  qualitale,  quia 
in  paradiso  fuit  institutum.  A  pneceptore,  quia  non  ab  homine,  sed  a 
Deo  ordinalum  fuciit.  Bursus  commendatur  a  temporibus  et  personis. 
Et  a  temporibus  quidem,  quod  in  tempore  ante  legem,  in  tempore  sub 
lege  et  in  tempore  gratiiR  jejuninm  semper  fuerit  observatum.  Ante 
legem  a  Moyse,  sub  loge  ab  llclia,  in  tempore  gratine  a  Christo.  Ejus 
autem  commendatio  plena  est  excmplis.  Heva  quando  abstinuil,  virgo 
fuit  incorrupta,  mansitque  in  paradiso.  Sed  cum  praeceptum  jejunii  vio- 
lasset,  exemplo  carnis  sensit  corruplionem,  et  sub  viro  est  conslituia, 
et  paulo  posl  a  paradiso  lurpiter  éjecta.  Ad  eumdem  sane  modum  Adam 
.simul  ac  jcjunium  l'regissel,  ex  deliciis  paradisi  in  hanc  mortalitalis 
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mîseriani  delrusus  est.  Moysos  post  jejunium  cum  Deo  loculus  est.  Helias 
simililer  post  jejunium  igneo  cnrni  in  cœluni  subvectus  est....  Item, 
Jona  iram  Dei  concionanle,  jejunium  pœniienlije  agenles  consecuti  sunt 
veniam.  Sic  quoque  Josue  filius  Nave  jejunio,  dura  illud  per  integrum 
diem  agebat  ad  Gabaon,  solis  et  lunrc  cursum  cohibuit,  et  bosles  sues 
superavit.  Ab  his  itaque  personis  jejunium  commendatur.  A  loco  vero 
quod  in  paradiso  natuni  sit — 

»  Jejunium  sic  primo  dividi  potest,  quod  aliud  sitcarnis,  aliud  mentis. 
Carnis  est  cum  quis  abstinet  a  cibis.  Mentis  quandoquis  jejunata  vitiis. 

«Secundo  jejunium  et  hoc  modo  disiinguilur,  aliud  videlicet  esse 
instiiiitionis,  aliud  devolionis  ,  aliiul  paiitatis,  et  aliud  dispensationis. 
Jejunium  inslitutionis  est  :  Quadragesima  olim  a  SS.  l'atribus  institula. 
Quemadmodum  enim  in  loge  veleri ,  Sancti  Patres  rerum  suarum  om- 
nium décimas  et  primilias  Deo  rcddere  consueverunt  ;  ita  nos  quoque 
debemus  ei  décimas  et  primilias  offerre ,  non  solum  e\  rébus  noslris , 
nempe  ex  frugibus  et  aliis  qu?c  possidemus,  verum  etiam  ex  nobisme- 
lipsis  scilicet,  jcjunando,  idque  corpore  quidem  a  cibis,  mente  vero  a 
vitiis.  Est  enim  ,  ut  diximus,  carnis  pariler  et  mentis  jejunium.  Offe- 
rimus  autem  Deo  ex  nobis  primilias  et  décimas,  si  qtiando  bene  ope- 
ramur 

«Jejunium  dispensationis  est,  quod  in  magnarum  solemnitatum  vigi- 
liis  fieri  solet  :  solebant  enim  majores  nostri  illa  nocte  quce  proxime 
festum  pniecedebal  vigilare,  unde  et  vigilias  appellabant  dies  festa 
proxime  pnccedenlia ,  ad  qiias  conveniebant  juvenes  et  puell;e,can- 
tores  et  lusores,  sicut  adhuc  fit  in  plerisque  regionibus.  Sed  quoniam 
multa  inde  nascebantur  incommoda,  institutum  fuit,  ut  eo  demum  modo 
comessationes  superflucc  et  ebrietates  loUerentur  e  medio.  Quod  in  ea 
forma  ab  Ecclesia  ila  dispensatuni  accepimus 

«Jejunium  paritatis  est,  cum  in  vigilia  S.  Jacobi  Barlholomœi,  et 
aliorum  apostolorum  jejunamns,  quibus  ut  jcjunaretur  statulum  non 
est.  Facimus  tamen  ex  eo  quod  omnes  apostoli  in  merilis  ac  prœmiis 
pares  sint.  Ob  quam  sane  causam  Ecclesia  consideravit  dignum  esse 
ut  pariter  omnes  jejunia  babereut.  Sed  hoc  jejunium  vocalur  paritatis 
quod  secundum  mérita  suscipitur,  non  inslitutionis.  » 

Amalarius  Fortunaïus  écrivit  dans  les  premières  années  du  neu- 
vième siècle.  Son  livre  de  ecclcsiastico  offlcio  est  adressé  à  Tempereur 
Louis-le-Pieux.  On  y  trouve  la  preuve  incontestable  que  les  quatre 
jours  complémentaires  étaient  dès  lors  établis  partout.  La  raison  qui 
as  a  fait  établir  est ,  selon  le  docte  écrivain,  afin  que  l'observance 
quadragésimale  fût  de  quarante  jours  de  jeûne  ;  d'où  il  suit  que  Taulo- 
rilé  des  Saints  Pères  cl  la  raison  s'accordent  à  vouloir  que  ces  quatre 


jours  soient  observés  delà  même  manière  que  le  reste  du  carême.  Il  ajoute 
que  le  mercredi  a  coutume  d'être  appelé  caputjejunii:  unde  et  quartn  feria, 
quia  hoc  jejunium  inchoamus  caputjejunii  appellari  constievit.  On  peut  voir 
le  reste  du  texte  d'Amalarius  au  chapitre  7  de  son  traité; nous  nous  ser- 
vons de  l'édition  de  Venise,  1508.  Le  traité  qui  porte  le  nom  deil/icro- 
logus  contient  un  chapitre  de  capite  jejunii.  En  voulant  prouver  que  les 
quatre  jours  complémentaires  doivent  être  jeûnes  delà  même  manière  que 
le  reste  du  carême,  l'auteur  nous  fournit  des  renseignements  utiles  sur 
la  discipline  de  l'époque.  Il  nous  apprend  que  le  sacrifice  se  célébrait 
à  sexte  les  autres  jours  de  jeûne,  tandis  qu'on  attendait  jusqu'à  none 
pendant  le  carême,  ce  qui  était  observé  dès  le  mercredi  des  cendres; 
d'où  il  conclut  qu'on  doit  attendre  le  soir  pour  rompre  le  jeûne  pendant 
les  quatre  premiers  jours.  Lorsqu'on  voit  deux  auteurs  qui  ont  vécu 
à  des  époques  différentes  inculquer  également  l'observance  des  quatre 
jours  complémentaires,  on  a  quelque  raison  de  croire  que  cette  anti- 
cipation ne  laissa  pas  d'éprouver  des  difficultés  à  passer  dans  les  mœurs 
des  populations.  Le  Microhgus  dit  ensuite  que  le  dimanche  subséquent 
est  proprement  le  commencement  du  carême.  Dans  un  des  chapitres 
suivants,  il  donne  la  raison  de  l'oraison  super  populum,  qu'il  dit  avoir 
été  instituée  par  saint  Grégoire.  Ce  chapitre  est  extrêmement  précieux 
par  la  connaissance  qu'il  nous  donne  de  la  discipline  de  l'époque.  On  y 
voit  que  le  peuple  se  réunissait  à  l'église  totis  les  jours  du  carême,  et 
parce  que  tous  ne  communiaient  pas  chaque  joui',  ainsi  qu'ils  auraient 
dû  le  faire,  alors  on  avait  établi  l'oraison  supra  populum,  afin  que  ceux 
qui  se  privaient  de  la  communion  ,  ne  fussent  pas  privés  en  même  temps 
de  la  prière.  JJous  jugeons  opportun  de  recueillir  ici  ces  textes ,  qui 
nous  ont  coûté  une  fatigue  non  médiocre.  Les  passages  que  nous  allons 
citer  se  lisent  aux  chapitres  -49  et  51  du  Micrologus.  Nous  continuons  à 
nous  servir  de  l'édition  de  Venise,  1508. 

«  In  capite  jejunii  Missam  dicimus  ad  nonam ,  et  omnia  facimus  ut 
in  quadragesima.  Cum  enim  illi  quatuor  dies  pro  compleniento  quadra- 
gesimalis  jejunii  recipiantur,  necessario  quadragesimalem  observantiam 
obtinebunt,  ut  tandem  post  vesperam  jejunium  solvalur,  sicut  iii  cano- 
nibus  praîcipitur  :  quod  tamen  alio  tempore  statim  post  nonam  solvitur, 
cum  et  Missa  ad  sextani  celebratur.  In  hoc  enim  quadragesimale  jeju- 
nium ab  aliis  differt  diebus,  quod  in  aliis  post  nonam,  in  hoc  autem 
post  vesperam  reficere  debemus.  Ncc  juxla  canoncs  quadragcsimaliter 
jejunare  censemur,  si  ante  vesperam  rcficimur.  Ergo  et  in  iis  4  diebus 
etiam  jejunare  debemus,  si  cum  iis  quadragesimale  jejunium  adimplere 
volumus.  Unde  et  Missa  bis  diebus  ad  nonam,  non  ad  sextam  cele- 
bratur. Est  enim  ecclesiastica  consuoludo,  u(  ad  nonam  rcficiamur,  cum 
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ad  sexlam  Missani  cclcbramns  :  ad  vesperam  aulem  cum  ad  nonam 
sacrificaimis.  Ut  ergo  cl  in  iis  diebiis  usque   ad  vesperam  jejiinemus, 

canonicum  est  iit  et  Missam  ad   noiiam   differamus Subsequens 

tatncn  Doniinica  proprie  inilium  qnadragesim:ie  diciliir  :  iinde  et  42  dies 
tisqiie  in  Pascha  compiitantur ,  (juibus  cum  6  Domiiiicas  siibtrabimus, 
nonnisi  56  in  absiincnlia  ol)scrvanius.  Ergo  a  capite  jejunii  necessario 
incipimus,  si  cum  Domino  jcjunium  iO  dierum  complcre  volumus. 
Exinde  etiam  oralionem  super  populum  juxta  Gregoiii  iusiituiionem 
exordiniur,  quam   nuniquam  dicimus,nisi  cum   et  quadragcsimaliter 

jojimare  debemus 

sOraiionem  super  populum  in  quadragesima  ideo  frequentamus  :  quia 
cum  majorem  contlictum  in  jejuniis  et  orationibus  contra  spiriluales  ne- 
quiiias  sumimus,  necessario  nos  instantius  Deo  conimendare  debemus. 
Nam  oralio  post  communionem  pro  solis  communicanlibus  solet  orarc. 
Populus  autem  etsi  quotidic  in  quadragesima  conveniat,  non  tamen 
quolidie,  ut  deberet,  communicat.  Ne  ergo  populus  ita  oraiione  ut  com- 
munione  careret,  adjecta  est  oralio  super  populum.  In  qua  non  de 
communicatione,  sed  propopuli  proleclioue  specialiler  oratur.  In  domi- 
iiicis  tamen  diebus  non  dicilur,  quia  genuflexio  vitatur,  qux  huic  ora- 
lioni  a  populo  antiquitus  persolvebalur  :  vel  potius  ideo,  quia  omnes 
juxta  altestalionem  S.  Ambrosii,  in  Dominicis  diebus  conimunicare  de- 
bcrent,  quibus  et  oralio  post  communionem  sufficere  posset.  Scienduni 
est  tamen  juxta  antiquos  Patres,  quod  soli  communicantes  divinis  mys- 
leriis  interesse  consueverunt,  unde  et  ante  oblationem  juxta  canones 
jubebantur  exire  catechumeni  et  pœnitentes,  ut  qui  nondum  se  para- 
verunt  ad  coramunicandum.  Hoc  quoque  ipsa  sacramenlorum  innuit 
confectio,  in  qua  sacerdos  non  pro  sola  sua  oblatione  et  communicatione, 
sed  et  aliorum  rogat  et  maxime  in  oratione  post  communionem,  'pro 
solis  communicanlibus  orare  videtur.  Nec  proprie  communio  dici  potesi, 

nisi  plures  de  eodcm  sacrificio  participent Sed  quia  hoc 

modo  nec  ab  omnibus  presbjtcris  in  quadragesima  nedum  a  laicis 
obsei-valur,  congrue  adjecta  est  oratio  super  populum,  ni  vel  eo  tem- 
pore  ultima  benediciione  populus  non  careret,  dum  tamen  conimunicare 
non  soleret.  Hinc  quoque  illa  consuetudo  apud  modernos,  quœ  non  fuit 
apud  antiquos,  inolevisse  videlur,  ut  et  in  aiiis  temporibus,  etiam  pres- 
byleri  post  finem  Missa;  bcnedicanf,  ne  populum  iia  benediciione,  ut 
communione,  privatum  discedere  permillant.  » 

Des  quatre  jours  complémentaires,  le  premier  jour  est  de  sanclifica- 
fion  ;  les  trois  autres  sont  de  prémices  (Belelh.  ibid.)  Si  nous  avions 
tous  la  science  des  larmes,  dit  Ruperlus  ;  si  nous  éprouvions  tous  le 
regret  du  prophèlc  :  cecidit  corona  fo;;/(/6  mci,  vœ  iiobis  quia  pcccuvimus  ; 


sî  nous  menions  de  reniprcsscmcnl  à  faire  ce  qui  nous  est  dit  :  scinditc 
corda  vestra,  et  non  vestimenta  veslra  ;  alors  nous  n'aurions  besoin  ni  de 
couvrir  nos  têles  de  cendre,  ni  de  marcher  nu-pieds.  Mais  aujourd'hui 
la  majeure  partie  d'entre  nous  oublie  quel  ornement  sa  tête,  c'est-à-dire 
son  cœur  a  perdu  en  ofiensanl  Dieu,  et  nos  coeurs  de  pierre  ne  peuvent 
être  brisés  facilement,  si  nous  ne  sommes  aidés  au-deliors  par  des  rils 
sensibles.  Afin  donc  que  notre  calamité  soit  rappelée  à  noire  mémoire  ; 
afin  que  nous  nous  ressouvenions  que  nous  sommes  poussière  (ce 
qu'avait  oublié  Adam  notre  père,  lorsqu'il  rejeta  Dieu  sa  couronne  et 
qu'il  sentit  ensuite  sa  nudité),  nous  couvrons  nos  tètes  de  cendre,  et 
nous  niellons  à  nu  les  parties  extrêmes  de  notre  corps,  c'est-à-dire  les 
pieds;  confessant  par  celte  attitude,  (pie  nous  ne  sommes  pas  des  dieux, 
que  nous  ne  sommes  pas  du  ciel,  mais  que  nous  sommes  hommes,  et  que 
la  terre  a  été  notre  principe;  et  que  dépouillés,  par  le  péché,  de  notre 
gloire,  constitués  nus  au  milieu  d'ennemis,  nous  avons  besoin  de  l'orne- 
ment de  la  grâce  de  Dieu.  (Ilupertus  de  divinis  officiis  lib.  4,  cap.  10, 
edit.  Paris.  1638). 

Ives  de  Chartres  a  sur  la  quadragésime  un  sermon  plein  de  force  et 
de  doctrine.  On  croirait  une  page  de  saint  Léon. 

VU. 

Le  mouvement  de  la  discipline  depuis  le  septième  siècle  jusqu\iu 
treizième  se  peut  réduire  aux  points  suivants  :  Si  les  assemblées  quoti- 
diennes des  fidèles  continuèrent  d'être  en  usage  ;  si  l'Eglise  ne  cessa 
d'inculquer  le  conseil  de  la  continence  ainsi  que  la  liaison  de  l'aumône 
avec  le  jeûne  ;  nous  verrons  que  le  repas  fut  avancé  à  l'heure  de  none, 
l'usage  de  la  collation  du  soir  s'introduisit  et  fut  toléré.  Ces  adoucis- 
sements furent  nécessaires.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  jeûnes  et 
les  abstinences  des  premiers  siècles  fussent  en  aussi  grand  nombre 
qu'aux  siècles  suivants.  Le  carême  n'avait  au  plus  que  36  jours  de 
jeûne  ;  c'était  presque  le  seul  temps  qu'on  fût  obligé  de  jeûner  par  une 
loi  constante.  Les  qualre-temps,  lavent,  les  veilles  en  grand  nombre, 
l'abslinence  du  samedi  ont  été  ajoutées  dans  la  révolution  des  siècles  ; 
il  n'est  pas  étonnant  qu'il  se  soit  fait  une  compensation,  et  que  les 
jeûnes  se  multipliant  beaucoup,  ils  se  soient  aussi  un  peu  adoucis.  Si 
les  jeûnes  des  qualre-temps  et  de  plusieurs  veilles  s'établirent  dans 
la  période  que  nous  examiucns,  nous  verrons  que  c'esl  bien  postéiicu- 
rement  que  l'abstinence  de  tous  les  samedis  de  l'année  a  été  observée. 

Le  quatrième  concile  de  Tolède,  eu  655,  nous  donne  à  entendre  que 
le  sacrilicc  était  célébré  tous  les  jours  du  carême.  Il  veut  que  le  vendredi 
saint  où  l'on  s'abstient  de  le  célébrer,  on  prêche  le  mystère  de  la  Croix, 
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et  que  le  peuple  entier  demande  à  haute  voix  le  pardon  des  crimes 
(canon.  7).  En  695,  le  seizième  concile  de  Tolède  ordonne  de  dire  la 
messe  tous  les  jours  du  carême,  excepté  le  vendredi  saint  :  nec  cuiqtiam 
in  eadem  die  missarum  solemiiia  cclebrare.  On  lit  dans  l'ordonnance  de 
Théodulphe,  évéque  d'Orléans,  que  la  semaine  avant  le  commencement 
du  carême,  les  confessions  doivent  être  données  aux  prêtres,  on  doit 
recevoir  la  pénitence  et  réconcilier  les  discordes.  Un  autre  endroit  de 
la  même  ordonnance  indique  que  les  offices  et  le  divin  sacrifice  étaient 
célébrés  tous  les  jours;  il  y  a  obligation  d'y  assister  :  concurrendum  est 
ad  missas,  et  auditis  missarum  solemnibus,  sive  vespertinis  officiis,  largitis 
eleemosytiis  ad  cibum  accedendum  est.  Tous  les  dimanches  du  carême  les 
sacrements  du  corps  et  du  sang  du  Christ  doivent  être  pris,  à  l'exceplion 
des  excommuniés;  de  même  le  jeudi  et  samedi  saint,  et  tous  les  jours 
de  la  semaine  de  Pâques  :  «  Singiilis  diebus  dominicis  in  quadragesima 
»  prseter  hos  qui  exoommunicati  siint,  sacramenta  corporis  et  sanguinis 
B  Chrisii  sumenda  sunt  :  et  in  Cœna  Domini  et  in  vigilia  Paschœ  et  in 
»  die  Resurrectionis  Domini  penitus  ab  omnibus  communicandum,  et 
»  ipsi  dies  paschalis  hebdomadœ  omnesaîquali  religione  colendi  sunt.  r> 
(Theodulph.,  cap.  36,  39,  41  ).  Les  Bulgares  demandent  à  Nicolas  I*^"^ 
s'ils  doivent  communier  tous  les  jours  du  carême?  Le  Pape  leur  répond 
qu'ils  doivent  le  faire,  pourvu  que  l'état  de  leur  conscience  le  leur  per- 
mette. 11  n'aurait  pas  parlé  de  la  sorte  à  des  nouveaux  convertis,  si  la 
coutume  des  anciens  fidèles  n'eût  été  de  communier  tous  les  jours  en 
carême  :  <s.  Corpori  et  Sanguini  dominico  quotidie  in  quadragesima 
s  major i  deberelis  communicare  consuliiis?  Quod  ut  fiât,  Dominum 
»  omnipolentem  suppliciter  exoramus,  et  vos  omnes  vehementissime 
B  exhortamur,  si  tamen  mens  in  afl'ectu  peccandi  non  sit,  vel  hanc  non 
«de  criminalibus  peccatis  conscientia  impœnitens,  vel  non  reconciliata 
»  fortasse  accuset...  Intérim  lanluni  quadragesima,  quam  mos  ecclesiae 
»  majorem  appellat,  oinni  est  die,  servato  superiori  tenore,  communi- 
ïcandum.  Quoniam  semper  est  oralioni  vacandum  et  sacrificiis  fidelium 
B  concurrendum.  »  (Rcspons.  ad  consult.  Bulgar.,  cap.  9). 

Ainsi,  l'Eglise  latine,  conformément  à  la  tradition  des  siècles  anté- 
rieurs, a  cru  que  la  célébration  du  sacrifice  était  compatible  avec  la 
tristesse  du  jeûne.  Elle  a  regardé  la  pénitence  et  le  jeûne  comme  la 
matière  de  la  joie  des  chrétiens  ;  elle  a  considéré  le  sacrifice  de  l'Agneau 
céleste,  comme  une  sainte  alliance  du  souvenir  de  sa  mort  et  des  joies 
de  son  immortalité.  Elle  a  par  conséquent  sacrifié  dans  tous  les  jours 
de  jeûne,  et  elle  a  souvent  prescrit  le  jeûne  aux  jours  de  fête.  Nous 
avons  vu  que  la  pratique  des  Grecs  n'était  pas  la  même.  Dès  le  temps 
du  concile  de  Laodicée,  ils  avaient  exclu  toutes  les  fêtes  du  carême  pour 
ne  pas  rompre  le  jeûne.  Ils  voulurent  que  le  sacrifice  ne  fût  célébré  que 
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le  samedi  cl  le  dimanche  de  chaque  semaine,  ainsi  que  le  jour  de  TAn- 
nonciation.  Un  canon  du  concile  in  Trnllo  renouvela  la  prohibition  du 
concile  de  Laodicée.  On  doit  confesser  que  les  principes  des  Grecs  ne 
manquaient  pas  de  probabilité  et  de  bienséance,  et  on  ne  peut  nier  que 
ce  ne  soit  pour  les  mêmes  raisons  que  dans  l'Eglise  latine,  on  ne  jeûne 
jias  les  dimanches,  et  qu'on  affranchit  de  l'abstinence  du  vendredi  et 
du  samedi  la  fête  de  Noël  ;  enfin,  qu'on  ne  célèbre  point  le  divin  sacri- 
lice  le  vendredi  saint  et  le  samedi  saint.  Mais  si  ces  pratiques  de  l'Eglise 
latine  sont  fondées  sur  les  mêmes  maximes  des  Grecs,  elle  en  a  aussi 
adopté  d'autres  établies  sur  un  principe  entièrement  opposé;  elle  a  offert 
le  sacrifice  dans  les  jours  de  jeûne,  et  elle  a  souvent  jeûné  aux  jours  de 
fête.  Ces  deux  principes  et  ces  pratiques  différentes  sont  de  part  et 
d'autre  conformes  aux  règles  essentielles  de  la  piété,  et  ne  sont  nulle- 
ment inconciliables,  comme  il  paraît  par  la  seule  Eglise  latine,  qui 
s'abstient  de  jeûner  la  fête  de  Noël,  et  ne  s'en  abstient  pas  aux  autres 
fêles;  qui  ne  sacrifie  pas  les  deux  derniers  jours  du  carême,  et  qui 
sacrifie  dans  tons  les  jours  de  jeûne. 

Nonobstant  ces  pratiques  diverses,  les  deux  églises  vécurent  d'intelli- 
gence, et  elles  s'assemblèrent  souvent  dans  les  conciles  généraux  sans 
toucher  à  ces  questions.  An  reste,  les  Grecs  finirent  par  substituer  la 
messe  des  présanctifiés  à  la  messe  véritable.  Après  avoir  passé  plusieurs 
siècles  sans  célébrer  la  messe  les  jours  de  jeûne  en  carême,  ils  s'avi- 
sèrent enfin  pour  exciter  davantage  la  dévotion  des  peuples  et  leur 
assiduité  aux  offices  divins,  de  célébrer  celte  messe  imparfaite  et  d'y 
communier.  Cet  usage  se  trouva  assez  bien  établi  au  temps  du  concile 
in  Trullo  pour  y  être  autorisé  par  un  canon  exprès.  Vers  l'an  lOoO,  lors 
de  la  controverse  que  le  cardinal  Humbert  soutint  à  Constantinople,  les 
(irecs  avaient  la  prétention  que  les  Latins  abolissent  la  messe  qu'ils 
célébraient  aux  jeûnes  du  carême,  qu'ils  adoptassent  la  discipline  du 
concile  in  Trii/Zo  qu'ils  disaient  provenir  du  sixième  concile  général.  Le 
cardinal  réplique  avec  beaucoup  de  force  que  le  sixième  concile  général 
n'avait  pas  fait  ces  canons,  et  que  l'Eglise  laiine  ne  les  avait  pas  reçus; 
que  ce  n'était  pas  au  temps  du  sixième  concile  général  qu'il  eût  fallu 
commencer  à  enseigner  à   l'Eglise  grecque  ou  latine  la  manière  de 
célébrer  le  sacrifice;  que  les  deux  églises  s'étaient  souvent  assemblées 
o«  des  conciles  généraux  sans  loucher  à  ces  questions;  que  les  missels 
romains  reçus  dans  tout  l'occident  [ex  missalibus  romaiiorum  libris  ab  omni 
occidenlali  Ecclesia  antiquitus  receptis),  missels  dont  saint  Sylvestre,  saint 
Gélase  et  saint  Grégoire  ont  été  les   auteurs,  contenaient  une  messe 
propre  pour  tous  les  jours  du  carême,  sans  qu'on  rompît  le  jeûne  un 
autre  jour  que  le  dimanche.  Le  cardinal  ajoute  que  si  le  Pape  Agathon 
avait  tcDté  d'écarter  en  quelque  chose  les  romains  de  leur  trailitiou;  les 
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romains  ne  l'auraient  pas  écoulé;  la  raison  est  qu'étant  inférieur  à  ses 
|iré(iécesseurs  quant  au  temps,  il  le  fut  également  en  science  et  en  aulo- 
lorilé  :  Quant  tradiiioncm  si  tentusset  papa  Agathon  aliquatenus  removere 
romanis,  non  aiuUretur  ah  eis  :  quia  licet  ipse  magnvs  extiierit,  prœfalis 
tanicn  prœdecessoribus  iuis,  sicut  tempore,  ila  scicnlia  et  auctoritate  ininor 
fuit.  Le  cardinal  dit  ensuite  que  la  messe  imparfaite  des  présanctifiés 
avait  été  jiis(|u'alors  et  était  encore  inconnue  à  l'Eglise  latine;  ce  qui 
montre  que  la  messe  du  vendredi  saint  n'était  pas  encore  en  usage. 

VIH. 

Parmi  les  austérités  auxquelles  les  pénitents  publics  étaient  soumis, 
se  trouvait  laconiinence,  s'ils  étaient  mariés.  Or,  le  carême  étant  comme 
la  pénitence  publi(|ue  et  générale  de  tous  les  chrétiens,  il  était  donc 
d'une  grande  nécessité  que  l'Eglise  exhortât  au  moins  ces  pénitents 
c'est-à-dire  tous  les  chrétiens  pendant  le  carême  à  garder  la  continence 
dans  le  mariage.  En  Orient,  elle  ne  s'est  pas  contentée  de  les  y  exhorter; 
elle  les  y  a  obligés  sous  peine  d'excommunication  à  Pâques,  outre 
d'autres  peines.  On  lit  dans  l'ordonnance  de  Théodulphe  :  a  Âbstinendum 
«est  in  his  sacratissimis  diebus  a  conjugibus,  et  caste  et  pie  vivendum, 
»  ut  sanclificato  corde  et  corpore  isti  sancli  dies  iransigantur,  et  sic  per- 
t>  vcniatur  ad  diem  sanctum  Paschîc.  Quia  pêne  nihil  valet  jejunium  quod 
))Conjugali  opère  polluitur,  et  quod  oraliones,  vigiliœ,  et  eleemosyna; 
»  non  commendant.  »  (Cap.  43).  Dans  sa  réponse  aux  Bulgares, 
Nicolas  P'  fait  voir  que  toutes  les  voluptés  sensuelles  doivent  être 
bannies  des  jours  de  jeûne;  la  nécessité  de  la  continence  résulte  de  la 
nécessité  de  la  prière  continuelle  et  de  l'assistance  aux  sacrifices  des 
fidèles.  Il  faut  ne  pas  ôter  de  l'esprit  le  mot  du  prophète  :  In  diejejunii 
vestri  inveniiur  vohiptas  vestra.  Que  si,  dans  d'autres  moments  de  l'année, 
les  époux  consentent  mutuellement  à  se  séparer  quelquefois  afin  de 
vaquer  à  la  prière,  combien  plus  faut-il  renoncer  à  toute  volupté,  et 
vivre  dans  la  chasteté  de  l'esprit  et  du  corps  à  l'époque  où  nous  donnons 
à  Dieu  la  dîme  de  notre  chair,  où  nous  imitons  le  Seigneur  dans  l'ab- 
siinence.  Plus  loin,  le  pape  fait  connaître  ce  qu'on  doit  faire  au  sujet 
d'un  chrétien  qui  a  transgressé  la  continence  quadragésimale  ;  ce  qui 
prouve  qu'elle  était  observée  fidèlement  parmi  ces  peuples  récemment 
convertis.  Quoiqu'elle  fût  de  conseil  plutôt  que  de  précepte,  on  l'observa 
avec  une  telle  fidélité,  que  peu  s'en  fallut  que  la  coutume  en  fit  une  loi. 
Les  actes  du  concile  de  Rheims,  en  1092,  nous  montrent  Robert  comte 
de  Flandres  commorans  in  claustro  sancti  Berti^ii  causa  continentiœ,  et  qna- 
dragesintalis  snppUcadonis.  On  voit  la  raison  de  la  prohibition  des  noces 
pendant  le  carême. 
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Nous  venons  de  dire  que  dans  rOrienl  la  continence  était  de  pré- 
cepte. On  lit  dans  le  droit  oriental  de  Balsamon  qne  la  transgression 
de  cette  loi  ne  peut  être  que  refi'ol  d'une  incontinence  satanique  qui  doit 
être  punie  par  l'excommunicalion  à  Pâques  :  « —  Multo  niagis  a  carnali 
o  complexu  abslinere  cogenlur.  Conjuges  ergo  qui  sic  transgressi  sunt,  et 
I)  in  satanicam  incontinentiam  conimulorunt  salulareni  pœnitentiam, 
))  quœ  ex  jejunio  est,  et  liberalione  cupiditatum  carnalium —  divinam 
»  et  sanctam  parlicipalionera  in  die  sancii  magnique  Paschatis  non  pro- 
B  nierebuntur.  »  Telle  est  la  décision  du  savant  canoniste  grec  en  réponse 
à  la  consultation  du  patriarche  d'Alexandrie.  Rien  d'étonnant  que  dans 
rOrient  on  ail  obligé  les  chrétiens  à  la  continence  quadragésimale  sous 
peine  d'excommunication  à  Pâques.  Car,  si  l'Eglise  latine  a  pu  forcer  les 
pénitents  publics  à  garder  la  continence  pendant  toute  l'année,  et  même 
plusieurs  années,  pourquoi  l'Eglise  grecque  n'aura-t-elle  pas  pu  obliger 
tous  les  pénitents  qui  se  sont  couverts  de  cendre  au  commencement  du 
carême,  à  consacrer  ce  peu  de  temps  à  une  vie  chaste?  Ce  serait,  dit 
Thomassin,  une  honte  et  une  flétrissure  éternelle  pour  notre  siècle, 
si  l'on  n'osait  pas  y  proposer  pour  conseil  dans  l'Eglise  latine  ce  qui  a 
été  de  précepte  et  d'obligation  pendant  tant  de  siècles  dans  l'Eglise 
grecque. 

IX. 

Nous  allons  maintenant  tracer  brièvement  l'historique  de  la  transla- 
tion du  repas  à  l'heure  de  none.  Le  changement  ne  se  fil  pas  d'un  seul 
coup;  il  eut  lieu  d'une  manière  imperceptible.  Le  repas  était  fixé  à 
vêpres;  en  prévenant  un  peu  cette  heure,  sans  qu'on  crût  rien  faire  de 
contraire  à  la  règle,  il  arriva  qu'en  avançant  toujours  un  peu,  on  avait, 
vers  l'an  1200,  avancé  les  offices  et  la  fin  du  jeûne  à  l'heure  de  none. 
L'Eglise  tolère  ces  changements  plutôt  qu'elle  ne  les  fait;  elle  les  désap- 
prouve quand  ils  se  font;  elle  les  souffre  quand  ils  sont  déjà  faits  et  si 
bien  établis,  qu'on  ne  peut  y  remédier  sans  péiil. 

Selon  le  concile  de  Tolède,  de  655,  c'est  ne  pas  jeûner  que  de 
rompre  le  jeûne  à  none.  Théodulphe  nous  fait  connaître  qu'à  3  heures, 
on  sonnait  l'offii'e,  on  se  rendait  à  l'église,  on  célébrait  la  messe  et  les 
vêpres,  et  puis  on  allait  rompre  le  jeûne.  Il  s'élève  contre  ceux  qui  le 
rompent  à  none  :  «  Soient  plures,  qui  se  jejunare  putant,  mox  ut  signum 
i>  atidiunt  ad  nonam,  manducare  :  qui  nullatenus  jejunare  credendi 
«sunt,  si  ante  mandncaverint,  quam  vespertinum  celebretur  officium.  » 
11  dit  aussi  que  la  dispense  de  l'abstinence  quant  à  certains  mets,  ne 
dispense  pas  de  l'heure  établie  pour  rompre  le  jeûne,  laquelle  est  celle 
de  vêpres.  On  lit  dans  le  traité  de  specialibiis  Missœ  observât,  par  Hugues 
de  Saint  Victor,  que  pendant  tout  le  carême,  la  messe  ne  se  célébrait 
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qu'à  l'heure  de  none;  d'où  il  suit  que  le  repas  était  nécessairement 
retardé  jusqu'à  l'heure  de  vêi)res  :  usqtie  ad  hanc  diem  (le  mercredi  des 
cendres)  tnissa  celebratur  hora  terlia;  in  hac  et  deinceps  usque  ad  Pascha, 
exceptis  dominicis  diebus,  hora  nona  (lib.  3,  cap.  1-4  Bibliot.  patr., 
lom.  10,  pag.  1415).  Pierre  de  Blois  dit  également  que  dans  les  jeûnes 
ordinaires,  on  diflère  l'oflice  après  scxte,  afin  que  l'abstinence  se  pro- 
longe jusqu'à  none,  mais  que  dans  le  carême  l'ofiice  est  différé  jusqu'à 
none,  afin  que  le  jeûne  ne  soit  rompu  qu'à  l'heure  de  vêpres;  ce  qui  se 
voit  aussi  dans  le  troisième  sermon  quadragésimal  de  saint  Bernard  : 
«  Hactenus  usque  ad  nonam  jcjunavimus;  nunc  usque  ad  vesperam 
njejunabunt  uobiscum  universi,  reges  et  principes,  clerus  et  populus, 
))  nobiles  et  ignobiles,  simul  in  unum  dives  et  pauper.  »  Abélard  s'en 
tient  à  l'ancienne  rigueur  dans  la  règle  qu'il  donne  à  ses  religieuses;  il 
veut  que  dans  la  quadragésime  on  attende  l'heure  de  vêpres.  On  est 
j)Ourtant  fondé  à  croire  que  vers  la  fin  du  onzième  siècle,  on  n'attendait 
pas  en  plusieurs  endioits  que  l'heure  de  vêpres  fût  finie  pour  rompre  le 
jeûne;  il  suffisait  qu'on  ne  se  mît  pas  à  table  avant  qu'elle  fût  com- 
mencée. Un  concile  de  Rouen,  en  1072,  établit  que  personne  dans  le 
carême  ne  rompe  le  jeûne  avant  la  fin  de  none  et  le  commencement  de 
vêpres.  Cette  anticipation  du  repas  paraît  avoir  pris  naissance  en  Italie. 
Rathérius,  évêque  de  Vérone,  nous  apprend  que  la  coutume  avait  pré- 
valu de  se  mettre  à  table  à  l'heure  de  none.  Il  condamne  la  fausse  absti- 
nence de  ceux  qui  ne  voulaient  manger  qu'à  l'entrée  de  la  nuit.  11  touche 
une  autre  raison  qui  avait  fait  agréer  ce  nouvel  usage  aux  amateurs 
mêmes  de  la  morale  et  de  la  discipline  la  plus  exacte  ;  car  on  mangeait 
à  vêpres  avec  plus  de  plaisir  et  moins  de  retenue,  au  lieu  de  manger  plus 
tôt,  mais  plus  sobrement  à  l'heure  de  none,  selon  l'usage  libre  de  ce 
temps.  L'usage  avait  prévalu  généralement  à  la  fin  du  douzième  siècle, 
et  les  écrivains  de  l'époque  paraissent  ne  pas  avoir  soupçonné  que  la 
chose  ait  eu  lieu  autrement  dans  les  siècles  précédents. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  longues  citations  afin  de  prouver  que 
l'abstinence  de  la  chair  continua  d'être  observée  dans  l'Eglise  univer- 
selle. Le  huitième  concile  de  Tolède,  en  653,  prive  de  la  communion  de 
Pâques  ceux  qui  auront  sans  nécessité  mangé  de  la  chair  en  carême. 
Il  ne  reconnaît  pour  titrés  légitimes  de  dispense  que  la  gravité  de  la 
maladie,  et  l'impossibilité  qui  résulte  de  l'âge.  Voyez  le  capitulaire  40 
de  Théodulphe.  Le  capitulaire  promulgué  en  789  parmi  les  Saxons 
porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  contemptu  christianitatia  trans- 
gresseront l'abstinence  quadragésimale.  En  Pologne,  on  arrachait  les 
dents  à  celui  qui  avait  mangé  de  la  chair  pendant  le  carême.  Un  canon 
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du  concile  de  Clermont  en  1095,  inculque  rabsiinence  de  la  chair  pen- 
dant les  quarante  jours  du  jeûne  solennel. 

Toutefois,  le  vin  n'était  pas  prohibé.  On  rapporte  que  Saladin  crut 
pouvoir  insulter  la  religion  chrétienne  en  faisant  éprouver  à  deux 
esclaves  qu'il  est  plus  facile  de  se  défendre  de  la  débauche  en  mangeant 
de  la  chair  et  en  buvant  de  l'eau  qu'en  prenant  du  poisson  et  buvant  du 
vin.  En  effet,  l'Alcoran  permet  la  chair,  tout  en  prohibant  le  vin  ;  d'où 
plusieurs  apologistes  examinent  quelle  est  l'abstinence  plus  utile,  plus 
louable,  plus  méritoire,  celle  du  vin  nu  de  la  chair?  Ils  répondent  qu'on 
ne  peut  pas  faire  une  raisonnable  comparaison  entre  l'abstinence  des 
chrétiens  et  celle  des  mahométans,  non-seulement  parce  que  ceux-ci, 
étant  si  éloignés  de  la  vraie  foi,  sont  incapables  des  parfaites  vertus  et 
du  véritable  mérite,  mais  en  outre  parce  que  la  défense  du  vin  parmi 
les  musulmans  n'est  nullement  une  abstinence  religieuse  ou  une  morti- 
fication des  sens  pour  vivre  delà  vie  de  l'esprit;  c'est  un  règlement 
politique  qui  a  paru  nécessaire  pour  ne  pas  laisser  enflammer  davantage 
par  le  vin  cette  nation  emportée  et  furieuse,  qui,  étant  incapable  d'user 
avec  modération,  a  besoin  d'une  prohibition  absolue;  au  lieu  que  l'usage 
modéré  du  vin  parmi  les  chrétiens  est  une  preuve  convaincante  de  l'em- 
pire qu'ils  ont  acquis  sur  leurs  passions  et  sur  les  mouvements  de  la 
sensualité. 

Les  Grecs  furent  les  premiers  à  introduire  la  collation  du  soir.  Le 
cardinal  Hiimbert  leur  en  fait  un  reproche  :  Nec  licet  cuiquam  apud  nos, 
sicut  apud  vos,  post  unam  refectioncm,  quidquam  pomorum,  aut  herharum 
diebus  jejuniorum  permittere.  Au  siècle  suivant,  Balsamon ,  répondant 
aux  consultations  du  patriarche  d'Alexandrie,  dit  que  le  jeûne  n'étant 
pas  homicide,  les  personnes  qui  ont  besoin  seciindaria  mensa  le  peuvent 
faire  sans  crainte.  L'Occident  avait  adopté  généralement  l'usage  de  la 
collation  vers  la  fin  du  douzième  siècle.  Il  paraît  que  les  Grecs,  intro- 
ducteurs de  la  collation  du  soir,  ont  été  également  les  premiers  à  se  per- 
mettre la  collation  du  matin. 

Nous  avons  dit  que  ces  adoucissements  eurent  une  sorte  de  compen- 
sation dans  la  multiplication  des  jeûnes  durant  le  cours  de  l'année.  Les 
jeûnes  des  quatre-temps  furent  comme  inconnus  en  France  avant  Char- 
lemagne.  Le  concile  de  Mayence,  en  813,  ordonne  de  les  observer  selon 
la  tradition  de  l'Eglise  romaine.  Ils  ne  furent  gardés  d'une  manière 
uniforme  qu'à  l'époque  de  S.  Grégoire  VII.  Le  Pape  Nicolas  I"  excepte 
de  l'abstinence  du  vendredi  Noël,  rE|»iphanie,  la  fête  de  la  Vierge, 
S.  Pierre  et  S.  Paul,  S.  Jean-Baptiste,  S.  Jean  Evangéliste,  S.  André  et 
S.  Etienne.  Le  nombre  des  veilles  était  assez  restreint.  Quant  à  l'absti- 
nence du  samedi,  S.  Grégoire  VII  paraît  avoir  été  le  premier  qui  en  ait 
fait  une  loi  générale;  il  excepte  les  jours  où  une  fête  majeure  arrive  le 
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même  jour.  Pierre  de  Cluny  témoigne  bien  qu'en  son  temps  rabsliuence 
(lu  samedi  était  très-commune  parmi  les  laïques,  mais  il  insinue  que  ce 
n'était  que  par  dévotion.  Dans  le  chapitre  consiîium  de  observât,  jejun., 
Innocent  III  répond  qu'on  doit  garder  en  cela  la  coutume  du  pays  ;  ce 
qui  montre  que  celte  discipline  n'était  pas  d'obligation  générale  ;  deux 
siècles  plus  tard,  saint  Antonin  se  borne  à  dire  que  l'abstinence  du 
vendredi  est  prescrite  par  loi  de  l'Eglise;  celle  du  samedi  n'est  obli- 
gatoire sub  gravi  que  dans  les  pays  où  la  coutume  universelle  le  veut 
ainsi. 


DECRETUiM. 

Ecclesia  Chrisli  juxta  proplicticum  sermonem  varieiate  circumdata 
saeculo  prîccedenti  ceu  Mater  amantissima  in  Domino  vere  laetata  est, 
dum  animarum  zelo  Ven.  Viri  Paulî  a  Cruce  Sacerdolis  novara  Clerico- 
runi  regularem  Familiam  e  suo  sinu  exurgere  conspexit,  cujus  Alumni 
poenitentiie  spiritu,  et  assidnae  conlemplalionis  auxilio  in  opus  ministerii 
facilius  informarentur  ad  peccatores  in  semitas  justitia;  prœserlim  dedu- 
cendos.  Ipse  vero  pusilli  hujus  gregis  forma  factus  ex  animo,  ef  veluti 
lucerna  lucens  in  Domo  Domini  in  incœpto  opère  ad  proveclam  usque 
aetatem  niirabililer  perseverans,  octuagenario  major,  virtutum  omnium 
exercitio  adeo  excelluit,  ut  sa  :  me  :  Plus  Papa  VII.  duodecimo  Ka- 
lendas  Mariias  Anno  MDCCCXXI,  illarum  apicem  eum  attigissesolemni 
Decreto  declaravcrit.  Gaussa;  hujus  Postulatores  ad  sanctitatem  Yen. 
Pauli  plenius  comprobandam  quo  Altarium  honores  juxta  sancitas 
leges  assequi  valeret,  duo  Miracula  ex  Apostolicis  Inquisitionibus  de- 
prompta,  et  a  Deo  optimo  Maximo  illius  invocaiione  patrata  Sacrorum 
Rituum  Congregationis  consulte  probanda  proposuerunt.  Quse  discussa 
fuere  primum  in  Anlepraeparatorio  C«tu  pridie  nonas  Septembris  Anno 
MDCGCXXVIL  pênes  cl.  :  me  :  Petrum  Franciscum  Cardinalcra  Gallefli 
Rclatorem,  deinde  in  Pneparatoriés  Gomitiis  coactis  ad  Vaticanas  Apos- 
tolicas  Aedes  octavo  idus  Julii  Anno  MDGGGXXVIII.  ante  Rmos  Gar- 
dinales,  Sacris  Ritibus  addictos,  demum  pridie  nonas  Junias  Anno 
MDCGGXXXIX.  in  Generali  Gonventu  coram  sa  :  mem  :  Gregorio 
Papa  XVI,  ubi  a  cl.  me.  Alexandro  Gardinali  Spada  Gaussa;  Relaiore 
proposito  Dubio.  «  An,  et  de  qnibus  Miractdîs  constet  in  casu,  et  ad  effectum 
de  quo  agitnr?  »  Rmi  Gardinales  caeterique  Patres  suffragia  protulerunt. 

Summum  Ponlificem  Gregorium  communis  nécessitas  prsevenit  ante- 
quam  super  iisdem  Miraculis  suam  panderet  mentem.  Postulatores 
autem  sui  muneris  partes  studiosissime  agentes  Pium  Papam  IX,  enixis 
iteratisque  precibus  humillirae  rogarunt,  ul  raeliori  modo  in  tam  gravi 
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negocio  benignilate  Apostolica  providere  dignaretur.  Sanclitas  Sua  re- 
quisilis  Poslulatorum  Scripturis,  Consiillorum  siiffragiis,  ac  Reverendis- 
siraorum  Cardiiialiura  senlenliis  editis  in  recensito  Generali  Convenlu, 
iisque  mature  libralis,  et  ad  lancein  Sanctuarii  secum  discussis,  diviui 
operis  veritalem  illico  recoguovit,  sed  prudeiiti  consilio  aninium  suum 
in  aliain  diem  aperire  distulit,  ut  intérim  novae  ad  Patrem  luminum  ad- 
hiberenlur  preces,  ut  educeret  lamquam  lumen  juslitiani  suam,  et  judi- 
cium  suum  tamquam  meridiem. 

Quum  ilaquc  rem  gravissimam  secum  diutius  recogilasset,  récurrente 
Feria  III.  posl  dominicam  Sexagesimae  sacra  solemni  Commemorationi 
Passionis  Domini  Jesu  Christi,  quœ  ex  Yen.  Pauli  Palris  inslilulo  spe- 
cialius  recolilur  ab  ipsius  Alumnis  ceu  Titulare  Congregalionis,  Pins 
Papa  IX.  placationis  Hostia  piissime  oblata,  ileratisque  precibus  ad 
illam  definiendam,  sacrum  pelens  Recessuni  Sanctorum  Joanuis,  et 
Pauli  accersivit  Reverendissimum  Dominum  Cardinaiem  Aloisium  Lam- 
bruschini  Episcopum  Portuensera,  S.  Rufin?e,  et  Cenluracellarum,  Sa- 
crorura  Rituum  Gongregationi  Pnefectum  et  Gaussée  Relatorem,  ac 
R.  P.  Andrcam  Mariam  Frallini  Sanctai  Fidei  Promotorera,  quibus 
adstanlibus  una  mecum  subscripto  Secretario  ritepronunciavit  :  Conslare 
de  uno  Miraculo  tertii  generis  a  Deo  patralo  Yen.  Pauli  a  Cruce  auxilio 
adhibito ,  scilicet,  instatitaneœ  perfectœquc  sanationis  pueri  Francisci 
Mariœ  Giorgi  ab  inlerno  inveterato  aneurysmnle,  ac  febri  putrido-maligna, 
cruenta  dijsenteriti  al  iisque  leihalibus  stipula  symptomalibm.  » 

Hoc  autera  Decrelum  in  Sacrorum  Rituum  Gongregationis  Acia  re- 
ferri,  ac  vulgari  praîcepil  quinto  Kalendas  Martii  Anno  MDGGGLI. 
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CONSISTOIRE  DU  10  AVRIL  1851, 


N.  S.  Père  le  Pape  Pie  IX  a  tenu,  le  jeudi  10  avril  1851,  le  consis- 
toire public  pour  donner  le  chapeau  cardinalice  aux  Emes  cardinaux 
Fornari  et  Gousset.  Après  avoir,  dans  la  chapelle  conliguë  à  la  salle 
du  consistoire,  prêté  le  serment  prescrit  par  les  constitutions  aposto- 
liques, ils  ont  été  introduits  dans  la  salle  consistoriale  où  Sa  Sainteté 
leur  a  imposé  le  chapeau  avec  le  cérémonial  accoutumé. 

L'avocat  consistorial  de  Dominicis-Tosti  a  plaidé  pour  la  première 
fois  la  cause  de  la  vénérable  Germaine  Cousin. 

Après  le  consistoire  public.  Sa  Sainteté  a  tenu  le  consistoire  secret , 
dans  lequel  elle  a,  selon  la  coutume,  fermé  la  bouche  aux  Emes  cardi- 
naux Fornari  et  Gousset. 

Ensuite,  elle  a  proposé  les  églises  suivantes  : 

L'église  patriarcale  de  Constantinople  dans  les  parties  des  infidèles, 
pour  Mgr.  Dominique  Lucciardi,  promu  de  l'église  archiépiscopale  de 
Damas,  également  dans  les  parties  des  infidèles. 

L'église  archiépiscopale  d'Ancyre  dans  les  parties  des  infidèles,  pour 
Mgr.  Etienne  Scerra,  promu  de  l'église  épiscopale  d'Orope,  également 
dans  les  parties  des  infidèles. 

L'église  cathédrale  de  Volterra  en  Toscane,  pour  le  W..  D.  Ferdinand 
Baldanzi,  prêtre  de  Prato,  chanoine  en  cette  cathédrale,  vicaire-général 
de  la  ville  et  du  diocèse. 

L'église  cathédrale  de  la  Paz,  dans  l'Amérique  méridionale,  pour  le 
R.  D.  Marien  Fernandez  de  Cordova,  prêtre  de  la  P'.aia,  confesseur, 
prédicateur,  chanoine  trésorier  de  cette  métropole,  docteur  en  sacrée 
théologie. 
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L'église  cathédrale  de  S.  Joseph  de  Cosla-Ricca  dans  rAmérique 
ceiilrale,  de  nouvelle  éreciion,  pour  le  R.  D.  Anselme  Llorente,  prêtre 
de  Costa-Ricca,  confesseur,  prédicateur  et  recteur  du  séminaire  archié- 
piscopal de  Guatemala. 

L'église  épiscopale  d'Etalonie  dans  les  parties  des  infidèles,  pour  le 
R.  D.  Jean  Sarrebayrouse,  prêtre  de  l'archidiocèse  de  Toulouse,  con- 
fesseur, prédicateur,  vicaire-général  de  la  ville  et  du  diocèse  d'Ajaccio, 
député  auxiliaire  à  l'évéque  de  la  même  ville. 

Ensuite,  Sa  Sainteté  a,  selon  l'usage,  ouvert  la  bouche  aux  Eraes 
cardinaux  Fornari  et  Gousset. 

Puis,  on  a  fait  à  Sa  Sainteté  l'instance  du  Pallium  pour  l'église 
métropolitaine  de  Québec,  en  faveur  de  Monseigneur  Pierre-Flavien 
Baillar^eon. 

Enfin  ,  elle  a  assigné  les  titres  presbyléraux,  celui  de  Sainle-Marie- 
siir-la-Minerve  à  l'Eme Fornari, et  celui  deS.Calixte  à  l'Eme Gousset. 
Elle  leur  a  imposé  l'anneau  cardinalice. 

Sortie  de  la  salle  du  consistoire  secret,  elle  a  imposé  la  mozette  au 
nouveau  patriarche ,  le  rochet  à  l'évéque  de  Vollerra ,  et  les  a  admis  au 
baisement  des  pieds ,  ainsi  que  l'archevêque  d'Ancyre. 

Finalement ,  le  S.  Père  a  reçu  en  particulier  les  Emes  cardinaux 
Fornari  et  Gousset. 


Confirmation  du  titre  de  docteur ,  en  honneur  de  saint  Hilaire ,  évèque  de 
Poitiers,  et  extension  de  ce  titre  à  l'Eglise  universelle  avec  l'office  et  la 
messe  du  commun  des  docteurs. 

l. 

Pour  l'intelligence  de  la  question  qui  vient  d'être  soumise  tout 
récemment  à  l'autorité  du  Siège  Apostolique,  il  faut  savoir  en  premier 
lieu  que  la  concession  du  titre  de  docteur,  autérieuremenl  à  la  con- 
cession de  l'office  et  de  la  messe  sous  le  même  titre  dans  l'Eglise  uni- 
verselle, n'a  été  que  pour  S.  Grégoire  Pape,  saint  Ambroise,  saint 
Augustin ,  S.  Jérôme,  S.  Thomas  d'Aquin,  S.  Bonaventure,  etc.  ;  on 
récite  en  leur  honneur  l'office  avec  l'antienne  0  Doctor,  l'Evangile 
Vos  cstis  sal  terrcc,  et  l'oraison  propre.  En  second  lieu  ,  il  y  a  d'autres 
saints  honorés  comme  docteurs  dans  l'Eglise  universelle ,  sans  qu'ils 
aient  été  admis  parmi  les  docteurs  par  une  déclaration  formelle;  ainsi, 
S.  Jean  Chrysostome,  S.  Grégoire  de  Nazianze,  S.  Anselme,  S.  Isidore 
et  S.  Pierre  Chrysologue.  Troisièmement,  d'autres  saints  ont  reçu  dans 
l'Eglise  universelle,  sans  aucune  déclaration  formelle,  un  certain  culte 
sous  le  litre  de  docteur,  mais  sans  l'antieane,  seulcincnt  avec  l'évan- 
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gile  el  Toraison,  comme  S.  Hilaire;  d'aulres  ont  eu  simplement  l'an- 
lienne,  comme  S.  Athanasc  et  S.  Basile.   Il  est  pourtant  des  églises 
particulières  qui  les  ont  honorés  par  l'office  entier  des  docteurs. 

Il  était  à  souhaiter  que  l'illustre  évéque  de  Poitiers  fût  confirmé 
formellement  dans  le  titre  sous  lequel  il  a  été  honoré  depuis  tant  de 
siècles.  Confesseur  intrépide,  il  s'exposa,  comme  un  mur  impénétrable, 
aux  traits  des  hérétiques;  soldat  de  la  foi ,  il  écrasa  l'arianisme  par 
la  grâce  de  la  vertu  catholique  (Petr.  Damian.  serm.  de  transi.  S.  Hilar. 
Piciav.).  Le  tableau  de  sa  vie  tracé  par  saint  Jérôme,  de  scriptor.  eccles., 
le  montre  soutenant  les  fidèles  des  Gaules  contre  les  vexations  des 
hérétiques,  élevant  l'étendard  de  la  foi  contre  les  évèques  ariens,  les 
faisant  retrancher  de  la  comnjunion  catholique.  Arraché  alors  de  son 
siège  et  proscrit,  il  visita  les  provinces  de  l'Orient  et  il  en  extirpa 
l'arianisme.  On  connaît  les  travaux  qu'il  entreprit  à  son  retour  en 
Italie  et  dans  les  Gaules,  ainsi  que  sa  conduite  après  le  concile  de 
Uimini.  L'historien  Rufin  le  représente  comme  un  homme  d'un  carac- 
tère doux  et  pacifique,  très-propre  à  persuader  les  autres  ;  désabusant 
des  doctrines  ariennes  tous  ceux  qui  l'entendaient;  composant  des 
instructions  parfaites  pour  ceux  que  sa  voix  ne  pouvait  atteindre  (lib.  10, 
cap.  31).  Selon  Cassien ,  saint  Hilaire  fut  un  homme  insigne  autant 
par  ses  vertus  que  par  son  éloquence  ;  maître  des  églises  ;  grand  par 
ses  mérites  et  par  les  effets  de  son  zèle  ;  inébranlable  au  milieu  des 
tempêtes  des  persécutions  ;  s'élevant  à  la  dignité  de  confesseur  par  la 
constance  de  sa  foi  (Cassian.  lib.  7  de  Incarn.  cap.  24). 

Ainsi  la  sainteté,  ce  premier  caractère  des  docteurs,  éclate  dans 
toute  la  vie  du  célèbre  évéque  de  Poitiers.  Saint  Jérôme  le  présente 
sous  l'image  d'un  arbre  soutenant  l'Eglise  :  Vir  sanctus  cloquentissimus 
martyr  Cyprianus,  et  nostris  temporis  confessor  Hilarius,  nonne  tibi  videntur 
excelsœ  quœdam  in  sœculo  arbores  œdijicasse  Ecclesiam  Dei  (in  cap.  61 
Isaiœ)?  Saint  Augustin  dit  également  de  lui  :  Ecclesiœ  caiholicœ  adversus 
hœreticos  acerrimum  defensoreni  venerandum  quis  ignorât  episcopum  Gallum 
(Contra  Julian.).  Dans  son  traité  de  la  Trinité,  il  dit  que  saint  Hilaire 
n'est  pas  d'une  médiocre  autorité  dans  l'exposition  des  Ecritures  et 
dans  l'assertion  de  la  foi,  :  Non  mediocris  auctoritatis  in  tractaiioiie  scrip- 
turarutn  et  assertione  fidei  vir  extitit  Hilarius  (1.  6,  Trin.  c.  10).  Or, 
trois  choses  sont  requises  pour  constituer  un  docteur  :  l'éminence  de 
la  doctrine,  la  sainteté  de  vie,  et  la  déclaration  de  l'Eglise.  Les  deux 
premières  conditions  se  vérifiant  dans  saint  Hilaire,  il  était  à  souhaiter 
que  le  Saint  Siège  confirmât  formellement  en  lui  le  titre  que  la  pureté 
et  l'éminence  de  sa  doctrine,  ainsi  que  la  sainteté  insigne  de  sa  vie  lui 
ont  acquis  à  bon  droit. 
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H. 

Les  évêques  de  la  province  de  Bordeaux,  réunis  en  concile,  ont  jugé 
opportun  de  s'adresser  à  Sa  Saintelé  pour  lui  demander  que  la  fêle  de 
saint  Hilaire  fût  célébrée  à  l'avenir  comme  celle  d'un  docteur,  et  non 
plus  simplement  comme  celle  d'un  confesseur  pontife.  La  supplique  qui 
a  été  adressée  à  cet  efïet  exprime  le  vif  désir  qu'en  éprouvent  les  popu- 
lations de  l'Aquitaine,  et  même  de  la  France  entière.  Après  avoir 
rappelé  les  litres  de  saint  Hilaire  à  la  grâce  qu'ils  implorent,  les  véné- 
rables prélats  supplient  Sa  Sainteté  d'accorder  une  telle  consolation  à  leur 
épiscopat,  un  aussi  grand  honneur  à  l'église  de  France,  et  un  aussi 
grand  triomphe  pour  la  religion  que  la  confirmation  du  titre  de  docteur 
en  saint  Hilaire  pour  l'Eglise  universelle. 

La  supplique  a  été  souscrite  par  Mgr  l'archevêque  de  Bordeaux  ; 
Mgr  l'évêque  de  La  Rochelle  ;  Mgr  l'évêque  de  Périgueux  ;  Mgr  l'évêque 
d'Agen  ;  Mgr  l'évêque  d'Angoulême  ,  nommé  à  l'église  métropolitaine 
de  Cambrai  ;  Mgr  l'évêque  de  Poitiers  ;  Mgr  Dupuch,  ancien  évéque 
d'Alger,  et  par  M.  Cousseau,  prêtre  de  Poitiers  ,  nommé  au  siège 
d'Angoulême.  Nous  nous  proposons  de  faire  connaître  un  extrait  de  la 
lettre  adressée  à  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  par  les  vénérables  prélats  que 
nous  venons  de  nommer. 

IH. 

Passons  aux  objections  qui  ont  été  soulevées.  Le  censeur  a  com- 
mencé par  observer  que  selon  les  principes  posés  par  Benoît  XIV  dans 
le  traité  de  canoniz.  Sanct.  lib.  4,  part.  2,  cap.  11,  trois  choses  sont 
nécessaires  pour  constituer  un  docteur  :  la  doctrine  éminente,  l'insigne 
saintelé  de  vie,  la  déclaration  du  Souverain  Pontife  ou  du  concile 
général  assemblé  légitimement.  Dans  sa  préface  à  l'édition  des  œuvres 
de  saint  Bernard ,  Mabillon  dit  également  a  que  l'Eglise  attribue  le 
s  nom  de  docteur  à  ceux  dont  la  doctrine  est  approuvée  par  son  suf- 
B  frage  public,  surtout  si  la  sainteté  se  trouve  réunie  en  eux.  »  Il  explique 
quelle  est  cette  doctrine  éminente  qui  est  requise  dans  les  docteurs  de 
l'Eglise  ;  selon  le  canon  gîoriosus  de  reliquiis  et  veneratione  sanclorum 
dans  le  Sexte,  la  doctrine  éminente  est  celle  qui  a  dissipé  les  ténèbres 
des  erreurs,  qui  a  éclairci  les  choses  obscures,  qui  a  déclaré  les  points 
douteux,  et  expliqué  les  énigmes  des  Ecritures. 

Je  ne  dirai  rien  de  l'insigne  sainteté  de  vie  qui  a  brillé  en  saint 
Hilaire.  On  ne  doit  en  effet  tenir  aucun  compte  du  jugement  exprimé 
par  Erasme  dans  l'édition  des  œuvres  du  saint  évéque  ;  ce  jugement 
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fut  censuré  tant  par  la  Faculté  de  Paris  que  par  Tliiquisition  romaine. 
On  dirait  qu'Erasme  a  voulu  tirer  gloire  de  sa  haidiesse  à  censurer  le 
saint  évéque  ;  tantôt  il  excuse  les  Ariens,  afin  de  s'élever  contre  lui 
avec  plus  d'audaco  ;  tantôt  il  attribue  à  un  vice  ce  qui  a  été  Teffel 
d'une  parfaite  vertu.  Si  saint  Hilaire  fait  appel  au  silence  qu'il  garde 
durant  tout  le  temps  de  son  exil  afin  de  prouver  son  esprit  de  modé- 
ration, Erasme  suppose  que  la  vraie  cause  de  ce  silence  se  trouve  dans 
les  doutes  où  flottait  sa  foi  au  milieu  de  la  confusion  générale  de  l'Eglise. 
Tandis  que  saint  Hilaire  atteste  que  le  seul  intérêt  de  la  cause  du 
Christ  le  porta  à  rompre  le  silence,  Erasme  veut  qu'il  l'ait  fait  par 
ennui  de  l'exil.  Il  y  a  dans  ces  jugements  de  l'injuste  détracteur,  une 
partialité,  une  passion  qui  ont  été  flétries  à  bon  droit  parla  censure 
de  l'Eglise,  et  dont  la  fausseté  et  l'injustice  ont  été  dévoilées  pleinement 
par  les  savants  Bénédictins  de  saint  Maur,  dans  la  préface  à  leur  édi- 
tion des  œuvres  du  saint  Prélat. 

La  question  se  réduit  par  conséquent  à  l'examen  de  la  doctrine  ; 
investigation  difficile,  car  plus  d'un  homme  distingué  par  la  piété  et  la 
science  a  cru  qu'on  ne  pouvait  justifier  saint  Hilaire  de  quelques  erreurs. 
Nous  n'ignorons  pas  que  si  Baronius  a  été  de  cet  avis,  Noël  Alexandre 
et  surtout  les  Bénédictins  de  S.  Maur,  ont  travaillé  louablement  à 
donner  un  sens  orthodoxe  aux  passages  inculpés.  Avant  d'indiquer  ces 
passages  difficiles,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  savoir  que  plusieurs 
des  écrits  du  saint  évéque  sont  perdus.  Les  Pères  de  S.  Maur,  dont  le 
zèle  pour  la  gloire  de  saint  Hilaire  ne  saurait  être  suspect,  assignent  à 
cette  perle  plusieurs  causes,  dont  la  première,  outre  la  raison  commune 
du  temps  qui  détruit  et  consume  tout,  est  que  saint  Hilaire  imita  et 
interpréta  Origène,  dont  le  nom  fut  odieux  et  la  doctrine  condamnée  ; 
c'est  à  cela  qu'il  faut  attribuer  la  perte  des  homélies  sur  Job,  celle  de 
plusieurs  traités  sur  les  psaumes,  et  la  rareté  de  plusieurs  autres  de 
ces  traités.  La  seconde  cause  en  est  dans  l'obscurité  des  écrits.  En 
elfet,  dit  saint  Jérôme,  Hilaire  est  monté  sur  le  cothurne  gallican  ;  il 
s'orne  des  fleurs  de  la  Grèce  ;  quelquefois  il  s'embarrasse  dans  de 
longues  périodes.  Il  ne  convient  pas  aux  frères  simples  [Uieron.  cpist.  15 
ad  Paul.).  Les  éditeurs  bénédictins  ajoutent  :  les  périodes  sont  longues; 
les  idées  surabondent;  les  éclipses  sont  fréquentes;  un  mot  qui  devrait 
se  trouver  dans  deux  phrases,  est  placé  entre  elles  de  sorte  à  corres- 
pondre tant  à  l'une  qu'à  l'autie.  C'est  ainsi  qu'un  esprit  facile  enfante 
avec  vigueur  ce  que  sa  fécondité  a  conçu.  Quelquefois  aussi  le  lecteur 
est  incommodé  des  transpositions  de  mots.  Ajoutez  que  les  lois  de  la 
granjmaire  sont  négligées  quelquefois  [Manrin  prœf. ,  §  27). 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  si  saint  Hilaire  s'est  servi  du  mot 
adoptaïur  ou  bien  du  mot  adoratur  en  parlant  de  la  chair  du  Christ. 
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Félix  (1  "Vi'i^ol  a  t'ié  accusé,  je  le  sais,  d'avoir  aUérô  les  niaiiuscrils  du 
saint  aiiieur;  mais  je  sais  aussi  qu'un  très-ancien  manuscrit  appartenant 
au  chapitre  Vatican  porte  le  mot  adoplatur^  ce  qui  semble  mettre  Félix 
d'Urgel  hors  de  cause  ;  en  outre  Scipion  Mafléi  montre  dans  sa  préface 
à  l'édition  de  Vérone,  que  le  contexte  exige  le  même  mot,  et  qu'on  ne 
peut  rien  en  conclure  de  favorable  à  l'hérésie  nestorienne,  ou  à  Félix 
d'Urgel  et  à  Elipand,  car  la  théologie  enseigne  que  lorsque  l'on  dit 
que  l'humilité  de  la  chair  est  adoptée,  la  locution  est  impropre,  et 
l'adoption  se  prend  dans  le  sens  de  l'union  de  la  nature  humaine  à  la 
personne  du  Fils.  {S.  Thom.  3  part.  qu.  25,  art.  4). 

Voici  des  expressions  plus  difficiles.  S.  Hilatre  semble  dire  que  la 
chair  du  Christ  est  consubslantielle  à  la  nature  divine.  Il  enseigne  au 
livre  2,  de  Trinit.,  n.  27,  «  que  le  Saint  Esprit  dans  sa  venue  se  mêla 
{se  immiscuit)  à  la  nature  de  la  chair  humaine.  »  Or,  selon  ce  que 
saint  Hilaire  semble  dire,  cette  chair  humaine  a  été,  non  prise  de  la 
Mère  de  Dieu,  mais  créée  par  le  S.  Esprit,  et  la  Vierge  Mère  ne  lui 
aurait  donné  que  l'accroissement,  le  lait,  la  nourriture.  Il  enseigne  en 
effet  que  Marie  n'a  pas  donné  origine  au  corps,  bien  qu'elle  ait  fourni  à 
l'accroissement  et  à  l'enfantement  du  corps  tout  ce  qui  est  de  son  sexe 
(lib.  10  num.  13). 

Il  semble  nier  que  le  Christ  ait  été  accessible  à  la  faim,  à  la  crainte, 
à  la  douleur.  Après  avoir  dit  en  plusieurs  endroits  de  ses  œuvres  «  que 
ïdans  le  Fils  de  Dieu  l'infirmité  ne  fut  pas  naturelle,  mais  qu'elle  fut 
«assumée  »  il  explique  clairement  sa  pensée  au  livre  10  de  la  Trinité 
num.  33  :  «  Jésus-Christ  souffrit,  il  est  vrai,  lorsqu'il  fut  flagellé,  lors- 
«  qu'il  fut  crucifié,  lorsqu'il  mourut,  mais  cette  souffrance  qui  fit  irrup- 
s  lion  sur  le  corps  du  Sauveur,  bien  que  réelle,  n'eut  pas  la  nature  de 
p  la  passion,  puisque,  étant  pénale,  la  vertu  du  corps  reçut  la  violence 
»  de  la  peine  sans  le  senlimcnt  de  cette  peine.  «Ailleurs,  il  semble 
croire  que  le  Verbe  se  sépara  de  la  chair  après  la  mort  du  Christ.  Les 
mots  Dcus  meus  quare  me  derelinquisti  sont,  d'après  lui  «  le  cri  de  la 
»  chair  attestant  que  la  Divinité  s'éloigne  d'elle  (in  Ps.  68,  num.  -i).  s  II 
explique  sa  pensée  en  un  autre  endroit  où  il  dit  «  que  Jésus  rendit 
»  la  société  de  sa  nature  divine  au  corps  déjà  mort  et  laissé  dans  le 
»  sépulcre  (in  Psal.  5o,  num.  12).  » 

Voici  d'autres  passages  d'une  explication  difficile.  Us  sont  relatifs  à 
la  gloire  du  Christ.  Saint  Hilaire  distingue  un  triple  état  dans  le  Christ  : 
avant  l'homme,  dans  l'homme,  après  l'homme.  Il  écrit  :  «  Le  Fils  fait 
«chair]  priait,  que  la  chair  commençât  à  être  au  Père  ce  qu'est  le 
6  Verbe  (lib.  3,  de  Trinit.  num.  16).  »  Il  s'explique  plus  clairement  : 
flc  La  nature  de  la  Divinité  paternelle  unie  à  la  nature  de  notre 
»  corps   qu'elle  a  pris,  ne  doit  plus  être  Dieu  en  partie,   mais  Dieu 
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»  tout  entier.  Aucune  partie  du  corps  terrestre  ne  lui  reste  ;  lui 
»  qui  auparavant  contenait  deux  en  lui-ménic,  n'est  plus  maintenant 
Dque  Dieu  (lib.  Il,  de  Trinit.,  num.  40).  i  Serait-ce  que  la  nature 
humaine  du  Christ  ait  changé  de  genre,  et  qu'elle  soit  devenue  divine  ? 
Aussi  les  écrivains  qui  ont  reconnu  les  œuvres  de  saint  Hilaire,  ont-ils 
jugé  à  propos  d'altérer  ces  passages  difficiles;  d'autres,  plus  scrupuleux, 
ont  mis  à  la  marge  :  caute  lege,  ainsi  que  les  éditeurs  bénédictins  l'ont 
observé. 

Saint  iHilaire  semble  embrasser  le  millénarisme  dans  la  distinction 
qu'il  établit  entre  le  règne  du  Christ  et  le  règne  de  Dieu.  Il  dit  «  que 
nies  âmes  des  justes,  à  leur  sortie  du  corps,  sont  réservées  par  le  Sei- 
Dgneur  pour  entrer  dans  le  royaume  céleste  (in  psal.  120,  num.  IG).  » 
I.e  livre  11  de  Trinitate,  contient  un  passage  ainsi  conçu  :  «  Il  livrera 
nie  royaume  à  Dieu  le  Père,  et  alors  ceux  qu'il  aura  livrés  à  Dieu  comme 
«royaume,  verront  Dieu.  »  Ailleurs  on  lit  que  la  Mère  de  Dieu  elle- 
même  n'échappera  pas  au  feu  du  jugement. 

Deux  choses  restent  à  examiner  :  S.  Hilaire  a-t-il  cru  qu'il  n'existât 
pas  d'êtres  spirituels?  A-l-il  des  opinions  exactes  sur  la  grâce?  Clau- 
dicn  Mamert  a  reproché  à  S.  Hilaire  d'avoir  cru  que  rien  de  créé  n'était 
spirituel;  on  lit  en  efl'et  dans  le  chap.  5  sur  S.  Matthieu,  n,  8  :  ail  n'est 
i  rien  qui  ne  soit  corporel  dans  sa  substance  et  sa  création;  et  tout,  soit 
1»  dans  le  ciel,  soit  sur  la  terre,  a  eu  ses  éléments  qui  le  constituent.  Car 
I  les  diverses  espèces  d'âmes,  soit  unies  aux  corps,  soit  séparées  d'eux, 
»  revêtent  pourtant  la  substance  corporelle  de  leur  nature.  »  Ce  qui  est 
tellement  clair,  que  les  bénédictins  de  S.  Maur  sont  forcés  d'avouer 
qu'on  trouve  à  peine  dans  les  autres  écrits  des  passages  à  opposer  à  la 
censure  de  Claudien. 

Quant  aux  opinions  de  saint  Hilaire  sur  la  grâce,  nous  laisserons 
parler  les  bénédictins,  §  262  :  «  Ne  distinguant  pas  assez  dans  la  bonne 
Bvolonlé  ce  qui  est  de  Dieu,  ce  qui  est  de  nous,  il  nie  qu'elle  soit 
adonnée  par  Dieu,  comme  si  ce  don  détruisait  la  liberté  et  imposait  la 
Dnécessilé,  ainsi  qu'il  le  déclare  lui-même  au  livre  8  de  Trinit.  num.  12: 
«  Dieu  lie  donne  pas  la  bonne  volonté;  car  si  elle  était  donnée,  la  foi 
«serait sans  récompense,  puisqu'elle  serait  nécessaire.  » 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  difficultés  que  renferment  les  écrits  de 
S.  Hilaire.  Espérons  qu'elles  seront  dissipées  et  que  la  doctrine  du 
saint  Evêque  brillera  d'un  éclat  sans  aucune  ombre. 

IV. 

Des  deux  conditions  requises  pour  mériter  l'inscription  dans  le  cata- 
logue des  docteurs  de  l'Eglise,  l'une,  la  sainteté,  n'a  donné  lieu  à  aucune 
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objection  de  la  pari  du  censeur,  qui  se  plaît  à  défendre  la  sainicié  de 
saint  Hilaire  contre  les  injustes  attaques  d'Erasme;  l'autre,  la  doctrine 
éminente,  lui  a  fourni  matière  à  des  difficultés  qui  réclament  une  ré- 
ponse propre  à  justifier  le  saint  docteur. 

Observons  d'abord  que  sa  doctrine  a  depuis  longtemps  mérité  l'ap- 
probation de  l'Eglise.  Saint  Gélase  énumérant  dans  son  concile  les  écrits 
qui  sont  reçus  par  l'Eglise  catholique,  nomme  ceux  de  saint  Hilaire  de 
Poitiers,  et  il  les  place  avec  ceux  de  S.  Augustin,  de  S.  Jérôme,  S.  Alha- 
nase,  S.  Basile,  S.  Grégoire  de  Nazianze,  saint  Jean  Chrysostôme,  saint 
Ambroise,  S.  Léon.  Sans  doute,  saint  Gélase  ne  prétend  pas  que  les 
écrits  de  ces  Pères  soient  exempts  de  toute  tache,  car  Dieu  a  voulu 
réserver  ce  privilège  aux  Saintes  Ecritures;  mais,  du  moins,  son  décret 
montre  qu'en  général  leur  doctrine  est  pure,  orthodoxe,  de  sorte  que 
quelques  taches  qu'on  y  pourrait  remarquer  ne  sont  pas  de  nature  à 
porter  atteinte  à  leur  orthodoxie. 

La  plupart  des  difficultés  soulevées  vont  disparaître  devant  la  simple 
application  des  règles  communes  de  l'interprétation.  Phisieurs  passages 
obscurs  sont  éclaircis  par  le  contexte  ou  par  d'autres  endroits  où  la 
vraie  doctrine  est  exprimée  clairement.  Des  expressions  ambiguës  s'ex- 
pliquent en  considérant  l'époque  où  l'auteur  a  écrit.  Enfin,  l'équité  de- 
mande que  les  passages  dont  le  sens  est  douteux  soient  interprétés  de  la 
manière  la  plus  favorable,  s'agissant  d'un  auteur  dont  l'intention  et  l'es- 
prit religieux  ne  sauraient  être  suspects.  Une  investigation  malveillante 
serait  intolérable,  tant  au  point  de  vue  de  l'équité  qu'au  point  de  vue  de 
la  raison. 

Lorsque  le  saint  évéque  de  Poitiers  a  imité,  interprété  Origène,  il  a 
eu  soin  de  retrancher  les  endroits  dangereux,  et  de  ne  choisir  que  les 
passages  utiles,  ainsi  que  nous  le  dit  saint  Jérôme,  qui  en  a  fait  autant, 
et  qui  s'appuie  sur  l'exemple  du  pieux  évéque  des  Gaules.  «  Je  n'ai  pas 
Il  été  seul,  dit-il,  à  le  faire  ;  le  confesseur  Hilaire  l'a  fait  aussi.  »  {Epist. 
62  ad  Theoph.)  Quel  tort  a  eu  S.  Hilaire  de  prendre  dans  les  écrits 
d'Origène  les  doctrines  approuvées,  en  ayant  le  soin  de  corriger  ou  de 
passer  sous  silence  les  choses  défectueuses!  S'il  est  vrai  qu'il  ait  par  là 
donné  lieu  à  certaines  préventions  qui  n'ont  pas  été  sans  quelque  influence 
sur  le  peu  de  soin  qu'on  a  eu  de  ses  écrits,  on  doit  avouer  qu'il  a  été 
victime  d'un  zèle  qui  est  fort  loin  d'être  selon  la  science.  Rufin  ne  dit-il 
pas  que  saint  Jérôme  s'est  servi  si  heureusement  du  Periarclion  d'Ori- 
gène, que  le  lecteur  latin  ne  trouve  rien  dans  son  travail  qui  lui  puisse 
porter  ombrage? 

L'obscurité,  le  style,  ne  font  rien  à  la  question,  qui  roule  entièrement 
sur  la  doctrine.  Le  censeur  dit  lui-même  que  cotte  obscurité  provient 
principalement  de  la  nature  du  génie  du  pieux  évéque,  esprit  facile  et 
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fécond  qui  enfanle  avec  vigueur  ce  qu'il  a  conçu.  Elle  peul  provenir 
aussi  de  la  sublimiié  de  son  sujet;  car  il  est  presque  toujours  occupé  à 
expliquer  les  sens  les  plus  cachés  des  Ecritures.  11  écrit  sur  la  consub- 
stantialité  du  Père  et  du  Fils,  sur  leur  distinction;  or,  lien  déplus 
sublime,  rien  de  plus  difluile  que  de  tels  sujets  ! 

Le  censeur  s'étant  chargé  lui-même  de  justifier  le  terme  adoplatur 
employé  par  saint  Hilairc  en  parlant  de  Thumilité  de  la  Chair  du  Christ-, 
nous  nous  bornons  à  remarquer  que  chez  les  écrivains  latins,  le  mot 
adopter,  dans  son  sens  propre,  signifie  s'adjoindre,  s'unir,  assumer;  et  c'est 
pourquoi  le  ternie  a  été  employé  spécialenicnt  pour  exprimer  l'acte  par 
lequel  on  prend  quelqu'un  comme  fils.  Puisque  saint  Ililaire  aurait  parlé 
selon  la  rigueur  théologique  en  disant  «  que  l'humilité  de  la  Chair  est 
»  asstinïée  »  on  ne  peut  pas  lui  reprocher  de  s'être  servi  d'un  mot  qui  est 
pleinement  synonyme.  On  ne  saurait  également  lui  imputer  l'étrange 
opinion  que  le  corps  du  Sauveur  n'a  pas  été  foimé  de  la  Vierge  Mère. 
I/endroit  même  où  l'objection  a  été  puisée  porte  «  que  la  Chair  que  le 
»  Seigneur  a  prise  l'a  été  de  la  Vierge.  »  On  lit  aussi  «  qu'en  prenant 
»  un  corps  conçu  de  la  Vierge,  il  a  pris  la  forme  de  serviteur  »  et  ailleurs  : 
«  la  Vierge  engendra  elle-même  le  corps,  qu'elle  conçut  du  Saint 
)!  Esprit;  corps  réel,  sans  avoir  l'infirmité  de  la  chair.  »  Ces  textes  fort 
clairs,  servent  d'explication  à  ceux  qui  le  sont  moins,  et  la  pensée  de 
saint  Hilaire  n'est  pas  douteuse  lorsqu'il  dit  «  que  la  Vierge  n'a  pas 
»  donné  origine  au  corps  du  Sauveur.  »  Remarquez  en  outre  que  dans 
le  même  livre  10  de  Trinitate,  à  partir  du  numéro  16,  saint  Hilaire  combat 
directement  les  hérétiques  qui  prétendaient  que  la  nature  humaine  du 
Christ  avait  préexisté  à  son  assompiion  par  la  divinité,  que  son  corps 
venu  du  ciel  n'avait  pas  été  formé  de  la  Vierge.  Il  n'est  pas  possible 
que  le  saint  évêque  ait  penché  vers  une  erreur  qu'il  combat  formelle- 
ment. 

Lorsque  saint  Hilaire  a  écrit  «  que  l'Esprit  Saint  s'est  uni  à  la  nature 
humaine  »  a-l-il  voulu  attribuer  l'Incarnation  à  la  troisième  personne  de 
la  Très-Sainte  Trinité?  11  faut  savoir  qu'à  cette  époque,  les  Pères  dési- 
gnaient par  Esprit  Saint  la  nature  divine,  tant  le  Père  et  le  Fils  que  le 
Saint  Esprit.  Salomon  ayant  prédit  «  que  la  Sagesse  (c'est-à-dire  le 
»  Verbe)  s'édifierait  une  maison  »  et  l'Ange  ayant  annoncé  à  la  Sainte 
Vierge  «  que  l'Esprit  Saint  viendrait  en  elle  et  la  couvi'irait  de  sou 
«ombre,  »  on  crut  que  tout  le  discours  de  l'Ange  concernait  le  Fils  de 
Dieu,  qui  s'est  formé  son  corps  dans  le  sein  de  la  Vierge.  Ainsi,  S.  Léon 
écrit  à  Flavien  «  que  la  Sagesse  s'édifiant  une  maison,  le  Verbe  s'e&l  fait 
w Chair;  il  a  habité  en  nous,  dans  cette  Chair  qu'il  a  assumée  dans 
I)  l'homme.  »  Saint  Justin  porte  «  que  par  l'Esprit  et  par  la  Vertu  de 
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f'  Dieu  on  ne  peut  enlendre  que  le  Verbe  qui  a  rendu  la  Vierge  féconde 
»)  eu  venant  en  elle  el  en  la  couvrant  de  son  ombre.  «  Saint  Âlhanase  dit 
l»lus  clairement  encore  «  que  le  Fils  de  Dieu  a  formé  lui-même  son  corps 
»  dans  le  sein  de  la  Vierge,  se  faisant  ainsi  connaître  comme  Touvricr 
>qui  a  formé  tous  les  autres.  »  On  voit  clairement  la  pensée  de  saint 
iîilaire  lorsqu'il  dit  «  que  le  Saint  Esprit  s'est  uni  à  la  nature  de  la  chair 
!>  humaine.  » 

Le  censeur  considère  comme  difficulté  irès-grave  les  passages  où 
saint  Hilaire  semble  avancer  que  le  Christ  fut  à  l'abri  de  la  douleur. 
Remarquez  d'abord  que  dans  l'opinion  des  anciens  philosophes,  la  con- 
s(ance  du  sage  ne  peut  être  atteinte  par  aucune  peine,  par  aucune  dou- 
l*^ur;  leur  opinion  a  été  traduite  en  formules  qui  semblent  exprimer 
(juc  le  sage  ne  sent  ni  fatigue,  ni  douleur.  Est  invulnérable,  dit  Sénèque, 
non  ce  qui  n'est  pas  frappé,  mais  ce  qui  n'est  pas  blessé.  Peu  importe 
au  sage  que  des  traits  lui  soient  lancés,  puisqu'il  n'est  pénétrable  à  aucun 
d'eux.  Est-ce  à  dire  qu'on  ne  tentera  pas  de  lui  faire  injure?  On  le  ten- 
tera, mais  l'injure  ne  parviendra  pas  jusqu'à  lui.  Sa  violence  ne  peut 
l'atteindre,  de  même  que  les  traits  dirigés  contre  le  ciel  ne  peuvent  y 
arriver  bien  qu'ils  se  dérobent  à  la  vue.  Or,  saint  Hilaire  s'est  servi  des 
mêmes  images  pour  exprimer  la  vertu  du  Christ  :  «  Les  coups  dont  il 
))fut  frappé  ;  les  blessures  dont  il  fut  déchiré  ;  les  meurtrissures  du  cru- 
wciliemenl  eurent  l'impétuosité  de  la  soulfrance,  sans  en  avoir  la  dou- 
»  leur,  de  même  que  le  trait  qui  traverse  l'eau,  le  feu,  ou  qui  frappe  l'air, 
))ne  peut  y  produire  son  effet  naturel.  »  Je  ne  nie  pas,  ajoute  Sénèque, 
(|Helesage  souffre;  nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  ait  la  dureté  de  la 
pierre,  car  il  n  y  aurait  pas  de  vertu  à  supporter  ce  qu'on  ne  sent  pas  ; 
mais  les  traits  qu'il  reçoit,  il  les  émousse,  il  les  guérit,  il  les  comprime. 
Saint  Hilaire  dit  également  «  que  la  Chair  assumée,  l'homme  tout  entier 
»esl  livré  aux  souffrances  naturelles,  non  toutefois  de  sorte  à  être  accablé 
«par  elles.  »  Ainsi,  d'après  saint  Hilaire,  le  Christ  a  reçu  rimpéluosité 
de  la  souffrance,  sans  le  sentiment  de  cette  souffrance,  de  la  même 
manière  que  Sénèque  a  dit  que  le  sage,  inaccessible  à  la  douleur,  debout 
et  sans  trouble,  maître  de  soi-même,  demeure  daiis  une  hante  placidité. 
Voici  une  autre  solution,  proposée  par  Moël  Alexandre.  La  pensée  de 
saint  Hilaire  est  que  les  peines,  du  Christ  ne  lui  ont  donné  aucun  senti- 
ment douloureux  qui  répugnât  à  sa  volonté;  en  quoi  il  a  différé  denoiis, 
qui  éprouvons  un  combat  dans  la  volonté,  lorsque  nous  souffrons.  La 
douleur  corporelle  n'est  pas  dans  le  corps;  elle  est  dans  l'âme;  elle  est 
une  certaine  résistance  de  l'âme  aux  passions  que  le  corps  éprouve! 
D'où  il  suit  que  tout  ce  qu'écrit  saint  Hilaire  est  exact  eu  ce  que  la 
volonté  du  Christ,  supérieure  à  toutes  les  souffrances  du  corps,  n'était 
pas  en  étal  de  lutte  contre  elles;  or,  sans  lutte,  pas  de  douleur.  Une 
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Iroisiènie  csplicalion  se  lit  clans  la  lellre  de  rarchcvêque  de  Cantor- 
héry,  Laiifranc,  à  RomuaUl,  aî)l)c  de  Poitiers.  Il  dit  que  la  pensée  de 
saint  Hilaire  est  que  la  diviitilé  seule  fut  à  Taliii  de  la  douleur;  que 
riiommc  senlit  la  violence  de  la  douleur  et  de  la  souffrance,  mais  que 
Dieu  assumant  ne  la  ressentit  pas;  que  la  divinité,  sans  avoir  le  senti- 
ment de  la  douleur,  reçut  en  soi-même,  c'est-à-dire  dans  la  chair 
assumée,  la  violence  de  la  peine  et  des  tourments. 

Qixe  si  ces  explications  paiaissent  ne  pas  détruire  la  difficulté  totale- 
ment, du  moins  on  ne  peut  nier  qu'elles  suffisent  pour  rendre  douteux 
le  sens  de  l'auteur.  Dès-lors,  la  question  est  tranchée  par  les  règles  de 
l'herméneutique.  Il  n'est  pas  présumahie  qu'un  athlète  courageux,  qui 
a  consumé  sa  vie  à  la  défense  des  véi  ités  chrétiennes,  ait  eu  des  senti- 
ments qui  leur  eussent  été  contraires,  et  qu'il  ait  cru  l'humanité  inacces- 
sible à  la  douleur  aussi  bien  que  la  Divinité.  Quelle  est  la  pensée  de 
sailli  liilaire?  Il  combat  les  hérétiques  qui  prétendaient»  que  l'infirmilé 
du  corps  avait  lait  passer  la  tristesse  jusqu'à  l'esprit  ;  que  le  Christ 
n'avait  pas  la  nature  de  Dieu  impassible.  »  Or,  il  est  évident  qu'en 
excluant  la  douleur  de  la  nature  divine,  saint  Hilaire  l'attribue  à  la 
natuie  humaine.  Au  reste,  le  même  traité  de  Triniiate  auquel  l'objection 
a  été  empruntée  renferme  plusieurs  passages  où  saint  Hilaire  enseigne 
que  le  Christ  fut  réellement  sujet  à  la  douleur  et  à  la  tristesse.  11  dit  : 
«  Lorsqu'il  i)icure,  lorsqu'il  est  triste  en  tant  qu'homme,  ce  n'est  pas 
;)Dieu  qui  devient  accessible  aux  larmes  ou  à  la  crainte;  mais  sauf  la 
«vérité  de  Fils  de  Dieu  en  soi-même,  il  subit,  selon  l'infirmité  de  la 
»  chair,  les  larmes,  la  lassitude,  la  faim,  la  crainte;  n  et  ailleurs:  «par 
»  la  faim,  par  la  lassitude,  par  les  larmes,  il  avait  fait  l'homme;  »  et  plus 
clairement  encore  :  «  le  Fils  de  Dieu  a  souffert  tout  ce  que  les  hommes 
»  peuvent  souffrir.  »  Ces  textes  manifestent  la  pensée  de  saint  Hilaire; 
ils  font  disparaître  toutes  les  difficultés  et  ils  ouvrent  clairement  le  vrai 
sens  des  passages  obscurs. 

Que  la  vraie  pensée  de  saint  Hilaire  ait  été  que  le  Verbe  n'a  jamais 
quitté  ce  qu'il  a  une  fois  assumé,  c'est  ce  que  montrent  plusieurs  textiîs 
qui  servent  de  suffisante  explication  à  quehjues  passages  dont  le  sens  est 
quelque  peu  obscur.  Le  saint  évêqne  veut  dire  simpiemenl  que  la  Divi- 
nité retira  son  secours,  sans  rompre  l'union.  Le  livre  8  de  Trinitâie^ 
nura.  8  porte  que  «  l'homme  né  assuma  notre  nature  déjà  inséparable.  » 
Au  commentaire  sur  le  Psaume  151  num.  G,  il  dit  en  parlant  du  Christ 
après  sa  mort  :  «  Quievitautem  ille,  cui  mors  somnus  est...  Unigenito 
»et  in  (iorpore  manenti  Dec  rcquies  fuit.  »  La  pensée  de  la  séparation 
de  la  Divinité  à  la  mort  du  Christ  est  tellement  loin  de  son  esprit, 
qu'il  réfute  directement  et  très-solidement  les  hérétiques  qui  l'ont  pré- 
tendu. 
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On  prouve  de  la  même  manière  que  saint  Hilaire  n'a  pas  été  d'opi- 
nion que  dans  le  Christ  ressuscité,  la  nature  humaine  soit  devenue  une 
même  chose  avec  la  nature  divine.  Il  est  très-€xact  dans  la  manière 
dont  il  parle  de  la  chair  glorifiée.  Ne  dit-il  pas  clairement  que  le  Christ 
a  porté  au  ciel  la  nature,  la  matière  du  corps,  notre  chair  de  nous  tous, 
!e  corps  qu'il  avait  pris  de  la  Vierge,  dans  lequel  il  apparut  aux  apôtres; 
que  ce  corps  glorifié  était  réel,  non  simulé  et  trompeur?  JNe  lit-on  pas 
expressément  qu'au  jour  du  jugement,  tous  le  verront  avec  ses  plaies,  et 
reconnaîtront  le  crucifié  à  ce  signe?  Peut-on  exprimer  plus  clairement 
la  réalité  du  corps  glorifié? 

Quant  à  la  distinction  que  saint  Hilaire  établit  entre  le  règne  de  Dieu 
et  le  règne  du  Christ,  il  faut  observer  avec  les  bénédictins  éditeurs  que 
le  saint  évêque  entend  par  le  règne  du  Christ  le  temps  compris  entre  la 
mort  des  justes  et  le  jugement  général  ;  ce  règne  s'étend  sur  les  âmes 
séparées  de  leur  corps.  «  Le  Christ  règne  en  nous  lorsque,  par  lui, 
»nous  régnons  en  nous  par  l'empire  sur  nous-mêmes;  ce  qui  n'a  lieu  que 
«lorsque  la  mort  a  fait  cesser  la  luîle  contre  la  chair  fi  le  sang.  »  Ce 
règne,  il  le  nomme  assemblée  des  bienheureux,  réunion  des  saints,  cité 
bâtie  de  pierres  vivantes,  Jérusalem,  la  terre  des  vivants,  la  demeure 
du  paradis,  le  royaume  de  l'héritage  du  Christ.  Saint  Hilaire  dit  ensuite 
que  le  royaume  de  Dieu  concerne  les  âmes  unies  aux  corps  glorifiés, 
sur  lesquels  la  mort  a  perdu  tout  empire;  cette  remise  du  royaume, 
c'est  la  glorification  de  nos  corps,  selon  la  glorification  du  corps  du  Sau- 
veur. «  U  nous  remettra  à  Dieu,  lorsque  la  glorification  de  nos  corps 
»nous  aura  rendus  royaume  de  Dieu,  »  et  ailleurs  «  le  Seigneur 
«règne,  et  il  remettra  son  royaume  à  Dieu  le  Père;  ce  n'est  pas  qu'il 
«doive  perdre  sa  royauté,  mais  il  nous  remettra,  nous,  son  royaume, 
«pour  que  nous  devenions  le  royaume  do  son  Père.  »  Saint  Hilaire  at- 
tribue l'éternité  à  ce  royaume  de  Dieu,  et  il  l'appelle  le  royaume  céleste, 
le  royaume  des  cieux,  le  royaume  éternel  et  bienheureux.  Cela  fait  voir 
combien  saint  Hilaire  s'éloigne  du  millénarisme  qui  bornait  le  royaume 
du  Christ  à  mille  ans,  à  la  terre,  aux  voluptés  charnelles.  Saint  Hi- 
laire ne  définit  ni  le  temps  ni  le  lieu  ;  il  fait  consister  le  royaume  dans 
la  paix  et  l'unanimité  des  saints,  dans  la  compagnie  du  Christ,  dans  la 
bénédiction  de  Dieu,  dans  les  délices  spirituelles.  Ne  dit-il  pas  au  sujet 
du  larron  qui  confessa  la  divinité  du  Christ,  qu'il  a  été  mis  en  posses- 
sion de  la  béatitude  consommée?  Ne  désigne-t-il  pas  la  vision  béatifique? 

Disons  quelques  mots  de  ce  feu  du  jugement  auquel  le  saint  évêque 
semble  croire  que  la  Mère  de  Dieu  elle-même  sera  soumise.  Comme  ou 
lit  dans  la  Genèse  que  Dieu  plaça  à  la  porte  du  paradis,  un  chérubin 
armé  d'un  glaive  de  feu;  en  outre,  saint  Paul  ayant  dit  que  les  œuvres 
de  tout  homme  seront  éprouvées     par  le  feu  ;  les  anciens  père§   de 


l'Eglise  ciureiil  que  personne  n'entreiait  au  paradis  qu'en  passant  par 
ce  glaive.  Ils  enseignèrent  en  même  temps  que  les  saints  ne  seraient  pas 
atleinls  par  ce  feu  dont  la  violence  serait  plus  ou  moins  sensible  à 
raison  des  souillures  que  chacun  devrait  expier.  Puisque  les  pères  se 
croyaient  obligés  par  rauîorilé  de  TEcrilure  à  reconnaître  là  une  loi 
générale  pour  tous  les  hommes,  quel  (orl  a  saint  Hilaire  de  n'avoir  pas 
établi  une  exception  en  faveur  de  la  Mère  de  Dieu,  et  d'avoir  cru  qu'elle 
aussi  passerait  par  un  feu  qui  devait  tourner  à  la  gloire  des  saints?Ense 
servant  de  cet  exemple  pour  montrer  l'imniutabililé  de  la  loi,  il  indique 
clairement  qu'il  considère  la  Mère deDieu  comme  lapins  sainte  etla  plus 
noble  des  créatures.  De  même  on  ne  saurait  accuser  saint  Hilaire  d-e 
n'avoirpas  cru  qu'il  existât  d'aulre  nature  spirituelle  que  la  nature  divine. 
11  enseigne  que  les  Anges  sont  spirituels,  incorporels,  immortels  par  na- 
ture; il  décrit  leursoffices,  leur  gloire,  d'une  manière  complète,  siexacle 
qu'on  ne  sait  pour  ainsi  dire  rien  qu'il  n'ait  enseigné  clairement.  L'âme 
humaine  est  par  lui  appelée  spirituelle,  incorporelle.  Il  dit  d'une  façon 
plus  claire  encore  :«  L'homme  intérieur  a  été  fait  à  l'image  do  Dieu,  rai- 
wsonnable,  mobile,  moteur,  rapide,  incorporel,  subtile,  éternel.  Autant 
«qu'il  est  en  lui,  il  imite  la  nature  principale  par  la  rapidité  de  sa 
«pensée;  tantôt  au-delà  de  l'Océan,  tantôt  dans  les  cieux,  tantôt  dans 
«l'abîme,  il  parcourt  l'Orient  et  l'Occident.  »  Peut-on  décrire  plus  clai- 
rement la  nature  des  esprits?  Enlin,  qui  croirait  que  saint  Hilaire  a 
donné  trop  au  libre  arbitre,  doit  prendre  en  considération  ce  passage 
du  traité  sur  les  psaumes  :  «  C'est  une  folie,  une  impiété  extrêmes  de 
«ne  pas  entendre  qu'on  vit  sous  Dieu  et  par  Dieu,  et  de  vouloir  se  con- 
))lier  en  la  force  propre  dans  ce  qu'on  fait  et  dans  ce  qu'on  attend.  Que 
«toute  notre  espérance  soit  donc  vois  Dieu  ;  que  toute  confession  soil 
«en  lui.  Qu'avons-nous  lieu  à  nous  glorifier,  si  nous  nous  souvenons  que 
«tout  vient  de  Dieu?  Rapportons  nos  joies  à  celui  qui  habite  en  nous; 
«reconnaissons-nous  redevables  envers  lui  de  ce  qui  peut  se  trouver  en 
«nous  ;  apprenons  de  saint  Paul  à  ne  rien  estimer  nôtre,  car  nous  n'avons 
«rien  que  nous  n'ayons  reçu.  » 

Concluons  avec  Lanfranc  que  quiconque  attribue  quelque  hérésie  à 
saint  Hilaire,  inculpe  paj  là  même  une  multitude  d'auteurs  orthodoxes 
qui  lui  ont  décerné  les  plus  grands  éloges.  Le  pape  saint  Gélase  énu- 
mère  ses  livres  parmi  les  écritures  catholiques.  Son  autorité  est  men- 
Itonnée,  reçue,  louée  dans  les  saints  canons.  Saint  Augustin  fait  de  lui 
le  plus  excellent  éloge  dans  son  livre  sur  la  Trinité.  Saint  Jérôme  loue 
ideinemeut  tous  ses  livres,  et  tous  les  autres  docteurs  ont  eu  la  même 
opinion  de  lui.  Enfin ,  le  concile  de  Chalcédoine  fait  profession  de 
suivre  l'exposition  de  foi  exprimée  dans  le  concile  de  Nicée ,  dans  les 
lettres  de  Léon,  dans  les  ouvrages  des  saints  Pères  Grégoire,  Basile, 
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Aiîianase,  ffilaire,  Ambroise  et  Cyrille.  Peut-on  refuser  de  confirmer 
le  titre  de  docleur  a  ccliii  qu'un  concile  œcuménique  a  reconnu  comme 
docteur  de  la  foi  orthodoxe? 

V. 

Le  29  mars  1851,  la  S.  C.  des  Rites  a  rendu  un  vote  afTirmatif,  qui 
a  reçu  l'approbation  de  Sa  Sainteté  dans  l'audience  du  i  avril.  Nous 
espérons  pouvoir  publier  prochainement  le  décret  apostolique  qui  con- 
firme saint  Hilaire  de  Poitiers  comme  docteur  de  l'Eglise  universelle, 
avec  l'office  et  la  messe  des  Docteurs- 


DE  L'INAMOVIBILITÉ  DES  CURÉS 

Pour  cause  d'inhahxUté  résultant  de  la  maladie  ou  de  la  vieillesse  (1). 

(Quatrième  article). 

Lorsque  nous  avons  prouvé ,  dans  nos  précédents  articles,  qu'un  rec- 
teur devenu  inhabile  à  remplir  ses  fonctions  par  suite  de  la  vieillesse 
ou  de  la  maladie,  ne  pouvait  pas  être  destitué,  ni  forcé  à  donner  sa 
démission,  mais  qu'il  était  simplement  obligé  à  recevoir  un  coadjuteur, 
nous  nous  sommes  principalement  servis  de  l'autorité  de  Fagnan;  nous 
avons  établi  avec  ce  prince  des  canonisles  que  si  les  revenus  de  la 
paroisse  ne  suffisaient  pas  à  l'entretien  du  recteur  infirme  et  à  celui  du 
coadjuteur,  alors  on  pourvoyait  d'abord  aux  nécessités  du  premier,  et 
Ton  cherchait  d'autres  ressources  pour  le  second.  Nous  avons  pensé 
qu'il  ne  serait  pas  inopportun  de  montrer  que  Fagnan  est  suivi  par 
il'autres  canonistes  justement  estimés,  et  nous  avons  résumé  les  thèses 
que  Reiffenstuel  établit  et  démontre  au  titre  de  clerico  œgrotante  vel 
dcbilitato,  livre  3  de  son  ouvrage. 

1"  Le  P.  Anaclet  pose  en  maxime  générale,  qu'un  ecclésiastique, 
qu'une  infirmité  quelconque  empêche  de  remplir  personnellement  ses 
fondions,  ne  peut  jamais  pour  ce  motif  être  privé  du  bénéfice,  ou  de 
îcs  revenus  :  Nullns  cicricus  ob  quamcmnquc  infirmitalem  impcditus,  quo- 
minus  officia  sui  heneficii  personaliter  prœstare  valeat ,  idcirco  pctest  bene- 
ficio,  aut  fructibus  cjusdeni  privari;  sed  illis  omnibus,  imo  distribulionibus 

il)  Voir  Corresp.  T.  I,  p.  564, 428,  567, 
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quotidianis ,  licite  fntilur,  dummodo ,  cttm  sanns  essel ,  residere  consueverîL 
C'est  ropiiiion  commune  des  autours,  et  c'est  décrété  formellement  au 
chapitre  1"  de  clerico  <tgrotante,  où  se  trouve  une  raison  de  très-grand 
poids  ,  quia  si  alii  ejus  essent  exeniplo  deterriti ,  forte  non  jwsset  qui  ecclesiœ 
militarel  reperiri.  D'où  il  suit  que  priver  les  ecclésiastiques  infirmes  de 
leurs  revenus ,  serait  jeter  la  perturbation  dans  l'état  présent  et  futur 
de  l'Eglise;  car  si  les  clercs  infirmes  étaient  traités  si  inhumainement, 
les  autres  fuiraient  la  cléricature.  Une  autre  raison  est  qu'on  ne  doit 
pas  accabler  d'une  nouvelle  aifliclion  celui  qui  est  déjà  affligé  par  la 
maladie;  un  clerc  malade,  et  affligé  doublement  par  la  destitution, 
élèverait  avec  raison  ses  gémissements  vers  le  Seigneur,  et  il  pourrait 
dire  avec  le  prophète  :  Qnoniam,  quem  tu  percussisti,  perseculi  stint,  et 
super  dolorem  vulnernm  meorum  addiderunt.  (Psalm.  68.)  Ainsi,  une 
maladie  perpétuelle  ou  incurable  ne  peut  pas  être  une  raison  légitime  de 
destitution  ou  de  spoliation. 

2°  Un  clerc,  atteint  d'une  maladie  naturellement  incurable  n'est  pas  tenu 
de  donner  sa  démission,  il  ne  peut  pas  y  être  forcé. —  Cela  est  décrété  for- 
mellement pour  ce  qui  concerne  les  Evéques  au  chapitre  5  de  clerico 
œgrotante  :  car  le  Pape  répond  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  démis- 
sion de  TEvéque  atteint  d'une  maladie  grave  et  incurable  :  cum  ipsum 
ad  cessionem  compellcre  non  possis ,  nec  deheas  ullo  modo.  Il  faut  en  dire 
autant  des  bénéficiers  inférieurs,  de  ceux  surtout  qui  exercent  la  cure 
des  âmes  ,  ou  qui  ont  une  autre  administration  ou  tout  autre  office. 
Observez  qu'à  l'imitaiion  de  Fagiian  et  des  autres  auteurs  par  nous 
cités  dans  nos  précédents  articles,  Reiflensluel  se  prononce  pour  l'ina- 
movibilité, en  cas  de  maladie  perpétuelle,  non-seulement  des  ecclé- 
siastiques qui  exercent  la  cure  des  âmes,  mais  de  ceux  même  qui 
exercent  simplement  un  office:  «  Eamdem  esse  rationem  de  inferioribus 
«beneficialis,  prjeseriim  curam  animarum  exercenîibus,  au!  aliamadmi- 
«nistrationem  sive  officium  habentibus,  prout  jura  et  raliones  allala; 
«convincunt.  »  Evidemment,  l'estimable  auteur  veut  que  les  recteurs 
amovibles  soient,  lorsqu'ils  arrivent  à  la  vieillesse  on  à  la  maladie,  aussi 
inébranlables   dans  leur  paroisse  que  les  curés  perpétuels.  Il  le  dit 

formellementquelques  lignes  plus  loin  :  « .  Simiiiter,  cap.  3et4,  eod. 

»  tit.  jubetur  dari  coadjutor  rectoribus  ecclesiarum,  leprœ  macula  infeclis  : 
»alqui  per  redores  ecclesiarum  ,  ex  proprielate  vocabuli ,  intelli- 
Bgnntur  parochi ,  aliique  inferiores  curati  argum.  cap.  ult.  de  prœben.dis 
»cum  concordantiis,  ac  notât  Fagnanus  in  cap.  de  rectoribus.  »  Si  l'oJi 
doit,  en  cas  de  maladie  incurable,  donner  un  coadjuteur  aux  curés 
inférieurs  qui  ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomination  de  parochi, 
évidemment  ces  mêmes  curés  ne  peuvent  ni  être  destitués,  ni  être  forcés 
à  donner  leur  démission. 
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Âinsîj  d'après  les  piincipes  de  UeiiTeiislucI,  personne  n'a  le  droit  de 
forcer  un  desservant  à  quiiicr  sa  paioisse,  ni  à  donner  sa  démission, 
lorsqu'il  devient  incaj)a!jle  de  reni|)îir  ses  funclions  par  suite  de  son  âge 
avancé  ou  d'une  niahuiie  incurable. 

3"  in  cure  licst  pas  tenu  iraccrptcr  un  coacJjuleur ,  lorsque  l'infinnité 
dont  il  est  atteint  nest  que  passaijère.  —  11  doit  simplement  se  constituer 
lui-même  un  vicaire  qui  remplisse  ses  fonctions  pendant  la  durée  de  sa 
maladie.  Ainsi  pensent  Faguan  et  plusieurs  auteurs  par  lui  cités.  Selon 
le  Concile  de  Trente,  sess.  21  ,  cap.  1  ,  les  curés  des  paroisses  sont 
obligés  sibi  tôt  sacerdoles  ad  inunns  pastorale  adjungere,  quoi  sujficianl  ad 
sacramenta  exhibenda  et  cullum  divinum  celehrandum  ;  d'où  il  suit  que  ces 
mêmes  curés,  atteints  d'une  maladie  passagère  et  curable,  se  doivent 
choisir  un  vicaire  qui  soit  approuvé  par  l'ordinaire  du  lieu  pour  la  cure 
des  âmes,  selon  le  même  concile,  sess.  25,  cap.  11  vers.  3'cc  ihi.  Que  si 
dans  quelques  pays  la  coutume  ou  les  dispositions  spéciales  de  TEvêque 
exigent  que  le  vicaire  soit  député  par  l'ordinaire,  cela  doit  être  observé 
entièrement  dans  la  pratique,  selon  le  chapitre  Si  quis  veneril  de  majo- 
rilate  et  obedienlia,  et  autres  textes  semblables. 

4°  Les  évoques  et  les  curés  qui  sont  atteints  de  maladies  incurables  ne 
peuvent  pas  empêcher  qu'on  leur  députe  un  coadjuteur.  —  Les  maladies  qui 
auloiisenl  cette  députation  d'un  coadjutcur,  sont  la  cécité,  la  paralysie, 
la  lèpre  et  autres  maladies  du  même  genre.  La  maxime  est  certaine  et 
commune.  Elle  se  prouve  par  les  chapitres  3,  4,  5,  6  du  titre  de  clerico 
œgrotanie  dans  les  Décrétales,  et  par  le  chapitre  unique  du  même  titre 
dans  le  Sexle.  Ces  textes  du  droit  portent  que  lorsque  les  évoques,  les 
recteurs  des  églises,  les  archidiacres  et  autres  bénéficiers  souffrent  d'une 
maladie  incurable,  ou  sont  accablés  par  la  vieillesse,  on  leur  doit  assi- 
gner un  coadjutcur  qui  remplisse  les  fonctions  avec  des  émoluments 
convenables,  afin  que  par  ce  moyen  la  cure  des  âmes  et  le  culte  divin  ne 
soient  pas  négligés.  Reiffenstuel  ajoute  que  si  les  infirmités  de  la  vieil- 
lesse ne  sont  pas  telles  qu'elles  rendent  le  curé  perpétuellement  inha- 
bile à  remplir  ses  offices ,  il  n'est  pas  tenu  de  recevoir  un  coadjutcur. 

5°  Le  coadjutcur  qu'on  députe  à  un  curé  infirme  doit  réunir  toutes 
Jes  qualités  que  le  droit  requiert  pour  l'oflice  qu'il  doit  remplir  (Conc. 
Trid.  sess.  25,  cap.  7.  De  reforni.)  S'il  est  donné  au  spirituel,  pour  la 
cure  des  âmes,  il  doit  avoir  une  science  qui  lui  permette  de  régir  le 
peuple  et  de  procurer  le  salut  des  âmes  ;  si  la  coadjutorerie  est  donnée 
au  temporel,  la  probité  et  la  circonspection  sont  les  qualités  principales 
qui  sont  requises  dans  le  coadjutcur. 

6°  La  députation  d'un  coadjutcur  ne  dispense  pas  le  prélat  infirme  de  la 
résidence.  —  Ainsi  l'a  déclaré  la  S.  C.  du  Concile,  au  rapport  de  Gon- 
zalez, ad  regul.  8  cancell. ,  et  de  Castropalao,  tract.  13,  disput.   1. 
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de  benefic.  î/s  la  rapportent  dans  ies  termes  suivants  :  Proptcr  dcputatio- 
nem  coadjutoris,  parocluis,  cui  datiis,  7wn  polcril  abessc  a  resideiitia.  La 
même  chose  a  été  déclarée  pour  ce  qui  concei  no  les  Evéques ,  au  rap- 
port de  Barbosa,  lib.  l ,  jtiris  ecclesiasl.,  cap.  15  et  lib.  3,  cap.  10.  Le 
coadjuteur  n'est  pas  moins  tenu  à  la  résidence.  Comment  pourrait-il  en 
effet  exercer  les  fonctions  du  ministère,  s'il  ne  résidait  pas  ?  Aussi,  le 
coadjuteur  est  lié  à  la  loi  de  la  résidence  aussi  bien  que  le  recteur  prin- 
cipal, et  la  S.  C.  l'a  déclaré  formollement ,  au  rapport  de  Barbosa, 
part,  ô  De  offic.  et  potest.  episc.  coileg.  63. 

7°  Le  coadjuteur  doit  avoir  un  trahemcnt  modéré,  lequel  est  pris  sur  les 
biens  ou  revenus  de  l'église  qu'il  dessert.  —  C'est  roi)inion  commune  ;  elle 
se  trouve  formellement  dans  le  chapitre  3  du  même  liire  des  décrélales, 
où  il  est  dit  que  le  coadjuteur  doit  recevoir  une  portion  convenable  des 
revenus  de  l'église  ;  ut  de  facultalibus  ecclesiœ  ad  sustenlnlionem  congruum 
rccipiat  portionem.  La  même  chose  se  lit  dans  le  même  litre  du  Sexte  : 
coadjutores  hujusmodi,  de  proventihus  prœlalorum  ,  in  quorum  assumunlur 
auxilium ,  sumplus  recipiant  moderalos  ;  ainsi  que  dans  le  Concile  de 
Trente,  sess.  21,  cap.  6.  En  effet,  tout  ouvrier  mérite  son  pain 
(Matt.  10),  et  nul  ne  fait  la  guerre  à  ses  dépens  (1.  Corint.  9).  Les  doc- 
teurs sont  unanimes  sur  ce  point,  lorsque  les  revenus  de  l'église  suf- 
fisent à  la  fois  et  à  l'entretien  du  recteur  infirme  et  à  la  sustentation  du 
coadjuteur. 

8°  Si  les  revenus  ne  suffisent  pas  au  curé  et  à  son  coadjuteur,  le  premier  doit 
avoir  la  préférence.  —  Reiflénstuel  suit  en  cela  Topiiiioii  de  Barbosa,  de 
Fagnan,  de  Pirrhing  et  d'Engel.  Quelques  auteurs  ont  cru  qji'en  ce  cas 
de  l'insuffisance  des  revenus,  on  devait  préférer  le  coadjuteur  qui 
dessert  l'église  et  mérite  par  conséquent  sa  récompense  ;  pourtant  leur 
opinion  est  communément  abandonnée.  La  raison  est  que  l'opinion 
contraire  est  j)lus  équitable,  qu'elle  est  appuyée  sur  des  fondements 
plus  solides.  Carie  coadjuté  demeurant  recleur  de  l'église,  sinon  quant 
à  l'exercice,  du  moins  quant  au  droit,  c'est  lui  qu'on  doit  secourir  le 
premier  avec  les  revenus  de  l'église  dont  il  est  le  prélat  propre.  Puisque 
l'infirmité  ne  le  dispense  pas  de  la  résidence,  il  est  censé  servir  l'église , 
il  doit  par  conséquent  être  sustente  avec  les  revenus  de  cette  église, 
cap.  Cum  secundurn  de  praibendis.  Et  puis  ,  l'humanité  s'oppose  à  ce 
qu'un  recteur  infirme  soit  négligé  dans  les  aliments  dont  il  a  le  plus 
grand  besoin  en  temps  de  maladie,  et  auxquels  il  a  acquis  un  droit  par 
le  litre  de  son  bénéfice,  et  par  son  investiture;  agir  autrement,  serait 
accroître  l'affliction  de  celui  qui  est  déjà  affligé  vivement  par  la  maladie. 
Le  canon  I,  dist.  82,  sur  lequel  l'opinion  contraire  s'appuie,  ne  con- 
cerne pas  les  clercs  infirnies  ;  il  s'applique  généralement  à  tous  les 
pauvres  et  à  tous  les  infirnies  ;  il  prescrit  à  l'Evéque  de  leur  donner  la 
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nounlUire  cl  le  vêtement  in  quantum  sibi  possihUe  fuerit.  S'il  l'on  voulait 
que  ce  canon  concernât  les  ecclésiastiques,  il  Caudrail  dire  qu'ils  pour- 
raient être  privés  de  toute  ressource  dans  leur  infirmité,  si  l'Evcque 
était  dans  l'impuissance  de  les  secourir.  Enfui,  lorsque  les  canons  cités 
plus  haut  prescrivent  de  fournir  au  coadjuleur  une  portion  congrue  sui" 
les  revenus  de  l'église  ;  lorsque  le  chapiue  du  Sexle  veut,  qu'il  reçoive 
suiitplus  modcratos  ;  lorsque  le  (Concile  de  Tienle,  sess.  21,  cap.  6,  [)res- 
cril  de  lui  donner  une  portion  des  IVuils,  partent  fntctuum  ;  ils  insinuent 
assez  clairement  (jue  les  revenus  de  léglise  appartiennent  premièrement 
et  principalement  au  coadjnié,  en  tant  que  recteur  de  l'église;  que 
c'est  à  ses  besoins  qu'on  doit  d'abord  pourvoir,  et  que  ce  n'est  qu'après 
y  avoir  pourvu  qu'on  doit  songer  au  coadjuteur.  On  est  par  conséqueirt 
tenu  de  laisser  au  lecleur  infirme  toute  la  portion  des  revenus  qui  lui 
est  nécessaire  ;  on  doit  même  lui  réserver  la  totalité  de  ces  mômes  re- 
venus, le  cas  échéant.  Apiès  avoir  lapporté  l'opinion  des  auteurs  qui 
ont  cru  qu'en  cas  d'insuffisance  des  revenus,  on  devait  secourir  le  coad- 
juteur de  prél'crence  au  recloi:r  infirme,  ReilleustucI  ajoute  :«  IIa;c 
))tamen  sentenlia  passini  a'o  aliis  relinquitur,  prout  contra  eam  tcncl 
«Yincentius,  Cardinalis,  et  Ahhas  in  d.  c.  Barbosa,  Fagnaïuis,  Pirrhing, 
wEngel.  Ratio  est,  quia  islhx'c  posterior  sentenlia  majori  nilitur 
«aciquitate  est  solidioribus  fundamenlis.  Tum  quia  coadjulus  infirmus 
»adhuc  remanet  pr;ielatus,  et  rector  ecclesia:! ,  saltcm   quoad  jus,   nisi 

«quoàd  exercilium  ;  crgo  illi    primo  subveniendum  est Tum  quia 

«inhumanum  videtur,  beneficiarium  inlirmum,  sicque  coadjutore  indi- 
pgentem,  in  alimenlis  negligi,  quibus  vel  maxime  nunc  indiget —    ad- 

«dendo  afilictionem  afllicto Salis  innuitur  reditus   ecclesiasticos 

«primo,  ac  [irincipaliter  spectare  ad  coadjutuin,  veluti  rectorem  ecclesix, 
«sicque  ijjsius  necessitali  prius  esse  providendiim,  et  postca  coadjutori. 
»Unde  ad  propositum  diibium  rcspondet  :  Quando  reditus  ecclesiic 
«non  sulïiciunt  pro  ulioque,  tune  ex  eisdem  primo  subveniendum  est 
«coadjuto  infirmo,  veluli  priulato  ,  seu  rcclori  ecclesiic,  proul  indiget, 
«juxla  proxime  dicta.  » 

Rein'enstucl  établit  ensuite  qu'on  doit  donner  au  coadjuteur  l'excé- 
dant de  revenus  qui  n'est  pas  nécessaire  au  recteur  infirme;  puis, 
l'évéque  est  tenu  de  l'aider  autant  qu'il  le  peut  ;  et  si  tout  cela  est  insuf- 
fisant, alors  il  emploie  son  autorité  pour  obliger  les  paroissiens  à  fournir 
le  nécessaire  au  coadjuleur  qui  leur  est  donné,  selon  le  canon  Omnis 
rhristianns  ,  de  consecr.  dist.  ï.  et  le  chap.  de  his  A  ,  de  consecral.  ecclesiœ. 
Ces  textes  du  droit  poitent  que  si  le  prêtre  d'une  église  ne  peut  pas 
vivre  convenablement  des  revenus  de  cette  église,  alors  les  paroissiens 
jieuvenl  êde  forcés  de  venir  à  son  aide.  Le  concile  de  Trente  contient 
au  chapitre  4  de  la  session  21  une  disposition  semblable  au  sujet  des 
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paroisses  qui  sont  éiigécs  nouvclloment  à  cause  de  la  niiillitiide  de  !a 
popnlaiioii.  Telle  est  ropinion  d'Abbas  ,  de  Fagiian,  Àzor  et  Pirrhing. 


Le  cas  de  l'inhabililé  résiillant  de  la  maladie  ou  de  la  vieillesse  esl-il 
le  seid  où  la  lévooalion  d'un  desservant  amovible  ne  serait  pas  tenable".' 
Notre  opinion  est  qu'on  pourrait  ciler  des  auteurs,  et  des  auteurs  du 
premier  ordre,  qui  ensriyiicnt  que  lorsqu'une  paroisse  éprouve  un  tort 
notable  de  la  révocation  de  son  recteur,  le  recours  à  l'autorité  supé- 
rieuie  est  ouvert.  Le  droit  de  révocation  ad  nuinm  est  incoi\testable, 
mais  peut-il  s'exercer  au  préjudice  d'aulrui?  Ne  sera-t-il  pas  permis  de 
recourir  à  l'autorité  supérieure,  et  celte  autorité  supérieure  n'auia-l-elle 
|tas  le  pouvoir  de  réintégrer  le  recteur,  même  amovible,  ad  milutn,  dans 
l'hypoîlièse  que  le  ju-éjudice  résullant  de  sa  révocation,  sera  reconnu 
véritable  et  léel  ?  Puisque  l'on  trouve  des  auteurs  de  poids  qui  recon- 
naissent le  droit  de  recours  dans  le  cas  que  nous  venons  de  proposer, 
pense-i-on  qu'il  fût  diiricile  de  citer  des  exemples  de  l'exercice  de  ce 
même  droit? 

Supposons,  en  second  lieu,  que  la  révocation  d'un  desservant  amo- 
vible soit  faite  par  malice  ou  par  haine,  ce  qui  ne  se  présume  pas,  mais 
n'est  pas  impossible.  En  ce  cas,  l'autorité  supérieure,  à  laquelle  on  a 
recours,  ne^tourra-t-elle  pas  prescrire  la  réintégration  du  desservant? 
Les  canonistes  n'ont  pas  entièrement  passé  sous  silence  ce  qui  concerne 
ces  recteurs  amovibles  ad  nuUnn;  ils  admettent  communément  que  leur 
révocation  est  passible  d'être  annullée  par  le  pouvoir  supérieur,  lors- 
qu'elle est  le  résultat  de  la  malice  ou  de  la  haine. 

Voici  un  troisième  cas  qui  peut  se  présenter.  Lorsqu'un  recteur  amo- 
vible subit,  par  le  fait  de  sa  révocation  ou  de  sa  translation,  un  tort 
notable  dans  son  honneur  ou  dans  ses  biens,  n'aura-t-il  pas  la  faculté 
de  recourir  à  l'autorité  supérieure,  et  de  lui  demander  que  ce  tort 
notable  ne  lui  soit  point  fait  dans  ses  biens  ou  dans  son  honneur?  Evi- 
demment,  la  faculté  de  révoquer  ad  nutum  ne  confère  pas  le  droit  de 
porter  préjudice  à  autrui;  aussi  les  canonistes,  et  l'on  pourrait  citer,  à 
ce  sujet,  des  noms  d'un  grand  poids,  s'accordent-ils  à  reconnaître  que 
dans  le  cas  proposé,  la  révocation  n'est  pas  soutenable.  Il  y  a  lieu  au 
recours  et  à  la  réintégration.  Voyez  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  cardinal  de 
Luca,  diseurs.  91  de  benefic.  num.  12. 

Mais  puisque  le  pouvoir  de  révocation  ad  nutum  souffre  les  trois 
exceptions  que  nous  venons  d'ex])Oser,  ne  faul-il  pas  reconnaître  que  le 
lecours  ne  peut  pas  cire  interdit  à  un  recteur  qui  est  révoqué  de  sa 
cure  ?  Si  l'on  objecte  que  la  faculté  du  recours  n'est  écrite  nulle  part 
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dans  le  droit  canon,  ne  peut-on  pas  répondre  qu'elle  est  fondée  sur 
réquité  naturelle?  Le  juge  supérieur  auquel  le  recours  est  adressé  n'est- 
il  pas  tenu  de  le  recevoir  et  d'examiner  consciencieusement  les  raisons 
qui  peuvent  rendre  la  révocation  iusouienahle.  De  fait,  il  existe  des  mil- 
liers d'exemples  de  ces  sortes  de  recours  interjetés  et  admis.  Un  des 
plus  graves  canonistes  que  la  France  ail  produits,  Rebuffus,  dit  dans 
son  traité  de  pacificis  possessorilms  qu'il  a  vu  plus  d'une  fois  des  recteurs 
amovibles  ad  Jintum  recourir  à  l'autorité  supérieure  ;  qu'il  a  vu  admettre 
leur  appel  et  décréter  leur  réintégration. 

Enfin,  il  y  aurait  à  rechercher  si  toute  une  école  de  graves  auteurs 
iienseigue  pas  que  la  destitution  d'un  recteur  amovible  ad  tiutum  est 
insoutenable  lorsqu'elle  a  lieu  sans  casise,  s'ils  n'exigent  pas  un  motif 
rationnel  de  révocation,  de  sorte  que  la  deslifution  faite  sans  cause  est 
passible  de  recours  au  supérieur  qui  décrète  la  réintégration.  Voyez 
Menochius,  de  arbitrai-,  jndic.  qusest.  55,  u.  1 1  et  t2.  Rebuffus,  que  nous 
Ycnons  de  citer,  dit  qu'en  France  on  est  tellement  attaché  à  la  justice, 
qu'on  ne  permet  jamais  qu'un  curé  amovible  ad  nutnm  soit  destitué  sans 
cause. 

Telles  sont  quelques-unes  des  questions  qu'on  pourrait  cxaniiner  en 
faveur  des  recteurs  amovibles.  Comme  nous  n'avons  pas  souvenance 
qu'elles  aient  été  soulevées  par  les  auteurs  qui  ont,  dans  ces  derniers 
temps,  écrit  pour  ou  contre  le  système  de  l'amovibilité  des  curés  ,  nous 
nous  proposons  de  les  traiter  consciencieusement  et  d'établir  quelques 
thèses  qui  seront  fortifiées  de  manière  à  ne  pouvoir  être  attaquées. 

En  réponse  aux  questions  qui  nous  sont  adressées,  nous  déclarons  que 
le  document  par  nous  publié  le  14  mars  dernier  est  parfaitement 
authentique.  La  lettre  existe.  Nous  croyons  savoir  qu'elle  a  été  expédiée 
à  son  adresse,  il  y  a  plus  de  six  mois. 

La  Correspondance  n'iiisère  pas  de  pièces  apocryphes.  Elle  ne  le  peut 
pas.  S'il  nous  arrivait  jamais  de  commettre  une  erreur,  le  désaveu  ne 
se  ferait  pas  attendre,  et  nous  serions  les  premiers  à  l'enregistrer.  Notre 
conscience  et  notre  honneur  sont  également  intéressés  à  la  publication 
de  documents  dont  l'authenticité  se  trouve  au-dessus  de  tous  les  doutes. 
Notre  entreprise  n'est  pas  clandestine  ;  notre  publication  porte  toutes 
les  approbations  voulues.  Sans  avoir  un  caractère  officiel,  elle  est 
dans  le  degré  d'autorité  qui  en  approche  le  plus,  et  nous  ne  com- 
prenons pas  qu'on  veuille,  à  plusieurs  centaines  de  lieues  de  distance  , 
conserver  des  doutes  sur  l'authenticité  des  documents  qui  ont  été 
publiés  ici.  Ces  explications  ne  seront  pas  inutiles.  Nous  sommes  heu- 
reux de  l'occasion  qui  nous  est  offerte  de  les  présenter  à  nos  lecteur». 
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La  VALLÉE  DES  LIS  par  Thomas  a  Kempis,  nouvellement  traduit  du 
latin Avignon.  1850. 


Nous  nous  occupons  rarement  de  critique  littéraire.  Si  nous  avons  jugé 
opportun  de  publier  queUjucs  remarques  au  sujet  de  la  traduction  qu'on 
vient  de  faire  du  pieux  opuscule  de  Thomas  a  Renipis,  notre  but  a  été 
de  montrer  avec  quelle  précipitation  certaines  gens  écrivent  aujour- 
d'hui, et  à  quelles  inexactitudes  ils  s'exposent  par  des  travaux  faits  à  la 
hâte.  Altérations  du  texte  ;  contre-sens  ;  citations  inexactes:  c'est  ce 
qu'un  examen  attentif  nous  a  permis  de  constater.  Nous  avons  eu  sous 
les  yeux  les  éditions  latines  de  Lyon  et  d'Anvers. 

Thomas  a  Kempis  a  écrit  son  opuscule  spécialement  pour  les  religieux, 
et  particulièrement  pour  les  religieux  de  son  ordre.  Le  traducteur  a 
jugé  à  projios  de  falsifier  la  plupart  des  passages  qui  l'indiquent.  Au 
chapitre  {",  il  fait  dire  au  pieux  auteur:  Pensez  donc,  frère,  et  i'o«5  , 
chrétien,  qui  que  vovs  soyez,  à  l'état  dans  lequel  vous  êtes.  Le  texte  porte 
simplement  :  Attende  ergo  [rater  statum  tuuvi  in  quo  stas. 

On  lit  quelques  ligues  plus  haut  que  l'habit  extérieur  vaut  peu  sans 
la  vertu  intérieure  devant  Dieu  ;  le  traducteur  met  que  les  formes  exté- 
rieures ont  peu  de  valeur,  etc Le  chapitre  15  a  pour  titre  :  de  stabiîi- 

tate  in  loco  et  ordine  ;  on  traduit  simplement  :  De  l'instahilité.  C'est  au 
chapitre  18  que  le  traducteur  s'est  permis  les  altérations  les  plus  inex- 
plicables. Au  numéro  3 ,  on  voit  un  religieux  adressant  une  question  à 
un  ancien  de  l'ordre  :  frater  interroqavit  senem  ;  le  traducteur  met  :  «  Un 
y  prêtre  interrogeait  un  vieillard.  »  Quelques  lignes  plus  loin,  il  fait  dire 
au  pieux  auteur  :  «  C'est  un  grand  orgueil  que  d'abonder  dans  son  sens 
)>  et  de  demeurer  dans  sa  volonté  propre,  quand  elle  est  opposée  à  celle 
"  de  Dieu  et  au  bien  commun  de  ses  frères,  »  ce  qui  n'a  pas  de  sens  ,  car 
l'orgueilleux  ne  manque  pas  de  soutenir  que  sa  volonté  propre  est  fort 
loin  d'être  opposée  au  bien  commun  des  frères  ;  il  y  a  dans  le  texte  : 
(handis  superbia,  abnndarc  in  sensu  suc,  et  stare  in  fropria  voluntale,  Deo 
et  communilati  fralrum  contraria.  Rien  de  plus  facile  que  de  constater  l'op- 
position entre  la  volonté  de  la  communauté  et  celle  de  l'orgueilleux.  Peu 
de  lignes  après,  on  lit  :  monachus  pronus  ad  loquendum ,  etc.  ;  le  traduc- 
ieur  dit  :  Vhomnie  enclin  à  parler,  etc...  Nous  négligeons  plusieurs  alté- 
rations de  la  même  force  qui  se  trouvent  dans  ce  chapitre  18. 

Sur  cet  article  des  altérations,  ajoutons  que  le  titre  de  l'opuscule  n'est 
pas  traduit  entièrement  :  Vallis  liliorum,  ad  laudem  Dei,  pro  solatio  trilmla- 
torum.  Dans  le  prologus  ,  le  traducteur  supprime  tout  un  membre  de 
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phrase  qui  fait  connaître  au  lecteur  que  Thomas  a  Kempis  a  composé 
précédemment  uu  opuscule  portant  pour  titre  :  ilortuhis  Rosarum.  On  lit 
dans  le  texte  :  «  Iste  libellus  potest  nominari  Vallis  liliorum  ad  distin- 
)»  Gtionem  alterius  praîcedentis  qui  Hortulus  Rosarum  inlitulalur.  Quia 
»  sicut  ille  tractât  de  multis  virtutibus  ,  lanquani  de  rubeis  rosis  in  hor- 
»  lulo  Jesu  natis,  sic  iste  loquilur  de  multis  viilutibus,  tauquam  de  can- 
»didis  liliis  in  valle  hnmilitatis  a  Domino  Jesu  plantatis.  »  Voyez  la 
ialsification  du  traducteur. 

Voici  une  altération  qui  nous  semble  assez  regrettable.  Elle  concerne 
le  feu  du  jjurgatoire,  où  les  démons  feront  expier  les  paroles  oiseuses  et 
les  pensées  malignes.  Le  chapitre  lo  de  rinstabilité  ,  selon  le  traducteur, 
porte  ce  qui  suit  :  «  Time,  o  dissolule  et  jocose ,  futura  ignis  purgatorii 
)'  tormenta  ,  ubi  pro  quolibet  levi  et  olioso  verbo  et  cogilatu  n»aligno, 
1'  patieris  a  d.Temonibus  durissima  verbera.  »  Le  traducteur  supprime  les 
mots  purgatoire  et  démons,  qui  sont  loin  de  manquer  d'intérêt.  Au  cha- 
pitre 21,  il  fait  dire  à  l'auteur  «  que  les  paroles  simples  de  l'Ecriture  sont 
»  très-utiles  aux  enfants  et  aux  ignorants;  »  or,  le  texte  ne  dit  pas  mot 
de  la  Sainte  Ecriture  :  «  Prodest  autem  valde  parvulis  et  rudibus  ,  cum 
»  simplicia  verba  eis  proponuntur  ;  nocent  vero  suhtilia,  attamen  juvant, 
tt  si  obscura  dicta  explanantur.  »  Un  janséniste  qui  ne  connaîtrait  Thomas 
a  Kempis  que  par  la  traduction,  serait  en  droit  de  conclure  que,  selon 
lui,  c'est  très-utile  de  présenter  aux  enfants  et  aux  ignorants  les  paroles 
^ituiples  de  l'Ecriture. 

Le  pieux  auteur  est  condamné  aux  singularités  les  plus  intolérables. 
On  lit  à  la  fin  du  chapitre  16  :  Bcatus  qui  intclligit  super  cgenum  et  pau- 
percm  Jesiim pro  nobis  nudum  et  inopem  f'actum:  ce  que  le  traducteur  rend 
di;  la  manière  suivante  :  «  Heureux  celui  qui  comprend  qu'au-dessus  de 
J  indigent  et  du  pauvre  est  Jésus,  etc.  ;  évidemment  ,  le  traducteur  n'a 
j)as  compris  les  mots  inlelUgere  super.  Le  chapitre  18  renferme  une 
maxime  qui  n'a  pas  de  sens  dans  la  traduction  ;  le  pieux  auteur  avance 
qu'une  parole  doit  être  grandement  édifiante  pour  valoir  mieux  que  le 
silence  ;  or,  on  lui  fait  dire  «  que  pour  que  la  parole  soit  édifiante  ,  il 
)>  faut  que  le  silence  la  purifie  »  ce  qui  est  inintelligible  pour  nous.  Voyez 
au  même  endroit  la  quatrième  maxime  ;  elle  est  rendue  d'une  manière 
jieu  heureuse.  Il  faut  en  dire  aujant  de  la  pensée  de  Caton,  num.  3,  du 
même  chapitre  18.  A  notre  avis  les  mots  :  omnibus  adde  modum,  modus 
est  jmlcherrima  virtus  devraient  se  rendre  comme  voici  :  a  A  toutes 
»  choses  ajoutez  le  mode  ;  le  mode  est  une  vertu  Irès-helle.  »  Quant  à 
Caton  ,  il  ne  se  trouve  qu'à  la  marge  dans  les  éditions  latines,  ce  qui , 
selon  toutes  les  prohabilités,  est  le  fait  des  éditeurs  ;  le  traducteur  a  jugé 
à  propos  de  le  faire  entrer  dans  le  texte  même. 

Voici  que  Thomas  a  Kempis  est  présenté  comme  tutioriste.  Dans  le 
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chapitre  24  de  compassione  fraterna  (et  non  de  la  correction,  comme  veut 
la  iradiiciion) ,  le  pieux  auteur  recouimande  d'interpréter  en  mieux  les 
choses  douicuses;  de  ne  pas  juger  de  ce  qu'on  ignore  ;  de  se  garder  de 
ce  qui  est  mauvais  ouvertement  ;  de  couvrir  le  scandale  propre;  de  sup- 
porter les  défauts  des  infirmes.  Or,  voulez-vous  savoir  comment  le  tra- 
ducteur rend  les  mots  disce  dubiosa  ad  mcliora  trahere?  Il  en  lait  une 
maxime  ainsi  conçue  :  «  Apprenez  à  choisir  dans  le  doute  le  parti  le  plus 
«  parfait,!)  ce  qui  est  un  contre-sens  palpable,  sans  aucun  rapport  au  texte 
cl  au  sujet  du  chapitre.  —  On  peut  voir  au  chapitre  suivant  une  tour- 
nure de  phrase  qui  donne  à  entendre  que  le  prophète  Elie  s'est  enfui 
dans  nn  monastère  ciu  désert;  il  aurait  fallu  mettre  :  «  Heureux  celui  qui 

»  fuit  avec  Elie  au  désert,  c'est-à-dire  au  monasière,  etc »  Voyez  dans 

le  mèrne  chapitre  la  manière  dont  le  traducteur  rend  le  passage  :  Nilnl 
ergo  stahile  et  durabile  super  terram ,  de  qua  factiis  est  Adam  et  fdii  ejus. 
—  Dans  le  cha[iilre  26,  on  n'a  pas  compris  le  mot  lecior  ;  ou  a  mal  rendu 
les  mots  :  0  quando  ibi  ero!  ainsi  que  le  passage  :  0  quundo  oculis  meis 
clarc  te  vïdebo  !  Au  chapitre  27,  on  prolonge  la  citation  de  l'Apocalypse 
bien  au-delà  de  ce  qu'a  fait  Thomas  a  Kempis. 

Nous  ne  voulons  rien  dire  de  la  note  très-curieuse  qui  se  trouve  dans 
le  chapitre  33.  Nous  espérons  que  les  personnes  pieuses  auront  le  hou 
esprit  de  ne  point  accepter  pour  argent  comptant  les  maximes  qui  y  sont 
débitées  ,  et  qu'elles  se  refuseront  à  penser  avec  le  traducteur  que  le 
salut  est  impossible  sans  la  préparation  du  lieu.  Thomas  a  Kempis  n'a 
jamais  enseigné  qu'avant  d'approcher  les  Saints  et  les  Saintes  du  paradis, 
il  fallût  s'adressera  la  Sainte  Vierge;  tout  ce  qu'il  veut  dire,  c'est  que 
de  préférence  aux  Saintes  et  aux  Saints  ,  on  fait  bien  de  recourir  à  la 
Mère  de  Dieu  :  Accède  autem  ante  omncs  Sanctos  et  Sanctas  cœlestis  ciiriœ 
cives  ,  ad  secrelum  tabernaculum  atque  oratorium  Bcatœ  Mariœ  Virginis. 
Dans  le  même  chapitre  ,  le  traducteur  vous  conseille  de  vous  transporter 
en  esprit  au  désert  que  saint  Jean-Baptiste  habita  ,  et  d'y  demeurer  avec 
lui  autant  quil  lui  plaira  et  qu'il  vous  sera  possible.  Comment  saint 
Jean-Baptisie  fera-t-il  connaître  à  une  âme  pieuse  qui  se  porte  au  désert 
avec  lui  qu'elle  doit  le  quitter  ?  Il  faut  lire,  conformément  au  texte  : 
«  Demeurez  avec  lui  autant  que  vous  en  aurez  l'attrait,  et  que  le  temps 
»  le  permettra.  »  Les  inexactitudes  que  nous  relevons  ne  sont  propres 
qu'à  faire  naître  des  pensées  étranges  dans  l'esprit  des  personnes  qui 
prendront  un  livre  ainsi  traduit,  pour  en  faire  leur  lecture  assidue.  On 
|)eut  voir  en  quelle  sorte  le  traducteur  rend  le  passage  de  l'Epître  aux 
IMiilippiens  :  Ego  non  arhitror  me  comprehendisse.  L'apôtre  dit  qu'il  ne 
pense  pas  avoir  atteint  où  il  tend  ;  le  traducteur  ne  se  contente  pas  de 
falsifier  le  texte  de  la  Vulgale  ;  il  fait  dire  à  saint  Paul  :  Je  pense  que  ja 
n'ai  rien  compris.  On  serait  assez  fondé  à  penser  que  c'est  le  traducteur 
qui  n'a  rieu  compris. 


—  268  — 

Vers  la  fin  du  même  chapitre,  il  dit  que  l'évangile  de  saint  Matlhien 
a  été  écrit  en  caractères  hébraïques  ;  le  texte  porte  simplement  qu'il  a 
été  composé  en  hébreu,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose. 

L'Ecriture  Sainte  est  citée  très-inexactement  par  le  traducteur.  Nous 
nous  bornons  à  rectifier  quelques-unes  de  ces  inexactitudes.  Dans  le 
prologue,  au  lieu  de  la  citation  banale  qui  indique  le  brévaire  romain  , 
lisez  :  Osée,  14,  comme  dans  les  éditions  latines.  Chap.  2,  au  lieu  du 
î*s.  47,  lisez  :  Ps.  75.  Le  verset  du  psaume  69  est  :  Ego  vero  egenus  et 
pauper,  et  non  pas  :  Ego  aiilein  mendions  sum  et  pauper.  Au  chapitre  3,  le 
verset  Gaudet  justus  in  Domino  ne  se  trouve  j)as  dans  le  psaume  32,  ni 
dans  aucun  autre  ;  seulement,  le  même  psaume  52  porte  :  Exultatejusti 
in  Domino.  —  Le  verset:  Magnificate  Dominnm  mccum ,  rapporté  au  cha- 
pitre 5,  est  dans  le  ps.  55  et  non  dans  le  ps.  51.  Il  y  a  une  rectification 
à  opérer  dans  le  verset  du  ps.  75  cité  au  chapitre  8.  —  Autre  inexacti- 
tude dans  le  passage  de  S.  Luc  cité  au  chap.  9.  Le  mot  ipsi  doit  être 
ajouté  au  texte  de  saint  Matthieu  rapporté  au  chap.  12.  11  y  aurait,  dans 
le  chap.  15,  une  autre  inexactitude  à  relever.  Au  chap.  20,  lisez  :  Ps.  68, 
et  non  58.  Nous  ne  nous  flattons  pas  d'avoir  noté  tout  ceq»"il  y  a  d'inexact 
dans  les  citations. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  montrer  que  ce  travail  a  été  fait 
à  la  hâte.  Un  peu  d'attention  aurait  suffi  pour  faire  disparaître  les  défec- 
tuosités que  nous  venons  de  signaler.  Le  traducteur  nous  paraît  avoir 
été  inspiré  malheureusement  en  coupant  le  texte  d'à  Kempîs  en  «ne 
multitude  de  petits  paragraphes  qui  lui  font  perdre  une  grande  partie  de 
sa  force;  pourquoi  ne  pas  laisser  les  choses  comme  elles  sont  dans  les 
éditions  latines?  Nous  n'avons  trouvé  en  télé  du  livre  aucune  approba- 
tion de  l'ordinaire,  il  esS  vrai  qu'une  épîire  dédicatoire  sert  d'introduc- 
tion à  l'ouvrage,  mais  nous  ne  voyons  pas  que  celle  épîlre  |)uisse  tenir 
lieu  de  l'approbation  requise.  Le  traducteur  n'aurait  pas  mal  fait  de  sou- 
mettre sou  travail  à  la  censure  de  l'ordinaire;  car  on  doit  présumer  que 
îa  plupart  des  défectuosités  que  nous  avons  indiquées  n'auraient  pas 
échappé  à  une  révision  intelligente  et  rigoureuse. 
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N»  62.  —  24  avril  1851. 

SoMM.viRE. —  Le  gouvernement  spirituel  et  temporel  des  séminaires  {Qua- 
trième article).  Les  décrets  des  conciles  provinciaux,  in  plaidoyer  devant 
le  parlement.  Concordat  de  1801. —  Les  oratoires  privés.  Leur  concession 
est  réservée  au  Saint-Siège.  La  réserve  du  Saint  Sacrement. —  Dispense 
de  l'habit  clérical  en  faveur  d'un  sous-diacre. —  Réflexions  au.  sujet  de  la 
lettre  adressée  par  la  S.  C.  des  Rites,  le  7  septembre  18o0  à  Mgr.  l'évêque 
de  Troijcs. 


LE  GOUVERNEMENT  SPIRITUEL  ET  TEMPOREL 
DES  SÉMINAIRES  (1). 


IV. 

Avant  d'être  investis  du  droit  de  surveiller  les  écoles,  les  archidiacres 
furent,  pendant  plusieurs  siècles,  les  maîtres  des  jeunes  clercs,  qui 
fréquentèrent  leur  maison  comme  des  écoles  très-saintes  de  science  et 
de  piété.  Le  quatrième  concile  de  Carthage  charge  l'archidiacre  de 
l'instruction  des  jeunes  clercs  :  ostiarius  postquam  ab  archidiacono  fuerit 
instructus,  qualiter  in  domo  Dei  debeat  conversari,  etc.  Grégoire  de  Tours 
nous  fait  connaître  un  pieux  archidiacre,  appelé  Jean,  lequel  était 
plein  de  zèle  pour  enseigner  les  enfants  dans  son  archidiaconat  :  valde 
religiosus,  et  in  archidiaconatu  suo  stîulium  docendi  parvulos  habens. 
Ailleurs,  il  parle  de  l'archidiacre  de  Bourges,  comme  étant  recteur 
et  précepteur  de  la  maison  où  les  diacres  et  les  autres  clercs  vivaient 
en  communauté.  On  lit  dans  Bèdc  que  l'archidiacre  Bonifacius  com- 
muniquait les  richesses  de  son  érudition  et  de  sa  sagesse,  non-seulement 
aux  ecclésiastiques  de  Rome,  mais  aussi  à  tous  ceux  qui  se  rendaient 
dans  cette  capitale  comme  à  la  patrie  et  à  la  source  de  la  discipline 
ecclésiastique  et  de  la  science.  Le  Pape  se  servait  de  lui  comme  d'uu 
conseiller.  Dans  la  suite  des  temps,  les  archidiacres  furent  chargés  de 
surveiller  les  écoles  ecclésiastiques,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  de  le  rappeler,  et  cette  surveillance  fut  par  eux  exercée 
jusqu'au  concile  de  Trente.  Nous  avons  prouvé  que   l'érect/on  d'une 

(1)  Voirtom.  II,  p.  5,  78,  149. 
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commission  spéciale  pour  surveiller  radministration  spirituelle  et  tem- 
porelle des  séminaires,  fut  dictée  par  une  pensée  traditionnelle.  Rien 
de  plus  opportun  que  de  confier  à  une  commission  la  surveillance  que 
les  archidiacres  exerçaient  depuis  plusieurs  siècles.  En  étudiant  les 
conciles  provinciaux  qui  furent  célébrés  après  le  concile  de  Trente,  on 
voit  qu'en  certains  pays  on  jugea  opportun  de  conserver  aux  archidiacres 
quelques-unes  de  leurs  anciennes  prérogatives.  Plusieurs  exemples 
pourraient  en  être  cités.  Le  synode  diocésain  tenu  à  Harlem  en  loG-i, 
prescrit  que  les  maîtres  d'école  soient  examinés  par  le  scolaslique  de 
l'église  cathédrale.  Voyez  les  décrets  de  ce  synode  au  tome  7  des  con- 
ciles d'Allemagne  :  «  Securiores  erunl  magistralus,  qui  in  civitalibus 
»  predagogis  scholarum  stipendia  annua  persolvunt,  ut  priusquam  abdi- 
)*  cant  ipsis  ministeria  scholastica  ,  exhibeant  examiiiandos  ofliciali, 
»  atque  scholastico  cathedralis  ecclesiaî,  neque  expcdit  admitti,nisi 
)>  examinatos  et  approbatos  per  eosdem.  »  Il  y  eut  en  effet  des  pays  où 
la  juridiction  sur  les  écoles  appartint  à  un  chanoine  de  la  cathédrale 
qui  fut  désigné  sous  le  nom  de  scolastique. 

Parmi  les  conciles  provinciaux  qui  firent  exécuter  à  Tenvi  la  loi 
relative  à  la  commission  du  séminaire,  nous  en  pourrions  citer  un  grand 
nombre  qui  furent  tenus  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne.  Le  con- 
cile de  Compostelle,  en  1575,  prescrit  l'érection  du  séminaire  jwx/a 
formam  et  régulas  a  sacrosancta  synodo  Tridentina  proposUas.  Lorsque  le 
concile  tenu  à  Tolède  en  1582  ordonne  pareillement  que  le  séminaire 
.soit  érigé  dans  tous  les  diocèses,  il  veut  que  cette  érection  ait  lieu  «  re 
))tola  cum  lis  ad  quos  spectat  communicata,  juxta  cjusdem  concilii 
«decretura.  »  (Aguirro  tom.  4,  pag.  105,  208).  On  lit  également  dans 
le  concile  célébré  à  Lima  en  1582  par  saint  Torribius,  chap.  4i  :«  Cnjus 
«seminarii  fundationem  et  administralionem  episcopi  lideliter  et  solli- 
wcilc  curent,  secundum  tenorem  et  formam  a  concilio  Tridentino  tra- 
«ditam,  scientes  se  Deo  omnipotenti,  et  sanctre  ejus  Ecclesiœ,  rationcm, 
))si  quid  minus  recte  egeiinl,  reddituros.  »  Ces  citations  nous  paraissent 
suffire  pour  montrer  quelle  fut  la  fidéliié  des  églises  d'Espagne  à  rem- 
plir les  prescriptions  du  concile  oecuménique. 

L'Italie  nous  fournit  les  conciles  provinciaux  de  Milan,  de  Florence, 
de  Ravenne,  d'Urbin,  de  Capoue.  Nous  avons  déjà  mentionné,  dès  le 
début  de  notre  travail,  les  principales  dispositions  de  saint  Charles 
Borromée.  Bornons-nous  à  ajouter  que  le  1"  concile  de  Milan,  tenu 
en  iS65,  renferme  un  long  décret  sur  les  séminaires  dans  lequel  on 
mentionne  la  commission  des  députés.  Dans  le  concile  tenu  à  Ravenne 
en  15G8,  on  enjoint  l'établissement  des  séminaires  selon  la  forme  pres- 
crite par  les  Pères  de  Trente;  on  recommande  aux  évêques  de  les 
visiter  fréquemment,  et  de  les  faire  visiter  par  les  députés;  d'examiner 
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avec  Je  plus  grand  soin  lous  les  élèves,  et  d'expniser,  après  trîpFe 
nionilion,  ceux  qui  ne  seront  pas  appliqués  à  la  religion  et  à  la  vertu. 
Le  même  tome  5  du  supplément  de  Mansi  renferme  le  concile  provin- 
cial d'Urbin,  en  1569  ;  on  y  trouve  des  dispositions  semblables  à  celles 
que  nous  venons  de  remarquer  dans  le  concile  de  Ravcnne.  Si  le  concile 
de  Capoue  prévoit  le  cas  où  un  des  diocèses  de  la  province  serait  dans 
limpossibililé  d'ériger  son  séminaire,  il  se  borne  à  statuer  qu'en  ce  cas 
le  métropolitain,  de  concert  avec  deux  des  plus  anciens  évêques,  fera 
établir  à  l'endroit  plus  opportun,  un  ou  plusieurs  séminaires,  avec  les 
revenus  des  églises;  rien  n'est  réglé  quant  aux  droits  que  les  commis- 
sions des  diocèses  respectifs  devront  exercer  en  ce  cas.  Le  décret  se 
trouve  au  tome  5  du  supplément  de  Mansi:  «  Seminarium,  ita  uti  con- 
HStilutum  est  a  Sac.  Conc.  Tridentino  sess.  25,  cap.  18,  singuli  ordi- 
snarli  pro  modo  facullalum  omnino  constituant,  quod  et  nos  ipsi,  dante 
«Domino,  facturi  sumus.  Quod  si  qui  episcopalus  ita  tenues  reditus 
))habean(,  ut  seminarium  in  eis  crigi  non  qucat,  nos,  adhibilis  duobus 
«antiquioribus  coepiscopis  nostris,  in  aliqua  ecclesia  commodiore  unum 
»aut  plura  seminaria,  prout  expcdire  videbitur,  ex  fructibus  duarum, 
»vel  plurium  ecclesiarum,  ex  eis  in  qtiibus  singulis  seminarium  coni- 
«mode  institui  non  polesl,  erigendum  curabimus,  ubi  pueri  illârum 
«ecclesiarum  educentur.  ))[De  sacrametit.  ovdin.  cap.  5).  Le  concile  pro- 
vincial de  Sainte  Séverine,  en  1597,  prévoit  également  le  cas  où  un 
diocèse  n'aura  pas  la  faculté  d'ériger  son  séminaire  ;  il  veut  que  l'évèque 
envoie  ses  clercs  au  séminaire  de  la  métropole,  ou  à  tout  autre  sémi- 
naire de  la  province,  moyennant  Ea  pension  qu'il  jugera  suffisante  pour 
la  nourriture,  t'habillement,  les  livres,  le  salaire  des  professeurs.  «  Ubi 
«autem  propicr  teimiiatem  redituum  calhedralis  ecclesiœ,  et  aliorum 
«beneficiorum  civilalis  et  diœcesis,  commode  institui  nequiverit,  in 
»  seminarium  hujus  metropolilanae  ecclesiae,  seu  in  aliud  in  aliqua  com- 
«modiori  et  viciniore  comprovinciali  ecclesia  iustilutum  clericos  pueros 
»alendos,  et  inslituendos  mitlant,  et  recipi  curent,  atque  ei  in  expensis 
«contribuant:  tôt  autein  miltant,  quot  pro  rata  pecuniarum,  quae  ab 
«eorum  ccclesiis  exigentur,  consideratis  sumplibus,  victui,  et  veslitui 
«necessariis,  et  libris  emendis  ac  magistrorum  salariis  persol vendis, 
»ij)sis  salis  esse  videijuntnr.»(Tit.  de  seinin.  clcric).  Nous  mentionnerons 
bientôt  des  dispositions  plus  complètes  que  d'autres  conciles  ont  adoptées 
pour  le  même  cas. 

Quant  au  concile  de  Florence,  en  157.3,  il  recommande  aux  évêques 
de  régler  ce  qui  a  rapport  au  séminaire  «  communicato  consilio  duorum 
»de  capitulo  et  duorum  de  clero,  qui  juxta  formam  concilii  Tridentini 
«electi  fuerint  :  corani  quibus  eliam  raliones  redituum  episcopi  singulis 
»anni  repetere  debent.  «(Rubric.  22,  de  semtnor.)  Pour  ce  qui  concerne 
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les    églises    (l'Allemagne,    nous   aurons    roccasiou    de    mentionner, 
entre  autres,  les  conciles  et  les  synodes  de  Salzbonrg,  d'Hildesheim  ; 
d'Augshourg,  de  Constance,  de  Trente. 

Le  concile  provincial  de  3Ialines,  en  1570,  prescrit  Féreclion  immé- 
diate des  séminaires;  tout  doit  y  être  constitué  conforinément  au  décret 
du  concile  de  Trente  :  «  Episcopi  diœcesani  omnia,  et  singula  ad  hanc 
»rem  necessaria  et  opporluna  constituant,  secnndum  ejusdem  concilii 
))Tridenlini  ordinalionern.  v  (De  scminar.  cap.  1,  tom.  21.  Labhe 
pag.  60J,  edit.  Venet.)  En  conformité  de  ce  décret,  on  voit  dans  le 
synode  diocésain  tenu  à  Bois-lc-Duc  en  1571,  le  prélat  prendre  l'avis 
de  deux  membres  du  chapitre  ainsi  que  de  deux  membres  du  clergé  de 
la  ville.  {Co)}c.  Gcrm.  tom.  7,  pag.  705).  Les  Pères  de  la  même  province 
de  Malines,  assemblés  en  1007,  décrètent  formellement  que  la  taxe  du 
séminaire  soil  appli(iuée  de  consilio  corum  qui  ex  décréta  dicli  concilii  Tri- 
dentiui  cidcm  sunt  adjungendi  ;  le  recteur  ou  président  doit  rendre  chaque 
année  les  comptes  de  son  administration  ;  tout  ce  que  le  concile  de 
Trente  a  décrété,  sess.  23,  cap.  18,  touchant  rinslruclion  de  la  jeunesse 
et  l'érection  des  séminaires,  doit  être  considéré  comme  étant  inséré 
dans  les  actes  des  Pères  de  Malines  (tit.  21,  de  semiuar.  cap.  1,  5,  -4. 
Labbe,  tom.  21,  pag.  14-05,  edit.  cit.).  Le  titre  précédent  est  relatif  aux 
écoles.  Il  porte  que  les  écoles  qui  sont  soumises  aux  scolastiqnes  des 
chapitres  seront  par  eux  visitées  deux  fois  par  an.  Voyez  le  synode 
diocésain  de  Malines,  en  1009.  On  y  élit  les  six  députés  du  séminaire 
(lit.  20,  de  semiuar.  cap.  1  et  2).  Dans  la  même  année  1009,  le  synode 
d'Yprcs  établit  la  taxe  sur  les  bénéfices  en  faveur  du  séminaire  a  de 
»  consilio  tamen  duorum  e  capitulo  nostro,  et  duorum  de  clero.»  (Tit.  IV 
de  semiuar.  cleric.  tom.  8.  Concil.  (Jermau.  pag.  805).  —  En  1012,  le 
synode  de  Bois-le-Duc  rétablit  le  séminaire,  avec  le  conseil  de  deux 
membres  députés  par  le  chapitre,  et  deux  personnes  députées  par  le 
clergé  de  la  ville  (tit.  25,  de  semiuario).  Un  décret  plus  étendu  se  lit 
dans  le  synode  célébré  à  Gand  en  1013.  Les  attributions  des  députés 
y  sont  expliquées  d'une  manière  assez  complète.  On  y  voit  que,  selon 
le  concile  de  Trente,  la  commission  du  séminaire  doit  être  consultée 
dans  la  confection  des  règlements;  dans  l'admission  de  chacun  des 
élèves;  dans  l'expulsion  des  incorrigibles;  dans  la  visite;  et  puis,  dans 
toute  l'administration  temporelle.  Pour  satisfaire  à  la  loi  du  concile,  le 
prélat  désigne  quatre  membres;  et  il  déclare  quels  sont  les  deux  élus 
du  chapitre  et  du  clergé  (tit.  20,  de  seminario,  cap.  1  et  2).  —  Quelques 
années  auparavant,  le  synode  de  Namur,  érigeant  le  séminaire,  établit 
la  taxe  «  cum  consilio  duorum  de  capitulo  ecclesiœ  nostrœ  calhedralis, 
»et  duorum  de  clero.  «(Tit.  3,  tom.  8.  Conc.  Germ.  pag.  011).  —  Enfin 
nous  citerons  le  synode  de  Namur,  en  1059.  Le  litre  21  de  seminario. 


conticnl  ce  qui  suit  :  «  Ereximus  in  urhe  calhcdrali  scmiiiarîiini,  coii- 
sforniiler  disposilioni  concilii  ïriJeuliiii,  ellurmaiulis  iheologis,  prope 
»ecclesiani  iioslrani,  de  consilio  et  asseiisii  capiluli  nosiri  calhedralis. 
t  Et  quia  coHcilium...  Trideutiuuui  vu!i  cpiscopum  duos  canoiiicos  e  sua 
«calhcdrali  cligerc,  quorum  coiisilio  in  visitalioiic,  discipuloruni  expul- 
>  sione  et  eicctione,  ac  aiiis  sornper  ulalur,   illi  decrelo  satiisfacien  lo , 

«clegimus  et  clcgisse  nos  dcclaranuis  N.  N Similiter  cum  ex  quatuor 

»  aliis,  quorum  coiisilio  in  temporal i  admiiiislratioiie,  caelerisque  hujus- 
»  modi  iiîamiir,  duo  a  nobii  siiil  eligendi,  alter  e  capilulo,  et  alter  e 
î  clero  civitatis,  id  pr;estantes  elegimus  N.  N....  Ueclaramiis  iusuper 
»quoad  duos  reliquos  e  capitulo  eiccium  esse  N.  N.  »  (Til,  21  de  semin. 
cap.  J,  8,9,  10.  Conc.  German.  lom.  9,  pag.  867).  C'est  robservatiou 
la  plus  louable  de  la  loi  établie  par  le  concile  œcuménique.  On  n'a 
qu'à  jeter  un  coup-d'œil  sur  le  travail  de  Van  Espen  pour  se  convaincre 
que  la  Belgiqr.e  n'a  jamais  cru  être  en  droit  de  se  dispenser  d'une  di.s- 
cipline  aussi  solennelle. 

Un  décret  extrêmement  remarquable  se  lit  dans  le  concile  provincial 
qui  fut  tenu  à  Cambrai  en  158o.  i/expérieiice  avait  montré  qu'on  ne 
devait  attendre  que  peu  de  fruits  des  séminaires  qui  avaient  été  établis 
dans  les  diocèses  de  la  province.  Alors  on  jugea  opportun  de  former 
un  séminaire  commun  auprès  de  l'université  de  Douai.  La  difficulté  était 
de  pourvoir  au  gouvernement  de  ce  séminaire  commun ,  en  tenant 
compte  des  droits  que  la  loi  réserve  aux  évé({ues  et  aux  députés  des 
diocèses  respectifs.  Le  concile  de  Cambrai  statue  que  le  séminaire  sera 
érigé  aux  frais  communs  de  l'archevêque,  des  évêques  suffragants,  et 
de  tous  ceux  qui  sont  tenus  à  la  contribution.  Le  nombre  des  élèves 
est  fixé  pour  chaque  diocèse;  il  ne  pourra  être  diminué  qu'avec  le 
consentement  de  rarchevêque.  Le  supérieur  du  séiuinaire  sera  élu  par 
l'archevêque,  du  consentement  ou  du  conseil  de  ses  suffragants. 
Quant  aux  comptes  annuels ,  ils  seront  rendus  en  présence  des  évéques 
ou  de  leurs  députés,  ainsi  que  devant  les  députés  des  chapitres  et  du 
clergé  de  leurs  villes  respectives.  Puis  ,  on  statue  que;  les  élèves  à 
envoyer  au  séminaire  seront  choisis  dans  un  concours  que  les  évêques 
et  les  députés  tiendront  dans  chaque  diocèse.  Enlin ,  vient  ce  qui 
concerne  la  taxe  à  établir.  Bien  que  le  texte  soit  un  peu  long,  nous 
croyons  opportun  de  l'insérer;  car  ce  concile  de  Cambrai  nous  semble 
avoir  trouvé  une  solution  heureuse  ;  tout  en  établissant  un  séminaire 
commun  ,  il  réserve,  autant  que  possible,  les  droits  (jue  le  concile 
de  Trente    attribue    aux   commissions  diocésaines.  «  Quoad   seminaria 

Bclericorum cum  experientia  in  bac  provineia  docuerit,  modicum 

»fructum  ex  hactenns  institutis  provcnire h;i3c  synodus  banc  (ratio- 

»ncm)  ineundam  duxit  :  nempt'  ut  in  universitate  studii  generalis  oppidj 


—  274  — 
»Duacensis,  ejiisdcni  provinciœ,  uiuim  pro  tola  provincia,  communibus 
))Sumplil)iis  archiepiscopi  cl  suoriiin  coopiscoporum  ,  alioruniqiie  om- 
«iiiuin,  qui  pro  seminariis  conliibueie  debcnt,  comparato  ad  hoc  loco 
«amplo  cl  comniodo,  erigalur  :  ad  qiiod  archiepiscopiis  cum  duobiis 
«a  capitulo  et  lotidcm  a  clero  siiai  civilalis,  ni  minimum  viginli  e  sua 
»diœcesi  :  singtili  autem    episcopi  cum   similibus  respective  deputalis, 

nul  minimum    duodecim    studiosos  millere    teneantur In   primis 

))seminarium  ipsum  uni  reclori  seu  prœsidenti  commitlalur,  qui  per 
Barchiepiscopum  de  conscnsu  seu  consilio  suorum  coepiscoporum  cli- 
Bgatur  et  nominelur;  sitque  sacerdos,  sacroe  Theologiie  aut  decrelorum 
«doctor  aut  liccntialus,  bonus  œconomus  :  qui  promitiat  in  sua  rccep- 
«lione  ,  se  ad  minus  triennio  ilii  regimini  pmefuturum  ;  et  singulis  annis 
»3u;ie  adminislrationi  computus  fidcliler  redditurum  ad  certani  dient , 
uad  quam  coniparebunt  in  dicto  seminario  pro  dictis  coraputibus 
«audiendis  episcopi  per  se  vel  per  suos  dcputalos,  et  deputati  a  capi- 
»lulis  et  clcro  siiarum  civilalum  ,  aut  eorum  aliqui,  sumptibus  illorum 

»a  quibus  respective  mitlc.ilur sludiosi   siut  omnes pietale  cl 

«erudilione  commendabiles,  el  babito  delectu  ingeniorum  et  doctrinre 
»ad  seminarinm  per  concursnm  a  singulis  episcopis  in  suis  diœcesibns 
»cum  dictis  capituli  et  deri  deputalis  ,  aut  eorum  subslilutis  ceiebran- 

»dum  assumanlur Ut    autem  provideatur  de  sumptibus  ad  supra- 

«dicta,  nec  non  ad  sludiosorum  alimoniani  necessariis,  singuli  episcopi 
)»cum  dictis  suis  deputalis,  quamprimnm  fleri  poterit,  porlionem  ali- 
sqnam  ex  omnibus  beneficiis  delrahant.  »  (Labbe ,  toni.  21,  pag.  1256). 
Nous  n'avons  pas  souvenance  que  la  S.  C.  du  Concile  ait  jamais  été 
appelée  à  prescrire  le  mode  d'administration  de  ces  séminaires  com- 
muns à  plusieurs  diocèses.  Le  décret  qu'on  vient  de  lire  nous  semble 
oflrir  nue  solution  heureuse  des  dilficultés  auxquelles  l'administration 
de  ces  sortes  de  séminaires  peut  donner  lieu. 

Parmi  les  autres  conciles  provinciaux  qui  furent  tenus  en  France 
vers  la  même  époque,  les  uns  se  bornent  à  ordonner  que  les  séminaires 
soient  régis  conlormémenl  aux  prescriplions  du  concile  œcuménique  , 
ce  qui  implique  rétablissement  de  la  commission  des  députés;  d'autres 
prescrivent  formellement  l'érection  de  celte  même  commission.  En 
1583 ,  le  concile  de  Tours  ordonne  d'instituer  un  séminaire  dans 
chaque  diocèse  ad  concilii  Tridentini  decreti  formam  ;  il  insère  ce  décret 
per  extensnm  (lit.  21.  Labbe  tom.  21 ,  pag.  853).  Un  concile  fut  célébré 
à  Rheims  dans  la  même  année  1383.  On  lit  au  titre  de  seminariis  que 
l'évéque  doit  se  servir,  dans  ladminislralion  du  séminaire,  de  per- 
sonnes choisies,  les  unes  par  lui-même,  d'autres  par  le  chapitre, 
d'antres  par  le  clergé  de  la  ville.  Les  députés  sont  consultés  dans  le 
choix  du  supérieur  et  des  professeurs  ;  dans  l'admission  des  élèves; 


dans  radmiiiisiralion  temporelle.  «  Ideoijue  prœcipimus  in  unaquaqiie 
«diœccsi  noslrne  provincice,  ut  episcopns,  cum  dtiobus  cauonicis  ecclesiie 
»caihedralis ,  quorum  aller  ab  cpiscopo ,  aller  a  capitulo  eligalur, 
«lolidomque  de  clero  diœcesis,  quorum  unus  ab  cpiscopo,  aller  a 
))clero   simililer    eligelur ,  curani   erigendi  semiuarii,et  aucloritalem 

Mconsliluendi   quce  ad   illud  pertineant,  habeant Semiuario  aulem 

«praeficictur  ab  episeopo ,  et  viris  seleclis  njoderalor qui  pnecep- 

»  tores  classioos  probos  et  doctos  assumet eosque  iisdem  cpiscopo 

))Ct  seleclis  viris  sistct  cl  offercl,  priusquam  admitlaulur Cetera  qu;e 

wad  adnuiiislralionem  semiuarii  conducere  videbunlur,  judicio  episcopi 
«et  selcctorum  virorum  relinquantur,  qui  raliones  rediluum  annis  sin- 
»gulis  audieut.  »  [Ibid.  pag.  669).  Quelques  années  auparavant,  le  car- 
dinal de  Lorraine  avait  fondé  le  séniinaiie  de  Rheims.  Voyez  les  articles 
57  et  58  du  règlement.  —  Un  décret  très-remarquable  sur  la  matière 
se  lit  dans  le  concile  tenu  à  Rouen  en  lo8o.  C'est  réreciion  formelle 
de  la  commission  canonique.  Le  conseil  des  députés  est  requis  pour 
tonte  radmiuistration,  j)Our  l'admission  des  élèves.  Le  concile  ne  veut 
pas  que  les  archidiacres  soient  dépouillés  totalement  de  leurs  anciennes 
prérogatives  ;  il  leur  laisse  un  certain  droit  de  surveillance  sur  le 
séminaire.  Voici  ce  qu'on  lil  dans  les  statuts  (pie  le  cardinal  de  Bourbon 

publia  dans  le  concile:  « Episcopns  secum   assumet  duos  quos 

» voUierii,  modo  sit  de  capitulo  unus,  et  aller  de  civitalis  episcopalis 
»clero  ,  quibus   capitulum  de   suo  gremio  tertium   adjunget,  et  clerus 

«civitalis  quarlnra de  quorum  consilio  omnia  administrabunt,eorum- 

wdemque  utentnr  opéra  et  auxilio,  née  proplerea  quibus  diguitatibus 
«ccclesiarum  calhedralium  cura  scholarum  in  iota  diœcesi  incumbit, 
»  suo  jure  privabnnlur,  quin  observent,  si  in  iisdem  seminariis  omnia 
Bsecunduni  fundationem  et  slatuta  gerantur  et  administrentur,  ut  ad 
»episcopum  référant,  et  cum  eo  atquealiis  deputatis  canonicis,  abusibus, 
»si  qui  irrepserint,  provideant.  »(Labbe,  tom.  21,  pag.  663,  num.2,8i. 
L'article  14  des  mêmes  statuts  concerne  la  part  des  députés  à  l'admis- 
sion des  élèves. 

En  do83,  le  concile  de  Berdeaux  rendit  plusieurs  décrets  sur  les 
séminaires  ainsi  que  des  règlements  qu'on  peut  voir  après  les  actes  du 
concile.  I!  veut  que  les  évêques  se  servent  du  conseil  et  du  secours  de 
quelques  chanoines  ;  si  quelque  difficulté  de  plus  grande  importance 
s'élève,  elle  sera  portée  au  premier  synode  diocésain  pour  y  être  tran- 
chée par  le  conseil  commun  de  tous  les  ecclésiastiques.  Nous  croyons 
opportun  de  rapporter  textuellement  les  décrets.  Nous  n'avons  pas 
connaissance  qu'ils  aient  jamais  été  recueillis,  ni  qu'aucun  auteur  ait 
traité  les  questions  d'une  manière  aussi  étendue  que  nous  le  faisons  ; 
et  si  le  point  de  discipline  sur  lequel  nous  écrivons  en  ce  moment  a  été 
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néglige  par  les  églises  de  France,  c'est  sans  doute  rouhli  du  passé  qui 
doit  supporter  une  grande  partie  de  la  responsabilité.  Après  avoir 
statué  que  les  évéqties  qui  ne  pourront  pas  ériger  leur  séminaire, 
auront  la  faculté  après  avoir  consulté  deux  chanoines  de  la  cathédrale, 
d'envoyer  leurs  ecclésiastiques  à  un  séminaire  voisin,  le  concile  de 
Bordeaux  parle  des  diocèses  qui  auront  le  pouvoir  d'ériger  leur  sémi- 
naire, et  il  ajoute  :  «  Qua  in  re  ulontur  consilio  et  opéra  aliorum  cano- 
«nicoruni  suae  ecclesiiie,  qui  sint  viri  prudentes  et  religiosi,  vel  si 
wdifficuhas  maxima  se  olijocerif,  rom  tolam  ad  synodum  proxiniam 
»diœcesanam  rel'erent  :  ut  ex  comniuni  omnium  ecclesiasticorum  con- 
«silio,  hujusmodi  seminarioruin  institution!  juste  providealur.  »(Tit.  24, 
tom.  21.  Lahhe,  pag.  777).  Les  règlements  qu'on  trouve  page  795, 
portent  que  l'examen  des  candidats  au  séminaire  sera  fait  par  l'évcque 
cum  viris  ecclesiasticis  u  clero  dcsiguatis.  L'article  4  veut  que  les  comptes 
soient  rendus  tous  les  trois  mois,  qu'ils  soient  examinés  par  l'évêque 
una  cum  quibusdam  ex  delegatis  a  clero.  A  l'exemple  du  concile  de  Trente, 
tous  les  conciles  provinciaux  s'accordent  à  adjoindre  quelques  membres 
du  clergé,  dans  le  but  d'aider  la  sollicitude  épiscopale  dans  la  gestion 
du  séminaire.  L'époque  où  ces  conciles  ont  été  tenus  valait  mieux 
que  la  nôtre.  i/es])ril  de  la  tiadilion  avait  été  conservé,  et  par  là  on 
possédait  l'intelligence  du  gouvernement  ecclésiastique.  En  plein 
seizième  siècle,  personne  ne  pouvait  avoir  l'idée  de  constituer  sur  les 
séminaires  un  gouvernement  sans  modération,  sans  conseil  libre  et 
efficace,  sans  responsabilité  réelle.  Quoi  d'absurde  comme  de  laisser 
les  régisseurs  du  séminaire  saisir  une  position  anormale  dont  l'exagé- 
ration aura  l'effet  iuévitable  de  préparer  la  ruine  même  de  leur  in- 
fluence légitime  ! 

Enfin  ,  nous  citerons  les  conciles  d'Aix  et  d'Avignon.  Le  premier  de 
ces  conciles  fut  tenu  en  lo85.  Il  slalue  que  les  Evéques  procéderont  à 
l'érection  et  à  la  dotation  des  séminaires ,  en  s'entourant  d'un  conseil  ; 
deux  chanoines  de  la  cathédrale,  (\(i\\\  membres  du  clergé  de  la  ville 
formeront  ce  conseil.  «Staluithœc  synodus,  ut  quamprimum  episcopi 
wcum  consilio  duorum  de  capitulo,  et  diiorum  de  clero  civitalis  ad 
»erectionem  et  dotationem  seminariorum  procédant  juxla  décréta  sa- 
scrosancti  Concilii  Tridentini...  i^  (Labhe,  tom.  21,  pag.  iOOO.)  En 
1o9i,  le  concile  d'Avignon  enjoint  également  l'observation  du  décret 
jclatif  à  la  commission  des  députés  :  «  Administratores  rationem  red- 
))dent  coranideputatis  juxta  decretum  concilii  Tridenlinisingulis  annis.» 
(Tit.  49).  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  conciles  provinciaux  célé- 
brés par  les  églises  de  France  vers  la  fin  du  seizième  siècle  ont  exécuté 
la  loi  relative  au  gouvernement  des  séminaires  avec  la  même  fidélité 
qu'ils  ont  mise  à  exécuter  la  loi  du  concours.  De  même  que  la  commis- 
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sion  des  examinateurs  synodaux  ,  ainsi  la  commission  du  séminaire  n 
élé  érigée  pai'lout  ;  {larloul  on  a  invoqué  la  loi  du  Concile  de  Trente. 
Si  Ton  voulait  avoir  une  dernière  preuve,  nous  citerions  ce  qui  est  dit 
dans  le  règlement  concernant  la  discipline  ecclésiastique  dressé  dans 
rassemblée  du  clergé  do  France,  tenue  à  Melun ,  en  1579.  Le  litre  24 
l)orle  que  la  forme  prescrite  par  le  Concile  de  Trente,  relativement  à 
rétablissement  des  séminaires  doit  être  suivie.  L'admission  et  le  renvoi 
des  élèves  appartiendront  à  TEvéque  qui  prendra  ,  à  ce  sujet,  Favis  de 
la  commission  :  de  concert  avec  celle  même  commission,  il  établira 
tout  ce  qu'il  jugora  propre  à  la  bonne  conservation  du  séminaire.  Les 
comptes  annuels  seront  rendus  à  TEvéquc,  en  présence  de  deux  délé- 
gués par  h;  chapitre,  et  de  deux  délégués  par  le  clergé  de  la  ville.  Il 
serait  difficile  de  trouver  une  traduction  plus  exacte  et  plus  expresse 
des  prescriptions  établies  par  le  concile  œcuménique  ;  ce  règlement  lait 
à  Melun,  suffirait  à  lui  seul  pour  fermer  éteinellemeut  la  bouche  à  qui- 
conque voudrait  élever  des  doutes  sur  la  mise  à  exécution  en  France  de 
la  loi  relative  à  la  comuîissiou  spéciale.  Personne  ne  crut  au  seizième 
siècle  que  les  Evoques  pussent  se  charger  à  eux  seuls  du  gouvernement 
de  leur  séminaire  ;  personne  n'eut  la  pensée  que  les  chapitres  dussent 
être  exclus  de  toute  participalion  à  ce  gouvernement  ;  nous  avons  même 
vu  que  dans  quelques  pays  on  crut  opportun,  tout  en  érigeant  la  com- 
mission, de  conserver  le  droit  immémorial  de  l'archidiacre.  Nous  citons 
textuellement  le  titre  24  du  règlement  fait  à  Melun  :«  Prx'cepil  sacra 
«Tridentina  synodus,  ut  provincialia  concilia  quamprimum  seminaria 
«clericis  ad  pietatem  ,  bonos  mores,  et  ad  lilleras  erudiendis  cousli- 
))tuant,  cujus  concilii  œcumenici  prœscriptam  formam  sequendam  esse, 

»et  nécessitas  ipsa   temporum  et  clericorum  penuria  exigit Âd- 

»missio  auiem  et  electio  hujusmodi  clericorum  pênes  episcopum  esse 
«débet ,  qui  cum  consilio  reverendorum  canonicorum  seniorum  et  gra- 
))viorum  eos  admittet,  et  si  opus  fuerit,  dimittet,  eaque  omnia  constiluet, 
»quaî  ad  bonam  seminarii  conservationem  facere  in  Domino  cxislimabil: 
«curabitque  ut  seminarii  prœfeclus  ad  se  vel  ad  duos  canonicos  rei'erat, 

»quid  de  singulorum  moribus  et  profectu   sentiat Nullus  in  semi- 

«narium  aliquo  functurus  officio  admiltaïur,  nisi  diligenler  a  reveren- 

«dissimo  episcopo  aut  suis  deputatis  examiaatus  et  probatus lu 

)>seminario  unus  erit  primarius,  cui  omnes  qui  in  collegio  sunt,  tain  in 
«rébus  spiritualibus  quam  aliis  obedient,  quique  totius  suœ  administra- 
«tiouis,  sallem  semel  in  anno,  rationem  reddet  revcrendissimo  episcojio, 
«praiseulibus  duobus  de  capitule,  et  totidem  a  clerc  totius  civitatis  de- 
»pulaiis.  »  Le  même  règlement  contient  plusieurs  autres  articles  que 
nous  pourrions  invoquer  à  l'appui  de  notre  thèse. 

CoRUESP.  DE  Rome.  T.  IL  24 
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Il  nous  reste  à  prouver  que  le  décret  relatif  aux  séminaires  a  été  ,  en 
France,  une  loi  cîe  lElat.  L'article  I"  de  Tédit  de  Melun  porte  :  que  l'on 
pourvoira  a  riuslitnlion  des  scmhiaires  et  écoles  selon  la  [orme  des  saints 
décrets  ;  ce  qui  doit  s'entendre  du  Concile  de  Trente  ,  puisque  c'est  le 
seul  concile  qui  ait  prescrit  Téreclion  des  séminaires.  Au  reste,  nous 
allons  laisser  parler  Tauleur  d'un  plaidoyer  qui  fut  prononcé  devant  le 
parlement  en  1660.  11  s'attache  à  démontrer  que  le  décret  relatif  à  l'é- 
rection et  à  l'administration  des  séminaires  a  toujours  été  tenu  comme 
une  loi  de  l'Etat;  qu'il  a  été  exécuté  dans  toutes  ses  dispositions;  que 
rien  ne  serait  téméraire  comme  de  vouloir  porter  atteinte  à  cette  loi 
fondamentale.  On  verra  la  manière  dont  il  explique  les  difficultés  que 
le  Concile  de  Trente  éprouva  en  France.  Les  causes  qu'il  assigne  ne 
sont  pas  de  nature  à  faire  difficulté  aujourd'hui.  Nous  prenons  ,  dans  ce 
plaidoyer,  ce  qui  a  rapport  à  la  thèse  que  nous  voulons  prouver. 

«  L'on  a  tenu  deux  fois  les  états-généraux  à  Orléans  et  à  Blois,  dans 

lesquels  on  a  transcrit  la  plupart  des  règlements  du   Concile il  est 

vrai  que  l'on  n"a  pas  dit  que  l'on  acceptât  les  décrets  du  Concile;  mais 
il  n'est  pas  difficile  de  rendre  raison  de  cette  conduite.  Je  ne  vous  dis 
j)oint  que  les  intérêts  particuliers  des  chapitres,  que  le  Concile  assujet- 
tissait aux  Evoques;  le  rétablissement  des  élections  qui  donnait  atteinte 
aux  nominations  royales;  la  suppression  des  mandats  et  de  toutes  les 
grâces  expectatives,  qui  comprenait  les  indultaires  et  les  gradués,  furent 
des  motifs  pour  empêcher  là  réception  du  concile.  Mais  il  y  eut  encore 
une  raison  d'Etat  plus  puissante.  La  maison  d'Autriche  crut  que  la  face 
de  1  Etal  lui  pouvait  faire  hasarder  une  entrcpiise  inconnue  à  tous  les 
siècles  précédents.  Cette  maison  furtiliée  d'une  multitude  de  royaumes  et 
d'Etals,  dans  l'un  et  dans  l'autre  monde,  mais  encore  plus  forte  de  nos 
divisions  et  de  nos  factions,  osa  demander  une  espèce  d'égalité,  et  .con- 
tester un  rang  duquel  la  France  est  en  possession  depuis  l'établissement 
de  la  monarchie.  Quoique  cet  attentat  ne  pût  pas  réussir,  il  est  vrai  qu'il 
ne  fut  pas  repoussé  par  les  Pères  du  Concile,  avec  toute  la  vigueur  que 
demandait  de  leur  justice  une  prétention  si  injurieuse  à  la  couronne  , 
et  à  la  nation  française.  C'est  pourquoi  l'on  ne  crut  pas  qu'il  fallût  re- 
cevoir les  décrets  de  la  police  que  l'on  nomme  :  De  la  réformation,  parce 
que  dans  le  concile  l'on  avait  souffert  que  l'on  fît  un  problème  du  rang 
de  la  première  et  plus  ancienne  monarchie  du  monde.  Mais  quand  nos 
Princes  ont  été  en  état  de  se  faire  jusiice,  et  que  leur  épée  a  pu  soutenir 
la  balance,  ils  n'ont  pas  fait  dilîiculié  d'expliquer  les  sentiments  qu'ils 
avaient  du  Concile.  Henri-le-Grand,  en  l'année  1608,  étant  prié  par  le 
clergé  de  faire  recevoir  ce  Concile;  comme  il  était  victorieux  et  triom- 
phant ,  et  qu'il  n'avait  pas  sujet  d'appréhender  que  l'on  renouvelât  ces 
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contestations  odieuses  ;  lui  qui  pouvait  donner  des  lois  à  toute  l'Europe, 
ne  fit  point  de  difficulté  d'exhorter  les  prélats  de  faire  exécuter  dans 
leurs  diocèses  tous  les  décrets  du  Concile  qui  concernent  la  discipline  de 
TEglise. 

»Que  dirons-nous  à  présent  que  le  temps  a  effacé  cette  juste  indigna- 
lion,  et  qu'il  y  a  encore  moins  sujet  de  craindre  que  jamais  aucun  prince 

ait  l'audace   de   faire  de  semblables  eutrepiises? Il   n'y  a   donc 

iien  qui  empêche  que  l'on  se  serve  en  France  des  ordonnances  salutaires 

que  les  Pères  du  Concile  ont  tracées  pour  la  réformation Depuis 

que  Jésus-Christ  a  formé  son  Eglise  par  le  sang  qu'il  a  répandu,  et  qu'il 
lui  a  donné  son  saint  Esprit  pour  l'assister  dans  les  décrets  des  Conciles, 
il  n'y  a  point  eu  de  règlements  plus  saints  et  mieux  conçus,  que  ceux  qui 
nous  ont  été  donnés  par  ce  Concile  œcuménique  ;  et  c'est  avec  raison  que 
par  un  consentement  tacite  l'on  a  reçu  les  constitutions  qu'il  a  faites; 
c'est  avec  raison  que  l'on  en  fait  la  décision  des  différends  qui  se  portent 
devant  les  tribunaux  souverains. 

«Mais  je  me  trompe,  quand  je  ne  parle  que  d'une  acceptation  et  du 
consentement  tacite  :  car  dans  les  temps  mêmes  dans  lesquels  l'indigna- 
tion contre  la  maison  d'Autriche  était  plus  récente  et  plus  vive — ,  l'on  a 
pourtant  leuu  deux  assemblées  d'Etat,  dans  lesquelles  le  prince  a  donné 
la  forme  de  loi  à  la  plupart  des  règlements  qui  avaient  été  dressés  par 
les  Pères  du  Concile  de  Trente.  Et  comme  de  tous  les  règlements  ,  le 
plus  favorable  et  le  plus  avantageux  pour  l'Eglise,  est  celui  qui  regarde 
les  séminaires  ,  je  puis  dire  qu'il  n'y  en  a  point  qui  soit  confirmé,  qu' 
soit  autorisé  par  tant  d'ordonnances  différentes.  C'est  par  là  que  com- 
mence l'édit  de  Melun  :  car  dans  le  premier  article,  après  avoir  enjoint 
aux  Evéques  de  tenir  leurs  synodes  pour  pourvoir  à  la  réformalion  de  la 
discipline,  il  ajoute  expressément,  et  rinstilution  des  séminaires  suivant 
les  saints  décrets.  Non-seulement  il  joint  les  séminaires  avec  la  réforma- 
tion, comme  la  cause  et  l'effet,  et  comme  reconnaissant  que  le  seul  moyen 
de  réformer  l'Eglise,  est  d'établir  ces  sociétés  ecclésiastiques  bien  ré- 
glées ,  mais  par  les  termes  ,  suivant  les  saints  décrets ,  il  désigne  assez  le 
Concile  de  Trente,  puisqu'il  n'y  a  point  d'autres  décrets  qui  aient  pres- 
crit avec  une  semblable  exactitude  l'institu  lion  des  séminaires.  L'édit 
de  Melun  a  été  suivi  de  l'ordonnance  faite  à  Blois  dans  l'assemblée  géné- 
rale des  Etats  du  royaume;  par  l'article  24,  non-seulement  on  autorise 
la  constitution  du  concile  par  une  loi  semblable,  mais  encore  on  l'étend, 

on  l'amplifie le  roi  a  voulu  par  cette  clause  que  les  Evoques  fussent 

plénipotentiaires,  et  il  enjoint  exj)ressément  à  ses  officiers  et  aux  com- 
pagnies souveraines,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  qui  aura  été 
ordonné  par  les  prélats  ,  pour  l'institution  ,  dotation  et  règlement  des 
séminaires  :  et  tant  s'en  faut  qu'il  ait  jugé  que  ce  qui  avait  été  résolu  au 
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Concile  de  Trente  ,  fût  conlraire  à  ses  droits  et  à  la  liberlé  de  I'ElHiso, 
flirau  contraire  il  a  voulu  que  ses  officiers  eniplovasseni  Taulorilé  royale 
pour  protéger   des  établissements  si  nécessaires  au  salul  de   tous  les 
peuples. 

»  L'ordonnance  de  1629,  qui  est  un  chef-d'œuvre  de  la  prudence 
civile,  renouvelle  et  confirme  ce  qui  avait  été  prescrit  par  les  constitu- 
tions précédentes.  Ainsi  qu'on  ne  nous  objecte  plus  que  le  concile  de 
Trente  n'est  pas  reçu  en  France  ;  car  l'on  sait  que  l'édit  de  Melun  et 

l'ordonnance  de  Blois  sont  des  lois  inviolables  de  l'Etat Mais  certes 

ce  serait  faire  la  guerre  aux  dieux  comnie  les  géants  de  la  fable,  de 
combattre  une  ordonnaiice  arrêtée  dans  une  assemblée  générale  des 
Etats,  qui  a  suivi  les  décrets  d'un  concile  œcuménique.  » 

Voyons  maintenant  si,  par  le  concordat  de  1801,  les  églises  de 
France  ont  été  dispensées  de  la  commission  canonique.  L'article  11 
du  concordat  est  relatif  aux  chapitres  et  aux  séminaires.  La  bulle  de 
confirmation  se  trouve  tome  H  de  la  continuation  du  bullaire,  page  208. 
Le  §  22  a  pour  litre  decapittiUs  et  seviinariis.  Enfin  le  document  intitulé 
Confirmatio  decreti  sjiper  nova  circumscriptione  diœcesimn  in  Gallia  a  le 
§  28  de  ereclione  semiimriorum.  Or,  on  ne  voit  dans  ces  documents 
aucune  dérogation  au  droit  commun.  On  y  lit  au  contraire  que  les  sémi- 
naires doivent  être  régis  selon  les  prescriptions  des  saints  canons  et 
des  conciles.  Le  Pape  déclare  que  lorsqu'il  a  stipulé  l'établissement  des 
chapitres,  il  l'a  fait  dans  le  but  de  donner  un  conseil  aux  évêques,  et 
de  pourvoir  à  l'administration  de  leurs  églises.  «  Cum  vero  tum  cleri- 
"corum  institutioni,  iiini  episcoporum  consilio,  suœque  ecclesioc  admi- 
»nistrationi  consulcro  necesse  sit,  illud  non  omisimus,  ut  iidem  episcopi 
))unum  habeant  in  caihedrali  ecclesia  capitulum,  unumque  seminarium 
»in  sua  quisqne  diœcesi.  »  [Bullarii  romani,  conlinualio,  tom.  1!, 
jtag.  208).  Enfin,  la  Confirmatio  decreti  super  circumscriptione  porte  ce 
qui  suit  :  «  Seminarium  quoque,  ut  supra  memorafa  convenlione  simi- 

»liter  firmatum  est ad  sacrorum  canonum  el  conciliornm  sanctiones... 

«archiepiscopi  el  episcopi  omnes  ecclesiis  novie  circumscriptionis  prœfi- 
Mciendi,...  curent  insliluendum.  »  [Ibid.,  pag.  251).  Il  résulte  de  là 
que  le  concordat  ne  contient  rien  de  spécial.  Le  gouvernement  des 
séminaires  reste  enlièremenl  sous  l'empire  du  droit  commun,  et  Ton 
doit  s'étonner,  qu'après  une  recommandation  aussi  expresse  de  la  part 
du  Sainl-Siégo,  de  garder  fidèlement  les  prescriptions  des  conciles,  les 
séminaires  des  églises  de  France  se  trouvent  encore  aujourd'hui  privés 
de  leur  commission. 

Nous  sommes  en  droit  de  poser  les  conclusions  suivantes  : 
1°  En  n'érigeant  pas  la  commission  canonique,  on  transgresse  la  loi 
formelle  et  imprescriptible  du  concil.;  do  Trente  ; 
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2°  On  se  met  en  contradiction  avec  les  conciles  provinciaux  qui  sont 
unanimes  à  enjoindre  l'observation  de  cette  même  loi  ; 

5"  On  méconnaît  une  loi  fondamentale  du  royaume  ; 

4°  Entin,  ou  fait  rupture  avec  toute  la  tradition  ;  car,  selon  la  disci- 
pline antérieure  au  concile  de  Trente,  un  chanoine  de  la  cathédrale  a 
été  investi,  de  temps  immémorial,  d'un  droit  d'inspection,  d'une  juri- 
diction sur  les  écoles  ecclésiastiques. 


LES  ORATOIRES  PRIVÉS. 


Leur  concession  est  réservée  au  Sainl-Sicge.  La  faculté  d'y  retenir  le  Saint 

Sacrement. 


Dubium  proposucrat  Monasteriensis  Episcopus  utrum  sibi  liceret 
facultafeni  concedere  oraloria  privata  erigendi,  ibique  missai  sacrificiuui 
celebrandi.  Quamquam  enim  banc  potestatem  a  Tridentino  scss.  22.  in 
ilecrcto  de  observ.  et  evitan.  in  celeb.  missœ  Episcopis  sublatam  fuisse 
plures  S.  Congregationis  decisiones  declaraverint,  ila  tamen  eo  loci 
decretum  concilii  interpretatum  asserebat,  ut  qucmadmodum  ca  facul- 
tate  utitur  Episcopus  pro  oratoriis  publicisconcedendis  in  perpctuum,  ita 
eadcm  uti  possit  pro  oratoriis  privatis  ad  tempus  seu,  ut  verbis  ipsius 
loquar,  pro  acln  transennte;  et  hanc  fuisse  consueludiaem  usque  eo  in  sua 
Diœcesi  observatam  testabatur.  Quod  si  hujusmodi  consueludo  repro- 
bauda  videretur  enixe  deprecabatur  ut  omnia  indulta  antea  concessa 
benigna  donarentur  sanaiione,  et  novum  eoncederetur  nobili  cuidani 
viro  de  Hovel  pro  erigendo  in  sua  arce  Tenking  oratorio,  cum  facultate 
missœ  sacrificium  inibi  celebrandi. 

Dura  hoc  dubium  EmisPatribus  proponebatur  per  sunimaria  precum, 
hœc  adamussim  adnotata/  fuerunt.  Licet  omnes  SS.  Canonum  inter- 
prètes et  doctorcs  in  eo  conveniant,  quod  Episcopis  ex  decreto  Concilii 
sitadempla  facultas  licentias  hujusmodi  concedendi,  plures  tamen  extant 
nec  parvi  nomiuis,  quos  citât  Barbosa  in  conc.  Trid.  sess.  22,  cap.  8, 
n.  18,  et  Gallico  de  Orator.  Domest.  cap.  15,  §  il  qui,  justa  concurrente 
et  légitima  causa,  eam  tribuunt  Episcopis  potestatem.  At  vero  plures 
causas  enumerat  Gattico,  easque  gravissimas  sive  infirmitatis,  sive  nii- 
nistrandi  viaticum  morti  proximis,  et  si  parochialis  ecclesia  valde  dis- 
laret,  sive  ralionabilis  inipcdimcnti  ad  ecclesiam  accedendi  ob  polilic^nm 
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rausara,  ob  periculum  iiifamiœ  ac  vitaî,  vel  ob  luctmn  in  fiincre  cujus" 
dain  arclissima  coujunctione  devincli,  sive  dcinum  cousueludiuis  cele- 
braudi  prœsenle  cadavere  anlequam  ad  ecclesiam  hoc  deferrelur;  quas 
lanien  causas  ab  bac  S.  Congregatione  soleniniter  iniprobatas  fuisse, 
j)4iiribus  allalis  resoluiionibns  ostendit  loc.  cit.  ff  §  1 1  ad  22.  Et  Barbosa 
loc.  cit.  circa  [tnem  alios  refert  auctorcs,  qui  ne  justa  quideni  de  causa 
hanc  posse  Episeopos  licentiam  concedere  opinanlur,  quam  qnidem 
rarissimam  edicit  memoraUis  Gatlico  loc.  cil.  §  22  si  de  unius  vel  pau- 
corum  agatur  nccessitale  ;  casum  tanlummodo  ceitum  referens  sitb  §  2G 
superstitis  in  Episcopo  poteslatis  permiltendi  celebralionem  in  privalis 
oratoriis,  ubi  scilicet  res  est  de  spiriluali  nuillorum  necessitate  ob 
ecclesine  public»  deP.cientiara ,  et  impotenliam  ejusdem  ecclesiœ  œdi- 
licandas  ;  quo  casu  eliam  sub  dio  sacrum  facere  perniilti  posse  sub- 
jungit. 

El  sane  dubitaiio  qna^vis  evanesceî  posl  dcclaralionem  ab  hoc  S.  Or- 
dine  redditam,  et  jussu  S.  M.  Pauli  V.  die  10  Marlii  J61o  omnibus 
Episcopis  per  encyclicas  lileras  communicatam,  qua  solemniter  firnia- 
tum  fuit  soli  Dmn  Rom.  PorJifici  hvjusmodi  facuUatem  esse  reservatam  ; 
(juare  omnibus  ordiuariis  in  pncfatis  iileris  (quas  referunt  Pasqualig. 
dcc.  165  de  sacr.  r.cv.  leg.  et  Passeriu.  de  hovi.  stot.  et  offic.  quœst.  181', 
art.  10  in  fin.  n.  979)  iiijunctum  fuit  ut  se  ah  illis  utcumque  concedendis 
abslinercnt,  ac  si  quas  alias  quoqnomodo  quam  ah  ipso  summo  Pontificc 
concessus  rcpcrissent,  niiUas  atcjue  irritas  esse  quamprimum  dcceFnereni 
enixecpie  curarent  ne  ulla  ilhirum  ratio  imposterum  haberelur.  —  Quanr 
adamnssim  sanctionem  ad  toHendos  irrepentes  abnsus  Pontifex  Max. 
Ben.  XIV.  confirniavil  in  Conslit.  Magno  animi  nostri  dolore,  ubi  literas 
S.  Congregationis  recitatas  commémorât. 

Ncc  ulla  prorsus  ratione  prodesse  poterit  contraria  quolibet  obser- 
vantia  vel  consuetudo,  maxime  postquam  anno  1705.  Clemeniis  Pap;ieXI 
recol.  mem.  jussu  ediium  fuit  decretum,  quo  consuetudines  tridenlinaî 
legi  adversanles  penitus  everterentur.  Post  cujus  promulgalionem  in 
Germania,  hujus  Diiionis  Episeopos  illius  disposilioni  obseqnentissimos 
scse  pricbuisse,  nec  amplius  inîer  Germanos  moreni  perstitisse  licentias 
hujusmodi  permitteudi,  nisi  a  Rom.  Pontifice  necessarium  impelralum 
fuerii  privilegium,  innuit  Leuren.  libr.  5,  lit.  -41,  qa.  975  et  memorat. 
Gatlico  loc.  cit.  §  15.  Ac  Pontifex  ipse  Ben.  XIV  in  cit.  Constit.  de  simi- 
libus  abusibus  disserendo  ita  concludit  §  29,  nnUnm  amplius  esse  privi- 
lecjium  vel  exemptioncm,  quœ  obstct,  qitœqne  impediat  (piominiis  abusits 
tollantiir. 

Ouibus  inspeclis  et  mature  perpensis,  Enii  Patres  in  comiiiis  diei  23 
lannarii  1817  bocce  dcderunt  responsum.  «  Non  licere  uUi  Episcopo 
^feuj&smodj  licentias  quocumque  sub  oblcnlu  concedere  ne  pro  aciu 
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5quîdem  mcre  iranseunte  :  hanc  faciiltatem  esse  soli  Roraano  Ponlifici 
»  reservatani  ;  ciclemquc  Kpiscopo  iileias  S.  Congregalionis  a  Paulo  V 
«approbalas  oxpcciiri  :  et  qiioad  facuUales  luic  usquc  alias  quain  a 
)»Roniano  Ponlilice  concessas  consnlendum  SSmo  pro  earumdem  sana- 
»  tione  :  quoad  nobilom  virum  de  Hovel  supplicanduni  SSino  ut  pro  hat 
«vice  (anluiii  digiifttiir  Episcopo  impertirifaoultatem  expeliluni  indulliim 
A  eidem  de  Ilovcl  concedcndi,  iacla  lainen  metilione  aposlolic;c  delega- 
»  lionis  :  quoad  futurum  oralorum  pièces,  si  qui  sint,  ad  apostolicain 
»  Sedem  mittat.  r^  Quani  resolulionem  a  SSmo  Dno  Nostro  in  audientia 
die  1.  Febr.  ejusdeni  auni  bénigne  approbatam  una  cum  raemoratis 
S.  C.  literis  Episcopo  oratori  communicandam  curavi. 

Evccto  nuper  ad  ecclesiam  Monaslerienscm  novo  Episcopo,  dubium 
hic  proposuil  nuni  per  prcefatam  resolulionem  omnes  licenliae,  et  iadulta 
similium  oratoriorum,  qua;  ad  sex  supra  quinquaginta  circiter  in  ea 
diœcesi  salis  ampla  numerautur,  fuerinl  reapse  sanatione  roborata;  ac 
iusuper  aliqua  Episcopo  facta  delegalio.  Observât  autem  pleraque  ex 
memoratis  indultis  concessa  fuisse  nobilibus  familiis,  quce  longe  distant 
ab  ecclesia  parochiali,  et  quse  pncter  pietalem  et  religioncm,  qua  in  fide 
orthodoxa  céleris  prneclarum  exhibent  exeniplum,  meritis  pcculiaribus 
prceccllunl  ob  eorum  liberalilatem  et  beneiicia  in  ecelesiam  coll'ata  ; 
omnia  quoc  ad  deceniiam  et  ornatnm  requiruntur,  remoiis  abusibus,  rite 
servari;  ac  similia  indnita  absque  ulla  lemporis  seu  personarum  limita- 
lioiie,  ceu  ex  Episcopi  liieiis  colligiiur,  fuisse  concessa.  Adnotat  prai- 
lerea  in  perpaucis  ex  hisce  oratoriis  SSmuni  eliam  Sacramentum 
asservari.  Addit  quoque  consucludinem  in  illis  regionibus  ubique  vigere 
concedendi  facullaleni  sacrum  faciendi  sacerdolibus  infirmis  in  oratorio 
rite  instructo  et  benediclo,  durante  eorum  infirmitate,  nec  non  nosoco- 
miis  et  orphanolrophiis  publicis,coniprehensis  etiani  domibus,  in  quibus 
spirilualia  habenlur  exercitia  :  quod  ab  Apostolica  Sede  minime  repro- 
bari  confulit. 

His  enarratis  duo  postulat  Episcopus,  sanalionem  scilicet  omnium 
indultorum  familiis  privatis  haclenus  concessorum,  et  apostolicam  de- 
legationem  ,  ob  nimiam  illius  regionis  ab  U)  be  distanliam ,  similia 
iiuiiilla  in  casibus  opporiunis  ad  tempiis  sultcm  trium  vel  quînqm  annorum 
concedendi.  Spero  ,  \l(x  concludit  ,  fore  ?</  preccs  tueœ  eo  facilius  exau- 
diantur,  ciim  in  omnibuc  diœcesibits  vicinis  et  vcrosimililer  in  omnibus 
cisulpinis  ejitsnwdi  licentiœ  ab  Episcopis  proniiscue  ex  faciiltate  ordinaria 
juxta  S.  Conc.  Trid.  ccnslilulioncs  tribui  soleant;  et  eqiddem  promitto  quod 
circa  hanc  rem  omni  meliori  modo  disciplinam  Eccksiasticam  stricte  servare 
et  reformare  studeam. 

Dubium,  quod  movet  Episcopus  circa  sanalionem  concessam  per 
soUuionem  anni  1847,  juslum  profecto  videlur  :  duo   siquidem  nunc 
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proferiinlur,  qnœ  tune  laldeiiint,  liceulias  niniiriim  absqiie  temporis 
liiiiilalioue  conccssas ,  et  pcrraissam  SS.  Sacrameiili  in  nonniillis  Ora- 
loriis  domeslicis  asservalionein.  Iiululla  aiitem  hujusmodi  personarum 
inluilu  ab  Aplica  Sede  oonccdunlur,  et  cum  personalia  sint,  morte  per- 
sonainni  expirant,  ncqne  in  his  daUir  locns  siiccessioni ,  vel  ad  hreredes 
transmissioni,  unde  nnmqnam  in  privalis  doraoruni  oratoriis  perpétua 
conceduntnr,  quippe  nec  localia,  nec  mixta  reputanlur,  utmonelGal- 
tico,  loc.  cit.,  cap.  '21,  §  51  et  52.  SSmuni  vero  Eneharisliœ  Sacramenliim 
asservari  neqnit  in  aliis  Ecclesiis  quani  parocliialihus  absqne  expressa 
S.  Sedis  facultate ,  nti  quaniplures  teslantiir  S.  luijus  ordinis  resolu- 
tiones,  quae  tamen  dari  numqnam  suevit  pro  oratoriis  privatorum  domes- 
ticts.  Revocanda  hinc  viderelnr  effra^nata  hnjusmodi  licentia,  reforniando 
concessionem  pro  celebraiione  niissarum  cum  limitalione  ad  vilam 
praesenlium  indultariorum ,  ne  perpetiiam  concessionem  contra  styhim 
S.  Sedis  Summum  Pontiticem  sanavisse  credatur.  ïnsuper,  cum  igno- 
retur  num  oratoria  aclu  in  ea  diœcesi  existenlia  cum  indulto  celebrandi 
omnia  extiterint  quo  tempore  per  rescripiuni  anni  1847  sanatione  donala 
sunt,  necne,  novam  sanalionem  ad  cautelam  concedendam  putarem  , 
quoa  ad  omnia  actu  existentia  protendatur;  firnia  in  rcliquis  forma  et 
condilionibus  pritcedentis  resolutionis.  Delogationem  enim  ,  quam  petit 
Episcopus,  baud  expedire  censerem,  poslquam  ab  Aposlolica  Sede  con- 
similes  facultates  Episcopis,  et  Nunliis  Apostolicis  concessae  ob  non  levés 
cxcessus  revocatoe  fuerunt,  prout  innuit  Gatiico,  loc.  cil.,  cap.  54,  §  18 
{'/  seqq.  ne  scilicet  rcnovcntur  abusus.  Quin  aliquid  sufiVagetnr  usurpata 
diœcesium  fiuitimarum  et  omnium  fere  cisalpinarura  aiictoritas,  qua?: 
certe  fercnda  non  esset  ;  nec  locorum  distantia,  cum  agatur  de  privile- 
gîis,  quaî  non  sunt  absolule  necessaria. 

Ceterum  polestas,  qua  putat  Orator  Episcopos  gaudere,  concedendi 
infirmis  Sacerdolibus  licenlias  ejusmodi,  solo  Romano  Pontifici  est 
reservata  veluli  tum  ex  superius  adnotalis,  luni  ex  praxi  quotidiana 
doceniur.  Monendus  propterea  videlur  Episcopus  ut  ab  illis  concedendis 
abstineal.  Non  ita  vero  dicendum  quoad  Orpbanolropbia,  et  nosocomia 
publica,  et  alia  similia  loca  pia,  quamvis  Episcopi  auctorilate  non  fue- 
rinl  crccta.  Ilaec  siquidem  iadulta  Ej)iscopi  poteslalcm  non  excedcre , 
ariiculo  plenissime  discusso,  solemni  resolulione  sancilum  fuit  in  Vigle- 
vaiien.  Oratoni  dkTï  Mnrtii  1847  ubi  primiïm  dubium  hisce  verbis  con- 
ceplum  «/In  oratoria  in  Ilospitaîibits  cclerisque  piis  locis  ahsque  Episcopi 
anctoritale  ereclis  conslituta  in  prohihitione  concilii  Tridenlini  comprckcn- 
danturi'  resoliilum  fuit  respousione  negativa.  Idemque  profecto  tenendum 
de  domibns  ad  exercitia  spiritualia  paratis,  dummodo  sint  domus  reli- 
giosoe  ad  praîfatam  usuni  tantummodo  deslinaloe.  Quare ,  etc. 
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Le  rîluel  Romain,  dont  la  S.  C.  desRilcs  enjoint  robservâlion  de  fa 
manière  la  plus  formelle  dans  sa  Icîlre  à  Mi^r.  révèqiie  de  ïroycs,  en 
date  du  7  seplenibre  1850,  porte  une  disposition  conçue  dans  les  termes 
suivants  :  «  Tum  sacerdos ,  (acta  i;enuflexione ,  cum  sacramenlo  semei 
)i  benedicat  populuni  in  modem  ciucis,  niliil  dicens ;  postca  illud  reve- 
»  renter  reponat.  »  La  prohibition  ne  saurait  être  plus  expresse,  ni  for- 
mulée plus  clairement.  Dans  son  commentaire  sur  ce  paragraphe  du 
rituel ,  le  docte  Calalani  concliit  de  là  que  les  chantres  et  les  musiciens 
doivent  également  ne  rien  dire  au  moment  de  la  bénédiction  du  Saint- 
Sacrement.  11  parle  d'une  coutume  abusive  qu'il  dit  avoir  existé  dans 
certains  pays,  où  le  célébrant  prenait  le  Saint-Sacrement  tandis  qu'on 
chantait  le  verset  Genitori  genitoque,  et  bénissait  une  fois  le  peuple  aux 
mots  SU  et  henedictio.  Celte  coutume,  dit  (^atalani  avec  un  auteur  qu'il 
cite,  est  tout-à-fait  irrationnelle;  car  le  sens  du  mot  benediciio  ne  se 
rapporte  pas  à  nous,  au  peuple  chrétien  ,  mais  il  se  rapporte  à  la  ïrès- 
Saicte  Trinité,  dont  on  proclame  les  louanges;  c'est  par  conséquent  un 
rit  ridicule  de  bénir  le  peuple  au  mot  benediciio,  au  lieu  de  la  Très- 
Sainte  Trinité.  Cet  abus  a  quelque  ressemblance  avec  celui  qn?  existait 
en  Afrique  au  temps  de  saint  Augiisîin  ;  le  peuple,  qui  avait  riiabiiude 
de  se  frapper  la  poitrine  aux  mots  Co'iifitcor ,  etc.,  en  faisait  autant  lors- 
qu'il entendait  lire  le  passage  du  saint  évangile  Confiteor  tibi  Pater,  etc., 
où  le  Fils  de  Dieu  ,  loin  de  confesser  des  péchés  à  son  Père  ,  atteste  sa 
propre  impeccabilité.  On  nous  permettra  de  rapporter  ici  le  texte  de 
Catalani  :  «  Ex  prœscripto  quidem  nostri  §  6  celebrans  benedicens  nihii 
»  dicit ,  nihilque  prorsus  lune  dicere  debent  cantores,  aut  musici,  uti 
)>  post  alios  notavit  Bauldryus  in  sua  Sacrarum  Cœremoniannn  Praxi , 
))  parte -4,  cap.  iG,  art.  5,  num.  56...  In  quibusdam  ecdesiis,  cum  can- 
)i  talur  versus  Genitori,  Genitoque,  celebrans  accipit  Sanctissiinum  Sacra- 
»mentum,  et  cum  dicilur  Sit  et  henediclio,  populuni  benedicit  semel. 
»  Sed  hoc  vidctur,  ut  scite  admoduni  idem  Bauldryus  notât,  nimis  ruslicum, 
»  et  est  expresse  contra  Rituale  romavum  ;  idco  nios  iste  non  videtur  pcrmit- 

*  lendits Hune    abusum    impiobarunt   ante    Bauldryum    Sarnellus 

s  lomo  Vlî  epislolaruin  ccclesiasticarum  ,  in  epistoîa  G8,  uum.  10,  et 
))  Macrus  in  Ilierolexico ,  yorbo  Bencdictio ,  ubi  sic  habet  :  Nolantur 
R  imprudentioc  sacerdotes,  qui  ad  benedicendum  populo  cum  Eucharisti;e 
»  Sacramcnto  ,  expectant  id  agere  ,  quando  ncmpe  chorus  caniat  verba 
)•>  hymni  Sit  et  bencdictio;  nam  scnsus  illius  verbi,  henedictio ,  non  refertur 
»  ad  nos,  seu  ad  populuni ,  sed  ad  Sanclissimam  Triadem  ,  ubi  bencdictio 
«laudem  propric  sonat,  et  sic  ridicule  populus  loco  Trinitaîis,  sub  illis 
«verbis  benedicitur.  Abusum  quidem  esse  ail  iJacrus  non  dissimilem 
»illi,  qui  in  ecclesia  Africana  tempore  sancti  Auguslini  reperiebatur, 
5>  «bi  quoniam  solemus  pectus  perculcre  ad  vcrba  Confiteor ,  etc.  ,  idera 
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I)  facîebanl  Africœ  chrisliani,  quando  in  Evangelio  pronunciaii  audic- 
»  banl  Confiteor  tibi  Palev,  etc.,  in  qiiibiis  verbis  se  impeccabilem  esse 
nFiliusDci  lestatusesl,  non  vero  peccata  illi  confessiis  fuit.  »  Calalani 
semble  indicpier  que  l'abus  dont  ii  se  plaint  existait  à  l'époque  où  il 
écrivait.  Nous  ignorons  si  ses  partisans  n'ont  point  porté  l'obslinalioa 
jusqu'à  vouloir  pendant  plusieurs  années  le  soutenir  contre  la  disposi- 
tion formelle  de  la  loi,  et  contre  l'évidence  de  la  raison. 

Le  Cérémonial  des  évéques  enjoint  pareillement  de  ne  prononcer 
aucun  mol  en  donnant  la   bénédiction  du  S.  Sacrement   :   «  Episcopns 

»  surgens verlens  se  ad  populiim,   cum  illo  (Sacramenlo)  signum 

»  crucis  super  popiulum  terfaciot,  nihil  (Ucens[Cœrem.  Episcopor.  cap.  35, 
n§27).s  La  raison  en  est,  dit  Catalani,  que  ce  n'est  pas  proprement 
l'évèque  qui  bénit  le  peuple,  mais  c'est  le  Christ  :  Quia  proprie  episcopus 
non  est  ilie ,  qui  benedicit-populum,  sed  Christus.  Calalani  ajoute  que  les 
musiciens  doivent  se  taire  lorsque  la  bénédiction  se  donne. 

La  S.  C.  des  Rites  a  eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  valeur  de 
la  coutume  contraire  aux  prescriptions  du  cérémonial  et  du  rituel.  Par 
déci-et  du  9  février  1762,  elle  a  enjoint  d'abroger  une  pareille  coutume, 
et  d'observer  le  riluel  et  le  cérémonial  :  In  henedicendo  populum  cum 
Sanclissivio  Sacramenlo  celehrans  nihil  diccre ,  canlores ,  et  musici  nihil 
quoquc  cancre  intérim  dchent ,  ad  prœscriptum  riluaiis  romani,  et  cere- 
7nonialis  episcoporum ,  non  obstanle  contraria  consnetudinc  (Gardellini 
num.  4159).  >'ous  empruntons  la  citation  au  docle  auteur  du  commen- 
taire sur  l'instruction  relative  à  l'exposition  des  40  heures,  lequel 
forme  la  seconde  partie  du  tome  6  de  la  colleclion.de  Gardellini.  Ainsi, 
ce  n'est  pas  sans  fondement  que  la  lettre  récente  de  la  S.  C.  à 
Mgr.  l'évèque  de  Troyes  porte  que  le  chant  d'un  verset  quelconque  dans 
la  bénédiction  du  Saint  Sacrement  a  été  prohibé  plus  d'une  fois.  On  lit 
dans  le  même  commentaire  sur  l'exposition  des  40  heures  que  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  enseignent  pareillement  que  tant 
l'évèque  que  le  prêtre  doivent  ne  prononcer  aucun  mot  lorsqu'ils 
donnent  la  bénédiction  au  peuple.  Si  vous  désirez  ,  ajoute  le  docte  com- 
mentateur, la  raison  de  ce  silence,  la  voici.  C'est  que  ce  n'est  pas  le 
prêtre  qui  bénit  le  peuple,  mais  bien  le  Saint  Sacrement.  Le  prêtre  n'est 
ici  qu'un  simple  ministre.  Il  n'est  qu'un  pur  instrument;  c'est  pourquoi, 
avant  la  bénédiction  ,  il  récite  une  prière  déprécatoire  ,  mais  il  se  tait 
entièrement  lorsqu'il  bénit.  Et  afin  que  l'attention  du  peuple  ne  soit 
point  distraite  à  d'antres  objets;  afin  qu'elle  se  porte  uniquement 
à  ce  qui  est  de  la  plus  haute  importance,  à  ce  qui  est  dû  au  Saint 
Sacrement  qui,  avec  une  bonté  ineffable,  nous  bénit  par  les  mai/is 
du  prêtre;  tant  les  ecclésiastiques  que  les  chantres  et  les  assistants 
doivent  garder  un  silence  universel ,  très-propre  à  recueillir  et  à  diriger 
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les  pieusos  affections  de  l'osprit.  On  peut  voir  le  texte  de  Gârdellini, 
v;  31,  num.  10  et  19  de  rinstriiciiou,  lome  6  de  la  collection,  page!2iO  : 
«Dum  autem  e|)iscopiis,  vel  saccidos  benedictionem  cum  Saci-aniento 
)>  populo  iiiipcriiltir,  nihil  diccrc  débet.  lia  Cuerenioniale  Eiiiscoporiim,  ifa 
)tRituale  llomaniim,  ita  Jnsli-piclio,  lia  uuclores  omnes ,  (\u\  de  re  hac 
)>sciipsere.  Si  vis  luijiis  silenlii  ralionem,  ea  in  proniptu  est.  INon  euini 
wsacerdos  est,  qui  bencdicil  popiihim,  sed  Saoïamenium  ;  et  sacerdos 
»  in  hoc  casii  non  est  nisi  simplex  niinister,  niuliinK|iie  iiistrnmentum  : 
xidciroo,  anleqiiam  lienedicat,  deprecatoriani  oraiioneni  récital,  dum 
»  veio  benedicil,  oainino  silet.  Veruni,  ne  populi  atleniio  ad  alia  dislra- 
"  halur  objecta,  utque  unice  in  id  feratur,  qnod  maxime  inieiesl,  obse- 
iqiiiiim  scilicel  crga  Sacramcntum,  quod  ineffabili  digiiatione  mauibus 
"  sacerdotis  nos  benedicil ,  noc  musici  cancre,  nec  clerici ,  et  circmii- 
)i  slanles  cancre  debent...  Si,  ut  supra  vidinuis,  nec  y.  Domimis  vobiscum 
»  a  sacerdote  prœmitlendus  est  orationi,  dum  slatim  sequilur  benedictio, 
»  potiori  jure  omillcnùa  est.  precalio  illa,  vel  alia  qu;ccuinque  in  ipso 
)■  aciu  benedictionis,  quando  universale  sileulium  devoiionem  conciliât, 
1' et  excitât  affeclus  crga  Sacramcntum...  In  ea  aciione  ad  recolligendos, 
Il  diiigendosque  pios  aninii  aii'ectus,  plurimum  confert  devolum  univer- 
»  sale  silenlium.  »  Nous  ne  voyons  pas  trop  ce  qu'on  peut  avoir  à  objecter 
aux  raisons  de  Gârdellini.  il  mérite  d'être  cru  sur  parole,  lorsqu'il 
affirme  que  tous  les  auteurs  s'accordent  à  proscrire  le  chant  et  les  versets 
de  la  bénédiction  du  S.  Sacrement. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  montre  une  fois  déplus  que  les  partisans 
de  l'initiative  locale  en  fait  de  liturgie  ne  sont  pas  heureux  dans  leurs 
innovations.  En  rompant  avec  la  tradition,  ils  rompent  avec  1&  sens 
liturgique,  et  ils  contractent  des  dettes  assez  fortes  tant  envers  la  raison 
qu'envers  la  science.  Les  essais  qui  ont  été  tentés  en  ce  genre  ne  sont 
pas  des  plus  fortunés;  ils  servent  de  pleine  justification  à  l'Eglise,  lors- 
qu'elle a  eu  la  sage  pensée  de  tracer  des  règles  communes  qui  fussent 
obligatoires  partout.  Nous  pourrions  citer  bien  des  faits  qui  prouvent 
que  l'Eglise  a  été  sagement  inspirée  lorsqu'elle  a  prémuni  les  rits  sacrés 
contre  les  altérations  de  l'initiative  locale.  Nous  connaissons  un  pays, 
et  nous  pourrions  le  nommer,  où  l'oubli  des  règlements  sur  la  matière 
a  donné  origine  à  deiî  abus  qu'on  ne  saurait  trop  regretter.  D'abord, 
c'est  le  propre  des  Saints  qui  a  été  étendu  d'une  façon  tellement  déme- 
surée qu'il  ne  forme  pas  moins  de  quatre  volumes  assez  compactes. 
Puis,  la  perturbation  a  été  jetée  dans  le  rit  de  plusieurs  fêtes;  on  n'a 
pas  craint  d'insérer  dans  le  calendrier  diocésain,  des  saints  dont  le  nom 
n'est  pas  insciit  au  martyrologe.  Nous  ne  parlons  pas  de  la  quantité  des 
oJBces  votifs,  ni  de  plusieurs  autres  qui  ont  rincouvéuieut  d'être  en 
contradiction  formelle  avec  les  enseignements  les  plus  solennels  de  fa 


-  288  — 
Iradiiion.  Qu'est-il  arrivé?  On  peut  rciitei!  Ire  à  Taide  d'une  mesure 
qu'on  a  cru  opportun  d'adopter  assez  léceinment  dans  le  pays  auquel 
nous  faisons  allusion.  On  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  porter  des  cen- 
sures contre  une  partie  assez  notable  du  clergé  diocésain.  !1  paraît  que 
le  tiers  de  ce  clergé  a  voulu  s'en  tenir  à  la  pureté  du  rit.  Voici  le  décret 
qui  a  été  rendu  dans  les  premiers  jours  de  l'année  1851  : 

«  Sacrorum  Rituum  o'nservanliam  omnibus  pretiosam  esse  ncmo  est 
»quidubilct.  Quidquid  ergo  in  ipsis  pr;escribilur  negligere  neque  decet, 
»neque  licet.  AUipii  lamcn  bas  sacras  pricscriplioncs  nihili  faciunt,  al- 
»tare  sine  bircllo  adeuntes,  biretlum  ipsum  sine  scamno  in  clioro  de- 
»ponenles  per  oinaem  divinorum  olïlciorum  decursum,  aliqui  etiam 
»Festa  Sauctorum  Diœcesanonun  parvi  pendenles,  ex  eo  quod  merum 
nPiomanum  (ut  prœtenduiit)  olliciuni  recitant;  missas  votivas,  aut  etiam 
npro  Dffunctis  célébrant,  diebus  in  diuecesi  dnpiicibus  (quod  non  sine 
«gravi  scandalo  iu  festo  S.  Sereni  contigit),  alii  ritus  Ecclesiae  propriis 
«conceplibus  postponentes  ncglecta  missa  Sancii  diœcesani,  de  Sancto 
»)sui  pr;ietensi  mère  Romani  olFicii  missam  celebtant,  nulla  ritus  et 
«coloris  ratione  habita  ;  quidam  insuper  paramentuui/Zai'Mm  (jaune)  pro 
«omnibus  coloribus  adhibentes,  confiisionem  et  perluibationem  maxi- 
»mam  inducunt.  H;ec  omnia  RR.  DD.  E.  prohibet,  tolerando  tamen  ut 
«flava  parauienta  pio  aibis  lautum  adhibeaniur;  et  prsecipiens  sub  pœna 
»suspensionisul  intotius  dicaceseossingulisecclesiisMiss;e  secunduni  prai- 
«scriptionem  caleudarii  diœccsaui  celebrcntur;  solis  mutationibus 
Mpraescriptis  quse  ratione  Patronorum  cujusvis  ecclesiae  fieri  contigerit.  » 

C'est  ainsi  qu'on  est  conduit  à  des  mesures  extrêmes,  lorsqu'on  est 
une  fois  engagé  dans  une  fausse  voie.  Bien  des  gens  ne  doivent  attribuer 
qu'à  eux-mêmes  les  diilicultés  auxquelles  ils  sont  eu  proie.  Si  personne 
ne  dépassait  les  limites  de  son  droit,  la  plupart  des  conflits  de  ce  monde 
seraient  évités.  Nous  ne  connaissons  rien  de  faible  comme  un  supérieur, 
qui  ayant  tort,  veut  avoir  raison  contre  des  inférieurs.  La  question  qui 
vient  d'être  tranchée  par  le  document  par  nous  inséré  le  1-i  mars  der- 
nier, a  donné  lieu  à  la  [iublication  de  plusieurs  pièces  que  nous  nous 
réservons  d'examiner  si  la  chose  devient  nécessaire.  Le  lecteur  de 
bonne  foi  ne  doutera  pas  de  l'authenticité  du  document.  Quant  à  la 
lettre  de  saint  Bernard  que  nous  voyons  invoquer  dans  l'une  de  ces 
pièces,  elle  montre  que  les  préceptes  communs  l'emportent  sur  les  pré- 
ceptes jîrit'e*;  elle  trace  la  règle  de  conduite  à  tout  homme  qu'un  supé- 
rieur imprudent  tente  d'entraîner  dans  une  fausse  voi£.  Enfin,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  caractériser  le  procédé  par  lequel  on  ne  crain- 
drait pas  d'appuyer  une  mauvaise  cause  sur  des  maximes  qui  loin  de  se 
trouver  édifiantes  et  orthodoxes,  sont  au  contraire  scandaleuses  et  scbis- 
matiques. 
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F.  V.  in  sacro  Subdiaconatus  ordine  litulo  pauperlaiis  religîosae 
oonslituUis,  iiiillaqiie  ccclesiaslica  vel  laicali  provisioiie  doiialiis,  cum 
nequeat  ad  Saccrdoliiim  promoveri,  iieqiie  uUo  forlasse  suslentalionis 
lilulo  pntvidcri,  gravi  patipertale  pressus  ul  silii  ac  pauperibiis  pareii- 
libus  seiiio  conf'eclis  prospicere  possit,  sœciilaribus  negoliis  vacando, 
clericaleni  habitum  ciiin  laicalibus  veslibus,  decenlibus  lamen,  coramu- 
larc  posluiavit. 

Kx  Episc<'i|;i  iiii'ormanlis  verbis  praîstat  colligere,  c\ux  illius  proiiic- 
fionem  ad  subdiacoiiatuui,  conversionem  ad  siatum  sœcularem,  vitam 
moresque  rcspiciiml,  nec  non  paupcrt:i(ein  et  causas  niodumquc  con- 
cessioiiis  ailingiiur  «  F.  V.  biijiisce  civitalis  ab  adolescenlia  ordine 
i)N.  N.  S.  per  solemnia  vota  adscriplns  et  in  sacro  subdiaconatus 
«ordine  constilntus  leligiosum  inslilnlnm  post  pancos  annos  reliquit 
»ex  aposlolico  indiilîo,  el  ad  suos  reversus  est,  administrante  banc 
wecclesiam  Reverendissimo  Episcopo  Francisco  G.  Cuin  aulem 
DOraforis  mores  non  essent  salis  laudabiles,  pra;falus  Episcopus  cxisti- 
«mavit  illiim  ad  Diaconatum  el  Sacerdolium  non  esse  promovendum. 
»  Anno  1843  quo  hccc  Diœcesis  me?e  con crédita  est  soiiioiîudini,  F.  V. 
)-adhuc  Siibdiaconus  in  hac  civitate  degebat,  et  processu  lemporis,  cum 
«nec  siudiis  ecclesiasticis  vacaret,  nec  vilam  duceret  ecclesiasiico"  viro 
»prorsus  dignam,  ad  reliquos  majores  ordines  non  est  promotus.  Con- 
«silium  itaque  iniit  petcndi  Urbem,  et  rêvera  illuc  se  contulit,  ibique 
«mansit  per  duos  ferme  annos  :  postea  vcro  palriara  petiit  clericalibus 
wvestibus  jam  dimissis,  nec  usque  modo  reassumptis  ob  pauperlatem. 
»Nunc  autem  Urbera  denuo  pelere  sibi  proponit,  el  laicalibus  uli  ves- 
«tibus  postulat;  ad  hoc  ut  vicluni  sibi  et  parentibus  comparare  queat 
wnegotiis  ssecularibus  operam  dando. 

«Orator  œîatis  annos  quadraginta  duos  enumerat  ;  vitam  degit  laicali 
«more  et  habilu;  salis  morigeratum  ab  aliquot  mcnsibus  se  pryebet  ;  ast 
»iu  eo  signa  vocalionisecclesiaslicaî  desiderantur;  qua  de  causa  putarem 
«ipsi  indulgendum  ut  modesto  quidem  sed  laicali  habitu  incedere  valcat, 
«ne  ipsi  ecclesiaslicas  vestes  dehonorare  imposternm  conlingat  ve! 
«pravis  moribus,  vel  negoliis  sœcularibus  vacando.  Nullum  aulem  in 
«populo  scandalum  exinde  oriturum  puto  si  orator  extra  patriam  mo- 
«retur  ;  concivibus  tamcn  adniirationi  hac  de  causa  fulurum. 

«Causa  autem  concessionis  gratiui  hsec  videtur  esse,  quod  F.  V.  cum 
«ex  una  parte  miserabilis  sit,  cogitur  victum  sibi  comparare  dando 
«operam  laicalibus  operibus  ;  ex  altéra  vero,  cum  non  expédiât  ipsum 
«ad  Sacerdotium  promoveri  ob  anteactam  vitam  et  ob  defectum  stu- 
«diorum  et  pielatis,  ecclesiasticos  proventus  vix  sibi  promittere  valet, 
«quibus  vilam  substentet.  «  Parochus  oraloris  quoad  praisenlem  ejus 
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))viveiidi  mcthodiim  more  laicali  qiierclas  non  habuissc   toslatiis  est; 
Msed  in  ipso  non  agnoscil  viriutcs  ecclesiastico  viro  dii^nas.  —  Démuni 
»ipse  in  ea  sum  senlenlia  nt  qiiocunique  loco  minorem  sit  pracbilurus 
wadmirafionem  populo  in  ha!)ilu  laicali  quam  in  ecclesiastico.  » 

Obligatio  incodendi  in  habita  et  vesiibns  cleiicalibns,  ultra  rationem 
pnecepli  a  conciliis  gencralibus  et  parlicularibus  proficisccntis,  ac 
prœserlim  ab  cecunienica  Trideniina  Synodo,  sess.  14,  cap.  6,  et  sess.  22, 
cap.  1,  de  rcform.,  induit  eliam  rationem  congruenli»,  unde  fil  ul  de- 
licus  ab  aclibiis  et  Iraclationibiis  quibusdam  njinns  honesîis  luni  sum 
deslinalionis  nalura,  luui  communi  bominum  a^slimalione  fatilius  absli- 
iieat,  alque  ita  dignilas  dericaiis  honoretur,  etvitae  servetur  inlegritas. 
Quod  si  omnibus  conveniat  clericalem  slatum  profilenlibns,  niagis 
magisqiic  exigi  videtur  in  eo,  qui  Sacris  ordinibus  insigiiitur,  cum 
i^ravioribus  ex  voli  solemniîate  devincialur  obligationibus.  Frœnum 
aulem  hnjusmodi  salutare  admodum  relaxatur,  si  clericus,  dimissis 
veslibus  cœlus  peculiaribus,  cum  communi  laicorum  permixtus  nulle 
amplius  exteriori  sigao  secernalur.  Unde  facilius  ipsi  clerico  delin- 
quendi  periculum,  ceterisque  major  ordinis  diguitalem  inhonorandi 
praebetur  occasio.  Ex  quibus  facile  quisque  videt  quam  prudens  fucrit 
Conciliorum  et  Summorum  Poniificum  severitas  in  pœnis  statuendis 
contra  eos  qui,  clericali  habitu  dimisso,  laicalibus  vestibus  uterenlur, 
et  quam  caute  sit  procedendum,  ubi  de  relaxatione  ab  ejusmodi  lege 
perlractelur,  pra^serlim  cum  haud  levé  subesse  possit  admiralionis 
■scandalique  periculum. 

Ai  vero,  ubi  jusla  aliqua  intercédât  causa,  non  videtur  oninino  dene- 
ganda  dispensatio.  Ab  ea  enim  obligatione  excusari  possuut  clerici  ob 
paupertalem,  ex  impotentia  nimirum  décentes  sibi  vestes  proprio  ordini 
rongruentes  comparandi,  ceu  tradunt  unanimiter  auctores  et  prœserlim 
Schmalzgrueber,  lîb.  ô  décret.,  part.  1,  tit.  1,  nuin.  56.  Reiflenst.  eod. 
tit.  iium.  llô,  et  Quaranta  in  Suwma  Bidlar.  Y.  Hahitus  Clericalis  in 
addit.  §  2.  Pnçterea,  cum  clericis  sœcularia  inierdicantur  negolia, 
horum  Iraclalio,  si  ex  neccssilate  sit  exercenda,  minorem  profccto 
])ariet  adniirationem,  si  qualitas  clericalis,  veste  mulata,  celetur. 

Jam  vero  ea  oratorem  pauperlate  laborare  affirmât  Episcopus,  qua 
vestes  proprio  congruentes  ordini,  jam  dimissas,  hactenus  repetere 
nequivit  ;  eademquo  de  causa  nécessitas  exurgil  victum  sibi,  suisque 
parentibus  comparandi  sœcularibus  negotiis  vacando,  quaî  clericis 
quoque  in  bac  necessitate  conslilulis  permilli  communiter  doconi 
iîeiffenst.,  loc.  cil.  mini.  lui.  Barbosa,  loc.  cit.  num.  97,  119  et  scqq.  et 
Zerola, /n  pra.r.  Epi&cop.  p.  1.  V.  Clericus,  q.  16. 

Qualenus  vero  Enii  Patres,  inspecta  misera  Oraloris  conditione, 
ii;ravibus(]tie  ejusdem  angusiiis,  quibus  conslringitur  vinculo  indisso- 
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Iiil)ili,  atl  alliora  ob  inepliliuliiiem  ascendere  prohibetur,  nulioqne 
suslcnlaiiouis  ecclesiaslico  litiilo  providcUir,  nec  spcs  eidem  affulgei  iu 
poslcriim  assequendi,  ceu  narrât  Episcopiis,  ciim  co  dispensare  cen- 
siierint  ab  incedendi  obligalionc  in  habilii  clcrioali,  haïul  ahs  re  fortasse 
vidcrelur  eidem  iiijiiiigerc  ut  procul  a  palria  sua,  et  ab  iis  locis,  in 
([uibus  nota  est  ejusdcm  conditio,  et  morani  Irahat,  et  sœcularibus 
vacet  negoliis,  dummodo  lamen  et  bouesla  sint  negolia  quœ  perlraciet, 
non  aiilem  villa  vel  sordida  et  infamia,  et  decenli,  licel  laicali,  utatur 
habitu,  ac  omnibus  ceterocpiin  obligaiionibus  tuni  ordini  adnexis,  tuni 
ex  voto  solenini  resultantibus  fidelilcr  adiniplcat.  Quare,  etc. 


NOTIFICATION    DE  SON  EMINENCE  I.E  CARDINAE-YICAIIIE. 


Dès  rannce  1848,  N.  S.  le  Pape  Pie  iX,  ayant,  dans  son  zèle  pour 
le  bien  de  la  religion  et  des  âmes,  approuvé  le  projet  de  bâlir  à  Londres 
une  église  pour  les  Italiens,  qui  par  sa  grandeur  et  par  sa  position, 
correspondît  à  leurs  besoins,  il  exhorta  tous  les  évéques  à  trouver  des 
aumônes  dans  ce  noble  but.  Par  notification  du  16  mars  de  la  même 
année  18-48,  Son  Eminence  le  cardinal-vicaire  recommanda  une  si 
belle  œuvre  aux  personnes  qui  habitent  Rome  ;  il  ordonna  aux  supé- 
rieurs des  églises,  y  compris  celles  des  réguliers,  de  faire  des  quêtes 
pour  cela,  et  de  remettre  les  aumônes  ([ui  seraient  recueillies  à  l'Enie 
préfet  de  la  S.  C.  de  la  Propagande. 

Les  circonstances  politiques  qu'on  sait  ont  empêché  l'heureux  ré- 
sultat qu'on  espérait,  et  aujourdhui  on  a,  plus  que  jamais,  besoin  d'une 
forte  somme  pour  achever  le  paiement  du  terrain  et  mettre  immédia- 
tement la  main  à  la  construction  de  réglise.  C'est  pourquoi  l'on  fait  de 
nouveau  appel  à  la  générosité  des  habitants  de  Ptome,  pour  contribuer, 
chacun  selon  ses  moyens,  à  une  entreprise  si  honorable  pour  l'Italie,  et 
si  urgente  et  nécessaire  dans  les  circonstances  où  Londres  se  trouve. 

Le  S.  Père  a  concédé,  par  rescrit  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  en 
date  du  9  mars  1851,  l'indulgence  de  cent  jours  à  quiconque  fera  une 
aumône  dans  ce  but. 

On  recommande  aux  prédicateurs  et  aux  curés  d'exciler,  par  des 
exhortations  spéciales,  la  charité  des  fidèles  à  contribuer  à  cette  belle 
œuvre.  On  ordonne  aux  supérieurs  des  églises  de  Rome,  y  compris 
celles  des  réguliers,  d'établir  une  quête  en  la  manière  et  à  l'heure  qu'ils 
croiront  plus   convenables.  Celle  quête  durera   un  an.   Les   sommes 
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seront  versées  dans  les  mains  du  cardinal  préfet  de  la  Propagande,  ou 
dans  celles  du  secrétaire.  — 26  mars  1852. 


ir^DULGENCES. 

0  clementissime  Jesu  amator  animarum  obsecro  Te  per  Agoniani 
Cordis  Tui  Sanclissimi,  et  per  dolores  ^lalris  ïu.t  IniniaculaUr,  lava 
in  Sanguine  Tuo  peccatores  totius  nuindi  nnnc  positos  in  agouia,  et 
hodie  morituros.  Amen. 

Cor  Jesu  in  agonia  factuni  miserere  morientium. 

Ex  Audienlîa  SSmi  diei  2  Februarii  1850 

Cum  sfalutum  sit  hominibus  semel  tantum  mori,  et  a  morlis  momento 
pendeat  «icrnilas  sive  gloriae  in  cœlum,  sive  pcrditionis  apud  inferos, 
congruuni  est,  ut  omnes  Chrisiifidclcs  pias  scepius  preces  apud  Deum 
Patrem  misericordiarum  effundant,  ad  implorandum  iis  qui  in  extremo 
vilce  statu  consliluti  aniniam  agnnt,  divinse  gratise  auxilium,  sine  quo 
inipossibile  est  retcrnam  vitam  ingredi  ;  quo  fit,  ut  Clcmcnlissimus 
Dominas  eadem  et  ipsis  misericordiam  pro  infinila  sua  bonilate  con- 
cedct,  qui  hoc  carilalis  officium  pro  animam  agenlibus  in  vita  prœsti- 
terint.  Quapropter  SSmus  Dnus  Noster  Pins  PP.  IX,  ut  majorem  in 
modum  excitati  Chrislifideles  in  Imjusmodi  pio  exercilio  orandi  pro 
animam  agenlibus  intendant,  precibusqiie  sibi  porrcctis  ad  sacros 
indulgenii;c  thesauros  impertiendos  annuens,  omnibus  ulriusque  sexns 
Chrislifidelibus,  qui  p-aifatani  Oralioiicm,  qms  incipil  «  0  Clementis- 
sime Jesu  »  cum  versirulo  «  Cor  jesu  »  quocumque  idiomale,  dummodo 
versio  sit  fidelis,  corde  saltem  coutrito,  ac  dévote  recilaverint,  centnni 
dierum  Indulgenliam  pro  qualibet  vice,  bénigne  concessit.  lis  vero,  qui 
oadem  animi  disposiiione  saltem  ter  in  qualii)ct  die,  tribus  tamen 
distinctis  diei  temporihus,  per  mensem  tnm  Oralioncm  tum  versiculum 
recilaverint,  Indulgenliam  Plenariam  acquirendam  die  eorum  arbitrio 
cligendo,  quo,  vere  pœnilentes,  et  confessi  SSmum  Eucharisfiœ  Sacra- 
menlnm  sunipserint,  nec  non  allqnam  Ecclesiam.  vel  publicum  Ora- 
lorium  visitaverint,  ibique  juxta  Jlentem  Sanctitatis  Suœ  per  aliquod 
temporis  spalium  oraverint,  pari  benignitate  elargitus  est.  Praîsenti  in 
perpcUuim  valiluro  absque  ulia  Brevis  expoditione,  et  cum  facultate 
oasdem  Indulgenlias  in  sufïVagium  Fideliuni  Defunctorum  ap])licandi. 

Datum  Neapoli  in  suburbano  Porlici,  die  et  anno  quibus  supra. 

Loco  t  Sigilii. 

F.  Card.  Asqlimus,  S.  C.  Indulg.  et  SS.  Picliq.  Prœfectus. 
Ed.  Borromœns,  S.  Indul.  C.  Pro-Secrelnrius. 
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NoG3.  —  4  mai  1851. 

SoMMAir.E.  —  L'amovibilité  des  offices  dans  les  sociétés  et  confréries.  —  Les 
employés  se  peuvent-ils  destituer  sans  cause'!  Ont-ils  la  faculté  de  pour- 
suivre leur  réintégration  devant  le  supérieur  ?  —  Fiançailles.  —  Les 
religieuses  de  sainte  Catherine.  Les  vœux  ne  sont  pas  solennels  dans  une 
maison  qui  na  pas  été  érigée  par  autorité  apostolique.  Autres  conditions 
requises.—  Les  privilèges  et  les  obligations  des  confrères  du  Scapulaire. 
Quelles  sont  les  conditions  des  indulgences  accordées  par  le  Saint-Siège? 
Quelles  sont  celles  qu'on  doit  remplir  pour  avoir  le  secours  de  la  Sainte 
Vierge  après  la  mort?  —  Réponse  rendue  le  7  septembre  1830  à  diverses 
questions  adressées  par  les  sœurs  de  sainte  Claire,  diocèse  de  Marseille. 
—  Sur  les  honneurs  quon  rend  aux  enfants  morts  avant  Vàge  de  dis- 
crétion. 


L'AMOVIBILITÉ  DES  OFFICES  DANS  LES  SOCIÉTÉS 
ET  CONFRÉRIES. 


Le  5  avril  1830,  rarchiconfrérie  de  saint  Jérôme  tint  une  assemblée 
générale.  Les  lettres  de  convocation  avaient  été  portées  à  domicile  par  le 
facteur.  Il  n'y  eut  que  dix  confrères  qui  se  rendirent  à  la  séance.  Comme 
une  réunion  avait  été  déjà  intimée  pour  le  trois  du  même  mois  ,  sans 
qu'on  pût  arriver  au  nombre  légal  de  quatorze  membres,  le  gouverneur 
de  la  confrérie  usa  de  la  faculté  que  le  règlement  lui  donne  de  tenir  la 
réunion  en  présence  de  neuf  membres  seulement,  après  une  seconde 
convocation.  Il  déclara  la  séance  ouverte.  On  commença  par  s'occuper 
du  budget  de  l'année  courante;  puis,  on  traita  diverses  affaires  que  nous 
n'avons  pas  besoin  de  mentionner.  Enfin,  on  destitua  deux  employés,  le 
caissier  de  la  confrérie  ,  et  puis  son  parent  qui  était  protocoliste  et 
employé  de  la  pieuse  société.  Celte  destitution  forme  l'objet  de  la  con- 
troverse dont  nous  avons  à  rendre  compte. 

Le  règlement  de  la  confrérie  porte  que  chaque  année,  à  la  réunion 
générale  du  mois  de  mars,  on  met  aux  voix  la  confirmation  des  employés. 
Conformément  à  cette  disposition,  tous  les  employés  passèrent  au  scrutin 
dans  la  susdite  réunion  du  5  avril  1830.  Tous  furent  confirmés  dans  leur 
office,  à  l'exception  du  caissier  et  du  protocoliste  ;  le  premier  eut  huit 
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toix  contraires  sur  (rois  voix  favorables  ;  le  second  n'obtint  que  quatre 
votes  favorables  sur  sept  votes  hostiles. 

Dès  que  les  deux  employés  destitués  reçurent  communication  de  la 
résolution  prise  ,  ils  s'empressèreut  d'adresser ,  séparément  ,  leurs 
plaintes  à  Mgr  l'évéque.  Le  caissier  demanda  «  que  la  résolution  du 
>  o  avril  fût  cassée,  ou  que  du  moins  les  motifs  et  les  raisons  qui  l'avaient 
»  provoquée  lui  fussent  manifestés,  afin  qu'il  se  mît  en  mesure  de  se  jus- 
h  tiner.  »  De  son  côté,  le  protocoliste  fit  instance  auprès  de  Sa  Grandeur. 
et  demanda  «  que  la  mise  à  exécuiion  de  la  susdite  résolution  fût  sus- 
)i  pendue,  jusqu'à  ce  que  l'examen  rigoureux  de  sa  conduite  permît  de  le 
)i  conserver  dans  son  office,  s'il  était  innocent,  ou  de  l'exclure  définitive- 
»  ment  s'il  était  coupable.  «  On  présenta  eu  même  temps  à  Sa  Grandeur 
une  protestation  signée  par  41  membres  de  la  confrérie.  Quelques-uns 
d'eux  avaient  assisté  à  rassemblée  du  5  avril.  On  y  demandait  que  la 
destitution  fût  cassée,  et  que  les  employés  destitués  fussent  réintégrés 
dans  leur  ofllce. 

On  allégua  en  même  temps  que  la  révocation  dont  on  se  plaignait 
était  le  fait  dune  intrigue  ourdie  par  le  secrétaire  de  la  confrérie  à 
cause  d'une  altercation  assez  vive  qu'il  venait  d'avoir  avec  le  caissier. 
Nous  devons  exposer  en  quelques  mots  quel  a  été  le  point  de  départ 
d'un  incident  aussi  fâcheux.  Il  faut  savoir  que  la  confrérie  a  été  forcée 
de  faire,  pendant  sept  ans,  un  dépôt  de  vingt  écus  en  faveur  de  l'Hos- 
pice des  enfants-trouvés.  Les  sept  ans  finirent  en  1848;  à  cette  époque, 
la  dette  de  la  confrérie  se  trouvait  réduite  à  140  écus.  Alors  la  révé- 
rendissime  Banque  s'empressa  de  faire  offre  à  l'hospiee,  et  lui  intima  de 
faire  emploi  de  la  susdite  somme.  De  plus,  il  faut  savoir  que  le  caissier 
de  la  confrérie  n'avait  aucuns  fonds  disponibles;  comme  il  était  en 
même  temps  caissier  de  l'hospice,  il  se  permit  de  déchirer  l'acte  par 
lequel  on  faisait  offre  ,  et  il  n'en  tint  aucun  compte.  Â  la  fin  de 
l'année  1849,  il  demanda  les  intérêts  de  la  susdite  somme  de  140  écus, 
et  il  les  porta  à  son  crédit  en  tant  que  caissier  de  la  confrérie.  Le  secré- 
taire n'entendit  pas  les  choses  de  cette  façon.  Il  se  refusa  obstinément 
à  délivrer  le  mandat.  Pourtant  la  diiiiculté  fut  accommodée  par  le  gou- 
verneur (il  faut  entendre  le  gouverneur  de  la  confrérie).  Ce  personnage 
délivra  lui-même  le  mandat  en  faveur  du  caissier.  L'altercation  ne  finit 
pas  là;  au  mois  de  mars  suivant,  le  moment  vint  de  délivrer  de  nou- 
veaux mandats.  Le  secrétaire,  qui  s'était  entendu  avec  les  nouveaux 
supérieurs  de  la  confrérie,  donna  pour  prétexte  que  les  comptes  n'é- 
laicnt  pas  réguliers.  Le  caissier  s'indigna,  et  se  laissa  emporter  à  des 
paroles  offensantes.  Les  contestations  se  renouvelèrent  dans  la  matinée 
du  5  avril,  et  c'est  dans  la  soirée  du  même  jour  que  la  destitution  eut  lieu. 

Mgr.   l'Evéque  tenta  de  persuader  à  la  Banque  de  convoquer  une 


nouvelle  asscmijiée;  la  Banque  ne  voulut  jamais  reconnaître  la  nullité 
de  l'acte  de  destitution  ;  elle  ne  se  prêta  en  aucune  façon  aux  sages  vues 
du  prélat.  Alors  celui-ci  ne  voulant  pas  prendre  sur  lui  de  décréter  la 
réintégration  des  deux  employés,  a  cru  opportun  de  remettre  la  cause  à 
la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers.  Les  parties  intéressées  y  ont  con- 
senti de  plein  gré  ,  et  elles  ont  adressé  directement  leurs  réclamations 
à  Rome. 

La  S.  C.  a  prié  Mgr.  l'Evêque  de  transmettre  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  5  avril  ,  et  d'inviter  les  parties  à  faire  valoir  leurs  droits;  ce 
qui  a  été  fait  sans  délai.  Le  mémoire  qui  a  été  envoyé  par  les  confrères 
dissidents,  porte  six  signatures.  On  y  voit  que  les  formalités  essentielles 
ont  été  transgressées  dans  la  susdite  réunion  du  5  avril.  On  assure  que 
tous  les  confrères  n'ont  pas  été  convoqués  à  domicile.  En  outre,  c'est 
avec  la  plus  vive  indignation  qu'on  a  appris  la  destitution  des  deux 
employés  ;  une  preuve  assez  convaincante  s'en  trouve  dans  la  requête 
qui  a  été  présentée  à  Mgr.  l'Evéque,  et  qui  est  couverte  de  40  signa- 
tures. Puis,  on  exalte  les  bonnes  qualités  des  employés  destitués,  ainsi 
que  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  société.  En  effet,  le  computiste 
délivre  un  certificat  qui  atteste  l'honnêteté  du  caissier,  son  zèle,  son 
désintéressement.  Voient  ensuite  une  lettre  d'un  des  conseillers  actuels, 
lequel  se  trouvait  absent  au  moment  de  la  réunion  du  5  avril.  Enfin  , 
le  curé  témoigne  que  le  caissier  n'a  jamais  cessé  de  se  conduire  en  bon 
chrétien  ;  il  a  toujours  tenu  la  réserve  la  plus  louable  dans  les  derniers 
événements  politiques  que  nous  venons  de  traverser. 

La  révérendissimo  Banque  s'attache  à  renverser  les  raisons  du  parti 
opposé.  Elle  montre  qu'on  a  agi,  le  o  avril,  de  la  même  façon  qu'à  l'égard 
de  tous  les  employés  qu'on  a  confirmés  ou  destitués.  Jamais  le  scrutin 
relatif  à  cette  confirmation  n'a  été  précédé  d'un  rapport  motivé.  Le 
facteur  déclare  que  les  billets  de  convocation  ont  été  rendus  au  domi- 
cile de  chacun  des  confrères;  par  conséquent ,  ceux  d'entre  eux  qui 
n'ont  point  pris  part  à  la  séance  où  la  destitution  a  été  décidée,  doivent 
uniquement  s'en  prendre  à  leur  propre  négligence. 

Après  cet  exposé  tel  quel  des  raisons  qui  ont  été  présentées  par  les 
parties,  rappelons  quelques  principes.  D'abord  ,  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  d'intervenir  à  la  réunion  doivent  être  avertis.  îl  n'est  pourtant  pas 
nécessaire  que  l'objet  de  l'assemblée  soit  exprimé  dans  les  lettres  de 
convocation.  Puisque  cette  convocation  se  doit  faire  selon  les  formes 
accoutumées  (l'évêque  d'Anagni  le  montre  très-bien  dans  son  célèbre 
traité,  de  sodalitiis,  chap.  lA,  num.  9),  les  billets  de  convocation  doivent 
être  portés  au  domicile  des  confrères,  partout  où  l'usage  est  tel.  Mais 
comment  prouver  que  ces  billets  ont  été  rendus  exactement?  Passerini 
est  d'avis  qu'on  doit  prêter  foi  à  celui  qui  est  chargé  de  la  convocation  ; 


-  290  — 
opinion  qui  n'est  pas  sans  quelque  probabilité ,  car  rexpédiiion  des 
billets  est  une  cliosc  de  fait,  et  les  faits  sont  prouvés  par  quiconque  les 
allègue  et  eu  est  responsable.  Maintenant  le  fadeur,  qui  est  chargé  de 
la  distribution  des  lettres  mérite-t-il  d'être  cru?  La  réponse  semble 
devoir  être  affirmative,  car  les  maximes  du  droit  veulent  qu'on  ajoute  foi 
au  témoignage  d'un  huissier,  cl  le  distributeur  des  lettres  de  convoca- 
tion semble  devoir  être  rangé  dans  la  même  catégorie,  puisqu'il  est  un 
personnage  officiel  rendant  témoignage  sur  ce  qui  est  de  son  office. 
Passerini  en  convient;  il  dit  que  l'attestation  du  facteur  constitue 
preuve,  lorsqu'elle  est  confirmée  par  serment.  Examinons  maintenant 
l'hypothèse  que  l'assertion  de  ce  facteur  soit  contredite  par  un  des 
membres  de  la  société  :  faudra-t-il  ajouter  plus  de  foi  au  témoignage 
d'un  homme  de  basse  extraction,  tels  que  sont  le  plus  ordinairement  les 
gens  qui  remplissent  l'office  de  facteur,  qu'à  celui  d'un  homme  ayant 
voix  au  chapitre  et  place  à  l'assemblée?  Barbosa  se  prononce  en  faveur 
de  co  dernier.  Passerini  tient  bon  pour  le  facteur,  et  il  n'a  peut-être 
pas  toul-à-fait  tort,  car  ce  facteur  est  un  personnage  officiel  ;  il  remplit 
une  fonction  publique;  il  mérite  d'être  cru  de  tout  le  monde.  De  fait, 
personne  n'a  jamais  dit  que  le  témoignage  de  l'huissier  fût  infirmé  par 
la  contradiction  des  individus  qu'il  a  cités,  quelle  que  soit  leur  condition 
sociale. 

Lorsque  tous  les  ayant-droit  sont  convoqués  légitimement,  on  ne  doit 
pas  tenir  compte  de  ceux  qui  n'interviennent  pas.  On  établit  communé- 
ment en  règle  que  l'assemblée  a  le  pouvoir  de  déteiminer  et  de  résoudre 
comme  elle  croit  devoir  le  faire  en  conscience,  alors  même  que  les  deux 
tiers  des  membres  sont  absents.  Pourtant,  cette  règle  ne  s'applique  pas 
aux  cas  oîi  des  statuts  spéciaux  prescrivent  autrement,  11  faut  excepter 
aussi  le  cas  où  de  graves  intérêts  seraient  en  jeu  ;  car  alors  tout  semble 
exiger  que  le  consentement  des  confrères  soit  obtenu,  et  une  minorité  ne 
doit  pas  s'ingérer  dans  des  résolutions  auxquelles  la  généralité  des  so- 
ciétaires doit  prendre  part.  L'absence  de  la  majeure  partie  de  ces  so- 
ciétaires n'autorise  pas  le  reste  à  prendre  quelqu'une  de  ces  décisions 
dont  la  gravité  requiert  une  délibération  mûrement  rélléchie  de  la  part 
de  tous  les  intéressés. 

Les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  paraîtront  peut-être  ne  pas 
s'appliquer  au  cas  actuel,  puisque  le  règlement  de  la  confrérie  permet 
de  délibérer  avec  neuf  membres  présents ,  lorsqu'il  s'agit  de  seconde 
convocation.  I^lles  pourraient  pourtant  acquérir  quelque  force  ,  si  les 
formalités  prescrites  par  le  même  règlement  avaient  été  omises,  puis- 
qn'alors  les  confrères  auraient  le  droit  de  casser  la  délibération,  à 
moins  que  la  coutume,  et  la  coutume  de  40  ans  n'eût  prescrit  contre  les 
susdites  formalités.  11  faudrait  excepter  le  cas  où  le  règlement  aurait  été 
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confirmé  par  anlorité  apostolique.  On  doit,  S(^nih!c-l-il,  raisonner  an 
sujet  des  confréries  comme  ou  le  fait  à  l'égard  des  synodes  qui  ont  été 
confirmés  par  le  Sainl-Siége.  On  sait  que  la  eonfuine  n'a  pas  la  force 
de  prévaloir  contre  eux.  Dans  une  cause  du  17  iévrier  1603,  la  S.  C  a 
décidé  que  les  statuts  des  confrci  ies  ain^^i  munis  de  la  coniirmalion 
apostolique,  ne  peuvent  être  ni  changés,  ni  modifiés  par  Tévêque.  La 
décision  est  mentionnée  par  Ferraris,  verb.  Confratern .  art.  6  addit. 
num.  6.  Ce  qui  nous  porte  à  faire  cette  remarque,  c'est  que  la  confrérie 
de  S.  Jérôme  se  prétend  dépendante  du  Saint-Siège  en  vertu  d'une 
bulle  de  Paul  III.  Hàtons-nons  d'ajouter  que  celte  bulle  n'est  pas  au 
dossier;  elle  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  le  grand  hullairc  de  Mé- 
nard.  Dans  l'hypothèse  de  la  confirmation  apostolique,  il  ne  faudrait 
pas  faire  cas  de  la  coutume  contraire  à  la  lettre  du  règlement. 

Au  reste,  supposons  que  l'acte  do  5  avril  soit  régulier.  Pourra-t-Oîi 
dire  que  l'expulsion  des  deux  employés  est  juste?  Ici,  nous  n'avons  pas 
à  invoquer  des  canons  et  des  lois,  puisque  les  controverses  de  ce  genre 
dépendent  moins  d'eux  qu'elles  ne  dépendent  des  règles  dictées  par  la 
prudence,  eu  égard  à  la  diversité  des  cas  et  des  circonstances  respectives 
qui  accompagnent  ces  cas.  Voyons  toutefois  si  les  praticiens  ne  nous 
fourniront  pas  quelques  limiières.  Le  célèbre  cardinal  de  Luca, men- 
tionne une  cause  qui  n'est  pas  sans  rapport  avec  celle  que  nous  devons 
trancher  aujourd'hui.  Le  seciétaire  d'Ancône  ayant  été  destitué  après 
45  ans  de  service  ,  l'illustre  cardinal  prit  sa  défense  ,  et  en  qualité  de 
défenseur,  il  soutenait  que  son  client  devait  être  maintenu  en  possession 
de  son  office  jusqu'à  ce  que  la  cause  fût  disculée  en  pétitoire;  puis  , 
arrivé  là,  il  soutenait  que  ces  destitutions  d'ofïice  ne  sont  pas  sonte- 
nables  si  elles  ont  lien  sans  démérite  :  Bujnsmodi  remohones  ah  ofjicin 
de  facto  et  siue  demerenfia  fierinon  posse.  Pourtant,  l'examen  de  la  ques- 
tion secundum  rei  veritatcm  suggère  des  réflexious  diverses  à  l'illustre 
jurisconsulte.  Il  reconnaît  que  la  maxinje  est  vraie  pour  les  offices,  qui, 
de  leur  nature  ou  en  vertu  de  la  coutume  ,  sont  d'ordinaiie  conférés  à 
vie,  sur  le  modèle  des  bénéfices  ecclésiastiques  perpétuels.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  oificcs  qui  sont  régis  jure  famiilatus.  Lorsque  la 
nomination  ou  la  révocation  est  le  fait,  non  du  mailre,  mais  de  'juelque 
administrateur,  le  di'oil  dé  révocation  ,  incontestable  en  principe,  doit, 
en  pratique,  cire  soumis  à  la  raison;  sans  quoi  ,  on  peut  recourir  au 
supérieur  au  moins  par  voie  de  plainte,  surtout,  si  la  destitution  est 
déshonorante,  ou  si  elle  porte  un  préjudice  notable.  Aussi  la  S.  C. 
voulut-elle  être  informée  si  la  destitution  du  secrétaire  d'Ancône  était 
réellement  le  fait  de  la  malice.  Le  cardinal  ajoute  que  la  question  resta 
indécise;  car  la  mort  vint  trancher  le  fil  et  de  la  vie  et  du  procès. 

Dans  l'hypothèse  que  l'employé  destitué  recoure  au  supérieur,  celui-ci 
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devra  procéder  avec  la  plus  haule  prudence  ,  car  la  présomption  étant. 
que  la  deslilulion  a  élé  molivée  par  une  faule ,  par  un  délit,  l'employé 
est  déshonoré  en  queUjue  sorte  par  le  fait  de  sa  révocation.  C'est  un 
honneur  que  de  remplir  un  olfice ,  et  c'est  un  déshonneur  (pie  d'être 
destitué,  d'où  il  suit  qu'on  pèche  contre  la  justice  en  destituant  un 
employé  sans  de  graves  raisons.  On  lit  à  ce  propos  dans  Monacelli  : 
Quia  remotus  ab  ofjîcio  ,  prœsumitur  remoius  propter  deliclum  et  culpam  et 
ideo  maximum  dedecus  est  ab  eo  rcmoveri,  cap.  7,  dist.  SG.  Et  cum  honorsil 

administrare,  cl  dedecus  rem ov cri ,  sccfiittir  quod  peccetur  contra  justi- 

tiam,  si  quis  ab  officio  ab  alio  ,  quam  ab  cpiscopo  collato  ,  repellalur  sine 
magna  causa  (Pignalell.  consuit.  118,  tom.  4.  Monacell.  formul.  tit.  If, 
p.  1 ,  for  m.  14). 

Dans  le  cas  actuel ,  les  offices  de  caissier  et  de  prolocolisle  ne  sont 
pas  perpétuels  :  le  règlement  de  la  confrérie  porte  que  les  employés 
passent  au  scrutin  tous  les  ans,  pour  leur  confirmation  ou  pour  leur 
exclusion.  ]\Iais  évidemment,  on  ne  doit  pas  agir  par  caprice  en  ceci,  et 
tout  en  admettant  que  la  coutume  permet  d'omettre  impunément  les 
formalités  qui  sont  exprimées  dans  le  même  règlement,  pourtant  la  loi, 
en  prescrivant  un  examen,  indique  suffisamment  que  la  confirmation  ou 
l'exclusion  doit  être  rationnelle.  C'est  pourquoi,  les  deux  employés  révo- 
qués sont  pleinement  libres  de  recouiir  au  supérieur  ;  et  comme  l'on 
doute  que  la  confrérie  ne  soit  pas  soumise  au  Saint-Siège  ;  comme  la 
S.  C.  est  la  tutrice  universelle  de  tous  les  lieux  pieux;  comme  Mgr  l'é- 
véque  a  remis  de  bon  gré  la  cause  à  son  jugement,  ces  deux  employés 
ont  pu  s'adresser  à  elle  en  lui  demandant  que  l'acte  de  leur  révocation 
fût  cassé. 

Enfin ,  observons  que  le  protocoliste  n'a  rien  qu'on  lui  reproche.  On 
impute  au  caissier  l'affaire  du  dépôt  annuel  ;  cette  faute,  bien  que  légère, 
ne  peut-elle  pas  se  regarder  comme  une  raison  suffisante  de  révocation? 

La  question  a  été  posée  dans  les  termes  suivants  :  «  Faut-il  soutenir 
ou  annuler  l'acte  délibéré  le  5  avril  1850  par  l'archiconfrerie  de 
S.  Jérôme,  de  sorte  qu'il  y  ait  ou  non  lieu  à  la  réintégration  des  deux 
employés  dans  leurs  offices  respectifs.  »  Voici  la  décision  :  Dilata  et  ad 
mentem  :  mens  est  cptod  episcopus  curet  ut  rediniegretur  uterquc  per  ipsam 
Congregationem  S.  Hieronymi ,  imposito  tamcn  onere  D.  A .  quod  dcposita 
faciat ,  ciuœ  adintc  omiserat ,  et  iterum  adinitli  humaniter  ambo  expostu- 
lent. 
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Le  chevalier  D....,  ayani  pris  le  parti  de  se  marier,  soUicilait  devant 
la  cour  épiscopale  le  cerlilical  d'élal  libre,   lors(jirinic  jeune  (iame  de 

SOI)  pays,  nommée  S ,  y  forma  la  plus  vive  opposilion,  qu'elle  basa 

sur  l'existence  de  fiançailles  accompagnées  de  séduction  el  de  naissance 
d'un  enfant.  D'où  un  procès.  Les  témoins  des  parties  furent  entendus; 
les  raisons  de  part  et  d'autre  furent  pesées  ;  après  quoi,  la  cour  épisco- 
pale rendit  sa  sentence  eu  faveur  du  chevalier.  Elle  déclara  que  les 

iiançaillcs  alléguées  par  la  dame  S n'étaient  pas  prouvées;  que  son 

opposilion  à  l'expédition  de  l'état  libre  était,  par  conséquent,  insoute- 
nable, et  que  le  certificat  devait  être  délivié. 

Aussitôt,  la  jeuue  dame  appela  à  la  S.  C.  en  demandant  que  la  sen- 
tence de  la  première  instance  fût  cassée,  et  que  rempéchemcnt  à  la 
demande  d'élat  li  ire  lût  reconnu  subsistant  et  valide.  Ou  transmit, 
selon  l'usage,  la  demande  à  Mgr.  l'archevêque,  en  le  pi'iaul  de  fixer  un 
terme-  aux  parties  pour  exposer  leurs  raisons  et  leurs  droits,  et  de 
daigner  exprimer  sa  propre  opinion  sur  la  cause.  Le  pro-vicaire  général 
s'en  est  tiré  en  peu  de  mots  :  sa  lettre  porte  simplement  que,  pour  obéir 
atix  ordres  de  la  S.  C.  il  exprime  l'avis  que  le  but  de  la  jeune  dame  est 
simplement  de  vexer  le  chevalier  à  l'aide  d'un  procès  qui  est  le  fait  d'un 
jiur  caprice. 

Devant  le  tribunal  de  première  instance,  S s'était  attachée  à 

prouver  que  le  chevalier  s'était  lié  envers  elle  par  une  promesse  de 
mariage,  et  que  postérieurement  h  cette  promesse,  elle-même  s'était 
donnée  à  lui  et  avait  eu  un  enfant  de  lui.  Or,  ce  second  fait  est  prouw 
par  plusieurs  témoignages  déposés  sous  la  foi  du  serment.  Un  premier 
témoin  déclare  :  <i  C'est  chose  notoire  dans  le  pays  que  Monsieur  le 

«chevalier  a  fréquenté  longtemps  la  dame  S ,  environ  pendant  un 

))  an,  et  qu'il  en  a  eu  une  fille.  »  — Second  témoin  :  «  Il  est  à  ma  connais- 

»  sance  que  la  dame  S a  accouché  dans  l'été  de  1847.   On  disait 

»  publiquement  dans  le  pays  que  c'était  là  le  fruit  de  ses  relations  avec 
»  Monsieur  le  chevalier.  »  —  Troisième  témoin  :  «  J'ai  su  dans  le  pays 
»  que  Monsieur  le  chevalier  avait  fréquenté  Madame  S »  —  Le  qua- 
trième témoin  dépose  que  le  chevalier  s'est  engagé  par  écrit  à  recon- 
naître une  fille  qu'il  a  eue  de  la  dame  S ;  selon  un  autre  ténwin, 

le  chevalier  a  promis  de  reconnaître  la  petite,  mais  il  a  voulu  que  sa 
déclaration  fût  écrite  sur  papier  libre.  — Enfin,  le  sixième  témom 
raconte  que  sur  la  demande  de  la  jeune  dame,  il  a  consenti  à  se  porf/!r 
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médiateur  dans  l'affaire.  Il  s'esl  londu,  de  concert  avec  une  antre  per- 
sonne, anprcs  dii  chevalier  D H  lui  a  représenté  qu'un  grave  devoir 

pesait  sur  lui  ;  qu'il  (levait  tenir  la  promesse  faite.  Alors  le  chevalier  a 
répondu  :  «  qu'il  était  très-niorlifié  de  ce  qui  était  arrivé;  qu'il  voulait 
«donner  l'assurance  à  la  jeune  dame  qu'il  ue  se  marierait  jamais  à  une 
«autre.  »  Après  plusieurs  entrevues,  qui  ont  en  lieu  à  diverses  époques, 
le  chevalier  a  promis  «  que  le  mariage  serait  célébré  à  la  fm  d'août  de 
«l'année  courante  1847,   ou  au  plus  tard,  au  commencement  de  sep- 

«tembre.  »  Cette  promesse  a  été  rapportée  à  Madanie  S qui  l'a 

acceptée,  et  a  promis  de  son  côlé  qu'elle  se  contentait  de  faire  le 
mariage  à  l'époque  indiqiîéc;  elle  a  voulu  qu'on  en  donnât  l'assurance 
à  Monsieur  le  chevalier,  tandis  qu'elle  allait  faire  les  préparatifs  de 
noces.  Le  même  témoin  ajoiUo  que  cette  promesse  de  mariage  à  la  fin 
d'août  a  été  renouvelée  par  plusieurs  fois  par  le  chevalier,  qui  a  fait,  en 
même  temps,  l'aveu  de  ses  relaiioas  avec  la  jeune  dame.  Puis,  le  même 
sixième  témoin  raconte  que  dans  le  courant  du  carême,  il  alla  prier  le 
vicaire-général  de  s'inlerposer,  en  qualité  d'ami,  auprès  du  père  du 
chevalier.  Le  vicaire-général  lui  répondit  d'abord  de  continuer  à  traiter 
lui-même  l'aft'aire;  l'ayant  rencontré  peu  après,  il  lui  dit  que  le  cheva- 
lier, étant  venu  le  voir,  lui  avait  donné  l'assurance  que  tout  avait  été 
arrangé  avec  le  prédicateur.  Eniin,  le  chevalier  a  déclaré,  sur  la 
demande  du  même  témoin,  qu'il  n'avait  pas  lieu  de  se  plaindre  de  la 
jeune  dame,  qu'il  la  trouvait  tout-à-fait  irrépréhensible,  et  il  l'a  prié  de 
lui  en  donner  l'assurance.  Tels  sont  les  faits. 

En  droit,  les  fiançailles  existent  lorsqu'on  prouve  que  les  contractants 
ont  échangé  une  promesse  mutuelle  de  célébrer  mariage.  En  toute  chose, 
deux  témoignages  prouvent  pleinement.  Or,  ici  trois  témoins,  qui  sont 
au-dessus  de  toute  exception,  déposent  qu'il  y  a  eu  promesse  mutuelle 
de  mariage.  Leur  déposition,  concernant  des  faits,  mérite  toute  sorte  de 
foi.  Si  vous  considérez  que  l'un  de  ces  témoins  est  une  personne  qua- 
lifiée; qu'il  s'est  proposé  comme  médiateur;  que  c'est  à  la  suite  de 
questions  formelles  adressées  par  lui  au  chevalier,  qu'il  a  reçu  de  sa 
bouche  la  promesse  de  mariage,  vous  reconnaîtrez  que  son  témoignage 
suffirait  à  Itn  seul  à  établir  la  preuve.  Si  des  doutes  restaient,  ils  dispa- 
raîtraient devant  le  fait  de  la  séduction.  Dans  le  for  extérieur,  on  pré- 
sume en  faveur  de  la  réalité  de  la  promesse,  alors  même  qu'elle  n'est 
établie  que  sur  des  probabilités,  si  elle  est  accompagnée  de  la  séduction. 
Car  on  n'admet  pas  facilement  qu'une  honnête  fille  se  laisse  séduire,  si 
ce  n'est  par  son  fiancé,  dans  l'espoir  d'un  prochain  mariage  (Reiffenstuel, 
lib.  4,  lit.  1,  §  1,  num.  68.  Sporer,  part.  -4,  c.  d,  sect.  2,  num.  186. 
Menochius,  lib.  1,  prsesumpt.  1,  argum.,  cap.  h  qui  fnlem  eod.  tit  i). 
Or,  dès  que  la  promesse  mutuelle  est  intervenue,  l'homme  n'est  pas  libre 
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d'y  manquer;  il  doit  être  forcé  de  la  remplir,  même  à  l'aide  de  censures, 
comme  renseignent  tous  les  auteurs  d'après  le  chap.  Ex  liiterisde  spon- 
salibus.  Puis,  si  la  promesse  a  été  suivie  de  séduction  et  de  relations 
coupables,  à  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  à  la  coaction,  car  alors  le 
contrat  do  ut  des  est  censé  être  intervenu,  contrat  que  l'infâme  séducteur 
est  tenu  de  remplir  de  son  côté,  afin  qu'il  ne  paraisse  pas  recueillir  en 
quelque  sorte  la  récompense  de  son  crime  (S.  Thomas  in  4,  dist.  28, 
art.  2,  ad  4.  Sanchez,  lib.  1  de  matrim.,  disp.  10,  num.  3.  S.  C.  in 
Bisinianen.  Sponsalium  19  décembre  1853).  —  Telles  sont  les  raisons 
qu'on  peut  invoquer  en  faveur  de  la  jeune  dame. 

Le  chevalier  D a  pris  un  habile  défenseur  qui  pense  tout  autre- 
ment. Il  commence  par  établir  que  les  fiançailles,  impliquant  le  lien 
indissoluble  du  mariage,  et  détruisant  la  liberté  naturelle  de  l'homme, 
exigent  des  preuves  tellement  fortes,  tellement  au-dessus  de  toute  excep- 
tion, que  le  moindre  doute  empêche  la  déclaration  légale  de  leur 
existence.  En  second  lieu,  il  montre  que  celle  même  existence  n'est 
incontestable  que  lorsqu'il  conste  pleinement  d'une  promesse  mutuelle, 
ou  réciproque,  faite  par  l'une  et  l'autre  partie,  car  les  fiançailles  sont  un 
contrat  onéreux,  induisant  une  obligation  de  part  et  d'autre.  Or,  ces 
conditions  ne  se  vérifient  pas  dans  le  fait;  les  dépositions  des  témoins 
ne  prouvent  pas  qu'une  promesse  mutuelle  de  mariage  ait  eu  lieu.  Il  fait, 
lui  aussi,  intervenir  des  témoins  dont  l'un  dépose  «  qu'il  ne  sait  rien  des 
«fiançailles  qui  ont  pu  avoir  lieu  entre  le  chevalier  D....  et  la  dame 

))S ;  qu'aucune  promesse  n'a  élé  faite  en  sa  présence.  »  —  Un 

autre  dit  «  qu'il  ignore  entièrement  si  Monsieur  le  chevalier  a  promis 

bou  non  à  la  dame  S de   l'épouser.  »  — Le  troisième  témoin 

raconte  qu'il  a  vu  Madame  S toute  en  pleurs,  et  qu'il  a  su  du 

chevalier  que  son  chagrin  venait  du  refus  que  ses  parents  faisaient  de 
l'admettre  dans  leur  maison,  mais  le  même  témoin  ajoute  «  qu'il 
»ne  sait  pas  si  Monsieur  le  chevalier  a  jamais  promis  d'épouser 
«Madame  S » 

Le  chevalier,  rapporte  un  témoin,  a  déclaré  au  conciliateur  officieux 
«  que  le  temps  pourrait  arranger  l'affaire,  et  qu'on  ne  devait  pas  compter 
wsur  une  réponse  afiirmalive  définitive  tant  que  le  père  serait  en  vie.  » 
Est-ce  là  une  promesse  de  mariage?  Lorsqu'un  autre  conciliateur  s'est 
employé  auprès  du  père  de  Monsieur  le  chevalier,  il  n'a  pas  eu  d'autre 
réponse  que  celle-ci  :  «  Qu'ayant  d'autres  fils  et  d'autres  filles,  il  ne  vou- 
»  lait  pas  leur  donner  un  exemple  qui  les  porterait  à  suivre  eux-mêmes 
I)  leurs  caprices.  »  Enfin,  un  autre  témoin  produit  par  la  partie  adverse 
dépose  que  la  jeune  dame  lui  fit  l'aveu  que  le  chevalier  lui  avait  promis 
de  l'épouser  lorsque  cela  pourrait  se  faire  sans  donner  aucun  déplaisir 
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à  sa  famille,  et  que  la  promesse  lui  avait  été  faite  sous  cette  condition 
expresse. 

Reste  donc  uniquement  un  témoin  qui  admet  l'existence  des  fiançailles  ; 
mais  on  verra  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte  de  son  témoignage,  si  l'on 
considère  qu'il  est  contredit  par  l'autre  personne  qui  fut  présente  à 
l'entretien.  Ce  second  médiateur  déclare  a  que  Monsieur  le  chevalier 
)is'étant  rendu  chez  lui,  ainsi  qu'il  en  avait  été  prié,  tout  ce  qu'on  put 
»  obtenir  de  lui,  après  tant  et  tant  de  représentations,  c'est  la  promesse 
i>  que  le  temps  pourrait  concilier  celte  affaire,  et  qu'il  ne  se  déciderait 
)  pas  à  donner  une  réponse  affirmative,  tant  que  son  père  vivrait.  En 
«attendant;  il  recommanda  d'apaiser  la  mère  de  la  jeune  dame,  en  lui 
)  disant  que  le  temps  pourrait  arranger  cette  affaire;»  ce  qui  est  en 
contradiction  formelle  avec  la  déposition  de  l'autre  médiateur  rapportée 
ci-dessus;  or,  étant  convaincu  de  mensonge  sur  un  point,  il  ne  mérite 
plus  d'être  cru  à  l'égard  des  autres  points.  Au  reste,  son  témoignage 
n'aurait  pas  de  force  prohante,  alors  même  qu'il  se  trouverait  véridique, 
puisque  une  seule  déposition  ne  suffit  pas  à  établir  un  fait;  un  témoin 
singulier  n'a  jamais  été  considéré  comme  faisant  preuve.  Enfin,  il  reste 
prouvé  que  toutes  les  promesses  que  le  chevalier  peut  avoir  faites,  ont 
(ité  conditionnelles;  elles  ont  été  subordonnées  au  consentement  de  son 
père  ;  et  comme  celui-ci  n'a  jamais  cessé  de  former  la  plus  violente  oppo- 
sition à  une  pareille  union,  il  s'ensuit  que  les  fiançailles  n'ont  jamais 
subsisté.  Après  cela,  que  penser  de  la  preuve  qu'on  voudrait  tirer  des 
relations  coupables  qui  ont  eu  lieu?  Personne  n'ignore  que  de  pareils 
faits  n'impliquent,  de  nécessité,  ni  le  mariage,  ni  les  fiançailles  ;  le  plus 
souvent,  le  but  de  ces  relations  est  tout  autre  que  de  vouloir  contracter 
mariage.  Au  reste,  la  jeune  dame  est  soupçonnée  de  n'avoir  pas  toujours 
eu  une  conduite  inépiochable  ;  plusieurs  témoins  déposent  qu'il  lui  est 
arrivé  d'avoir  des  fréquentations  avec  des  personnes  autres  que  le  che- 
valier D —  ;  ce  qui  fait  que  celui-ci  ne  doit  pas  être  rendu  entièrement 
responsable  de  la  naissance  de  l'enfant.  Au  reste,  cette  petite  fille  n'a 
pas  vécu  ;  elle  a  passé  à  une  meilleuie  vie,  et  ne  peut  plus  former  un  sujet 
e  contestation  dans  celle-ci. 

La   décision  a  été  négative.  L'existence  des   fiançailles  n'est  pas 
prouvée. 
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LES  RELIGIEUSES  DE  SAINTE  CATHERINE. 

APPROBATION    DE    l'iNSTITIIT. 

Il  existe  dans  le  diocèse  de  Malle  un  monastère  dénommé  de  sainte 
Catherine,  Vierge  et  Martyre,  sons  le  litre  de  la  Présentation  de  la 
Sainte  Vierge.  Celte  maison  paraît  avoir  été  fondée  vers  l'an  1606, 
époque  où  plusieurs  personnes  pieuses  s'y  réunirent  sans  autres  règles 
que  celles  que  la  piété  et  l'expérience  de  quelques-uns  surent  dicter. 
Comme  les  religieuses  désiraient  depuis  assez  ionglenips  qu'on  leur 
donnât  une  règle  écrite,  canoniquement  approuvée,  l'ordinaire  a  choisi 
doux  prêtres  de  sa  confiance,  pour  qu'ils  dressassent  un  corps  de  règles 
qui  fussent  adaptées  à  celle  maison.  Ils  ont  pris  pour  base  la  règle  de 
saint  Augustin  ;  puis,  ils  ont  rédigé  des  constitutions  spéciales.  Alors  on 
a  demandé  au  Saint-Siège  une  délégation  pour  Mgr.  l'évéque,  à  l'eiTet 
de  procéder  à  l'approbation  apostolique.  On  a  demandé  en  même  temps 
la  faculté  de  dispenser  de  l'an  de  probation  les  religieuses  déjà  pro- 
fesses, ainsi  que  celle  d'admettre  la  communauté  à  la  participation  des 
privilèges  dont  on  jouit  dans  l'ordre  de  saint  Augustin  et  dans  les  autres 
ordres  religieux. 

Le  S.  Père  a  ordonné  de  répondre  que  la  pratique  du  Saint-Siège  ne 
comportait  pas  qu'on  d£léguât  à  d'autres  l'examen  des  règles  et  consti- 
tutions, ce  qui  devenait  plus  difficile  dans  le  cas,  s'agissant  de  modifi- 
cations faites  à  la  règle  de  S.  Augustin  approuvée  par  le  Saint-Siège,  il 
a  voulu  en  même  temps  qu'on  demandât  à  Mgr.  l'évéque  si  le  monastère 
en  question  désirait  précisément  d'être  reconnu  comme  maison  de  vœux 
solennels,  parce  qu'il  fallait  en  ce  cas  connaître  le  revenu  annuel,  le 
nombre  des  religieuses;  il  fallait  qu'elles  y  prétassent  leur  consen- 
tement exprès,  tant  capilulairement  qu'en  particulier.  En  attendant, 
Sa  Sainteté  a  daigné  concéder  à  ces  religieuses  les  indulgences  im- 
plorées. / 

La  réponse  de  Mgr.  l'évéque  en  date  du  5  novembre,  fait  connaître 
que  les  religieuses,  interrogées  tant  capilulairement  qu'en  particulier 
ont  toutes  donné  leur  plein  consentement.  Depuis  l'année  1691  jusqu'à 
nos  jours,  les  vœux  ont  toujours  été  émis  dans  la  main  des  évèques  ou 
de  leurs  délégués,  avec  toutes  les  cérémonies  et  soiennités.  On  a  tou- 
jours cru  que  ces  vœux  étaient  solennels  ;  les  religieuses  les  ont  toujours 
regardés  comme  tels;  en  réalité,  le  défaut  d'approbation  de  la  part  du 
Saint-Siège  fait  que  cette  solennité  n'existe  pas.  Quant  aux  revenus  de 
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la  maison,  ils  suffisent  à  21  religieuses,  à  raccomplissement  des  legs,  à 
l'entretien  du  sacristain  et  du  procureur.  Le  local  est  construit  en  forme 
de  véritable  monastère,  avec  les  offices  régulières.  L'église  est  élégante 
et  bien  pourvue  de  vases  sacrés,  d'ornements  de  toute  espèce,  avec  trois 
autels,  choeur  inférieur  et  supérieur;  les  religieuses  roflicieni  tous  les 
jours.  Le  jardin  est  précisément  au  milieu  du  couvent.  La  clôture  a 
toujours  été  observée  rigoureusement.  Le  confesseur  ordinaire  se  change 
après  trois  ans,  et  il  ne  se  confirme  qu'avec  la  permission  du  Saint- 
Siège.  On  voit  par  là  que  le  monastère  en  question  est  réglé  sur  le  pied 
devrai  monastère  de  religieuses  claustrales  professes;  pour  l'établir  à 
perpétuité,  il  ne  manque  que  l'approbation  de  la  règle  qu'on  implore  de 
la  bénignité  du  Saint  Père. 

Le  consulteur  qu'on  a  prié  d'exprimer  un  avis  ne  voit  pas  de  diffi- 
culté à  l'approbation  de  l'institut,  ni  à  l'érection  du  monastère  à  clô- 
ture étroite  avec  vœux  solennels.  Pourtant,  il  ne  pense  pas  que  le  mo- 
ment soit  venu  d'approuver  les  règles;  il  est  d'avis  qu'on  en  fasse 
d'abord  une  expérience  pratique  de  trois  ans  au  moins.  En  outre,  i! 
croit  nécessaire  d'opérer  quelques  corrections  sur  divers  articles. 

Cela  posé,  la  première  question  qui  se  présente  est  relative  à  l'ap- 
probation de  l'institut.  Cette  approbation  ne  paraît  pas  devoir  souffrir 
difficulté,  attendu  que  Mgr.  l'évéque  fait  les  plus  grands  éloges  de  l'ins- 
titut. H  n'est  pas  de  date  récente;  il  remonte  à  1606,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  la  préface  qui  est  avant  les  règles  imprimées. 

En  second  lieu,  faut-il  ériger  l'institut  en  monastère  d'étroite  clôture 
papale  avec  vœux  solennels?  Une  pareille  érection  ne  peut  se  faire  que 
par  l'autorité  pontificale;  l'autorité  épiscopale  est  insuffisante.  La  bulle 
Instavrandœ  d'Innocent  X  prohibe  toute  fondation  de  monastères,  cou- 
vents et  collèges  sans  la  permission  spéciale  du  Saint-Siège,  à  la  suite 
de  l'examen  fait  par  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers;  sans  cette  auto- 
risation spéciale,  les  réceptions,  fondations  et  érections  sont  nulles  de 
plein  droit.  Fagnan  a  inséré  cette  bulle  au  titre  Ne  clerie.  vel  monac. 
cap.  Relatum  num.  58.  a  Hoc  perpetuo  prohibemus  edicto,  ne  deinccps 
saliquis  regularium  ordinis  mendicantium,  vel  non  mendicanlium,  Con- 
j)  gregationis,  et  cujusvis  alterius  instituti  etiam  Socielatis  Jcsu  in  aliqua 
veivitate,  Castro,  villa  seu  loco  ad  habitandum  domos  vel  loca  qua;- 
»  cumque  de  novo  recipere,  seu  monasteria,  conventus,  collegia  incipere 
Hvelfundare  prsesumat  absque  SedisApostolicselicentiaspeciali...prœvia 
»  examinatione  Congregalionis  negotiis  EE.  et  RR.  prreposila  ;  si  secus 
»egerint...  receptiones,  fundationes,  et  erectiones  sint  ipso  jure  nullaî 
»  et  invalidse.  » 

La  constitution  d'Innocent  X  ne  concerne  que  l'Italie  et  les  lies  adja- 
centes. D'autre  part,  le  concile  de  Trente  se  bornant  à  exiger  que  la 
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fondation  des  monastères  tant  d'hommes  que  de  femmes  se  fasse  avec 
Tagrément  de  Tévéque  diocésain,  quelques  auteurs  ont  cru  que  cette 
permission  épiscopalc  était  suffisante.  Néanmoins,  on  doit  s'en  tenir  à 
l'opinion  qui  exige  en  outre  l'induit  apostolique.  On  lit  dans  le  traité 
de  Synodo,  livre  9,  chap.  d,  num.  9,  que  selon  l'opinion  reçue  commu- 
nément dans  ces  derniers  temps,  tant  en  Italie  que  hors  de  l'Italie  les 
réguliers  ne  peuvent  pas  fonder  de  nouvelles  maisons  en  se  bornant  à 
obtenir  la  permission  de  l'évêque  ;  la  fondation  se  doit  faire  par  autorité 
apostolique.  Ainsi,  le  monastère  de  sainte  Catherine  ayant  été  établi 
sans  l'autorisation  du  Saint-Siège,  les  religieuses  qui  y  sont  entrées  n'ont 
émis  que  des  vœux  simples.  En  1856,  la  S.  C.  a  déclaré  simples  les 
vœux  des  dominicaines  qui  sont  à  lesi,  parce  que  leur  maison  avait  été 
établie  sans  le  concours  du  Saiut-Siégc.  Observons  toutefois  qu'en  cer- 
tains cas  plus  graves,  on  s'est  abstenu  de  décider  si  les  vœux  déjà  émis 
étaient  simples  ou  bien  s'ils  étaient  solennels.  Seulement,  on  a  décidé 
qu'à  l'avenir  ils  seraient  tenus  pour  simples.  C'est  en  cette  manière 
qu'on  a  procédé  en  iSôl  à  l'égard  des  trappistes  de  France. 

Puisque  les  religieuses  de  sainte  Catherine  insistent  vivement  pour 
l'érection  pontificale,  voyons  si  leur  maison  est  convenablement  dotée 
à  cet  effet.  La  bulle  Circa  Pastoralis  de  saint  Pie  V,  celle  dé  Gré- 
goire Xlil  qui  commence  par  les  mots  IVuUas  omnino  font  que  la  S.  C. 
a  pour  pratique  de  ne  procédera  l'érection  canonique  que  lorsqu'une 
maison  est  dotée  suffisamment  pour  maintenir  douze  personnes.  La  do- 
tation doit  provenir  de  revenus  certains  ;  la  bulle  Cum  alias  de  Gré- 
goire XIV  l'exige  formellement.  Maintenant,  quelle  est  la  somme  qiii 
peut  être  réputée  suffisante  à  l'entretien  d'une  personne?  Le  concile  de 
Trente  emploie  simplement  les  mots  commode  substentari  possit.  On  a 
plusieurs  décisions  de  la  S.  C.  qui  exigent  23,  50,  et  même  30  écus. 
Lorsqu'à  l'époque  du  rétablissement  des  couvents,  le  gouvernement 
pontifical  a  dû  assigner  aux  religieuses  une  pension  annuelle  sur  le 
trésor,  il  l'a  ordinairement  portée  à  60  écus.  Dans  la  cause  Bheginen. 
Votoriim  et  dausurœ  du  15  janvier  1845,  la  S.  C.  a  voulu  que  la  dot 
religieuse  fût  de  700  écus;  ce  qui  fait  53  écus  pour  l'entretien  annuel. 
On  comprend  qu'une  sonime  déterminée  ne  peut  pas  être  fixée  pour 
tous  les  pays.  La  chose  dépend  des  circonstances  de  lieux,  de  temps, 
de  personnes;  aussi  le  concile  de  Trente  s'est-il  très-sagement  borné  à 
prescrire  que  le  revenu  fût  de  nature  à  procurer  un  entretien  commode. 

Les  religieuses  de  Malte  demandent,  en  second  lieu  ,  que  leurs  vœux 
soient  autorisés  comme  solennels.  Leur  demande  est  tout-à-fait  conforme 
à  la  bulle  Circa  pastoralis  de  saint  Pie  V.  11  est  prescrit  par  cette  bulle 
que  toutes  les  femmes  vivant  en  communauté,  soient  tenues  d'observer 
la  clôture,  si  elles  sont  professes  avec  vœux  solennels.  Que  si  elles  n'ont 
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fait  ces  vœux  solennels,  les  ordinaires,  de  concert  avec  leurs  supérieurs^ 
doivent  les  exhorter  à  les  prononcer,  après  quoi  elles  seront  également 
tenues  à  la  clôture.  Le  Pontife  interdit  et  prohibe  à  perpétuité  que  des 
communautés  puissent  exister  sans  profession  solennelle  et  sans  clôture. 
On  sait  pourtant  que  celle  bulle  a  subi  des  modifications  dans  ces  der- 
niers temps  ;  on  a  agi  avec  moins  de  rigueur  ;  on  a  toléré  les  maisons  à 
vœux  simples  ,  sans  clôture.  C'est  surtout  depuis  les  dernières  révolu' 
lions,  que  le  Saint-Siège  a  revêtu  de  son  approbation  plusieurs  instituts 
à  vœux  simples.  Voyez  la  réponse  faite  en  J828  aux  religieuses  de  la 
Visitation,  à  Caen.  Une  seconde  réponse  en  18:29  ,  reçut  l'approbation 
de  Pie  VIÏI.  Bien  plus,  attendu  des  circonstances  spéciales  ,  il  a  été 
déclaré  qu'en  certaines  contrées  les  vœux  des  religieuses  ne  pourront 
pas  être  solennels  tant  que  le  Saint-Siège  n'en  aura  pas  disposé  autre- 
ment. Quelquefois  aussi  on  a  permis  que  les  religeuses,  tout  en 
émettant  des  vœux  simples,  fussent  astreintes  à  la  clôture  papale  ;  c'est 
ainsi  que  le  22  février  1859,  la  S.  C.  décida,  au  sujet  d'une  maison 
située  dans  le  diocèse  de  Reggio,  que  les  vœux  restant  simples,  on  pou- 
vait concéder  la  grâce  de  l'imposition  de  la  clôture  papale.  Une 
concession  analogue  fut  faite  dans  la  cause  Policastren.  Cluusiirœ  du  6 
décembre  1859,  sauf  le  consentement  de  toutes  les  religieuses  vocales, 
par  votes  secrets. 

La  S.  Congrégation  ne  fait  pas  difficulté  d'autoriser  la  profession  des 
vœux  solennels,  là  où  rien  ne  s'y  oppose,  pourvu  qu'on  suive  l'une  des 
anciennes  règles  approuvées,  pourvu  encore  que  la  maison  réunisse  les 
conditions  essentielles  à  la  solennisation  des  vœux.  Eu  1859,  le  car- 
dinal archevêque  de  Ravenne  demanda  que  les  Carmélites  de  cette  ville 
fussent  autorisées  aux  vœux  solennels  et  à  la  clôture  papale;  la  S.  C.  y 
consenlil,  pourvu  qu'on  demandât  le  consentement  libre  des  religieuses 
existantes;  à  l'avenir,  elle  décida  que  toutes  les  professions  seraient 
solennelles.  La  même  grâce  de  l'érection  pontificale  avec  clôture  papale 
fut  accordée  dans  la  Jav.uen.  snper  approbatione  monasterii  et  conslitutiomnn 
sanctimonialinm  ordinis  sanctiBeuedicii  aJesu  Crucifiœo;  dans  la  Rhegincn. 
Volorum  et  clausurœ  du  15  janvier  1845;  dans  la  Lucana  super  canonica 
ereclione  monasterii  loci  Camajore  du  18  août  1845.  Quelquefois  la  grâce 
a  été  refusée;  ainsi  dans  l\Esiva  Votorum  du  16  décembre  1850. 

Il  s'agit  de  savoir  en  troisième  lieu  si  les  religieuses  actuelles  doivent 
êtresoumises  à  un  noviciat  avant  de  professer  solennellement.  Le  concile 
de  Trente  statue  que  toute  profession  est  nulle,  qu'elle  n'a  pas  d'effet, 
qu'elle  n'oblige  à  rien,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  précédée  par  un  an  entier 
de  noviciat.  Supposé  que  les  religieuses  de  sainte  Catherine,  qui  n'ont 
jusqu'ici  que  des  vœux  simples,  soient  autorisées  à  les  faire  solennels, 
elles  devront  alors,   semble-i-il,    passer  un   an   de  noviciat,  à  moins 
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qu'elles  n'en  soient  dispensées.  Or,  une  pareille  dispense  d'une  disposi- 
tion conciliaire  ne  peut  être  concédée  par  personne  autre  que  par  le 
Souverain  Pontife,  Voyez  la  question  traitée  dans  le  livre  de  Sijnodo 
livre  15,  chap.  12.  Benoît  XIV  y  observe  que  les  femmes  qui  entrent 
en  religion  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  mariage  non  consommé, 
ne  sont  pas  pour  cela  dispensées  de  l'an  de  noviciat;  peu  importe  que  le 
mari  doive  attendre  après  la  profession  avant  de  pouvoir  convoler  à  de 
secondes  noces;  le  péril  d'incontinence  auquel  il  peut  se  trouver  exposé, 
n'est  pas  une  raison  qui  dispense  de  recourir  au  Saint-Siège  à  l'effet 
d'abréger  le  temps  du  noviciat  que  sa  femme  remplit.  Cela  montre  que 
les  dispenses  de  cette  sorte  s'obtiennent  très-difficilement  ;  Benoît  XIV 
conclut  qu'elles  ne  sont  accordées  que  par  le  Souverain  Pontife,  qui  est 
au-dessus  du  concile.  On  lit  dans  les  Flosculn\e  Xicolio  que  la  coutume 
est  d'abréger  le  noviciat  aux  personnes  qui  passent  d'un  ordre  à  un  autre, 
surtout  si  celui  qu'elles  quittent  est  plus  stiict  que  celui  qu'elles 
adoptent...  Quelquefois,  on  use  de  la  même  condescendance  envers  des 
personnes  qui  viennent  du  siècle.  L'auteur  ci-dessus  cite  un  cas  où  le 
noviciat  fut,  par  grâce  très-spéciale,  réduit  à  trois  mois. 

Dans  les  causes  de  Ravenne,  de  Reggio  et  de  Lucques  citées  plus 
haut,  il  s'agissait  précisément  de  l'érection  des  vœux  simples  en  vœux 
solennels,  et  pourtant  pas  un  seul  mot  n'y  est  dit  quant  au  renouvelle- 
ment du  noviciat.  En  1859,  dans  la  cause  de  Gênes  déjà  mentionnée,  la 
maison  fut  approuvée  avec  vœux  solennels  et  clôture  papale.  On  décida 
en  même  temps  que  les  vœux  simples  n'ayant  pas  été  émis,  l'ayant  été 
sans  noviciat  préalable,  les  plus  anciennes  religieuses,  celles  qui  étaient 
dans  la  maison  depuis  trois  ans,  seraient,  sur  leur  demande,  admises  aux 
vœux  solennels,  après  avoir  fait  les  exercices  spirituels  et  attesté  par 
écrit  et  avec  serment  qu'elles  usaient  librement  de  l'induit;  quant  aux 
autres  religieuses  et  aux  novices  à  venir,  on  voulut  que  les  lois  relatives 
à  la  probalion  fussent  observées,  selon  les  décrets  apostoliques  et  les 
constitutions  de  l'ordre.  —  Quant  à  l'institut  de  sainte  Catherine,  tout 
porte  à  croire  que  l'an  de  probation  est  gardé,  puisque  la  maison  est 
dirigée  et  mise  sur  le  pied  des  vrais  monastères.  En  outre,  il  ne  serait 
pas  facile  de  faire  exécuter  les  dispositions  canoniques,  puisque  toutes 
les  religieuses,  sans  exception,  devraient  recommencer  leur  noviciat. 
En  ce  cas,  oùprendra-t-on  la  maîtresse  des  novices?  Pourtant,  la  tran- 
sition du  vœu  simple  au  vœu  solennel  étant  un  acte  sûrement  fort  grave, 
il  faudra  déterminer  quelques  moyens  à  l'aide  desquels  les  religieuses 
puissent,  sans  trop  y  mettre  de  temps,  se  préparer  à  la  promesse  la  plus 
haute  que  l'homme  fasse  sur  la  terre,  et  disposer  leur  cœur  au  sentiment 
de  leur  sublime  sacrifice. 

Vientensuitele  doute  relatif  à  l'approbation  des  constitutions.  La  S.  C. 
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a  pour  maxime  de  ne  procéder  à  cela  que  lorsqu'elles  out  acquis  la  sanc- 
tion de  l'expérience.  Quelque  circonspecte  et  profonde  que  soit  l'étude 
spéculative,  on  ne  peut  parvenir  à  une  appréciation  exacte,  sans  l'expé- 
rimentation pratique.  11  y  aurait  une  comparaison  à  établir  entre  les 
constitutions  actuelles  et  la  règle  de  saint  Augustin,  pour  voir  quels 
sont  les  points  sur  lesquels  les  modifications  ont  été  faites. 

Quant  au  directoire  et  au  cérémonial,  le  consuUeur  pense  qu'on  n'a 
pas  à  s'en  occuper  ;  le  directoire  est  un  recueil  de  prières  et  d'avis  ascé- 
tiques pour  l'observance  régulière.  Le  cérémonial  contient  les  rites  à 
employer  dans  les  fonctions  sacrées,  au  chœur  ou  ailleurs.  Viennent  en- 
suite quelques  articles  sur  lesquels  le  cousulleur  présente  quelques 
observations.  Nous  pourrons  en  rendre  compte  prochainement. 


LES  PRIVILÈGES  ET  LES  OBLIGÂTlOxNS  DES  CONFRÈRES 
DU  SCAPULAIRE. 


Nous  avons  promis  depuis  plusieurs  mois,  de  publier  quelques  docu- 
ments relatifs  aux  privilèges  et  aux  obligations  des  confrères  du  scapu- 
laire.  Il  existe  une  instruction  rédigée  autrefois  par  le  général  des 
Carmes  à  l'usage  des  frères  de  son  ordre.  Elle  porte  pour  litre  Instructio 
pro  fralribvs  carvulitis...  qno  sciscilantibus  de  induhjenliis  confratrum 
Scapularis,  et  visiiantium  ecclesias  sui  ordinis  respondere  sciant,  a  rêver,  p. 
Magistro  fr.  Theodoro  Stratio  priorc  generali  ejusdem  ordinis  digesta  et  or~ 
dinaïa.  Imprimée  d'abord  à  Rome,  elle  a  été  reproduite  dans  le  Spéculum 
Carmeliianum ,  édition  d'Anvers,  tome  1",  page  476.  La  science  et  la 
piété  de  l'auteur  éclatent  dans  toutes  les  questions  qu'il  y  traite.  Avec 
un  style  clair  et  facile,  il  énumère  les  privilèges  et  les  indulgences  ac- 
cordés par  les  Papes  aux  confrères  du  Scapulaire,  et  il  expose  quelles 
sont  les  conditions  requises  à  leur  acquisition.  Il  établit  une  ligne  de 
démarcation  très-prononcée  entre  les  conditions  relatives  à  l'acquisition 
des  indulgences,  et  celles  qui  sont  exigées  lorsqu'il  s'agit  du  secours 
spécial  de  la  Sainte  Vierge  après  la  mort.  Bien  des  choses  qui  sont 
prescrites  en  ce  dernier  cas,  ne  le  sont  pas  également  dans  l'autre.  Il 
nous  paraît  que  les  décisions  du  pieux  écrivain  sont  de  nature  à  être 
accueillies  avec  déférence;  les  décrets  postérieurs  ne  nous  semblent  pas 
avoir  introduit  des  modilications  notables  dans  les  questions. 

Summariinn    indulgentinrum   quas    Paulus  V  conccssit   confratribus 
Scapularis. 

Sanctitas  Sua  concessit  omnibus  utriusque  sexus  Christifîdelibus,  qu 
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confralcrnilatcm  scapularis  iibique  iooorum  tam  haclcnus  canonice  instî- 
liilam  quain  doinccps  iusliliiendam,  de  crclcro  ingredicnlnr,  el  habitum 
receperiiii,  die  primo  eorum  ingressus,  si  vere  pœuiteiiles  el  confessi 
Sanctissimum  Eucharistiae  Sacranienium  sunipserini,  indulgeutiam  pie- 
nariam. 

Descriptis  et  describendls  in  dicta  Confraternitate  vere  pœnilen- 
tibus  et  confessi^,  et  sacra  comninnione  refeclis,  qui  in  fcslo  principali 
Coramemorationis  ejnsdem  B.  M.  die  16  niensis  julii,  aut  juxta  ritum 
nonnulloruni  locorum  die  dominica  immédiate  sequenti  celebrari  solito, 
Sanctissimum  Ecclesiœ  sacramentum  sumpserint,  ac  pro  christianorum 
principum  concordia,  hœresum  extirpalione,  ac  S.  Matris  Ecclesiœ  exal- 
tatione  pias  ad  Deum  preces  effuderint,  plenariam. 

Qui  in  articule  mortis  pœnitentes,  et  confessi,  ac  sanctissima  com- 
munione  refecti,  nonien  Jesu  ore,  si  potuerint,  sin  autom,  corde  dévote 
invocaverint,  plenariam. 

Qui  pœnitentes,  et  confessi,  ac  communione  refecti  processioni   in 
una  dominica  cujuslibet  mensis  per  dictam  confralernitalem  de  ordi- 
•  narii  loci  licentia  facienda;  dévote  interfuerint,  et  ibi,  ut  prœfertur,  ora- 
verint,  plenariam. 

Qui  ab  esu  carnis  his  diebus,  quibus  Confratres   dictœ  Confrater- 

nitatis  ex  illius  instiluto  vesci  non  soient,  abstinebunt,  lercenlum  dies- 

Qui  qualibet  die  seplies  orationem  dominicam,  et  tolies  salutationem 

angelicam  ad  bonorem  septem  gaudiorum  ejusdem  B.  Mariae  Virginia 

recitaverint,  quadraginta  dies. 

Qui  cum  habitu  ejusdem  Confraternilatis  pœnitentes,  et  confessi 
semel  in  mense  Sanctissimum  Eucharisliœ  Sacramentum  sumpserint,  et 
(ut  praefertur)  oraverint,  quinque  annos  et  totidem  quadragenas. 

Qui  pœnitentes,  et  confessi  in  qualibet  ex  festivilaiibus  ejusdem  Maria* 
Virginis  Sanctissimum  Eucharisliœ  Sacramentum  in  ecclesia,vel  capella 
dictae  confraternilatis  dévote  sumpserint,  et  ut  supra  dictum  est,  orave- 
rint, 1res  annos,  et  totidem  quadragenas. 

Qui  cum  lumine  Sanctissimum  Eucharislire  Sacramentum,  quando  ad 
infirmos  deferlur,  comitati  fueriiit,  el  pro  iisdcm  inlîrmis  pias  ad  Deum 
preces  effuderint,  quinque  annos,  et  lolidem  quadragenas. 

Qui  corpora  defunctorum  quorumcunique  ad  sepulluram  sociaverint, 
et  pro  eorum  animabus  ad  Deum  oraverint,  centum  dies. 

Qui  officium  B.  Mariœ  Virginis  dévote  recitaverint,  centum  dies. 
Qui  missis,  et  aliis  divinis  officiis  in  ecclesia,  vel  capella,  aut  ora- 
torio confralernilalis  pro  tempore  celebrandis,  et  recitandis,  sive  Con- 
gregationibus  publicis,  vel  privatis  ejusdem  confralernilalis,  ubivis 
lacicndis,  interfuerint,  aut  pauperes  hospitio  susceperint,  aut  eis  in 
eorum  necessitatibus,  vel  in  periculo  peccandi  existentibus,  auxiliati  fue- 


rinl,  aut  oioeinosynas  icmporales,  vel  spirituales  eis  dedcriin,  vcl  jiaccm 
(iiiii  iniii'icis  propriis,  vcl  alienis  composuerint,  seu  compo'.ii  fecerinl, 
V(;l  piooiiiavfiint,  aut  deviiim  aliquem  ad  viani  saliiiis  rcduxerint,  et 
igiioraiWes  Dci  prœcepta,  et  ea,  qiiaî  ad  saliitem  suiit,  docuerinl,  aut 
quocumqiie  aliud  pielalis,  vel  caritatis  opus  exercuerinl,  loties  pro  quo- 
libet pnicdictoruni  pioriim  operuni  centum  dies  de  injunclis,  seu  alias 
quomodolibet  debitis  pœuiteuliis  in  forma  Ecclesiœ  cousuela  concessit, 
ei  rclaxavit. 

De  obligationibus  Confratrum  Scapularis. 

QuoDiam  fratres  noslii  non  solum  participes  sunt  in  hac  vita  indul- 
gentiarum,  etgraliarum  spiritualium,  quœ  illis  concessa  fuerunt  a  Sede 
Apostolica,  sedetiamposi  mortem  adjutorii  B.  Virginis  ejusdem  ab  illa 
promissi,  ut  patet  ex  supra  dictis  in  prceccdenli  capite,  advertendum 
est,  diversas  esse  eorum  obligationes  pro  lucrandis  indulgeniiis  in  hac 
vita  ab  illis,  quibus  redduntur  capaces  adjutorii  Virginis  post  mortem, 
et  non  distinguere  illa  ab  istis  causa  fuit  confusionis,  et  incertitudinis 
earumdem  obligaiionum  :  nos  igitur  primo  loco  cxplicabimus  obliga- 
tiones necessarias  pro  oblinendis  indulgeutiis,  et  graiiis  spiritualibus 
in  hac  vita,  deinde  obligationes  pro  adjulorio  Virginis  in  altéra. 

Quoad  priores  igitur  primo  loco  rcquiritur,  ut  fidèles  ingredianlur 
aliquam  sodalitatem  scapularis  canonice  erectam  :  pro  quo  ingressu 
duo  arbitror  esse  necessaria,  alterum,  ut  recipiant  scapulare  bene- 
dictum  ab  aliquo  pr.Tclato  nostri  ordinis,  vel  ab  habenle  ab  eo  auctori- 
tatcm.  Alterum,  ut  describantur  in  libro  alicujus  confraternitatis. 
Primum  omnes  admittunt,  et  quia  scapulare  recipitur,  et  gestalur  a 
confratribus  ad  honorem  Deigenetricis  Viiginis  Mari»,  tanquam  signum 
et  niemoriale  indumenlorum  ejus,  qu^e,  ex  senlenlia  Sanctorum  patrum 
non  serica  fuerunt,  sed  lanea,  et  nalivi  coloris,  rationi  consonum  est, 
ut  scapulare  sit  laneum  nativi  coloris,  giisei  ad  nigritatcm  tendentis. 

.  Existimant  nonnulli  pro  completo  ingressu  in  confralernilatem  sufli- 
cere,  quod  fidèles  scapulare  ItenedicUim  a  pryelalo  ordiuis  recipiant 
etiamsi  non  describantur  in  aliquo  libro  confralernitalis  Ego  aulem 
censeo  islud  secuudum  eiiam  esse  necessarium  ad  hoc,  ut  lucrari  possint 
confratres  indulgenlias  a  Paulo  Quinto  concessas  :  et  dticor,  quia  nullus 
dubitat  potuisse  Pontiticem  concedcrc  confratribus  indulgentias  cum  hac 
conditione  ut  describerentur  in  aliquo  libro  confraternitatis,  quo  in 
casu  cerfum  est,  quod  per  solam  receptionem  habitus,  nisi  eiiam  descri- 
berentur in  aliquo  libro  confralernitalis,  iiidulgentiarum  capaces  non 
ciTicerentur  ;  quod  autem  de  fado  indulgentias  sub  hac  conditione 
concessit,  ex  eo  colligimus,  quod  illas  concessit  dcscriptis  et  describendis. 
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Nec  obstat  quod  ponlifcx  concedendo  primam  indulgcntiam  pro  io- 
gressu,  solum  mentionem  facial  de  susceptione  habitus  his  verbis, 
omnibus  utriusqiie  sexus  Christifidelibus  qui  confraternitatem  ubique  locoruni 
tant  hactenus  canonice  (ut  prœfertur)  iustitutam,  quant  deinceps  ut  infru 
instituetidam,  de  cœtero  ingredienlur,  et  habitum  receperint,  die  primo  eornm 
ingressus,  si  vere  pœnilentes,  etconfessi,  Sanctissimum  Eucharistiœ  Sacramen- 
ttim  sumpserint,ple7uiriam,  etc.,  quia  dum  stalim  alias  iudulgentias  con- 
cedit,  descriptis,  vel  describendis  pcr  hœc  verba  ;  ac  tant  ipsis  pro  tempore 
describendis  quam  jatn  descriptis  in  dicta  confralernitate  ;  confratribus,  et 
consororibus  etiamvere  pœnitentibus,  etc.,  supponil,  quod  coufratresiii  ipso 
iogressu  in  aliquo  libro  confralewiitalis  describaulur. 

Sed  objiciunt  primo,  fidèles  lîeri  nostri  vel  cujuslibet  allerius  ordinis 
religiosos,  et  IVatres  persolain  babiius  benedicti  susceptionein,  elîîcique 
capaces  indulgenliarum  religionum,  absquc  eo  quod  iii  aliquo  libro  reli- 
gionis  descrii)an(nr  :  quare  ergo  eliam  ingredi  uequeunt  in  nostram  con- 
frateruitalem  scapiilaris  fierique  ejus  coiifralres,  ac  indulgeiitiaruni 
capaces  per  solam  habilus  susceptionem?  Respondeo  nie  non  inficiari 
insiilui  posse  sodalilatem  aliquam  scapularis,  pro  cujus  ingressu  suf- 
ficiat,  habitum  benedictum  recipere  ;  sed  dico,  nunc  conIValernitatem 
nostri  scapularis  taleni  esse,  ut  fidèles  illara  complète  non  ingredianlur, 
nec  efficianlur  capaces  indulgenliarum,  nisi  prêter  habilus  susceptio- 
nem, in  aliquo  libro  confralernitatis  describaniur,  quia  indulgenti», 
ut  dixi,  expresse  sunt  concessoe  descriptis  et  describendix  :  et  si  indul- 
gentiœ  religionum  eliam  concessse  fuissent  fratribus  descriptis,  et  descri- 
bendis, ulique  pro  earum  consecutione  non  sat  esset  fidèles  recipere 
habitum  religionis,  id  autem  modo  non  est  necesse,  quia  simpliciter  et 
absolute  illis  concessse  fuerunt 

Secundo  poslquam  ingressi  fuerint  eonfraternitalem,  debent  continue, 
et  de  die  et  de  nocte  gesiare  scapulare,  non  in  pera,  vel  ad  cingulum, 
ut  faciunl  nonnulloe  mulieres,  sed  ad  coUum  pendens  ;  scapulare  enim 
ex  sua  natura  expostulat,  ut  ad  collum  pendens  deferatur,  quemadmo- 
dum  birelum,  vel  pileus  exigit  ut  in  capile,  non  in  alia  corporis  parte 
teneatur;  et  pro  conjugalis  scrupulosis  advertendum,  quod  scapularis 
delatio  nuUo  modo  illicitiim  reddat  usum  matrimonii. 

Quamvis  passim  a  multis  dicalur  quod  omnes  confratres  nostri 
tenentur  abslinere  ab  esu  carnium  in  feria  quarta  seu  in  die  niercurii, 
et  quod  qui  sciunt  légère,  ad  pensum  quotidianum  officii  parvi  B.  Virginis 
obligali  sunt,  et  ignari  litterarum  ad  recilandum  quotidie  septies  in  die 
orationem  dominicam  et  salutalionera  angelicam  :  nihiloniiiiiis  ad  nou- 
trum  horuni  ad.>-tricli  sunt  ad  lioc,  ut  efficianlur  capaces  indulgenliarum, 
et  gratiaruni  quse  illis  a  Sede  Apostolica  fuerunt  concessse;  vcrura  lameu 
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est,  quod  si  oflkiuni  B.  Virginis  recilaverinl,  iiidulgentiam  ccnlum 
dierum,  et  si  sepiies  oralionem  domiiiinicam  et  saiiitalionem  angelicam, 
qiiadraginla  dierum,  ex  indiilto  Pauli  V,  ut  supra  dictum  est,  conse- 
quentur;  uihiloniinus,  quia  abslinentia  ab  esu  carniuni  in  die  niercurii 
apud  ODïnes  conlValres  aniiqua  est,  et  imniemorabilis,  nullo  modo  illam 
debent  omittere. 

At  si  loquamur  de  ingressu  in  nostram  confra  terni  ta  tem  in  ordine  ad 
spéciale  adjutorium  B.  Virginis  post  moriera  ,  non  caret  probabilitate  , 
quod  pro  eo  sufficiat  habitum  benedictum  recipere;  nam  in  quodam 
transumpto  Bullœ  Alexandri  V  referenlis  aliara  B(dlara  Joannis  vigesimi 
secuudi  ex  qua,  lanquam  ex  primo  originali,  deducuntur  obligaiiones 
confratrum ,  non  injungilur,  quod  ipsi  debeant  describi  nec  de  descrip- 
tione  ulla  fit  mentio,  sed  solum  quod  habitus  sancti  signa  ferant.  .  .  . 
et  juxta  hanc  probabilem  sentenliam  ,  in  pariibus  infidelium  ubi  repe- 
riuntur  christiani ,  et  non  potest  inslilui  coufraiernilas ,  si  ipsi  ab 
habente  auctoritatem  habitum  benedictum  recipiant,  illunique  déférant, 
ac  alia  servanda  servent,  etiamsi  non  doscribantur  in  aliquo  libro  con- 
fralernitalis,  indulgentias  utique  lucrare  non  poterunt ,  nihilominus 
post  mortem,  si  in  gratia  decesserint,  capaces  erunt  adjutorii  Bealie 
Virginis. 

Primo  loco  igitur  pro  obtinendo  pr;efato  adjutorio  debent  fidèles 
ingredi  confralernilalem  scapularis,  illud  ab  habente  auctoritatem  roci- 
piendo,  et  etiaiii,  si  fieri  poterit,  in  aliquo  libro  confraternitalis  describi, 
ut  magis  securi  sint.  Secundo,  habitum  continue  déferre.  Tertio,  ut  ex 
cilata  BuUa  démentis  Septinii  coUigi  potest,  mulier  virgo  in  ejiis 
ingressu  in  confraternitatem,  castilatem,  vidua  continenliani,  conjngala 
autem  jura  matrimonii ,  prout  sancta  Ecclesia  praecipit ,  proraittere 
tenetur,  et  observare.  Circa  quam  obligationem  nolandum  primo,  quod 
quae  dixîmus  de  mulieribus,  quoad  promissionem  laciendam  de  obser- 
vanda  castitate  sui  status,  intelligenda  cliam  sunt  de  viris.  Seeundo, 
promissionem  hanc  non  habere  rationem  veri  voti,  sed  simplicis  tantum 
propositi.  Tertio,  eam  non  esse  ita  intelligendam,  ut  virgo,  exempli 
causa,  toto  tem  pore  vitte  suae  teneatur  castilatem  virginalem  observare, 
potest  enim  statum  nuitare,  iranseundo  ad  nuptias,  et  tune  erit  obligala 
ad  jura  matrimonii.  Quarto ,  quamvis  confratres  teneantur  in  ingressu 
non  solum  promittere  castitatem  sui  status  velle  observare ,  sed  etiam 
illam  observare,  id  non  est  ita  stricte,  et  rigorose  intelligendum ,  ut 
si  quis  postea  ob  humanam  fragilitatem  labatur  in  peccatum  carnis, 
reddatur  irremissibiliter  iucapax  adjutorii  Virginis;  si  enim  postea  resi- 
piscat,  et  in  gratia  decedat,  illi  suum  adjutorium  B.  Virgo  non  dene- 
gabit;  nam  etiam  in  Evangelio  Christus  Dominus  cuidam  adolescenti 
percunctauti  ;  Magisler,  quid  faciendo  vitam  œternam  possidebo,  respondet, . 
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serva  mandata;  et  niliilominus  certum  est,  quod  fidèles  quamvis  pluries 
(livina  mandata  traiisgiediaiilur,  si  laïuen  iii  se  reversi  pœnilcanl,  et  in 
graiia  Dei  décédant,  vit:v  a;leinœ  possessionem  adipiscuntur. 

Quarto,  qui  sciunl  legeie,  Icnentur  recitare  horas  canonicas,  et  quia 
hora?  canonicie  non  solum  sunt  in  oflicio  magno,  sed  etiam  in  parvo 
B.  Virginis,  sat  est  unum,  vel  alleruni  recitare;  el  quod  sufficiat  reci- 
talio  oflicii  parvi,  coniprobat  praxis  antiqua  confraternitatis,  et  colligitur 
ex  decretosupracilato  S.  Ronianai  hiquisilionis,  Paiilus  V  imo  Indulgen- 
tiam  centuni  dierum  concessit  recilantihus ,  non  magnum ,  sed  parvum 
Officium  Virginis  ;  et  quia  potcsl  quis  unico  actu  pluribus  obligationibus 
satisfacere,  et  unico  jojunio  obligalioni  praicepli  ecclesiaslici ,  et  obli- 
gaiioni  voti ,  ordiuatus  in  saciis,  rccilando  soluni  oflîcium  magnum 
satisfacere  potest  obligationi ,  tum  ordinis  sacri ,  tum  confraternitatis. 

Nescienles  autem  lilleras  tenenlur  in  diebus  ab  Ecclesia  prseceplis 
jejunare,  et  feria  quarla  ,  et  Sablialo,  nisi  in  aliquo  ex  his  diebus  Nati- 
vilas  D.  N.  occurrciii,  a  carnibus  abstinere  ;  non  me  latet,  nounulios 
religiosos  nostros  pie  exislimare,  confratres  ignaros  litterarum  ,  loco 
divini  Officii,  teneri  qnolidic  recitare  boras  canonicas  ad  modum  lai- 
corum  nostri  Ordinis,  videlicet,  pro  malulinis  viginti  vicibus  Pater 
nostcr  el  Ave  Maria,  exceptis  Dominicis,  et  solemnibus  diebus,  in  quorum 
Vigiliis,  seu  Malutinis,  praîdiclum  numerum  duplicare  debent,  seplies 
autem  easdem  orationcs  in  laudibus  malutinis,  et  in  aliis  horis ,  praeter 
officia  vesperlina,  in  quibus  cas  quindecies  recitare  tenenlur  ;  nihilo- 
minus  in  nulla  Bulla  quicquam  constat  de  ista  obligaiione,  sed  solum, 
quod  qui  non  noscunt  litteras,  loco  ofQcii  debent  jejunare  indiebasab 
Ecclesia  praiceptis,  et  feria  quarta,  ac  Sabbato  a  carnibus  abslinere. 

Qua  autem  ratione  paulo  anle  diximus,  quod  si  quis  Confrater  ali- 
quando  peccaverit  contra  caslitatem,  et  poslea  resipuerit,  adjutorio 
Virginis  post  mortem  non  privabitur;  ita  modo  affirmamus,  quod  si  quis 
omiserit  aliquolies  recitare  divinum  officium ,  vel  ecclesiastica  jejunia 
non  servaveril,  vel  feria  quarta,  et  Sabbato  carnes  comederit,  si  tandem 
postea  in  se  reversus  pœniluerit,  et  firmiter  servanda  servare  propo- 
suerit,  prœfali  adjulorii  compos  efficitur. 

Exislimant  etiam  nonnulli  ex  noslris  probabile  esse,  quod  Patres 
confessarii  quoad  confratres  impotentes  ad  jejunium  ,  illud  valeant  in 
alia  opéra  pia  «qnivalentia  commutare;  id  enim  de  benignitate  B.  Yirg. 
gratiam  banc  concedenlis  pie  credi  polesl,  cum  videamus,  quod  Romani 
Poniifues  quoties  pro  lucrando  Jubilaeo  aliquod  jejunium  imponunt, 
confessariis  danl  facullatem,  ut  illud  valeant  in  alia  opéra  pia  sequiva- 
lentia  commutare  pro  impotentibus. 

Addo  nec  aliquibus  videri  improbabile,  quod  confratres  nostri  vere 
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impotentes  jcjiinare,  vel  ob  infirniiiatoai ,  vcl  ob  pauperlateni ,  a  qua 
obliganiiir  pi-o  victu  sibi,  et  sune  faniili;t!  procuraudo,  quolidie  laborare, 
vel  ob  aliquod  alitid  impediinenluni ,  milla  indigent  dispensatione ,  et 
ducuutiir  ;  quia  non  videtur  crcdibile  ,  quod  Beala  Virgo  voluerit  pr»- 
fatos  impedilos  obligare  ad  jejunium  loto  lempore  vit;B  duraturum  ; 
quare  videtur  probabile  htijîismodi  impolentibus ,  si  ipsi  alia  servanda 
servaveiint ,  B.  Virginem  suum  spéciale  adjnlorium  non  denegaturani , 
secus  autcni  dicendnm  est  de  iilis,  qui  possunl  uliquc  jcjuuarc,  sed  ex 
benignilate  Ecclesiie  non  obligautur,  ut  juvcnes  ante  vigesinium  piimuni 
annum. 

Et  hanc  scntentiam  nonnulli  docti  viri  noslraî  religionis  probabilem 
esse  judicarunt;  et  tandem  in  transumpto  Bulbic  Alexandii  V  de  quo 
supra,  legimus  nonnulla  verba,  quibus  a  Virgine  Confrairibus  Scapu- 
laris  jejunium  in  diebus  ab  Ecclesia  praiccplis  injunclum  fuit,  qu;c 
■obis  aperle  favent,  et  sunt  tenoris  sequenlis  :  Uubeant  vitam  jejuuam 
ducere  diebus  qiws  sauclci  jubet  Ecclesia  nisi  necessitalis  causa  alicui  traditi 
cssenl  iinpediiuento  :  quare  sacerdos,  qui  fidelibus  babitum  benedictum 
imponit,  et  ilios  aduiiltit  in  Confraternilatein,  débet  vere  impotentes  ad 
jejunium,  admonere,  quod  noc  jure  Confratcrnilatis  ad  jejunia  eccle- 
siastica  obligati  sunt. 


DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  RITES. 


7  septembre  1850. 

Les  religieuses  de  sainte  Claire,  à  Marseille  ,  ont  soumis  à  la  S.  C. 
es  Rites  les  questions  suivantes  : 

1°  Est-illicite,  avec  la  permission  de  la  supérieure,  de  partager 
l'office  du  mercredi  des  cendres  ,  de  sorte  que  les  psaumes  graduels 
soient  récités  à  cinq  boures  du  soir,  l'office  de  la  sainte  Vierge  après  la 
collation,  et  l'office  lerial ,  à  minuit? 

2°  La  veille  de  Noël ,  de  lEpipbanie  et  de  l'Ascension  dans  lesquelles 
les  religieuses  jeûnent  en  tant  qu'astreintes  au  jeûne  perpétuel,  doivciil- 
ollcs,  dans  le  repas  unique  qu'elles  prennent  avant  midi,  dire  les  versets 
et  les  psaumes  propres  à  ces  solennités?  Sont-elles  tenues  de  reprendre 
les  prières  ordinaires  dans  le  repas  unique  qu'elles  font  le  jour  de 
loctave  de  l'Epiphanie,  le  samedi  in  Albis,  et  la  veille  de  la  Très- 
Sainic  Trinité? 

ô"  Lorsque  le  sacrement  de  l'extrème-onction  est  administré,  peut-on 
se  borner  à  dire  le  premier  des  sept  psaumes  de  la  pénitence  tandis 
que  le  prêtre  fait  les  onctions? 
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-4°  Lorsque  le  corps  d'une  dériiiiie  a  clé  porté  au  chœur,  et  que  Tof- 
fice  des  morts  est  difléré  à  une  autre  heure,  jieut-on,  après  le  répons 
—  Subvenite  —  ajouter  Kyrie  eleison,  Pater  noster  et  la  prière  Absolve 
avec  l'aspersion? 

5°  Peuvent'clies,  au  confileor,  après  le  nom  de  saint  François, 
ajouter  aussi  le  nonj  de  sainte  Claire,  par  les  mots  :  Bealœ  Matri  Clarœ? 

G"  Dans  les  litanies  des  Saints,  qui  sont  prescrites  dans  les  rogations, 
ou  qui  sont  récitées  par  dévotion,  est-il  licite  d'ajouter  :  Sancte  Pater 
Francisée,  Sancta  Mater  Clara,  Sancte  Lazare  {nom  du  patron  du  lieu)? 

1°  Peuvent-elles,  nonobstant  le  décret  du  17  août  1833,  qui  prohibe 
la  récitation  des  litanies  du  samedi  saint  dans  une  fonction  votive  quel- 
conque, continuer  de  les  réciter  chaque  jour  après  l'office  nocturne,  avec 
les  trois  oraisons  —  Deus  cui 'proprium  — Deus  a  quo  sancta  —  Omni- 
potens qui  livorum? 

8"  Peuvent-elles  ajouter  aux  litanies  de  Lorette  les  mots  :  Rcgina 
sine  labe  originali  concepta  ? 

9"  Dans  la  conclusion  du  chapitre  des  fautes,  l'abbesse  peut-elle,  en 
vertu  de  la  coutume,  bénir  les  sœurs  en  disant  :  Sit  nomen  et  :  Dominus 
vos  henedicat,  et  ah  omni  malo  defendal?  Peut-elle  pareillement  les  bénir 
le  soir  en  les  aspergeant  d'eau  bénite  et  en  disant  :  Benedictio  Dei  omni- 
jjolenlis  ,  Patris  ,  etc.  ,  descendat  super  vos  et  maneat  semper? 

La  S.  C.  réunie  au  Vatican  en  séance  ordinaire  le  7  septembre  1830, 
a  jugé  devoir  répondre  : 

1°  On  le  peut  (juant  aux  psaumes  graduels,  mais  le  petit  office  de  la 
Sainte  Vierge  doit  être  uni  à  l'office  férial,  conformément  aux  rubri<|ues. 

2'  Qu'on  observe  la  coutume  en  vigueur. 

3"  On  le  peut,  surtout  dans  la  nécessité  urgente. 

4°  On  le  peut. 

5°  Affirmativement  en  tout. 

6°  Cela  n'est  pas  licite. 

7»  Affirmativement,  car  le  décret  en  question  ne  prohibe  que  pour 
une  fonction  votive ,  et  assurément  la  récitation  privée  de  l'office  n'est 
pas  telle. 

8"  Cela  n'est  pas  licite,  si  Ton  n'a  l'induit  apostolique. 

9"  Affirmativement;  qu'on  s'en  tienne  à  la  coutume.  7  septembre  1830. 


On  a  proposé  à  la  S.  G.  des  Rites  la  q^uestion  suivante  :  Un  enfant  est 
mort  avant  d'avoir  accompli  neuf  ans.  Son  curé,  connaissant  de  la 
manière  la  plus  certaine  sa  sinpliciîé,  son  innocence,  son  ingénuité; 
«tant  intimement  certain  qu'en  lui  la  malice  n'avait  pas  dépassé  l'âge , 
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a  jugé  prudemment  et  dans  le  Seigneur  qu'il  était  mort  avant  les  années 
de  discrétion  et  l'usage  de  la  raison;  il  a  par  conséquent  décidé  de  le 
placer  parmi  les  anges,  considérant  surtout  que  le  Rituel  romain, 
chap.  6  et  7  de  exequiis  parvulorum ,  porte  ces  mots  :  Qmun  igilur  infans 
vel  puer;  or  ,  ce  dernier  mot  comprend  tous  ceux  qui  sont  entre  sept  ans 
et  quatorze.  On  demande  1°  si  le  curé,  en  tant  que  pasleur  qui  doit 
connaître  son  troupeau,  est  juge  ordinaire  dans  des  cas  semblables 
pour  décider  si  les  enfants  doivent  jouir  des  honneurs  prescrits  par  le 
rituel ,  en  prenant  toutes  les  précautions  pour  savoir  si  la  malice  n'a 
pas  surpassé  l'âge? 

2"  Que  dire  du  curé  qui  s'est  conduit  de  la  sorte? 

La  S.  C.  réunie  au  Vatican  en  séance  ordinaire,  a  répondu  de  la 
manière  suivante  : 

1"  On  doit  garder  strictement  le  rituel. 

2"  I^e  curé  s'est  comporté  tout  à  fait  mal.  7  septembre  1850. 


I^JPRI.MATUR. 
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DE  LA  DESTITUTION  DES  CURÉS  AMOVIBLES. 


[Premier  article). 

On  complaît  autrefois  en  Espagne  quelques  diocèses  où  les  paroisses 
n'élaicnl  pas  conférées  en  tilre.  Elles  se  trouvaient  annexées  à  quelque 
collège,  à  quelque  chapitre,  et  môme  à  Tévèché,  de  sorte  que  la  cure 
iiniverselle  des  âmes  et  toutes  les  çglises  paroissiales  du  diocèse  étaient 
rcnsées  unies  à  révcché,  tandis  qu'elles  étaient  desservies  par  des  vi- 
<aires  ou  recteurs  amovibles  que  Tévêque  y  députait.  r*ious  n'aurons 
pas  besoin  de  longues  preuves  pour  établir  le  fait.  Ou  lit  dans  le-s' 
-teuvres  du  cardinal  de  Luca  dise.  80  de  benefic.  niim.  IG  :  «  Frequen- 
>' tins  contingil  in  Hispania,  quod  cum  parochi;^  non  sint  distintl.K, 
1)  neque  conferanlur  in  îilulnm,  universa  animarum  cura  est  pênes  epis- 
Dcopum,  omnesqiie  ecclesiye  parochiales  diœcesis  annexa?  dicuntur  epis- 
«copalui.  Unde  episcopus,  vel  respective  capitulum,  seu  moudilerium, 
»  aul  dignitas,  ciii  talis  cura  seu  ecclesia  annexa  est,  députai  vicarior, 
»  aliosqtie  miuistros  ad  exercilium  cura^   vel  ad  ecdesicie  seruiiiikTi,  et 
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»  lune  nisi  agaliir  de  vicariis  perpeluis  el  collativis,  ut  sunt  in  Urbe  ex 
»  infra  (liccndis,  htijnsniodi  vicarii  hahenliir  lanquam...  ad  nulum  amo- 
)  vihiles,  cura  rector  ac  sponsus  ecclesise  dicalur  ipse  episcopiis  vcl  capi- 
»  tulum,  seu  digniias.  »  On  peut  ciler  en  exemples  les  diocèses  de  Pam- 
pelunc  et  de  Sévillc.  L'archevêque  de  ce  dernier  siège  était  reconnu, 
sans  aucune  controverse,  comme  seul  curé  de  la  ville  et  du  diocèse  : 
Archicpiscopvs  Ili^palemis  in  toia  civitate  ac  diœcesi  est  solus  parochus,  et 
hoc  non  contrôler li  (V\2,uiile\\.,  lom.  •4,consult.  II8,num.  20).  Cet  autenr 
ajoute  que  des  curés  y  étaient  dépiilés  par  rarchevèqne  pour  rexercice  de 
la  cure  des  âmes,  et  qu'ils  possédaient  pour  rarclie\éque,non  pour  eux- 
mêmes  :  Curatos  cssc  deputnlos  aharchiepiscopo  adcxcrciâuvi  cnrœ  animarnm, 
et  arcJnepiscopo,  non  dbi  pcf:iiderc  (Ib!d.)V.o  autre  exemple  se  voyait  dans 
le  diocèse  de  Cagliari,  où  il  n'y  avait  que  deux  cures;  toutes  les  autres 
résidaient  dans  l'évêque,  qui  les  confiait  à  des  prêtres  de  son  choix. 
Nous  emprun!ons  le  fait  à  l'auteur  que  nous  venons  de  citer  :  in  ea  diœ- 
cesi fCalagui  ri(ana)  non  ndesse  bénéficia  curata  prœter  duo,  sed  curam  esse 
Gpud  episcopvm,  qui  eam  demandât  nUquibus  preshyteris  (Ibid.  num.  19). 

Cette  situation  spéciale  de  plusieurs  diocèces  d'Espagne  donna  lieu 
plus  d'une  fois  à  des  controverses  qui  furent  portées  en  cour  de  Rome. 
On  V  mit  en  question  plus  d'une  fois  si  ces  desservants  pouvaient  êlrc 
destitués  sans  cause,  mais  jamais  personne  ne  prétendit  que  l'amovibi- 
lité fût  réprouvée  parles  saints  canons. 

En  effet,  la  discipline  du  concile  de  Trente  n'exige  pas  absolument 
que  toutes  les  paioisses  soient  régies  par  des  curés  perpétuels.  Le  décret 
relatif  à  leur  délimitation,  scss.  24,  cap.  !.">,  laisse  aux  évêques  l'aller- 
nalive  d'y  instituer  un  recteur  perpétuel,  ou  d'y  pourvoir  a/io  mcUori 
modo.  D'où  il  suit  que  le  concile  reconnaît  que  sous  l'empire  de  cir- 
constances spéciales,  il  peut  y  avoir  quelque  chose  de  plus  opportun  et 
de  meilleur  que  l'établissement  d'un  curé  perpétuel.  En  outre,  lorsque 
le  concile  enjoint  aux  évêques  de  visiter  les  paroisses  unies  aux  monas- 
tères, et  de  veiller  à  ce  que  la  cure  des  âmes  y  soit  exercée  d'une  ma- 
nière louable,  il  se  sert  des  mots  per  idoneos  vicarios  etinm  perpétues  ;  ce 
qui  fait  assez  entendre  qu'elle  peut  rêlre  louablcment  par  des  vicaires 
amovibles.  Aussi,  lorsqu'il  a  été  quesîion  d'établir  des  vicaires  perpétuels 
dans  les  cathédrales  et  les  collégiales  qui  ont  la  cure  des  âmes,  la  S.  C. 
du  Coiicile  a  répondu  que  des  lois  générales  ne  devaient  pas  être  faites 
à  ce  sujet,  mais  qiie  la  chose  se  devait  régler  selon  les  cas  particuliers. 
Le  mol  videbilv.r  dont  le  Concile  se  sert  indique  que  cela  est  laissé  à 
l'arbitre  des  évêques.  Mais  s'ils  usent  mal  de  la  faculté  que  le  Concile 
leur  attribue,  le  remède  du  recours  est  ouvert  contre  leur  décision. 
Car  seliiii  la  dicn  ine  admise  de  tous  les  canonistes,  le  mot  videbilur 
dénote  un  arlntic  rationnel  el  prudeul;  s'il  n'est  pas  tel,  on  est  idi-'ine- 
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nient  Iil»re  de  recourir  au  supérieur  qui  jieul  révoquer  la  sculence.  «  Si 
oprx'fali  ordinarii  malc  siue  jusla  causa  id  aihitrarciitur,  polest  appel- 
nlari  ab  cis;  ex  co  quod  verbuui,  videbitur,  arbilriui»  boni  viri  rcgulaluni 
Bdcnolat,  juxla  doclrinam  Bailoli,  ab  omnibus  receptam  in  extra.  -l(/ 
nrepiiiiiciidum  vorl).  vidchiiur.  Tuin  quia  polest  appellari  a  judice,  cujus 
«arbilrio  aliquidreliuquitiir,  si  maie  arbilrarelur,  ul  tcnct  Gloss.  iu  cap. 
nSujjer  liis  verb.  arbitrio  do  accusât.  Sed  talis  appellalio  non  suspendcl 
«exccuiioncm,  sed  eiit  devoluliva  et  a  superiore  polest  lalis  sentenlia 
«revocari  per  cap.  Pasioralis  cum  ibi  auuoiatis  de  appellat.  »  (Pignatell. 
lom.  4,  cousult.  118,  num.  14).  Ainsi,  le  remède  de  l'appel  n'est  pas 
niênie  i'ermé  alors  que  la  loi  laisse  la  décision  d'une  chose  au  gré  du 
supciieur.  Nous  avons  mentionné  dernièiemenl  ce  qui  a  lieu  au  sujet 
d'un  curé  de  cathédrale  qu'on  voulait  rendre  perpétuel  ;  le  chapitre  s'y 
est  opposé  cl  il  a  porté  la  cause  devant  la  S.  C.  du  (ioncile. 

Enliu,  le  concile  de  Trente  indique  assez  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  cure  habituelle  léside  dans  l'évéque,  lorsqu'il  dit  dans  le  même 
chapitre  15  de  la  session  24  :  EUaiusi  cura  ecclesiœ  vel  episcopo  incum- 
hère  dicalur,  et  per  unnm  vel  phires  adniiinstrelur.  Si,  de  l'aveu  de  tous, 
celte  cure  peut  résider  dans  les  cathédrales,  dans  les  collégiales,  dans 
les  monastères,  pourquoi  ne  voudrait-on  pas  qu'elle  pût  égalemeuTap- 
parlenir  à  l'évéque,  qui  en  confie  l'exercice  à  des  prêtres  choisis  libre- 
ment par  lui  ? 

On  ne  prouvera  jamais  que  le  droit  décrétalien  s'oppose  à  ce  que  les 
paroisses  soient  desservies  par  des  recteurs  non  perpétuels.  Le  seul 
texte  qui  pourrait  fournir  matière  à  diflicultés  est  celui  qui  se  lit  dans 
le  Sextc,  tilre  de  capell.  monach.  Mais  si  l'on  réfléchit  qu'il  concerne 
des  curés  qui  ont  reçu  une  insiitulion  canonique,  on  devra  avouer  qu'il 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  des  prêtres  qui  ont  été  simplement  députés 
pour  exercer  la  cure  des  âmes.  Car  les  bénélices  qui  sont  donnés  en 
litre,  et  sur  lesquels  tombe  rinstilution,  sont  perpétuels  de  leur  nature; 
rien  déionuanlque  le  Ponîife  veuille  que  ceux  qui  ont  été  institués  dans 
des  bénélices  de  cette  sorte  ne  soient  pas  révoqués.  Mais  la  chose  est 
tout  autre  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  députés  ad  bencplacilum,  sans  re- 
cevoir d'insliiulion,  et  sajis  avoir  la  cure  en  titre,  mais  le  pur  exercice 
de  la  cure.  Au  reste,  la  clémentine  Freqneiis,  de  excess.  prïelat.  porte 
aux  mots  ad  tucnsam  une  glose  très-notable  dans  laquelle  on  admet  que 
la  cure  des  âmes  peut  être  exercée  par  des  recteurs  amovibles;  et  les 
docteurs  ont  approuvé  communément  la  maxime  du  glossateur.  Quant 
à  ce  qu'on  objecte,  que  les  curés  sont  les  époux  de  l'église  ;  qu'ils  sont 
les  pères  et  les  pasteurs  du  peuple,  et  qu'ils  doivent  par  conséquent 
être  perpétuels,  on  doit  considérer  que  tous  ces  litres  appartiennent 
aussi  aux  évoques,  qui  sont  vrais  pasteurs  des  âmes  (canon  Quamvis  1, 


-  320  - 
«fiu'est.  1,  cap.  Ne pro  defectu  de  ciccl.  (>onc.  Tiiclcnt.  cap.  1,  sess.  6  de 
Ueforin.)  C'esl  à  eux  que  le  troupeau  a  élé  confié  spécialement,  ce  qui 
fait  queTévéqHe  est  dit  cure  des  églises  de  son  diocèse,  cl  loul  le  diocèse 
est  appelé  paroisse  de  l'évèque.  Les  vrais  Pères,  les  vrais  é|)oux  de 
réglise,  ce  sont  les  évé(|ues.  Il  ré^uIle  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  que  le  système  en  vigueur  dans  quelques  diocèses  d'Espagne  n'avait 
rien  qui  fût  en  contradiction  avec  les  lois  canoniques  ;  c'était  une  situa- 
tion exceptionnelle  qui,  sans  doute,  était  motivée  par  des  circonstances 
tout  à  fait  spéciales,  et  ne  s'était  pas  traduite  en  des  inconvénients  et 
des  abus  qui  exigeassent  qu'elle  fût  remplacée  par  ce  système  de  la  per- 
pétuité qui  est  la  forme  commune  dans  laquelle  les  paroisses  ont  clé 
conférées  et  régies. 

Cela  posé,  voyons  quelles  sont  les  maximes  reçues  au  sujet  de  la 
destitution  de  ces  curés  amovibles.  Un  des  plus  célèbres  canonisles  que 
l'Espagne  ait  produits,  Jérôme  Gonzalez,  traite  la  question  dans  son 
commentaire  à  la  règle  huitième  de  la  chancellerie.  II  commence  par 
établir  que  les  bénéfices  séculiers  sont  présumés  non  révocables  ad 
nutum,  parce  que  leur  nature  est  d'être  perpétuels,  au  lien  qne  tous  les 
bénéfices  réguliers  sont  présumés  révocables  de  leur  nature.  Il  n'est 
pourtant  pas  impossible  que  des  bénéfices  réguliers  soient  perpétuels  ni 
que  des  bénéces  séculiers  soient  sujets  à  l'amovibilité;  et  cela,  soit  par 
fondation,  soilpar  statut  revêtu  de  la  confirmation  apostolique.»  Omnia 
«bénéficia  regularia,  prœsumuntur  de  sua  natura  manualia...  Secas 
«tanien  est  in  beneficiis  saecularibus,  nam  perpétua,  et  non  manualia 
wpraesumuntur,  quia  natura  s?eculariuni  est,  quod  sint  perpétua...  In- 
vlerdum  tamen  regularia  sunt  perpétua,  et  ssecularia,  manualia,  quia 
«vel  fundatione  vel  staluto  ab  Apostolica  Sede  confirmato,  ita  sancitum 
»sit.  »  Au  sujet  des  bénéfices  réguliers  (jui,  de  leur  nature,  sont  révo- 
cables ad  nutum,  Gonzalez  cite  j)lusiours  auteurs  qui  enseignent  que  le 
recours  à  l'autorité  supérieure  n'est  pas  interdit  au  religieux  qui,  sans 
aucune  cause,  est  révocjué  d'un  office  qui  lui  a  élé  donné,  et  le  supérieur 
doit  accepter  ce  recours  et  examiner  la  cause,  o  Quamvis  bénéficia 
»regularia  de  sua  natura  sint  amovibilia,  tamen  si  Ahbas  sine  causa 
»monachum  removerct  a  prioralu  nianuali,  posset  idem  monachus  im- 
»plorare  oflicium  superioris,  ut  sine  causa,  ex  sola  malitia  non  rcmo- 
Bveatur...  Si  occurrerctcasus,  inquo  abbas  vel  superior  velletex  malilia 
wremovere  monachum  a  loco  quem  ci  deputavit,  posset  supplicari  supe- 
»riori,  et  superior  eum  audire  dcbcret.  »  Voilà  pour  ce  qui  concerne  les 
réguliers,  et  la  faculté  qui  leur  reste  en  cas  de  destitution  arbitraire  et 
injuste.  L'obéissance  spéciale  qui  les  lie  à  leurs  supérieurs  ne  leur  ferme 
]jas  les  portes  du  recours  à  qui  de  droit. 

Faisant  ensuite  une  excursion  dans  l'ordre  temporel  et  civil,  Gonzalez 
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dit  qu'en  Espagne  la  pratique  des  chancelleries  et  des  autres  tribnnaui 
suprêmes  est  de  casser  les  révocations  d'offices  amovibles  faites  sans 
cause,  par  pure  malice  :  «  Qnoil  si  aliquis  dominus  tcmporalis  dt-pulavit 
»iii  suo  territorio  notarium  ad  libitum  suum,  non  pcleril  eum  sine 
»causa  removere  es  sola  maliîia,  et  ita  fuisse  sx'pe  jiidicatum...  et  ego 
«alias  in  praxi  servalnm  fuisse  audivi  in  cancellariis  et  aliis  supremis 
Dtribunalibus  Hispani;c,  in  pluribus  causis  similibus.  »  Ainsi,  on  ne 
croyaitpasqne l'amovibilité adnutum  autorisât  les doslilutionsarbitiaiies. 

En  troisième  lieu.  Gonzalez  nous  fait  connaîlic  quelle  était  la  pra- 
tique usitée  en  Espagne  au  sujet  de  la  destitution  des  curés  amovibles, 
députés  adnutum  à  Tadminislralion  d'une  paroisse  dont  la  cure  appar- 
tient à  l'évêque.  Il  cite  le  fait  d'un  curé  ainsi  révocable,  qui,  ayant  été 
destitué  sans  cause,  appela  au  métropolitain  ;  celui-ci  cassa  le  décret  de 
révocation,  et  maintint  le  desservant  dans  l'exercice  de  sa  cure.  «  Sicut 
»etiam  vidi,  quod  quidam  ordinarius  Hispani;c,  qui  habebal  curam  aaima- 
»rum  in  quodam  oppido  sua;  diœcesis,  delegavit  vices  suas  cuidam  pres- 
«bylero  idoneo,  durante  tempore  voluntatis  suce,  ul  ibi  exercerct  curam 
Banimarum;  et  cumpaulopostvellet  eum  removere  sine  causa,  ipseappel- 
wlavitadmelropolitanum,  qui  revocavit  decrelum  remoiionisabordiuario 
»prolatum,cum  inde  sequulis,  elmanutenuil  dictum  presbylernm  in  dicto 
»exerciiio  curœ  animarum.  Verum  quidem  est,  quod  parocbiani,  pro 
«interesse  ecclesiœ  venerunt  ad  causara  ut  non  removeretur,  quod 
»multum  prodesse  potuit...  et  quod  quoad  curam  animarum  est  specialis 
»favor...  Ridiculum  namque  est,  et  puérile,  hodie  concedere  et  cras 
«revocare,  et  pœnitere...  Commune  eliam  proverbium  italicum  cantal  : 
» Chi  da  se  subito  toglie,  il  serpe  H  viene  al  cuore...  Nam  omnis  variatio  in 
«jure  reprobatur.  »  On  remarquera  ce  que  dit  l'auteur,  que  le  vœu  des 
paroissiens  exerça  très-probablement  une  assez  grande  influence  sur  la 
réintégration  du  curé;  car  on  tient  grand  compte  du  vœu  de  la  popu- 
lation dans  ces  sortes  d'affaires. 

Après  s'être  ainsi  entouré  d'opinions  et  de  faits,  Gonzalez  exprime 
sa  propre  pensée  sur  le  fond  de  la  question.  Bien  qu'il  paraisse  pencher 
vers  la  maxime  reçue  communément  par  les  canonistes  d'Italie,  il  admet 
en  faveur  de  la  paroisse  la  faculté  du  recours  au  pouvoir  supérieur,  si  elle 
ressent  un  préjudice  notable  de  la  révocation  de  son  recteur;  le  supé- 
rieur est  tenu  d'accepter  le  recours  et  d'examiner  les  raisons  desappelanis. 
Secondement,  si  la  révocation  est  faite  par  malice,  par  esprit  de  vengeance, 
il  y  a  pleinement  lieu  à  la  réintégration  de  la  victime.  Nous  croyons 
indispensable  de  recueillir  tous  les  textes  qui  peuvent  servir  à  l'éclair- 
cisseraenl  d'une  question  aussi  importante  et  aussi  difficile.  «  Caeterum 
«qnidquid  sit  in  aliis  materiis,  in  casu  tamen  beneficii  manualis  de  quo 
«agiiur...  difficile  mihi  videtur,  quod  in  praxi  .servari  possit,  ul  sine 


»  causa  removeri  non  valeat;  ol  ijroplerea  dicil  Joanues  Andréas...  quod 
uapud  Ilalosconimuniler  hoc  non  recijjitur,  etibietiain  tradunl  omnes... 
»Licel  lalis  [iroinolus  non  aiiilialur  |)!0  inlcrcbse  sua;  personne,  lamcn 
»pro  inlercssc  loci,  a  quo  nioveiclur,  nt  quia  ex  lali  revocalionc  liïde- 
«leliir  i)i;ediclus  locus,  seniper  sit  audicnùus...  Qiiando  superior  pri- 
uvaret  aninio  se  vindicandi,  vel  alias  nialo,  cl  de  hoc  posseï  appaicrc 
ualiquatenus,  velnii,  quia  spoliarel,  pcndenlc  accusalione  vcl  inqiiisi- 
stione  contra  euni  cœpla,  vel  simililer...  quia  lune  conipelel  reniediur.i 
«spolii.  »  On  voit  (juc  Gonzalez  fait  deux  exceptions  très-notables  au 
j)Ouv(»ir  que  les  supéiieurs  possèdent  de  révoquer  ceux  qui  sont  amo- 
vibles ad  nutum.  Ces  deux  exceptions  sont  d'autant  jtlus  remarquables 
on  hii,  qu'il  prend  place  dans  les  rangs  des  auteurs  qui  ont  ciu  que 
raniovibililé  ad  ntilum  autorisait  la  lévocation  suie  causa.  Il  excepte  ; 
1"  Le  cas  où  la  localité  éprouverait  un  préjudice  grave  par  le  fait  de  la 
révocation  de  Tamovible;  2°  Celui  où  l'acte  du  su|)érieur  serait  dicté 
par  une  intention  coupable.  Dans  ces  deux  cas,  il  y  a  pleinement  lieu 
à  la  réintégration  ;  et  par  cela  seul  que  la  faculté  de  révoquer  de  la  pari 
du  supéi'ieur  soufl're  des  limites,  il  faut  conclure  que  le  remède  du  re- 
cours ne  peut,  en  aucun  cas,  être  refusé. 

On  aura  remarqué  que  Gonzalez  traite  des  bénéfices  manuels  en  gé- 
néral. Il  se  montre  beaucoup  plus  diliicile  lorsqu'il  s'agit  des  paroisses. 
Il  diique  cette  amovibilité  «t/ nutum  esl  difficile  à  admettre  lorsqu'on 
veut  l'appliquer  aux  recteurs  des  églises  paroissiales;  car  ces  change- 
ments de  curés  ont  les  effets  les  plus  désastreux.  11  est  tellement  pénétré 
des  inconvénients  que  l'amovibilité  produit  dans  la  pialique,  qu'il  en 
vient  à  former  des  vœux  alin  que  les  paroisses  ne  soient  pas  conférées 
autrement  qu'à  perpétuité.  «  Non  omitto  quod  in  rectoribus  parochia- 
»lium  ccelesiarum  difficile  admillelur  ista  manualitas,  seu  ad  nutum 
wremotio,  sed  debcl  parochialis  conferri  in  perpcluum,  non  obstante 
Bquacutnque  contraria  consnetudine.  ..  ex  lali  enim  mulaliouc  reclo- 
»rum  ccclesia  maximum  lecipit  detrimenlum.  »  Nous  n'ignorons  pas 
que  Gonzalez  a  surtout  en  vue  les  patrons  et  l'arbitraire  de  leurs  révo- 
cations; ou  nous  accordera  pourtant  que  les  mutations  sont  également 
désastreuses  j)Our  les  paroisses,  soit  qu'elles  proviennent  de  patrons, 
soit  qu'elles  proviennent  de  l'aulorilé  ordinaire. 

Telle  est  la  doctiine  de  lilluslre  représentant  de  la  canonique 
Espagne.  Dans  un  prochain  article,  nous  aborderons  une  source  plus 
pure  encore,  celle  des  auteurs  qui  ont  été  et  sont  encore  de  nos  jours 
les  lumières  de  la  cour  de  Uome. 
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translation;  de  messks. 


De  plusieurs  bénéfices  ecclésiasliqiies  que  possédait  l'église  des  reli- 
gieuses de  saillie  Claiie,  un  seul  y  a  élé  conservé;  les  autres  ont  élc 
incorpores  par  le  Sainl-Siége  à  des  chapitres,  à  des  collèges,  ainsi  qu'à 
des  paroisses  pauvres.  Deux  de  ces  bénéfices  ont  été  concédés  aux  Pères 
de  l'Oratoire  de  la  même  ville  :  l'un,  sous  l'invocation  de  Sainte  Marie- 
Madeleine,  l'a  été  par  lettres  apostoliques  de  Pie  VII  en  date  du 
19  féviier  18î!0;  le  second,  sous  l'invocation  de  saint  Antoine,  par 
Pic  VIII  le  27  novembre  1850.  L'un  de  ces  bénéfices  ayant  la  charge 
d'une  messe  par  semaine,  les  Pères  de  l'Oratoiie  l'ont  remj)lie  fidèle- 
ment depuis  l'époque  de  la  concession  jusqu'en  tSio,  et  ils  ont  célébré 
e.vactemcnt  celle  messe  dans  l'église  des  religieuses.  En  1845,  ils  pro- 
filèrent de  l'occasion  de  la  visite  pastorale  par  Monseigneur  l'archevêque, 
pour  lui  demander  la  translation  de  ces  messes  à  leur  propre  église, 
attendu  qu'elle  est  plus  fréquentée  et  que  l'église  des  religieuses  n'au- 
rait pas  à  souffrir  de  la  translation,  puisque  le  plus  souvent,  les  messes 
se  disaient  dans  des  jours  fériaux.  Mgr  l'archevêque  autorisa  la  transla- 
tion par  rescrit  du  3  septembre  1845. 

Les  religieuses  s'en  jjlaignirent  aussitôt  à  la  S.  G.  Mais  l'ordinaire, 
consulté,  référa  que  les  deux  bénéfices  avaient  été  concédés  aux  Ora- 
toriens  à  litre  de  dotation;  que  les  testateurs  ne  les  avaient  pas  laissés 
en  vue  des  religieuses,  puisqu'ils  existaient  dans  l'église  avant  qu'elle 
ne  leur  fût  concédée;  dune  part,  la  célébration  de  ces  messes  dans 
l'église  des  Oratoriens  offrait  plus  de  c(>mmodité  pour  la  population; 
d'autre  ]>art,  les  religieuses  nélaionl  lésées  en  aucune  manière  par  la 
translation,  puisqu'il  leur  lestait  la  messe  quotidienne  de  leur  confes- 
seur, et  puis  une  seconde  messe  tous  les  jours  de  fêtes.  —  A  ces  causes, 
la  plainte  des  religieuses  fut  rejeléc  le  28  février  1846. 

Toutefois,  elles  présentèrent  de  nouvelles  instances,  qui  furent  pro- 
]>Oiiécs  \)sr  Summaria  prcnnn ,  le  27  novembre  1847;  les  Emes  cardi- 
naux ne  partagèrent  pas  l'opinion  du  secrétaire  de  la  S.  G.  et  ils 
rendirent,  en  faveur  des  religieuses,  un  rescrit  conçu  dans  les  termes 
suivants  :  DccrcUnn  arcliicpiscopi  dici  ô  scptciiibiis  IS-io  non  esse  .substi- 
nendum,  et  missas  de  quihus  iu  casu  in  ccclc!:ia  tnoniaUum  esse  celehrandas 
nd  formam  inslilutionis  ci  consuetudinis. 

Les  Pères  de  l'Oratoire  ont  demandé  le  bénéfice  d'une  nouvelle 
audience,  en  produisant  de  nouvelles  et  très-graves  raisons  qui  semblent 
représenter  !a  qtiesliun  sous  un  aspect  qui  leur  est  totalement  favoraiile. 


—  524  — 

La  supplique  a  été,  selon  l'usage,  remise  à  rarclicvèquc  actuel,  qui, 
ayant  entendu  les  religieuses  de  nouveau  et  transmis  ce  qu'elles  peuvent 
alléguer,  se  blfhHie  à  ajouter  que  la  célébration  des  messes  inhérentes 
aux  bénéfices  en  question  a  été  entièrement  interrompue  dans  l'église 
du  monastère  depuis  18i8. 

Voici  maintenant  les  raisons  qui  ont  été  produites  de  part  et  d'autre. 
D'abord  les  religieuses  prétendent  que  pour  prouver  que  le  décret  de 
translation  ne  doit  pas  cire  observé,  il  n'y  a  qu'à  répéter  les  raisons 
qui  ont  déjà  été  confirmées  par  la  décision  de  la  S.  C.  En  effet ,  les 
messes  en  question  furent,  dans  la  translation  de  la  paroisse  en  17-47, 
réservées  à  l'église  des  religieuses  pour  leur  commodité.  On  y  disposa 
que  le  curé  seuprior  S.  Pétri  teneatur  satisfacere  obligatiouibus  missarum 
in  eodem  eccicsia  antiqua  S.  Pclri  et  eodem  modo  quo  celebrare  tcnebalur 
ante  translationem  et  hoc  promonialium  commoditate.  11  faut  en  dire  autant 
des  possesseurs  des  12  bénéfices  qui  sont  constitués  dans  la  même  église. 
En  outre,  la  translation  a  été  opérée,  non  seulement  sans  entendre  les 
religieuses,  mais  nonobstant  leur  opposition  formelle.  Or,  la  S.  C.  a 
pour  pratique  de  ne  pas  autoriser  les  translations  de  messes  lorsque  les 
parties  intéressées  n'y  jjrélont  pas  leur  consentement.  Dans  la  cause 
Lamlcn.  du  25  août  1738,  dans  la  Panormitana,  du  26  septembre  1759, 
la  translation,  demandée  par  le  fondateur  lui-même,  fut  refusée  attendu 
le  dissentiment  du  recteur  de  l'église.  Le  style  de  la  S.  C,  est  dans  la 
concession  des  translations  de  ce  genre  d'avoir  toujours  devant  les  yeux 
le  consentement  des  parties  intéressées,  et  de  ne  rien  accorder  que  sous 
cette  condition.  Les  religieuses  ajoutent  qu'elles  souffrent  un  préjudice 
notable  de  la  privation  de  la  messe,  surtout  le  vendredi  où  elles  ont 
coutume  de  faire  la  sainte  communion.  Enfin,  la  translation  fraude  la 
pieuse  volonté  des  fondateurs,  ce  qu'on  ne  doit  permettre  qu'avec  des 
raisons  très-fortes. 

El  l'on  ne  peut  rien  arguer  des  lettres  apostoliques  qui  ont  uni  les 
deux  bénéfices  à  la  maison  de  l'Oratoire,  car  les  Souverains  Pontifes 
ont  mis  pour  condition  expresse  que  les  Pères  rempliraient  toutes  les 
charges;  ce  qui  comprend  évidemment  l'oltligalion  de  célébrer  dans 
l'église  de  sainte  Claire.  De  fait,  les  Pères  l'ont  ainsi  com|)ris  pendant 
25  ans.  L'observance  est  la  meilleure  iniorprèle  de  la  concession ,  et 
elle  devrait  obtenir  la  préférence  sur  les  termes  mêmes  de  l'acte  ponti- 
fical, si  ces  termes  étaient  enveloppés  de  quelque  obscurité.  Ainsi,  soit 
qu'on  considère  la  clause  ajoutée  aux  lettres  apostoliques;  soit  qu'on 
considère  la  pratique  qui  a  été  constamment  observée,  le  décretde  trans- 
lation est  également  insoutenable. 

D'autre  pail,  les  Pères  de  l'Oratoire  posent  en  fait  que  les  bénéfices 
(I!  (jncsiion  ont  été  suppriu-és,  et  qu'ils  l'ont  été  par  autorité  aposloiiqMc. 
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Si  vous  pesez  attentivemeul  îes  ternies  des  lettres  de  Pie  VII  et  de 
J'ie  VIII,  vous  reconnaîtrez  que  la  nature  de  la  suppression  des  deux 
bénéfices,  et  de  leur  union  à  la  congrégation  de  l'Oratoire,  a  consisté  en 
ce  que  leurs  droits  et  leurs  charges  doivent  être  censés  transférés 
totalement  à  la  ssisdite  congrégation.  Car  tant  l'un  que  l'autre  acte  pon- 
tifical porle  que  les  deux  bénéfices  aonl  suppressa  atque  exlincia  et  unis  à 
l'Oraloire;  ou  ajoute  \2i  c\z\\se  pravia  lituli  suppressione  dont  l'effet  est  de 
Iranslérer  pleinement  les  droits  et  les  obligations,  ainsi  que  les  cano- 
nistes  enseignent  comnuinénienl.  Vo}ez  Charles  Bcrardi,  comm.  in  jus 
can.  diss.  5  ,  c.  5,  De  tribus  tnodis,  qnihus  solct  fîeri  nnio  tel  divisio ,  où 
on  lit  ce  qui  s«iit  :  «  Alter  niodus  est  quum  una  ecclesia  aut  beneficium 
«supprimitur,  translatioiie  ejus  facta  in  aliam  ecelesiani  vel  beneficium, 
«  qua  in  specie  jura  omnia  siq^pressa;  ecclesioe  vel  beneficii,  alteri  eccle- 
I)  si;fi  vel  bénéficie  adcresceni.  »  Ce  principe  démontre  que  les  pères  de 
l'Oratoire  ne  sont  pas  tenus  de  célébrer  les  messes  dans  l'église  des 
religieuses;  car  les  deux  bénéfices  ayant  élé  nuis  à  leur  prof.re  chapelle 
par  autorité  aposlolique,  tous  les  droits  et  (onles  les  charges  des  susdits 
bénéfices  oui  été  iranslérés  dans  cette  niême^chapelle.  C'est  fort  inutile- 
ment qu'on  invoque  le  décret  de  174-7;  car  il  n'y  fut  question  que  de 
transférer  la  paroisse  à  une  église  plus  commode;  aucune  disposition 
ne  fut  prise  relativement  aux  bénéfices;  ils  restèrent  unis  à  l'église  des 
religieuses,  et  des  messes  durent  par  conséquent  y  cire  célébrées;  mais 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  doive  en  élre  de  même  dans  le  cas  de  la  sup- 
pression des  bénéfices  et  de  leur  union  à  une  aulre  église. 

Quant  à  la  clause  supportaiis  tamen  oneribus  qui  se  lit  dans  les  lettres 
apostoliques  de  Pie  VII  et  de  Pie  VIII,  elle  signifie  seulement  que  les 
charges  des  bénéfices  doivent  élre  conservées  intégralement,  mais  elle 
ne  veut  pas  dire  que  les  messes  se  doivent  célébrer  dans  la  chapelle  des 
religieuses.  Autre  chose  est  l'accomplissement  d'une  charge,  autre  chose 
est  son  accomplissement  dans  un  lieu  déterminé.  Toutes  les  présomptions 
sont  contre  celle  sorte  d'obligation  personnelle  imposée  aux  Oraloriens. 
Si  le  Souverain  Pontife  avait  eu  l'intention  de  la  leur  imposer,  il  l'au- 
rait exprimé  dans  ses  lettres  ;  le  silence  qu'il  garde  à  cet  égard  doit  élre 
interprété  en  faveur  des  Oraloriens  plutôt  qu'en  faveur  des  religieuses, 
car  la  maison  de  l'Oratoire  étant  érigée  en  même  temps  pour  la  commo- 
dité spirituelle  de  la  population  ,  le  but  qu'on  se  proposait  n'aurait  pas 
élé  atteint,  si  on  avait  imposé  aux  Pères  l'obligation  d'aller  dire  leur 
messe  ailleurs.  On  ne  doit  pas  présumer  que  le  Pape  ait  voulu  que  les 
Oraloriens  fussent  les  chapelains  des  religieuses  en  même  temps  qu'il 
assignait  une  chapellenie  afin  que  le  monastère  eût  une  seconde  messe 
les  jours  de  fête.  Enfin  ,  si  la  clause  importe  l'obligation  de  célébrer  les 
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messes  dans  la  chapelle  des  religieuses,  il  faudra  en  dire  autant  des 
autres  bénéfices  qui  ont  été  unis  à  des  paroisses  et  à  des  chapitres;  on 
devra  reconnaître  que  les  messes  attachées  à  ces  bénéfices  se  doivent 
également  célébrer  dans  la  chapelle  du  couvent;  ce  qu'on  n'a  jamais 
lait,  ce  que  personne  n'a  jamais  prétendu. 

On  objecte  l'observance  des  25  ans.  On  dit  que  de  fait,  les  Oraloriens 
ont  cru  être  obligés  de  célébrer  leurs  messes  dans  la  chapelle  du  cou- 
vent; mais  ce  qui  doit  être  attribué  à  la  boulé  excessive  du  supérieur 
d'alors,  ne  peut  pas  détruire  le  droit  de  la  communauté,  à  moins 
qu'elle-même  n'ait  consenti  expressément,  ou  que  le  lait  ne  soit  pres- 
crit légitimement;  si  ces  conditions  ne  se  réalisent  pas,  rien  n'empêche 
les  successeurs  de  révoquer  ce  que  les  prédécesseurs  ont  fait  inconsidé- 
rément. Au  reste,  s'agissant  d'une  sorte  de  servitude  discontinue,  l'ob- 
servance de  25  ans  ne  suffit  pas;  il  faut  attentivement  l'observance 
immémoriale  ou  du  moins  celle  de  40  ans. 

Admettons,  si  on  le  veut,  que  les  Oratoriens  étaient  tenus  ;  le  décret 
de  Mgr.  l'archevêque  n'en  devra  pas  moins  être  observé.  Ce  décret  a 
été  rendu  en  vertu  de  facultés  apostoliques  (|ui  avaient  été  accordées 
pour  trois  ans  ;  or  ,  s'il  est  reçu  en  droit  que  les  charges  de  messes  lais- 
sées dans  une  église  ou  chapelle  déterminée  ne  peuvent  pas  être  trans- 
férées ailleurs  sans  l'autorisation  du  Saint-Siège,  il  est  également  certain 
qu'avec  celte  même  autorisation  ,  la  translation  peut  être  opérée  sans  le 
consentement  des  paities  intéressées  et  sans  les  formalités  en  usage, 
surtout  si  les  paities  intéressées  sont  personnes  ecclésiastiques.  Ajoutez 
que  l'évêque  peut  permettre,  et  lui  seul  le  peut,  que  les  messes  soient 
célébrées  dans  une  autre  église,  lorsque  celle  qui  est  désignée  se  trouve 
elle-même  empêchée;  et  une  chapelle  de  religieuses  peut  être  censée 
empêchée,  si  l'évêque,  usant  du  droit  que  la  loi  canonique  lui  accorde, 
statue  qu'on  n'y  célèbre  qu'une  ou  deux  messes,  afin  que  les  religieuses 
ue  soient  pas  exposées  à  des  distractions. 

Puis,  elles  n'ont  pas  droit  de  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  con- 
sultées. Il  a  été  suffisamment  dérogé  à  toute  op|)osition  ou  contradiction 
par  la  clause  du  décret  conlrariis  quibuscumque  viinime  obstanlibus.  Les 
religieuses  croient  à  tort  que  le  décret  a  été  rendu  d'autorilé  ordinaire  , 
mais  alors  même  que  cela  serait  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  leur  con- 
sentement, car  la  translation  ne  leur  a  porté  aucun  préjudice;  il  est 
prouvé  que  les  messes  se  disaient  à  toute  heure,  non  pour  la  commo- 
dité des  religieuses,  mais  selon  le  bon  plaisir  des  Pères  de  l'Oratoire. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  Mgr.  l'archevêque  a  opéré  la  translation  ; 
il  y  a  été  déterminé  par  la  pensée  de  l'utilité  spirituelle  que  la  popula- 
tion entière  en  retirerait;  ce  qui  est  une  considération  d'un  très-grand 
poids.  Il  a  eu  égard  en  même  temps  à  la  commodité  des  Pères,  qui  sont 
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irès-occupés  au  confessionnal  et  n'ont  pas  le  temps  d'aller  flire  leur 
messe  dans  une  chapelle  étrangère.  Et  il  n'est  pas  vrai  que  la  transla- 
tion porte  alteiiilc  à  la  pieuse  volonté  des  fondateurs,  car  les  bénéfices 
ont  été  institués  longtemps  avant  que  l'église  appartînt  aux  religieuses 
Clarisses,  il  n'est  donc  pas  possible  que  leur  commodité  ait  été  prise  en 
considération  par  les  fondateurs.  Ce  n'est  pas  avant  le  pontificat  de 
Sixte  Vque  cette  église  leur  a  été  concédée,  tandis  que  l'érection  des 
bénéfices  en  question  se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Au  reste,  elles 
n'ont  pas  lieu  de  se  plaindre;  elles  possèdent  le  nombre  de  messes 
qu'elles  peuvent  souhaiter  raisonnablement.  Pie  VII  leur  a  concédé  une 
ch;q)ellenie  qui  leur  procure  une  messe  les  jours  de  fêtes  et  autres  jours 
selon  la  commodité  du  couvent.  Puis,  une  autre  chapellenie  avec  messe 
quotidienne.  Outre  cela  ,  elles  ont  cent  antres  messes  par  an,  dont  les 
possesseurs  de  certains  bénéfices  leur  sont  redevables.  Il  est  donc  faux 
que  le  décret  de  translation  leur  ail  été  préjudiciable. 

La  décision  n'a  pas  été  favorable  aux  religieuses.  An  fit  standutn  vel 
reccdendiim  a  decisis  in  casu.  Rcsp.  Recedendum  a  decisis. 


LES  RELIQUES  DE  SAINTE  ANÂSTASIE  DANS  LE  FRIOUL 


III. 

L'invention  des  reliques  de  sainte  Anastasie  dans  l'église  olim  abba- 
tiale de  Sesto  a  donné  lieu  à  la  publication  de  plusieurs  écrits.  Un  mé- 
decin distingué  de  Cividale,  le  docteur  Jérôme  Fabris,  a  rédigé  une 
lettre,  en  date  du  20  août  18-42,  dans  laquelle  il  décrit,  avec  la  plus 
grande  exactitude,  la  découverte  de  l'urne  contenant  les  précieuses 
reliques.  On  a  également  une  lettre  du  docteur  Ange  Pasi ,  en  date 
du  25  août  de  la  même  année,  sur  le  même  objet.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1842,  un  chanoine  de  la  collégiale  de  Cividale  a  dressé  la  note 
des  pieux  auteurs  qui  ont  écrit  la  vie  de  sainte  Anastasie,  On  a  un 
manuscrit  du  onzième  siècle,  contenant  la  vie  de  cette  sainte  ;  en  1807, 
ce  manuscrit  était  en  la  possession  de  Monseigneur  Braida ,  chanoine 
d'Udine ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages ,  notamment  d'une  vie  de 
S.  Nicétas  archevêque  d'Aquilée.  Dans  une  seconde  lettre  ,  en  date  du 
10  octobre  1842,  le  docteur  Fabris  a  fait  la  description  de  l'urne  décou- 
verte à  Sesto  le  22  juillet  1842;  description  qui  est  accompagnée  du 
dessin  de  l'urne,  dans  ses  trois  faces,  dans  le  genre  des  travaux  du 
même  style  qui  ont  été  publiés  à  Cividale  en  1829. 
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Le  travail  principal  consiste  dans  une  Description  historique  réJigée 
par  rarchivisle  du  chapitre  de  Cividale.  Ce  chanoine  est  déjà  connu  par 
plusieurs  ouvrages  très-estimés  d'histoire  et  d'archéologie.  On  loi  doit, 
entre  autres,  une  histoire  des  fouilles  opérées  à  Cividale  ea  18*28,  ainsi 
qu'une  chroni(|ue  des  patriarches  d'Aquilée.  Sa  description  historique 
relative  à  la  découverte  des  reliques  de  sainte  Anastasie  a  pour  objet  de 
corroborer  la  relation  de  l'arehiprétre  de  Seslo  à  l'aide  de  documents, 
qui,  pour  la  plupart,  sont  inédits,  ou  bien  sont  empruntés  anx  livres  qui 
ont  traité  des  antiquités  du  Frioul.  Il  cite,  entre  autres,  une  chronique 
manuscrite  qui  existe  dans  les  archives  capitulaires  de  Cividale  ;  les 
Monumenta  de  Rubeis  ;  l'ouvrage  de  Tréo  sur  les  saints  du  Frioul  ;  les 
notices  historiques  de  Lirutti  ;  une  chronique  de  l'invention  de  la  tète  de 
sainte  Anastasie,  au  treizième  siècle  ;  une  dissertation  sur  le  petit  temple 
en  style  lombard,  qu'on  voit  dans  le  monastère  de  Cividale;  cette  dis- 
sertation fut  publiée  à  Paris  en  1807,  par  les  soins  du  commissaire  de 
l'armée  française  en  Italie.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  insérer  inlé- 
cralcment  le  travail  du  savant  archiviste  de  Cividale;  les  recherches 
consciencieuses  qu'il  a  faites  sur  les  origines  du  siège  d'Aquilée  el  sur 
la  fondation  du  monastère  de  Sesto  ne  pourraient  qu'intéresser  vive- 
ment le  lecteur  ;  mais  l'étendue  de  ce  travail  nous  force,  à  notre  grand 
regret,  de  nous  réduire  à  un  résumé  très-bref  et  très-insuffisant. 

Depuis  saint  Hermagoras,  premier  évêque  d'Aquilée,  jusqu'à  Agapet, 
on  n'a  pas  la  série  complète  et  précise  des  évéques  qui  occupèrent  suc- 
cessivement ce  siège;  ceux  dont  les  noms  sont  connus  ne  le  sont  pas 
également  quant  à  l'époque  de  leur  élection  el  à  celle  de  leur  mort. 
Celle  incertitude  s'étend  de  l'année  66  à  l'année  513,  où  vivait  l'évêque 
Théodore  qui  assista  au  concile  d'Arles.  Sur  ces  «commencements  de  l'é- 
glise d'Aquilée,  on  peut  voir  la  chionique  qui  se  trouve  dans  les  Monu- 
menta  eccksiœ  de  Rubeis;  [lirutti,  notices  historiques  d»  P'rioul,  tom.  2, 
p.  117;  Rraida,  vie  de  S.  Nicétas,  archevêque  d'Aquilée,  imprimée  à 
Udine,  en  1810;  enfin  l'ouvrage  écrit  au  sujet  de  l'invention  du  corps 
de  S.  Marc,  par  Léonard  Manin,  conseiller  d'Etat  de  sa  majesté  l'empe- 
reur, et  président  de  l'académie  des  sciences,  de  Venise.  Cet  ouvrage  a 
été  imprimé  à  Venise  en  4816. 

La  série  non-inlerromj>ue  existe  depuis  Théodore  jusqu'à  S.  Valérien, 
qui  commença  à  prendre  le  titre  d'archevêque.  En  489,  lors  de  l'inva- 
sion des  Goths,  le  siège  était  occupé  par  Marcellien  qui  s'enfuit  à  Grade. 
Théodoric  détruisit  Aquilée,  et  la  domination  des  Goths  en  Italie 
dura  sous  sept  rois,  dont  on  a  des  médailles  à  Cividale.  En  1828,  lors 
des  fouilles  qui  ont  été  ouveites,  on  a  retrouvé  le  champ  de  bataille 
enlre  les  Goths  et  les  troupes  impériales  qui  vinrent  en  Italie  lors  de 
l'empire  de  Justin  et  de  Justiuien.  On  a  découvert  dans  la  campagne  où 
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le  combat  euilieu,  un  nombre  assez  considérable  de  médailles  représen- 
lant  Théodat,  Toiila,  Teja,  tous  rois  Goths;  et  puis,  d'autres  médailles 
de  Juslin  et  de  Jiisiinien  ;  ce  qui  prouve  le  passage  de  ces  peuples  divers 
et  de  leurs  armées. 

Eu  555,  rhércsie  des  trois  chapitres  éclata  dans  l'église  d'Aquilée, 
et  elle  y  dura  jusqu'en  G98.  Le  chanoine  François  Beretta,  d'Udine,  a 
démontré  pleinement  dans  son  livre  sur  le  schisme  des  trois  chapitres, 
que  celle  hérésie  infesta  Aquilée,  non  sous  l'archevêque  Macédonien, 
mais  bien  sous  Paul  l".  En  608,  sous  le  pontificat  de  Sergius  I",  l'ar- 
chevêque Pierre  abjura  l'hérésie,  en  union  du  clergé  d'Aquilée  et  de  tous 
les  évêque  de  îa  Vénitie.  Pendant  tout  ce  temps,  à  dater  de  la  mort  de 
Paul  i",  qui  arriva  en  569  ,  les  légitimes  patriarches  d'Aquilée  furent 
ceux  établis  à  Grade,  puisqu'ils  furent  approuvés  par  le  Saint-Siège, 
qui,  pour  celle  raison,  les  décora  du  titre  de  patriarches;  il  a  duré  jus- 
qu'au milieu  du  14"  siècle,  où  la  résidence  des  patriarches  a  été  trans- 
férée à  Venise. 

Le  premier  duché  que  les  Lombards  aient  érigé  fut  celui  du  Frioul. 
La  ville  d'Aquilée  ayant  été  entièrement  ruinée  par  eux,  ils  choisirent 
pour  capitale  Cividale,  alors  nommée  Forum  Julii,  du  nom  de  Jules  César 
qui  en  avait  fait  une  place  de  commerce.  Plus  tard,  les  Lombards  divi- 
sèrent leur  royaume  en  Auslrasie  et  en  Neuslrie;  la  capitale  de  l'Orient 
fut  appelée  Civiias  Anstriœ,  et  Pavie  prit  le  nom  de  Civitas  Neustiiœ.  De 
la  capitale,  appelée  Forum  Julii,  la  province  entière  a  pris  et  retenu  le 
nom  de  Frioul. 

Lorsque  la  reine  Théodolinde  abjura  l'arianisme,  elle  fut  comblée  de 
bienfaits  et  de  dons  précieux  par  le  Pape  saint  Grégoire,  qui  lui  donna, 
entre  autres  reliques,  un  des  clous  qui  avaient  servi  au  crucifiement  de 
Notre  Seigneur.  Son  mari,  qu'elle  convertit  à  la  foi  catholique,  fut  le 
premier  roi  couronné  avec  la  couronne  de  fer.  C'est  lui  qui  bâtit  à 
Cividale  le  palais  ducal  dont  les  fondations  ont  été  retrouvées  en  1828. 

Nous  voici  à  l'époque  où  les  princes  lombards,  convertis  à  la  foi  ca- 
tholique, se  distinguèrent  par  leur  religion  et  par  leur  libéralité  envers 
l'Eglise.  Ils  mirent  leur  gloire  à  fonder  des  hôpitaux  et  des  monastères. 
On  remarque  parmi  eux  une  princesse  Pellrude,  ou  plutôt  Ingeltrude, 
qui  est  célèbre  dans  les  chroniques  comme  fondatrice  des  couvents  de 
Sait  et  de  Sesto.  Le  monastère  de  sainte  Marie-in-Valle,  à  Cividale, 
possède  une  très-ancienne  chronique  copiée  en  1521  par  Marc-Antoine 
Nicoletti,  dans  laquelle  on  lit  un  passage  ainsi  conçu  :  «  Magnifica,  et 
»  potens  Domina,  et  quamplurimum  Deo  devola  Peltrudis  uomine,  devo- 
>  tum  et  nobile  monasterium  Dominarum  Religiosarum  ordine  sanctis- 
»  simi  Patris  Benedicli  in  pago  Forogiuliensi  conslruxit;  cupiens  igitur 
n  ipsum  monasterium  magniûce  honorare,  et  exaltare,  ipsum  nobilissimis 
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"  feîiquiis  dotare  curavit.  »  Maintenanf,  quelle  est  cette  princesse  ïngef' 
frude,  fondatrice  du  couvent  de  Sait,  transféré  ensuite  à  Cividale?  Il  y 
a,  à  cette  époque,  trois  personnes  de  ce  nom  ;  l'une  fille  de  Raichiz,  due 
du  Frioul,  et  successeur  de  Luitprand  dans  le  royaume  de  Lombardic. 
Raichiz  fut  déclaré  roi  en  744;  il  régna  jusqu'en  749,  où  il  abdiqua  la 
couronne  à  Kome  entre  les  mains  du  Pape  saint  Zacbarie,  f)0ur  aller 
prendre  la  coulle  bénédictine.  Il  est  vénéré  comme  sainte  ainsi  que  sa 
femme  et  ses  deux  filles,  parmi  lesquelles  Ingellrudc;  on  peut  voir  à  ce 
sujet  l'office  diocésain  d'Udine.  En  second  lieu,  l'histoire  de  ces  temps 
fait  mention  d'une  princesse  Ingeltrude,  dont  la  naissance  n'est  pas 
connue,  et  qui  fut  reine,  mère  d'Euphronie  et  de  Fébronie,  vénérées  avee 
elle  comme  saintes  à  Pavie.  De  même  que  les  trois  précédentes,  elle& 
sont  mentionnées  dans  le  codice  evangeliario  du  Frioul,  sur  lequel  l'au- 
teur de  la  description  que  nous  relatons  en  ce  moment  a  publié  autre-^ 
fois  une  dissertation  des  plus  intéressantes.  Enfin,  if  y  a  à  la  même 
époque  une  autre  princesse  Ingeltrude,  lombarde,  femme  de  Pierre,  \1^ 
duc  du  Frioul,  lequel  était  frère  d'Ursiis,  duc  de  Ceneda,  dont  le  cha- 
pitre de  Cividale  possède  un  très-beau  diptyque  en  ivoire  représentant  le 
Rédempteur  crucifié,  avee  celle  inscription  :  Ursus  duce  fieri  prcccepit.  On 
s'en  servait  aoirefois  pour  donner  îa  paix  dans  les  messes  solennelles, 
('e  diptyque,  qui  est  du  8°  siècle,  c'est-à-dire  de  l'an  752,  a  été  illustré 
avec  une  dissertation  et  dessins  lombards  qui  sont  conservés  dans  la 
collégiale  de  Cividale,  par  le  même  savant  archiviste  plusieurs  fois  loué, 
le  chanoine  Michel  comte  de  la  Tour.  Il  pense  que  ni  la  première  ni  la 
seconde  des  princesses  mentionnées  ci-dessus  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  fondatrices  du  monastère  de  Sesto.  Cet  honneur  semble 
être  réservé  à  la  princesse  Ingeltrude,  femme  de  l'avant-dernier  duc  du 
Frioul,  avant  la  conquête  carlovingienne.  L'acte  de  fondation,  en  date 
de  l'an  762,  est  conservé  dans  les  archives  du  couvent  de  Cividale,  et  il 
contient  des  passages  qui  favorisent  celte  opinion.  Toutefois,  la  chose 
est  fort  incertaine. 

La  princesse  Ingeltrude  se  relira  dans  le  monastère  de  Sait,  fondé  par 
elle.  Comme  il  était  silué  dans  un  lieu  solitaire,  que  les  malheurs  des 
temps  rendaient  périlleux,  il  fut,  en  772,  IraTisféré  à  Cividale,  à  l'aide 
de  riches  donations  qui  furent  faites  par  le  patriarche.  Il  y  avait  là  un 
temple  paicn,  qui  fut  couverii  en  église  par  la  pieuse  fondatrice.  On  a  la 
description  de  ce  temple,  avec  plan  et  gravures,  imprimée  en  1807. 
Dans  le  même  monastère  de  Cividale  se  trouve  un  tableau  représentant 
la  princesse  Ingeltrude  ou  Peltrude,  lequel  fut  copié  en  1700  sur  un  ta- 
bleau extrêmement  ancien.  Elle  est  dépeinte  en  manteau  royal,  avec  ses 
trois  fils  qui  se  consacrèrent  à  Dieu  dans  les  monastères  de  Nonantule 
et  (Je  Florence, 
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A  rimilalion  de  la  reine  Théodoliude,  Ingeltrude  demanda  au  Pape 
et  oblint  de  lui  les  reliques  les  plus  précieuses.  Elles  ont  élé  reconnues 
et  énumérées  dans  la  visite  pastorale  faite  le  24  mai  1775  par  Monsei- 
gneur rarcbevêque  d'Udine  avec  trois  chanoines  de  Cividale.  On  a  le 
catalogue  dressé  à  cette  époque.  11  est  disposé  par  ordre  alphabétique  et 
numide  la  signature  et  du  sceau  du  révérendissime  visiteur.  Or,  un  fait 
exlréniemenl  remarquable  est  qu'il  n'est  aucune  des  reliques  inscrites  au 
susdit  catalogue  qui  n'ait  été  retrouvée  dans  l'urne  découverte  à  Sesto  ; 
évidemment,  les  reliques  ont  été  divisées  autrefois  entre  les  deux  mo- 
nastères. L'urne  est  dans  le  style  lombard,  ainsi  que  le  montrent  les  croix 
extérieures  travaillées  à  cordons,  et  égale  à  celles  de  Cividale  et  de 
Monza  qui  sont  pareillement  du  temps  des  Lombards.  La  lettre  du  doc- 
teur Angelo  Pasi,  de  Cinto,  en  date  du  25  août  1842,  et  celle  du  doc- 
leur  Jérôme  Fabris,  en  date  du  20  août  de  la  même  année,  portent  que 
l'urne  de  Sesto  renferme,  outre  les  cendres  de  sainte  Anaslasie,  des  re- 
liques de  S.  Antoine  abbé,  de  S.  Sébastien,  de  S.  Just,  de  la  Sacrée 
Epine,  de  l'Eponge,  etc.,  dont  on  possède  également  quelques  portions 
dans  le  monastère  de  Cividale.  Tous  ces  faits  ne  tendent-ils  pas  à  asseoir 
l'authcnlicité  des  reliques  découvertes  à  Sesto?  N'est-il  pas  à  croire 
que  tandis  que  la  tète  de  sainte  Anastasie  fut  laissée  aux  religieuses, 
les  reliques  passèrent  au  monastère  de  Sesto  qui  leur  était  uni  à  tant  de 
titres  ? 

Puis,  le  savant  archiviste  s'attache  à  corroborer  les  preuves  histo- 
j'iques  qui  sont  aptes  à  établir  sa  thèse.  Il  dit  que  le  fait  de  la  visite  an- 
nuelle du  chapitre  de  Cividale  le  jour  de  Noël  à  la  chapelle  où  la  léte 
de  sainte  Anastasie  est  conservée,  se  trouve  consigné  sur  les  registres 
du  chapitre,  depuis  le  neuvième  siècle  jusqu'au  seizième.  Il  l'est  pareil- 
lement dans  les  archives  des  religieuses.  Vient  ensuite  une  relation  très- 
circonslanciée  de  l'élévation  de  la  même  relique,  accomplie  en  1242. 
Cette  relation  est  empruntée  à  une  chronique  très-ancienne  qui  est  con- 
servée dans  les  mêmes  archives.  Nous  avons  déjà  mentionné,  dans  notre 
précédent  travail,  les  circonstances  principales  de  cette  précieuse  dé- 
couverte. Bornons-nous  à  ajouter  que  le  chef  vénérable  de  S.  Anaslasie, 
objet  de  la  piété  des  siècles  et  des  libéralités  des  grands,  a  élé  reconnu 
légalement  à  plusieurs  époques.  Mgr.  Noris,  dont  le  passage  est  attesté 
par  plusieurs  documents  de  l'époque,  visita  la  relique  de  Cividale  la 
même  année  qu'il  vint  à  l'abbaye  de  Sesto.  Elle  a  élé  reconnue  en  1775; 
enfin,  elle  l'a  été  dans  la  visite  pastorale  accomplie  en  1820  par  l'évêque 
dUdine,  Mgr.  don  Emmanuel  Lodi.  Nous  ne  mentionnons  pas  les  car- 
dinaux, évêques,  princes,  qui  en  plusieurs  occasions  sont  venus  à  Civi- 
dale et  y  ont  vénéré  l'insigne  sanctuaire. 

L'auteur  de  la  relation  conclut  en  disant  qu'on  doit  avoir  présentes  à 
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l'esprit  les  grandes  précautions  que  les  ministres  du  sanctuaire  pre- 
naient dans  les  siècles  passés  pour  sauver  les  reliques  des  saints.  Elles 
étaient  placées  dans  des  caisses  de  fer,  de  plomb,  de  cuivre  ;  les  noms 
étaient  inscrits,  ou  bien  sur  des  parchemins  qu'on  déposait  dans  les 
châsses  mêmes;  ou  ils  étaient  gravés  à  l'exlérieur;  puis,  on  cachait  le 
trésor  dans  ijuelque  lieu  sûr,  j)our  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  plût  au 
Seigneur  de  le  révéler,  soit  par  des  inspirations,  soit  par  la  découverte. 
Les  savants  connaissent  ce  qu'ont  fait  les  religieux  de  saint  François 
pour  retrouver  son  corps  enseveli  en  1231  ;  ils  n'y  ont  réussi  qu'en  1818. 
Le  corps  de  saint  Dominique  n'a  pas  pu  être  découvert  jusqu'ici,  en 
dépit  des  recherches  diligentes  qui  ont  été  faites  à  diverses  époques.  Il 
faut  dire  la  même  chose  de  tant  d'autres  corps  saints,  dont  partie  a  été 
retrouvée,  partie  est  encore  cachée,  ainsi  qu'il  a  plu  à  la  Sagesse  de  Dieu 
d'en  disposer.  Si  donc  on  a  découvert  à  Sesto  le  22  juillet  1842  une 
urne  fermée  dans  trois  châsses  diverses,  avec  une  inscription  portant 
que  ce  sont  là  les  reliques  de  sainte  Anastasie,  que  ce  sont  les  cendres 
de  son  corps  brûlé  après  avoir  été  séparé  de  la  tête,  on  doit  tenir  pour 
certain  que  ces  reliques  sont  véritablement  celles  de  la  sainte,  puisque 
la  découverte  est  en  parfait  rapport  avec  tous  les  monuments  histo- 
riques, tant  sacrés  que  profanes. 

Nous  avons  déjà  dit  quelles  sont  les  pièces  justificatives  qui  sont  ap- 
portées à  l'appui. 


Après  avoir  entendu  l'avis  de  trois  consulteurs,  la  S.  C.  des  Indul- 
gences et  des  Reliques  a  rendu  sa  décision. 

Primo.  An  inventée  cineres  vere  Sanct;ie  Marlyris  nomine  Anaslasiae 
censendie  sint? 

Secundo.  An  illius  sancta;  Anastasiae  sint  habend;c,  cujus  nieminit 
Ecclesia  sub  die  vigesima  quinta  decembris,  vel  alterius,  de  qua  pariler 
mentio  est  in  martyrologio  romano? 

Tertio.  An  praefatis  tandem  cineribus  cullus  sit  permittendus? 

Ad  primum.  —  Affirmative. 

Ad  secundum.  —  Dilata  et  ad  mentem  et  tnens  est  qu'on  communique 
la  position  à  rEminentissime  titulaire  de  S.  Anastasie,  pour  donner  son 
avis. 

Ad  tertium.  —  Provistim  in  primo. 


OÙÔ   


INDULGENCES. 


d'Un  décret  de  la  S.  C.  des  Indulgences,  en  date  du  12  juin  1822,  a 
permis  de  gagner  une  indulgence  plénière,  pour  l'acquisition  de  laquelle 
la  confession  est  prescrite,  à  l'aide  de  la  confession  faite  dans  la  se- 
maine. On  demande  si  les  mots  infra  kebdomadam  signifient  simplement 
les  huit  jours  qui  précèdent  la  fête  immédiatement,  on  bien  si  on  doit 
entendre  par  là  toute  la  semaine  qui  précède  celle  où  la  fête  se  présente; 
pour  donner  un  exemple,  une  personne  qui  aurait  fait  sa  confession  le 
dimanche,  pourrait-elle,  par  cela  seul,  gagner  l'indulgence  accordée 
pour  une  fête  qui  arri\e  le  samedi  de  la  semaine  subséquente?  Obtien- 
drait-on l'indulgence  en  mettant  ain.si  un  intervalle  de  treize  jours  entre 
la  confession  et  la  fête? — La  (jueslion  est  tranchée  par  décision  expresse 
en  date  du  15  décembre  18-il.  En  réponse  à  une  consultation  du  dio- 
cèse de  Malines,  la  S.  G.  a  déclaré  que,  par  les  mots  infra  hebdomudam, 
on  doit  entendre  les  huit  jours  qui  précèdent  la  fête  immédiatement,  et 
nullement  la  semaine  intègre  et  totale.  Nous  avons  des  raisons  qui  nous 
portent  à  croire  que  le  texte  de  la  décision  a  été  publié. 

On  demanda  en  même  temps  si,  en  vertu  du  même  décret  de  1822, 
la  confession  faite  dans  la  huitaine  sert  à  gngner  simplement  une  seule 
indulgence,  ou  bien  si  l'on  peut,  par  elle,  gagner  les  antres  indulgences 
qui  ont  lieu  dans  le  même  intervalle,  et  pour  l'acquisition  desquelles  la 
confession  sacramentelle  est  d'ailleurs  reqnise? —  Il  fut  répondu  que  la 
confession  accomplie  dans  la  semaine  suffit  à  l'acquisition  des  indul- 
gences accordées  pour  les  semaines  respectives. 

2"  On  peut  acquérir  plusieurs  indulgences  plénières  le  même  jour. — 
En  1841,  un  curé  du  diocèse  de  S.  Brieux,  de  concert  avec  le  recteur 
de  la  congrégation  qui  est  établie  dans  le  petit  séminaire,  demanda  : 
a  An  eodem  die  lucrari  possint  plurcs  indnlgenti;c  plenariie  quando  pro 
Minaquaque  pr;Tescripta  est  percepiio  divine  Eucharistiie?  — La  S.  C. 
«répondit  :  Affîniiaiii-e,  serv:atis  tanien  respective  aliis  appositis  condi- 
»  tionibus.  » 

Quelques  années  pins  tard,  en  184-i,  il  a  été  déclaré  que  les  prêtres 
qui  célèbrent  le  sacrifice  pour  les  défunts,  et  leur  appliquent  l'indul- 
gence plénière  de  l'autel  privilégié,  peuvent,  le  même  jour  et  par  la 
communion  qu'ils  font  dans  le  sacrifice,  gagner  une  autre  indulgence 
plénière  pour  l'acquisition  de  laquelle  la  communion  est  prescrite.  Us 
sont  libres  d'appliiiuer  cette  indulgence  plénière,  soit  à  eux-mêmes, 
soit  aux  défunts. 
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On  a  décidé  pareillement  que  les  prêtres  qui,  après  avoir  reçu  uu 
honoraire,  célèbrent  la  messe  à  l'honneur  de  la  Sainte  Vierge,  peuvenl 
au  moyen  de  la  communion  qu'ils  font  dans  le  sacrifice  de  la  messe, 
gagner  une  indulgence  applicable  soit  à  eux-mêmes  soit  aux  défunts, 
pour  laquelle  la  communion  est  d'ailleurs  exigée.  Ces  deux  décisions, 
qui  portent  la  date  du  10  mai  1844,  furent  provoquées  par  les  questions 
du  professeur  de  droit  canon  à  l'université  de  Louvain. 

Les  paroisses  qui  ont  obtenu  une  indulgence  propre  pour  la  fête  de 
leur  patron  respectif,  ne  peuvent  pas  gagner  l'indulgence  plénière  qui 
a  été  concédée  pour  les  fêles  patronales  de  toutes  les  paroisses  du  dio- 
cèse. Cela  résulte  d'une  réponse  faiie  le  13  décembre  1841,  à  une  con- 
sultation venue  de  l'archidiocèse  de  Québec. 

3°  Des  prières,  déjà  obligatoires,  ne  peuvent  pas  compter  pour  celles 
que  le  Souverain  Poniife  exige  comme  condition  de  l'indulgence  plé- 
nière; ainsi,  la  condition  n'est  pas  remplie  par  la  simple  récitation  des 
heures  canoniques,  si  on  est  d'ailleurs  obligé  à  les  réciter  à  raison  de 
l'ordre  sacré,  du  vœu,  ou  de  la  profession  religieuse.  —  En  1841,  le 
même  curé  du  diocèse  de  S.  Brieux  mentionné  plus  haut,  adressa,  en 
second  lieu,  une  question  ainsi  conçue  :  a  An  possit  per  preces  jam 
»  obligatorias,  v.  g.,  per  horas  canonicas  salisfieri  prccibus  a  Sumnio 
»  Ponlifice  prœscriptis  ad  lucrandam  indulgentiam  plenariara?  »  La 
réponse  fut  négative. 

Les  prières  à  l'intention  du  Souverain  Pontife  sont  libres,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  assignées  spécialement.  Les  cinq  Pater  et  Ave  peuvent 
être  d'usage  ;  ils  ne  sont  pas  de  précepte.  La  troisième  des  consultations 
envoyées  par  le  curé  de  S.  Brieux,  fut  la  suivante  :  a  Les  cinq  Pater  et 
9  Ave  qu'on  a  coutume  de  réciter  pour  remplir  l'inlenlion  du  Souverain 
»  Pontife,  suffisent-ils  lorsqu'il  est  prescrit  de  visiter  une  église  ou  un 
»  autel  et  d'y  prier,  comme,  par  exemple,  pour  gagner  l'indulgence  plé- 
»  nière  qni  a  été  accordée  aux  Associés  de  la  Propagatiqn  de  la  foi? 
»  —  La  réponse  a  été  :  preces  requisilœ  in  indulgenlianim  conccssionibug 
»  ad  impîendam  Siimmi  Pontificis  inieiilionem,  suiit  ad  uniuscujiisque  fideUs 
tHbilum,  nisi  peculiariler  assignelur.  »  (29  mai  1841). 

La  récitation  de  la  prière  O  bone  el  dulcissime  Jésus,  etc.,  faite  devant 
un  crucifix,  après  la  confession  el  la  communion,  suffit  pour  gagner 
l'indulgence  plénière,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  d'autres 
prières.  —  «  Quairitur  utrum  ad  lucrandam  indulgentiam  plenariam 
»  applicatam  orationi  :  En  ego  o  bone  el  dulcissime  Jesu,  etc.,  ex  Pio  VII 
»in  décrète  Urbis  et  Orbis  die  10  aprilis  1821,  sufficiat  praefatam  ora- 
«lionem  solam,  a  fidelibus  confessis  et  communicatis  coram  crucifixo 
ïrecitari?  S.  C.  repondit  :  slandum  absolute  terminis  in  concessionibus 
ïenunciatis  :  nullum  vero  verbum  fit  in  pnccitata  orationis  concessione 
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s  (le  necessilate  recilandi  quinque  Pater,  elc.  ;  scd  exprimitur  tanlum 
»  Sacrametilorum  susccplio,   oralionisque  coram  quacumque  Criicifixi 
t  imagine  recilatio.  »  —  Parisiensis,  25  seplembris  i841. 

4°  La  récitation  du  confiieor  dans  le  Sacrement  de  pénitence  ne  suffit 
pas  pour  celle  qui  est  prescrite  dans  la  bénédiction  avec  indulgence 
plénière  à  l'article  de  la  mort. 

On  doit  réciter  le  Confiteor  trois  fois  quand  on  administre  successi- 
vement le  saint  viatique,  l'exlréme-onction  et  l'indulgence  à  l'article  de 
la  mort. 

Si  l'on  omet  la  formule  prescrite  par  le  Souverain  Pontife,  parc* 
qu'on  n'a  pas  le  livre,  l'indulgence  plénière  in  mortis  articula  n'est  pas 
conférée  validement.  Car  la  formule  n'est  pas  simplement  directive;  elle 
est  préceptive. 

Un  inlirme  ne  peut  pas,  au  même  article  de  la  mort,  gagner  plu- 
sieurs fois  l'indulgence  plénière  qui  lui  serait  administrée  par  plusieurs 
prêtres  ayant  chacun  le  pouvoir  de  la  donner.  Tout  cela  résulte  des 
réponses  donnéesen  1841  aux  questions  qui  furent  présentées  par  le 
diocèse  de  Valence.  —  «  L'trum  siifficiat  recitatio  confessionis  id  est 
))Confileur  in  sacramenio  pœnitentia;  habita,  pro  recilatione  illius  pr»- 
Bscriptce  quando  imperiicnda  est  benedictio  cum  indulgentia  in  mortis 
«articule?  Respondeiur  négative  juxla  praxim  et  rubricas  nisi  nécessitas 
«urgeat.  —  Ulrum  necesse  sit  tribus  vicibus  recitare  Confiteor  quando 
«administralur  sacrum  vialicum,  extrema  unctio,  ac  indulgentia  in 
«mortis  arliculo  impertitur?  Respond.  ajfirniativc,  juxta  praxim  et  ru- 
«bricas.  —  Utrum  infirmus  pluries  lucrari  possil  indulgentiam  plena- 
«riam  in  mortis  arliculo,  a  pluribus  sacerdolibus  facultatem  habentibus 
«impertiendam  ?  ReSpond.  négative  in  eodem  mortis  articulo.  — Utrum 
«sacerdos  valide  conférât  indulgentiam  plenariam  in  articulo  mortis, 
«omissa  formula  a  Summo  Pontifice  praescripla,  ob  libri  deficientiam  ? 
«Respond.  Négative,  quia  formula  non  est  tantum  directiva,  sed  prîe- 
«cepliva.  »  Valetiiinen.  Die  5  februarii  1841. 

Nous  publierons  prochainement  certaines  décisions  relatives  aux  con- 
fréries. 


—  ôj6  — 
OEUVRE  DE  NOTRE-DAME  DE  SION. 

BREF    APOSTOLIQUE. 

Plus  p.  p.  IX.  —  Ad  perpctuam  rei  memorlam. 

Appelé,  malgré  noire  indignilé,  à  tenir  la  place  de  Celui  qui  est  tenu 
chercher  et  sauver  ce  qui  élait  perdu,  nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœur 
que  de  pourvoir,  par  tous  les  moyens  possibles,  au  salut  éternel  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  dans  le  bercail  du  Christ  où  tous  trouvent  la  vie  et  la 
liouvent  abondamment.  Or,  ainsi  que  nous  l'a  exposé  noire  bien-aimé 
fils,  Marie-Théodore  Ratisbonne,  prêtre  du  diocèse  de  Paris,  il  s'est  ré- 
gulièrement établi,  dans  celle  même  ville  de  Paris,  une  sainte  et  pieuse 
communauté  de  Dames,  sous  l'invocalion  de  Notre-Dame  de  Sion,  dans 
le  but  de  travailler  avec  ardeur  à  la  conversion  des  Juifs  et  à  l'instruc- 
tion des  catéchumènes.  Et  comme,  pour  fortifier  de  plus  en  plus  celle 
OEuvre,  notre  cher  fils  nous  supplie  d'ouvrir  pour  elle  les  trésors  cé- 
lestes de  l'Eglise,  nous  avons  résolu  d'accéder  pleinement  à  ses  pieux 
désirs.  C'est  pourquoi,  recommandant  vivement  au  Seigneur  une  OEuvre 
si  utile  pour  la  dilatation  de  la  foi  chrétienne  et  pour  le  salut  des  âmes, 
et  voulant  donner  un  témoignage  spécial  de  notre  bienveillance  à  lous 
ceux  qui  y  travaillent;  plein  de  confiance  en  la  miséricorde  de  Dieu  el 
en  l'autorité  des  bienheureux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  nous 
accordons  à  toutes  et  à  chacune  des  Dames  qui  font  partie  de  la  susdite 
communauté,  régulièrement  érigée  à  Paris,  une  indulgence  plénière  cl 
la  rémission  de  lous  leurs  péchés,  au  jour  de  leur  admission,  pourvu 
que,  s'étanl  confessées  avec  une  véritable  contrition,  elles  aient  reçu 
dévotement  le  Très-Saint  Sacrement  de  l'Eucharistie. 

Nous  accordons  la  même  indulgence  plénière  à  toutes  les  sœurs  ins- 
crites jusqu'ici  ou  qui  seront  admises  plus  tard,  au  jour  de  la  rénovation 
de  leui's  promesses,  et  chaque  fois  qu'elles  assisteront  dévolement  à  la 
cérémonie  du  Saint  Baptême,  conféré  dans  la  chapelle  de  la  commu- 
nauté, à  un  juif  converti,  à  la  condition  de  s'approcher  dévolement  des 
Saints  Sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie. 

Nous  accordons  encore  la  même  indulgence,  chaque  année,  à  toutes 
les  consœurs  qui,  aux  fêtes  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  du  Très-Saint 
Cœur  de  Marie,  de  l'Assomption  de  la  Sainte  Vierge,  des  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul,  après  s'être  confessées  et  avoir  communié,  visiteront 
avec  dévotion  la  chapelle  de  la  Communauté,  depuis  les  premières 
vêpres  jusqu'au  coucher  du  soleil  des  jours  indiqués,  et  y  prieront  pour 
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rnnion  entre  les  Princes  chréiiens,  rextirpation  des  hérésies  et  Texal- 
ia(ion  (le  notre  sainte  mère  l'Eglise. 

Enfin,  nous  accordons  celte  même  indulgence  plénière  à  toutes  les 
consœurs  qui,  munies  des  Saints  Sacrements  de  Pénitence  et  d'Enclia- 
rislie,  assisteront  annuellement  aux  oITices  f|ui  se  célèbrent  dans  la  sus- 
dite chapelle  le  deuxième  jour  de  l'oclave  de  la  commémoration  des 
Trépassés,  avec  la  faculté  d'appliquer  celte  dernière  indulgence,  sous 
forme  de  suffrage,  aux  âmes  des  fidèles  défunts  qui  sont  morts  dans  la 
grâce  de  Dieu.  El  nonobstant  tout  acte  contraire,  nous  voulons  que  le 
présent  privilège  dure  à  perpétuité. 

Donné  à  Rome,  à  Sainie-Marie-Majeure,  sous  l'anneau  du  Pécheur, 
le  15  janvier  de  l'an  1847,  de  noire  Poulifîcat  le  premier. 

DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  RITES. 

1NTEP.A3IXEN. 

Quum  sacerdos  Angélus  Giovannelîi  archipresbyler  Franconii  in  diœ- 
cesi  Inleramnen.  SacrorumRiluum  Congregationi  exposueril  sequenîem 
quœslionem,  enixeque  rogarit  ut  super  dubiis  ex  ea  defiuenlibus  sen- 
lenliara  suani  aperire  dignarelur,  nimiriim  :  niortuus  est  puer  annorum 
novem  noncompletorum  cujus  simplicilalem,  innocenliam,  ingenuilalem 
quum  ejuâ  parochus  perspeclas,  elevidenler  cognitas  haberef,  intimeque 
certus  qnod  malitia  in  eo  non  superasset  £etalem,  prudenter  et  in  Do- 
mino judicavit  ante  annos  discretionis,  et  usum  raiionis  ipsum  obiisse  ; 
ideoque  inter  Angeles  recensendum  slaluit,  ea  potissimum  ratione  ad- 
duclus  quod  Rituale  romanum  cap.  VI  et  VU  de  exequiis  parvuloruni, 
comprehendit  eliam  pueros  —  Quum  igitur  infans  vel  puer  —  cit. 
cap.  Vil.  El  quum  omnibus  notum  sil  quod  pueritia  in  masculis  incipit 
ab  anno  seplimo  nsque  ad  annum  decimum  quarium,  inde  quœrilur  : 
i°  An  parochus  et  pastor,  qui  oves  suas  cognoscere  débet,  in  similibus 
casibus  sil  judex  ordinarius  ad  dignoscendum  an  infantes  frui  debeant 
honoribus  in  exequiis  parvuloruni  a  Ritnali  prsescriplis,  adhibilis  cautelis 
omnibus  ad  inquirendum  si  malitia  superet  œlalem  ? 

2°  Quid  diccndum  de  parocho,  qui  ita  se  gessit? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio  ad  Valicanum  hodierna  die  coadunala 
in  ordinariis  comitiis,  referenle  me  subscriplo  secretario  respondenduni 
censnil  : 

Ad  1.  Strictim  servanduni  Rituale. 

Ad  2.  Maie  se  oninino  gessit. 

Atque  ita  rescribere  rata  est,  et  declarare.  Die  7  septembris  1850. 

CoRRESP.   DE  Rome.  T.  II.  30 
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DECRETUM. 


Xcapolitana  beatificationis  et  canoni:ationis  Vin.  Servi  Dei  Fr.  ^Egidii  a 
Sancto  Joseph  laici  professi  ordinis  Minorum  excalceaiorum  strictions 
ohservantiœ  S.  Pétri  de  Alcantara. 

Ad  humillinias  preces  R.  P.  D.  Nicolai  Milella  prœlaii  domeslici,  et 
postulatoris  causoe  beatificationis  et  canonizationis  Yen.  Servi  Dei  Fr. 
^Egidii  A.  S.  Joseph  laici  professi  Ordinis  Minorum  Excalceaiorum 
sirictioris  observantiai  Sancti  Pétri  de  Alcantara,  iu  Congregaiione 
Sacrorum  Rituum  ordinaria  apud  Vaticanas  iEdes  subscripta  die 
coadunata,  sine  tamen  interventu,  et  vote  consullorum  ex  apostolica 
dispensatione  inipcrtita  teriio  decinio  kalendas  januarii  anno  I80I, 
proposito  per  Emum  et  Rmuni  Dominum  Gard.  Aloisiuni  Lambruschini 
Ep.  Porluen.  S.  Pxnfinye,  et  Centumcellarum,  eideni  Sacroe  Congrega- 
lioni  praîfectum,  caussieque  bnjusmodi  relatorem,  sequenli  dubio  ninii- 
runi  :  «  An  conslet  de  validitate  ac  relevantia  processus  Neapoli  auctoritale 
apostolica  constructi  super  fama  sunctitatis  vitœ,  virtutum  et  miraculo- 
rum  in  génère  prœfali  Yen.  Servi  Dei  in  casu,  et  ad  effectiim  de  quo  agitur?n 
Emi,  ac  Pioii  Patres  Sacris  Rilibus  proepositi,  omnibus  attente  consideratis 
et  mature  libralis,  advertentes  in  principio  Vil  sessionis,  alque  in  exa- 
mine_testis  I  quatuor  prosscriptos  adfuisse  judices  delegatos,  atque  in 
fine  uuum  et  alterum  non  subscripsisse  examen  ipsum,  et  loco  eorum 
successisse  vicarium  generalem,  auditoqueR.  P.  D.  Andréa  Maria  Frat- 
tini  S.  Fidei  Promolore,  rescribendum  censuere  :  «  Affirmative  in  om- 
nibus, et  consulendum  Sanctissimo  si,  et  quatcnus  opus  sit,  pro  sanatione 
recensiti  defecius.  »  — Die  29  martii  1851. 

Super  quibus  omnibus  facta  posimodum  per  me  snbscriptum  secre- 
tarium  Sanctissimo  Domino  Noslro  Pio  Pap?e  IX  fideli  relaiione,  Sanc- 
tiias  Sua  bénigne  annuit,  et  super  prsedicto  defectu  sanationem  est 
elargitus.  Die  4  mense  aprilis  anno  codem. 

A.  Gard.  Lambruschini  S.  R.  G.  Prtef. 

J.  G.  Fatati  S.  R.  C.  Secretarius. 

Loco  f  Sigilli. 
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DECRETUxM. 


NeapoUiana  beatificationis  et  canonhationis  Ven.  Servi  Dei  Yincentii 
Romano  prœpositi  parochi  oppidi  Herculani  Ncapolitanœ  diœcesis. 

Prsevia  apostolica  dispensatione  ab  interventu  et  voto  consultorum 
iinperlita  tertio  kalendas  decembris  anno  superiore  1850  in  Congrega- 
tioue  Sacrorum  Rituum  ordinaiia  ad  Vaticanas  ^des  subscripta  die 
coadiinata  ab  Emo,  et  Rmo  Domino  Gard.  Jacobo  Aloisio  Brignole  lo(0 
et  vice  Emi,  et  Rmi  Domini  Gard.  Ambrosii  Bianchi  relatoris  caussae 
Ven.  Servi  Dei  Vincentii  Romano  pmepositi  parochi  oppidi  Herculani 
Ncapolitame  diœcesis  proposito  ad  humillimas  preces  R.  D.  sacerdolis 
Pelri  Paloniba  ejusdem  caussœ  posiiilatoris  sequenti,  dubio  nimirum  : 
<!.  An  consiet  de  validitaie,  el  relevanti-k  processus  auctoritate  apostolica  in 
civitate  et  archidiœcesi  Neapolitatia  constructi  super  fama  sanctitatis  vitœ, 
virtutum  et  miraculorum  in  génère  prœdicti  Ven.  Servi  Dei  in  casu  et  ad 
effectum  de  quo  agilur?  »  Sacra  eadem  Gongregatio  omnibus  attente  con- 
sideratis,  raatureque  libratis,  ac  advertens  in  sessione  XL VIII  alterum 
inter  delegatos  judices  assidere,  et  alterum  acta  subscribere,  nec  non 
aliquos  testes  ex  officio  inductos,  ac  ibidem  contestes  super  singulis 
interrogatoriis  non  fuisse  auditos  sicuti  in  remissiorialibus  lilteris 
proescribitur,  audiloque  B..  P.  D.  Andréa  Maria  Frattini  S.  Fidei  Pro- 
molore,  rescribendum  censuit  :  «  Affirmative  in  omnibus,  et  considendum 
Sanctissimo  si  et  quatenus  opus  sit  super  sanalione  eorumdem  defectuum.n» 
Die  29martii  1851. 

Super  quibus  omnibus  facta  postmodum  per  me  subscriptum 
secretarium  Sanctissimo  Domino  Noslro  Pio  Papaî  IX  fideli  relatione, 
Sanciitas  Sua  bénigne  annuit,  expeiitamque  sanationem  concessit.  Die  4 
mense  aprilis  anno  eodem. 

A.  Gard.  Lambruschini  S.  R.  G.  Pra-f. 

/.  G.  Falaii  S.  R.  C,  Secretarius. 

Loco  t  Sigilli. 


M\SSILIENS. 


Quum  in  Sacrorum  Rituum  ordinariis  comitiis  ad  V^aticanum  hodierna 
die  habitis  R.P.  D.  secretarius  inter  caetera  proposuerit  sequentia  dubia, 
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qua3    pro  opportuna    declaraiione    exhibent    Sanclimoniales    Ordiuis 
S.  Clarae  ia  civilale  Massiliensi,  nimirum  : 

1.  Licet  non  extat  requisiia  consueludo,  an  de  licenlia  siiperioris 
feria  quarta  cinerum  possint  Sanclimoniales  ia  choro  sic  oiïicinm  divi- 
dere,  ut  hora  quinta  post  nieridiem  vigiliae  recitent  Psalmos  graduales, 
post  collationera,  seu  serotinani  conimestionem  Matulinnm  cuin  Lau- 
dihiis  otficii  parvi  Bea'sc  Marise  Virginis,  et  média  nocte  oiïicinm  feriale? 

2.  An  in  vigilia  Nalivitatis,  Epiphaniœ,  et  Ascensionis,  qnibus 
jejunant  utpolc  adstriclee  perpetuo  jejunio,  in  sola  commeslione  quani 
faciunt  anle  meiidiem  dcbeant  dicere  veisiculos  et  psalmos  proprios 
harum  solemnitatuni,  et  an  adigantur  reassumere  preces  ordinaiias  in 
sola  commeslione  qnam  faciunt  in  die  oclava  Epiphauiœ,  in  sabbalo  iu 
Albis,  et  in  vigilia  Sanclissimce  Trinitalis? 

3.  An  dum  minislralur  Sacramentum  Extremce  Unclionis  possint  di- 
cere tantum  prinium  ex  septem  psalmis  pœniteniialibus  dum  sacerdos 
uncliones  peragit? 

4.  An  quando  cadaver  aliciijus  defuncUe  delatum  est  ad  chorum,  et 
officium  defunclorura  ad  aliam  horam  dilïertur,  posl  responsorium  — 
Subvenile  —  addi possint  kyrie  eleison,  Paler  nosler,  et  oratio  —  Absolve 
—  cum  aspersione  ? 

5.  An  ad  conflteor  post  nomen  Sancli  Francisci  possint  addere  nomeu 
eliani  S.  Clarae  per  verba  — ■  Bealœ  Mairi  Clarse? 

6.  An  in  litaniis  Sanctorum,  quœ  in  Rogationibus  pr.Tescribur-lur, 
vel  ex  devotione  recitantur,  aon  tamen  in  Sabbalo  Sancto  et  vigilia 
Pentecoslis,  possint  addere  —  S.  Paler  Fi-ancisce,  Sancta  Mater  Clara, 
Sancle  Lazare  (nomen  Paironi  loci)? 

7.  An  non  obstante  decreto  diei  il  auguslil833  prohibenti  neinvotiva 
aliqua  funclione  rccitentnr  litaniai  Sabbat;  Sancli,  possint  retincre  usuni 
illas  (juotidie  recilaudi  post  oflîcium  nocliirnum  cum  Iri'nus  tantum  ora- 
lionibus  —  Deus  cui  proprium  —  Dcus  a  qiio  sancla  et  Omnipotens...  qui 
vivorum  ? 

8.  An  possint  addere  litaniis  Lauretanis  aliud  Deiparcc  encomium  — 
Regina  sine  labe  originali  concepta? 

9.  An  in  couclusione  capiluli  culparum  possil  ex  consueludine  abba- 
lissa  benedicere  sorores  dicens  —  Sit  nomen  et  Dominus  nos  benedicat, 
et  ah  omni  malo  defendat,  ut  in  oflicio  prim;ie  et  an  possit  de  sero  illas 
aqua  benicere  seu  aspergere  repetens  verba  Benediclio  Dei  Omnipolenlis , 
Patris,  etc.,  descendat  super  vos  et  maneal  semper  ? 

Emi  et  Rnii  Patres  Sacris  tuendis  ritibus  praeposili  rescribendum 
censuerunt  ; 

Ad  1.  Quoad  psalmos  graduales  posse,  sed  officium  parvum  Beal;e 
Mariœ  Virginis,  unicudum  oPJcio  feriali  juxta  rubrieas. 
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Ad  2.  Scrveldr  invecta  consuetudo. 

Ad  3.  Posse,  urgonle  prœsertim  necessitate. 

Ad  4.  Posse. 

Ad  o.  Affirmative  iu  omnibus. 

Ad  6.  Non  licere. 

Ad  7.  Affirmative,  nam  cnunciatum  decretiim  prohibet  eas  decan- 
lare  in  voiîva  aliqua  funclione,  qualis  certe  non  est  choralis  privata 
reciiaiio  officii. 

Ad  8.  Absque  apostolico  indiillo  non  licere. 

Ad  9.  Affirmative,  seu  servetiir  consuetudo. 

Atf]ue  ita  rescripsit.  Die  7  seplenibris  1830. 


DECRETUM. 


Ordinis  prœdicatorum  conflrmationis  citltus  ah  immemorabili  prœstiti  seno 
Dei  Fr.  Laiirentio  de  Bipafracla  sacerdoti  professa  ordinis  prœdicatorum 
bealo  nuncupalo. 

Omni  prope  selate  Viris  Sanctilale  prœclaris  floruit  insignis  Prœdica- 
torum Ordo  ,  sicuti  summo  studio,  et  diligenfia  corevi  certis  historise 
monumentis  expressere,  ac  poslerorum  memoriœ  mandarunt;  et  su  h 
iinem  sseculi  XIV^  et  ultra  medietatem  insequentis  XV  per  vilam  sanctis- 
sime  exactam,  atque  in  omni  virlutum  génère  consummatum  meritoglo- 
riatur  inter  suos  Alumnos  accensuisse  Fr.  Laurentium  a  Ripafracta 
Sacerdotem  cujus  laudes  veluli  sui  Magislri  cumulate  extollit  S.  Anto- 
ninus  ArchiepiscopusFlorenlinus.E  castro  Pisano  oriundus  adolescentia 
pie  expleta  quum  Diaconus  esset  Ordinem  Prœdicatorum  ingressus  est, 
et  in  regulari  vita  vineam  Dominl  per  annos  sexagiuta  non  paruni  desu- 
dans  excoluil.  Sancto  Anlonino  teste  sanctitatis  normam  se  exhibuit,  spé- 
culum pudicitiœ,  zelatorem,  atque  ad  unguem  observatorem  regularum 
instituti ,  obedientiœ  filium^  humilitatis  aluninum ,  Domino ,  et  homi- 
nibus  dilectum  :  nullus  fuit  eo  pauperior,  tam  raundi  contemptor,  in 
divinis  officiis  sedulior,  in  Sacramentis  admiuistrandis  etiam  peste 
infectis  indefesse  laboriosior;  aliis  etiam  clemens,  et  pius  erat,  sibi 
austerus,  atque  in  adversis  patientissimus;  qui  et  infirraitatem  ulcerosœ 
libiœ  per  plurimos  annos  susiinuit  assidue,  donec  octogenario  major  in 
cœnobio  Pisloriensi  ad  extremum  vitœ  perveniens,  susceptis  Ecclesise 
Sacramentis,  hortalisque  Fratribus,  ut  instituta  Patrum,  et  Deum 
maxime  colorent,  piissirae  in  Domino  obdormivit  anno  MCCGCLVII. 
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Ilujijs  sancla  in  Domino  conversalio  nedum  recensito  S.  Antonino  fami- 
liariler  sed  omnibus  perspecta,  et  cognita  elfecit,  ut  maxima  cum  venc- 
ralione  totius  Cleri ,  et  Populi  elato  in  tumulo  sepeliretur  Ecclesiae 
C.ienobio  adnexse.  Cullus  exinde  sacris  illius  exuviis  inceptus,  auclus 
deinde  fuit,  ac  miraculis  palralis  magis  inclaruit,  aique  ad  hiec  usque 
lempora  perdurât,  lampades  siquidem ,  et  cerei  accensi  ad  sepulcruni 
fuere ,  imagines  cum  aureolis  depietai.  Beali  liiulum  ah  Historicis  Iri- 
hutum,  corpus  alio  translatuni  ,  et  dcceniius  collocatum,  reliquiae 
concessœ,  et  inter  carieras  Sanctorum  in  aliis  pariter  ecclesiis  asservais}. 
Hœc ,  et  simiiia  publici,  et  Ecclesiaslici  cultus  argumenta  animo  repu- 
tans  R.  P.  Magister  Fr.  Vincentius  Jandel  totius  Ordinis  Prœdicatorum 
Vicarius  Generalis,  et  Gaussai  Postulator  ab  Sacra  Rituuni  Cougrega- 
tionc  humililor  peliit,  ut  cullus  hic  formiler  de  more  probarelur,  quœ 
in  Ordinariis  Comiiiis  ad  Valicanas  sedes  subscripta  die  coadunala,  ad 
relationem  Emi  et  Rmi  Domini  Cardinalis  Délia  Genga  Sermattei 
Ponenlis,  omnibus  accurate,  malurecine  libralis,  audito  R.  P.  D.  Andréa 
Maria  Fraliini  Sanct:e  Fidei  Promoiore,  qui  scripto,  et  voce  suam  sen- 
tentiam  exposuit,  rescribendum  censuit.  —  Conslare  de  casu  excepta  a 
Decretis  sa.  me.  Urbani  Papœ  VIÎÎ  si  Scniclissimo  visum  fuerii.  —  Die 
29  mense  marlio  anno  1831. 

Super  quibus  omnibus  facia  postmodum  Sanctissimo  Domino  Noslro 
Pio  Papai  IX  per  me  subscripium  Secretarium  fideli  relatione,  Sanclitas 
Sua  bénigne  annuit,  Rescriplum  Sacra;  Gongregalionis  adprobavit,  et 
Cultum  Beato  Laurenlio  ex  Ordine  Prœdicalorum  ab  immemorabil 
prœstitum  sua  auctorilale  confirraavit.  Die  4  mense  aprili  anno  eodem. 

A.  Gard.  Lambruschini  S.  R.  G.  Prsefectus. 
/.  G.  Falati,  S.  II.  C.  Secreturius. 
Loco  t  Siniili. 
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SoMMAiiiE.  —  De  la  révocation  des  curés  amovibles.  Second  article.  Le  car- 
dinal de  Luca.  —  Décret  relatif  à  saint  Ililaire  de  Poitiers.  Confirmation 
du  litre  de  docteur.  —  Extrait  de  la  requête  adressée  au  Sainl-Siége  par 
les  évcques  de  la  province  de  Bordeaux.  —  Conférences  morales  Homi- 
cide. Duel.  Resliliition.  —  Chronique  religieuse.  Les  rogations.  Décret 
de  la  S.  C.  des  Biles  en  réponse  à  Mgr.  l'évêque  d'Amiens.  Le  binage. 
—  Les  manuscrits  du  cardinal  Gerdil. —  Vie  du  P.  Odescalchi. — Œuvre 
de  S.  Benoit. 
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DE  LA  DESTITUTION  DES  CURÉS  AMOVIBLES. 

[Second  article).  (I). 

Nous  commencerons  ce  second  ariicle  sur  la  révocation  des  curés 
amovibles  en  rectifiant  une  inexactitude  qui  s'est  glissée  dans  le  pre- 
mier. Pour  prouver  que  le  système  de  l'amovibilité  des  curés  n'est-  pas 
chose  nouvelle,  nous  avons  cité  en  exemples  les  diocèses  de  Séville,  de 
Pampelune,  et  celui  de  Cagliari,  où  l'on  ne  possédait  que  deux  cures 
en  litre,  tandis  que  tout  le  reste  était  desservi  à  l'aide  de  simples  com- 
missions épiscopalcs.  Or,  ce  n'est  pas  à  Cagliari  que  les  choses  se  pas- 
saient ainsi,  mais  bien  à  Calahorra,  province  de  Burgos  en  Espagne. 
Quelle  est  l'étrange  préoccupation  qui  nous  a  fait  attribuer  à  la  Sar- 
daigne  une  discipline  qui  a  été  propre  à  quelques  provinces  espagnoles  ! 
Comment  n'avons-nous  pas  remarqué  qu'une  situation  aussi  exception- 
nelle ne  pouvait  que  très-difficilement  se  reproduire  ailleurs  !  Tout  cela 
soit  dit  pour  l'acquii  de  notre  conscience.  Le  lecteur  bienveillant  nous 
aura  déjà  pardonné  ce  lapsus  calami. 

Le  cardinal  de  Luca  a  traité  la  question  de  l'amovibilité  dans  plu- 
sieurs endroits  de  ses  œuvres.  Nous  nous  bornons,  pour  aujourd'hui,  à 
rendre  compte  de  ce  qu'il  dit  dans  le  Discursus  qui  a  pour  titre  De 
manualibus  seu  ad  nutum  amovibilibus.  11  porte  le  numéro  97  dans  le 
volume  De  beneficiis.  De  même  que  Gonzalez,  l'illustre  canoniste  dit  que 
les  bénéfices  séculiers  ont  pour  eux  la  présomption  de  la  perpétuité,  et 
que  les  bénéfices  réguliers  sont  présumés  amovibles  à  cause  du  vœu 
d'obéissance  que  les  réguliers  professent  envers  le  supérieur.  Cette 
règle,  appuyée  sur  la  présomption  du  droit,  souffre  des  exceptions; 

(1)  V.  le  1"  art.,  T.  II,  p.  ôl7. 


lien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  bénéfices  réguliers  soient  perpétuels, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  cures  ;  de  même,  les  bénéfices  séculiers 
peuvent  se  trouver  sujets  à  l'amovibilité.  «  Agilur  de  illis  nianualibus 
»  qucB  beneficiorum  ecclesiasiicorum  naiurani,  et  qualilaiem  habeant, 
»qiiia  nenipe  cum  auctoritate  superioris  fundata,  seu  alias  in  hoc  statu 
iconstituta  sunt....  i'rœsupposilo  igilur,  quod  agatur  de  beneficiis 
D  ecclesiasiicis,  in  quibus  de  ista  raanualium,  seu  amovibilium  natura 
»  contendalur,  seu  ea  j.tosita,  quoniodo  amovendi  facultas  exerceri 
ïdebeat;  generalis  distinctio  est,  inter  saecularia  et  regularia  ;  prima 
»  enim  species  ssecularium  habet  pro  se  praesumptionem  perpetuitalis  in 
»exclusionem  manualitatis...  et  e  contra  secunda  species  regularium 
«habet  priesumpiionem  manualitatis  propter  votum  obedientise,  quod 
»  regulares  proflienlur  erga  superiorem...  Utraque  autem  régula,  utpote 
»  juris  pr;esuniptioni  innixa,  cessât  ex  diversa  pariiculari  qualitate  indu- 
»  cente  limilalioneni  ;  quoniam  sicuti  in  beneficiis  regularibus  non  im- 
splicat  ea  esse  perpétua,  prœserlim  vero  ubi  sunt  ciirata,  seu  alias  ita 
»  disposiium  est...  ita  non  implical  bénéficia  sœcularia  esse  manualia, 
î>  et  ad  nutum  amovibilia.  n 

Cela  posé ,  le  docte  cardinal  se  prononce  pour  la  règle  que  Gonzalez 
nous  a  dit  être  communément  reçue  par  les  canonisles  d'Italie.  11  est 
d'opinion  que  les  possesseurs  de  ces  bénéfices  amovibles  peuvent  être 
révoqués  au  gré  du  supérieur,  même  sans  cause  ;  d'où  il  suit  qu'on  leur 
dénie  le  remède  possessoire  de  la  réintégration  ou  de  la  conservation 
contrairement  à  la  volonté  du  supérieur  qui  les  révoque.  «  His  ilaque 
»generaliter  constilutis,  alque  sive  in  una,  sive  in  altéra  specie , 
»posita  manualitate,  regnla  est  illa  posse  auferri  possessoribus  per  supe- 
»  riorem  ad  ejus  nutum  et  arbiirium  etiam  sine  causa...  Ideoque  ita 
«ejectis  denegantur  remédia  possessoria  reintegrandae  vel  retinendaî 
«contra  amoventem.  » 

Toutefois,  ajoute  le  judicieux  auteur,  cela  n'est  pas  très-facile  dans  la 
pratique,  car  la  règle  souffre  plusieurs  exceptions  que  nous  ferons  con- 
naître bientôt.  Par  conséquent,  lorsqu'on  doute  si  l'on  est  dans  le  cas  de 
la  règle,  ou  si  l'on  est  dans  le  cas  de  l'exception,  le  juge  de  l'appel  doit 
décréter  la  réintégration  ou  pour  mieux  dire,  la  manutention  dont  l'em- 
ploi est  plus  opportun  en  ce  qu'elle  n'est  point  passible  d'un  appel  qui 
suspende  l'exécution  de  la  sentence.  «  Quod  tamen...  non  de  facili  est 
»practicabile,  quoniam  cura  dicta  régula  plures  patiatur  limilationes,  ut 
«infra,  hinc  proinde,  ubi  adest  aliqiiod  dubium,  an  versemur  in  casu 
«reguke,  vel  limitalionis,  inlrat  reintegratio  seu  manulentio,  cujus  re- 
«raedium  hodie  magis  pralicatur;  illud  etenim  reintegrationis  videtur 
»quasi  recessisse  ab  aula,  et  merito,  quoniam  tendunt  ad  eumdemfinem, 
»sed  unum  est  magis  proficuum  quam  alterura.  »  Traduisons  la  pensée 
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(le  l'incomparable  canoniste.  Un  curé  amovible  est  révoqué.  H  recourt 
au  métropolitain  (1)  ou  au  Saint-Siège.  Celui-ci,  après  un  premier 
examen  tic  la  cause,  doute  si  le  supérieur  qui  a  prononcé  la  révocation  a 
bien  usé  de  son  droit,  ou  s'il  en  a  mal  usé  ;  il  doute  si  l'on  n'est  pas  dans 
un  de  ces  cas  exceptionnels  qui  font  que  le  curé  révoqué  devra  être  ulté- 
rieurement confirmé  d'une  façon  définitive  dans  la  possession  de  sa 
paroisse.  En  ce  cas  de  doute,  le  métropolitain  est  tenu  de  décréter  la 
réintégration  provisoire  du  curé  amovible.  Il  faut  dire  autant  de  la  Con- 
grégation romaine,  si  c'est  à  elle  que  le  recours  est  adressé.  Dans  la 
pensée  de  l'équitable  auteur,  la  Congrégation  ne  peut  pas  faire  moins 
que  de  prescrire  la  conservation  du  recteur  amovible  dans  sa  cure,  si 
elle  doute  qu'on  soit  dans  le  cas  de  la  règle  ou  dans  le  cas  de  l'exception. 

Tout  en  admettant  la  règle  qui  dénie  le  remède  de  la  réintégration 
aux  personnes  qui  sont  révoquées  de  leurs  charges  amovibles,  le  car- 
dinal observe  pourtant  que  cette  règle  s'applique  aux  offices  et  aux  em- 
plois dont  les  possesseurs  sont  régis  à  la  façon  des  serviteurs  ;  mais  elle 
est  bien  moins  applicable  aux  véritables  bénéfices  dont  la  nature  a 
été  altérée  en  ce  qu'ils  sont  amovibles  an  lieu  d'être  perpétuels  ; 
la  raison  en  est  que  lorsqu'il  s'agit  de  ces  bénéfices  véritables  ,  bien 
qu'altérés  dans  leur  nature,  le  droit  de  révocation  ad  nutum  est  pas- 
sible de  plusieurs  exceptions  :  «Dicta  vero  conclusio  super  denegalione 
»manutentionis  hujusmodi  ejectis  illaque  poiius  concedenda  superiori 

namoventi potius  procedit  in  ofuciis  et  capellaniis  mère  servitoriis 

«regulandis  jure  famulatus  qiiam  in  veris  beneficiis,  quamvis  eorum  na- 
»tura  in  hoc  alterata  sit  circa  manualitatem,  ob  plures  limilatioues  de- 
ssuper cadentes.  » 

Quels  sont  les  cas  exceptionnels  où  la  révocation  d'un  curé  amovible 
n'étant  pas  soutenable,  il  y  a  lieu  à  sa  confirmation  par  décret  du  métro- 
politain, ou  par  décision  du  Saint-Siège?  Le  cardinal  de  Luca  dit  que  le 
premier  de  ces  cas  est  lorsque  la  destitution  est  faite  par  esprit  de  haine 
ou  par  calomnie.  Dans  le  doute,  celte  haine  ou  celte  calomnie  ne  se  pré- 
sume pas;  elle  doit  être  prouvée.  «  Quarum  (limitaiionum)  prima  est, 

Bubi  amotio  fierel  odio  vel  calumuia tamen  firmalur,  quod  odium 

»vel  calumnia  in  dubio  non  prsesumitur,  sed  probari  débet.  » 

Secondement ,  lorsque  la  révocation  a  pour  résultat  le  déshonneur, 
l'infamie  ou  un  grave  préjudice  pour  le  curé  qui  est  destitué,  il  y  a  lieu 
à  sa  réintégration  par  le  métropolitain  ou  par  le  Saint-Siège.  «  Secundo 
)>  limilaïur,  ubi  ex  amoîione,  dedecus,  vel  infamia,  seu  aliud  magnum 


(1)  Un  curé  amovible  révoqué  peut  sans  doute  recourir  au  P.  Siège.  Mais  qu'il 
puisse  recourir  aussi  au  mélropolitain,  cela  est  plus  que  douteux.  Voir  Mélanges 
tliculorj,  ye  série,  p.  527  et  suiv.  {Note  de  VEdit.  Ddric.) 
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»  praejudiciiim  ejecfo  causaretur  jiixia  deci.  6  de  reslit.  spoliai et  con- 

B  ferunt  deducla  ad  aliud  proposilum  apud  Merlin,  decis.  882.  »  Ainsi  , 
la  faculté  de  révoquer  ad  nultim  s'arrête  devant  le  déshonneur  ou  le  pré- 
judice grave  de  la  victime.  Ces  maximes  ne  peuvent  pas  manquer  de 
paraître  éminemment  rationnelles.  Elles  fournissent  un  terrain  neuf, 
auquel  nous  n'avons  pas  connaissance  qu'on  ait  songé  jusqu'à  ce  jour 
pour  y  poser  la  question  des  desservants  amovibles.  On  a  disputé  a  l'in- 
fini sur  les  anciens  canons,  sur  les  décrets  du  Concile  de  Trente;  on 
s'est  engagé  dans  des  controverses  sans  résultat  comme  sans  issue,  tandis 
qu'on  pouvait  faire  appel  à  des  maximes  très-propres  à  remédier  à  la  plu- 
part des  inconvénients  et  des  abus  dont  on  s'est  plaint,  ainsi  que  per- 
sonne doit  ignorer. 

Voici  une  troisième  considération  qui  réclame  l'attention  la  plus 
sérieuse.  Le  cardinal  de  Luca  pense  que  quoique,  en  droit  strict,  la  sus- 
dite faculté  n'ait  pas  lieu  lorsque  la  haine  et  la  calomnie  ne  sont  pas 
prouvées,  toutefois,  une  certaine  équité  non  écrite  semble  autoriser  le 
recours  ou  la  plainte  au  supérieur,  afin  qu'il  s'interpose  eu  prenant  au 
moins  une  connaissance  sommaire  de  la  cause  qui  a  provoqué  la  révo- 
cation ;  car  c'est  chose  assez  rare  de  trouver  un  cas  sans  quelque  motif 
de  haine  ,  ou  sans  quelque  préjudice  dans  la  réputation  ou  autreinent. 
«Tertio,  licet  de  stricto  jure,  non  probalo  odio  vel  calumnia  dicta  fa- 

«cultas  non  competat attamen  es  quadam   non  scripta  œquitate, 

ïcompetere  videlur  recursus,  vel  querela  ad  superiorem  pro  interposi- 
y  lione  arbiirii  super  aliqua  sallem  summaria  cognitioue  causœ,  ob  quani 
Bhujusn)odi  ejectio  fiât,  cum  non  soleat  dari  casus  absque  aliquo  odio, 
Mvel  alîsque  dicto  praîjudicio  in  fama,  seu  alias  résultante.  »  Il  résulte 
de  cela  que  le  supérieur  auquel  le  recours  est  interposé  ne  peut,  en 
aucun  cas,  refuser  de  l'accepter.  Il  est  tenu  de  prendre  une  connais- 
sance au  moins  sommaire  de  la  cause.  De  fait,  l'expérience  de  chaque 
jour  montre  que  le  remède  du  recours  est  accordé  même  aux  religieux, 
qui  sont  liés  envers  leur  supérieur  d'une  façon  bien  plus  étroite  que  les 
prêtres  séculiers  ne  le  sont  à  l'égard  de  leur  évéque.  Le  cardinal  de 
Luca  dit  que  non-seulement  dans  les  abbayes  et  les  prélatures  régulières 
qui  sont  appelées  bénéfices  dans  le  droit,  mais  aussi  dans  les  prieurés 
et  autres  prélatures  qui  méritent  le  non  d'offices  plutôt  que  celui  de  béné- 
fices, on  ne  refuse  pas  en  cas  de  révocation  le  recours  à  la  S.  C.  des 
Réguliers,  qui  examine  les  causes,  et  enjoint  la  réintégration  lorsque  ces 
causes  ne  sont  pas  légitimes,  à  cause  du  préjudice  que  le  sujet  révoqué 
souffre  dans  son  honneur.  «  Atque  de  facto  docet  praxis  quotidiana,  non 
BSolum  in  illis  abbaliis  et  prœlaturis  regularibus  monachorura,  quse 
«bénéficia  injure  dicuniur,  sed  etiam  in  prioratibus,  vel  aliis  pr.ielaturis 
Breligionuni  meudicanlium,  quibus  officiorum  potius,quambeneficiorum 
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«lerminus  congruit,  quoniam  si  ex  slalulis  religionis,  vel  ex  us«  sinl  ad 
)>vitani,  vel  ad  certuin  lerniinalum  lenipus,  superior  tanien  amoveat, 
» quam vis  de  jure  sint  mère  manualia  et  obedientiaria  altamen  passim 
«datur  recursus  ad  superiorcin  pracsertirn  ad  S.  C.  Regularium,  quse 
DCOgnoscit  de  causis,  quihiis  légitime  non  conciirrenlibus,  réintégrât,  ob 
wproejiidiciuni  quod  in  fama  résultat  amolis  contra  stjliini  et  infra 
«terminuni  consuetuni  :  ad  quod  conferunt  ea,  quaî  de  remolione  offi- 
wcialium  liabentur  sub  lit.  de  regalibus  ad  materiam  potestalis  tollendi 
))jus  tertii  dise.  i48;  ideoque  dicta  régula  fréquenter  ac  de  facili  re- 
«manel  practicabilis  in  offîciis  seu  niinisteriis  servitoriis,  jure  famulatus 
«regulandis.  »  Mais  si  un  religieux  qui  a  fait  vœu  d'obéissance  à  son 
supérieur  a  le  droit  de  recourir  lorsqu'il  est  révoqué  d'un  office  qui  lui 
a  été  conféré;  s'il  doit  être  réintégré  dans  cet  office  par  autorité  supé- 
rieure, lorsque  les  causes  de  sa  révocation  sont  reconnues  insubsistantes, 
et  cela,  à  raison  du  préjudice  que  cette  même  révocation  leur  fait  souf- 
frir dans  son  honneur;  combien  plus  un  recteur  de  paroisse,  attaché  à 
un  bénéfice  qui,  perpétuel  de  sa  nature  parce  que  le  bien  des  âmes 
l'exige,  a  été  pourtant  altéré  sur  es  point  de  la  perpétuité,  aura-t-il  la 
faculté  imprescriptible  de  faire  valoir  ses  plaintes  devant  l'autorité  supé- 
rieure, et  de  poursuivre  sa  réintégration  s'il  se  trouve  dans  l'une  des 
exceptions  énumérées  plus  haut.  Peut-on  dénier  à  un  prêtre  séculier, 
investi  de  la  cure  des  âmes,  un  droit  qui  est  admis  sans  controverse  dans 
des  hommes  qui  appartiennent  à  la  milice  régulière,  un  droit  qui  est 
par  eux  mis  en  pratique  chaque  jour  ?  C'est  chose  impossible  que  la 
condition  du  clergé  séculier  soit  dans  des  ternies  moins  favorables  que 
celles  des  réguliers  et  des  moines.  Enfin,  il  y  a  toujours  à  tenir  soigneu- 
sement compte  de  la  profonde  différence  qui  existe  entre  un  office  mo- 
nacal et  un  rectoral  d'une  paroisse. 

Que  si  le  cardinal  de  Luca,  à  l'exemple  de  Gonzalez,  ne  forme  pas 
des  vœux  afin  que  les  paroisses  ne  soient  pas  conférées  autrement 
qu'à  perpétuité  nonobstant  toute  coutume  contraire,  il  observe  très-à- 
propos  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  bénéfices  séculiers,  manuels 
et  amovibles,  soient  donnés  à  perpétuité.  Demum  observandum,  quod 
mamtalia  sœcularia  prohibitum  non  est  conferri  perpetuo.  Ainsi,  dans  la 
pensée  du  docte  canoniste,  rien  n'empêcherait  un  évêque  de  conférer 
advitnm  plusieurs  des  cures  amovibles  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
son  diocèse. 

Résumons  la  doctrine  du  savant  cardinal.  1°  Un  curé  amovible  ad 
nutuni  a,  partout  et  toujours,  la  faculté  de  recourir  à  l'autorité  supé- 
rieure. 2"  Il  est  maintenu  provisoirement  dans  sa  cure,  si  l'on  doute 
qu'il  ait  été  révoqué  justement.  5°  Il  est  conservé  définitivement  dans 
sa  paroisse,  si  sa  révocation  est  le  fait  de  la  malice,  de  la  haine,  ou  si  elle 
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lui  cause  un  délriinenl  nolaulc  dans  son  honneur  ou  dans  ses  Mens.  Le 
cardinal  de  Luca  ne  [larle  pas  du  préjudice  que  les  paroissiens  peuvent 
quelquefois  souffrir  par  suite  du  changement  de  kur  curé,  ni  du  recours 
que  ce  préjudice  leur  ouvre. 


DP2CRET  RELATIF  A  S.  HILÂIIIE  DE  POITIERS. 


CONFIRMATION    DU    TITRE    DE    DOCTEIR. 

Quod  polissinium  in  votis  crat  fidelibus  non  minus  quam  universo 
Galliaruni  Clerc,  ac  prœcipue  Aquitani»  Provinciœ,  ut  sunimo  nimirum 
illorum  Palri  Sancto  Hilario  Piclavorura  Episcopo  debilus  honor,  sicuti 
et  céleris  ejusdem  nieriti  ac  dignilatis,  démuni  decernerelur  ab  bac 
Sancta  Aposloliea  Sede,  quo  lande  ac  litulo  Docloris,  sicuti  apud 
quasdam  peculiares  Ecclesias  jamduduni  gaudet,  in  universa  Ecclesia 
coli  queai  cuni  officio  et  raissa  riiu  duplici  ;  ilhid  ipsum  statuendum 
humiliter  poslulaïuul  Patres  novissimaî  Synodi  Burdigalensis  eo  modo, 
quo  non  niultis  ah  bine  annis  Summi  Ponlifices  de  S.  Pelro  Chrysologo, 
Pelro  Damiani  Episcopis,  ac  Beruardo  Abbate  praeclare  statuerunt. 
Sanctus  ncmpe  Hilarius  intcr  mundi  procellas  magnus  fuit  Ecclesiae 
suslentalor,  occidentalis  tuba  contra  Arianos,  ac,  teste  Ilieronymo, 
confessionis  sues  merito  ac  vitse  industria  et  eloquenlise  claritate  ubique 
praedicator,  ejusque  libros  eloquentissimos  inoffenso  pede  dccurri  ac 
legi  posse  sine  ulla  erroris  suspicione  :  qui  pariler  a  darissimo  Ecclesiae 
lumine  S.  Augusiino  in  libro  conira  Julianum  sunimis  laudibus  extol- 
litur  :  cujus  demnm,  fides  ac  doctrina  a  ceteris  Patribus  laîiuis  et  grtecis 
magno  in  honore  habelur.  SSmus  Dominus  Nosler  Pius  Papa  IX  eni.xis 
hisce  precibus  attenlis,  ac  volens  hoc  solalium  Episcopatui  reddere,  ac 
peculiare  decus  fideli  Galliaruni  Ecclesiœ  Iribuere  hoc  potissimum  aevo, 
quo  velus  Arianorum  error  reviviscil,  negocium  de  more  Sacrorum 
Rituum  Congrégation!  librandum  commisit.  Qnie  in  Ordinariis  comitiis 
apud  Vaticanas  rcdes  subscripta  die  coadunata,  refenle  Emo  Domino 
Cardinali  Lndovico  Allieri,  visis  objoctisper  R.  P.  D.  Andream  Mariani 
Frattini  Sanctai  Fidei  Promotoreni  oppositis  in  auimadversionibus  in 
médium  prolatis,  iisque  omnibus  per  Defensores  solutis,  re  malurius 
perpensa  et  examinaia,  ea  fuit  uiianiniis  Emorum  ac  Rnioruin  Patrum 
sententia,  ut  scilicet  rescriberetur  :  «  pro  gratia  confirmalionis  Tituli 
Docloris,  et  extensionis  ejusdem  Tituli  cum  officio  elmissa  ritu  duplici 
ad  universam  Ecclesiam  in  honorem  S.  Hilarii  Episcopi  Pictavorum,  si 
SSnio  piacuerit.  p  Die  29  mensc  martio  anno  185L 
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Horum  omnium  singulorum  fada  postmocUim  eidcm  SSmo.  Domino 
Noslro  Pio  Papiç  IX  per  me  subscriplum  Secrelarinm  fidcli  relatione, 
Sanclitas  Sua  Sacrse  Congregalionis  rescriptum  in  omnibus  adprobavit 
el  confirmavii,  ac  desuper  Apostolicas  Litleras  in  forma  Brevis  expe- 
diri  jussit.  Die  4  mense  aprili  anno  codeni. 

A.  Gard.  Lambrnscbini  S.  R.  G.  Prœfectus. 
J.  G.  Fututi  S.  R.  C.  Secretariug. 
Loco  ''ç  Sigilîi. 


Extrait  de  la  requête  adressée  au  Saint-Siège  par  les  Evêques  de  la 
province  de  Bordeaux. 


Unum  tamen  esl,  Beatissime  Pater,  libère  coram  Deo,  el  Veslra  Sanc- 
lilate  confilemur,  quod  Aquilanoruni  noslrorum,  imo  Gallorum  omnium 
animos  offendit,  eoruni  eliam,  quibus  maxime  placent  oflîcia  romana, 
quique  ea  omnibus  placere  peroplarent,  nompe  in  islis  olïiciis  suramo 
illorum  Palri,  ac  Doclori,  Hilario  Piclavorum  Episcopo ,  solitum  hooo- 
rem  non  esse  reddendum,  ejusque  festum,  non  jam  ut  de  Doctore  sed 
ut  de  confessore  Pontifice  fore  celebrandum. 

Moveat  Sanctitatem  Yestram,  Beatissime  Pater,  hœcpiorum  hominum, 
el  sanctorum  sacerdolum  religio.  Quod  de  Petro  Chrysologo,  de  Pelro 
Damiano,  aliisque  viris  illustribus  (si  eo  nominc  erga  Sanctos  uti  fas 
est)  praiclare  statuerunt  Romani  Poniifices,  de  viro  illustriore  statuere 
dignetur  Bealiludo  Veslra,  et  Hilario  Docloris  honores  in  universa 
Ecclesia  décernai. 

Hic  est  enim  ille  Hilarius,  inler  mundi  procellas  Magnus  suslenlator 
Ecclesiae,  sermonis  latini  tuba  contra  Arianos,  qui,  teste  Hieronymo,  et 
confessionis  suœ  merilo,  et  vitae  induslria,  et  eloquentise  claritale,  ubi- 
cumque  Romanum  nomen  est,  praidicatur  (I)  ;  cujus  eloquentissimos 
libres  inofîenso  pede  decurri  (2),  posse  teslatur  idem  Hicronymus,  vel 
sine  ulla  erroris  suspicioue,  ut  habet  Brcviarii  Romani  verissima  lectio. 
Née  minor  in  Hilarii  laudibus  clarissimum  iiîiid  Ecclesiîe  lumen,  Au- 
guslinus,  qui  ejus  praeeipue  doctrina  Pelagianos  hœreiicos  urget,  ac 
refellit  ;  nec  quidquam  tanti  viri  verbis  addendum  putans.  Calholicus 
loquitur,  ait  ;  insignis  Ecclesiarum  Doctor  loquitur;  Hilarius  loquitur  (3). 

Quid  plura?  Vix  ullum  a  quarto  sœculo  reperire  est  Ecclesise  Pairem, 

(1)  S.  Hieron.  Epist.  141.  ad  Marcellan. 

(2)  Id.  Epist.  107.  ad  Lœtam. 

(ô)  S.  August.  contra  Juliannm,  lib.  2.  YllI.  JS'umer.  28. 
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sive  apud  Laiinos,  sive  eliani  apsul  Grnecos  in  laiinorum  laude  parcis- 
sinios,  qui  Hilarii  fideni ,  et  doclrioam  sumtnis  laudibus  non  exlulerit. 
Ilanc  miram  de  eo  Orientis,  atque  Occidenlis  consensionem  luculenlur 
lestauir  sacrosancta,  et  œciinienica  Synodus  Chalcedoiiensis,  in  qua 
audientibus,  et  probantibus  quingenîis  Episcopis,  et  S.  Leonis  Papse 
Legatis,  pronuncialum  est  beue  Ciiisse  fideni  disceplalam,  el  firmatam 
a  Saiiclis  Paîiibiis  Athanasio,  CyriUo,  Caileslinn,  Hilario  (1). 

Quee  cuni  ita  siut,  boc  noslro  Kpiscopaliii  solalium  tribue,  hoc  fideli 
Galliarum  Ecclesise  decus,  hune  Religioni  liiumphiim,  ni  nostro  œvo 
infelici,  quo  velus  Arianoruni  error  reviviscit,  et  muhoruui  aiiinins  spi- 
riius  limoris  frangiî,  acerrimus  divinitaîis  Chiisli  defensor,  quein  nulliis 
unquani  humause  po(estatis  tinior  vincere  poluit,  univers;^  Ecclesiae  Doc- 
toris  lilulo  insignilus  oslendalur. 

Intérim  affusi  sacratis  pedibus,  multos,  el  felices  an.nos  lanto  Pon- 
lifici  adprecaniur. 

Sauclitalis  Vestrai,  Bealissime  Pater,  Devolissimi,  atque  obedientis- 
simi  filii. 

CO>TÉRE>XES  MORALES. 


Un  canoniste  et  théologien  qui  fréquente  assidûment  les  conférences 
tenues  par  le  clergé  romain  pour  la  solution  dos  cas  de  conscience  qui 
sont  proposés  chaque  année,  a  bien  voulu  nous  communiquer  un  certain 
nombre  de  décisions  qui  ont  été  prises  dans  ces  derniers  temps.  Ces 
résolutions,  il  les  a  rédigées  uniquement  dans  le  but  de  s'exercer  dans 
les  questions  de  théologie  morale.  Nous  pensons  que  nos  lecteurs  nous 
sauront  gré  de  leur  en  faire  part.  Les  trois  questions  que  nous  allons 
publier  ont  relation  au  cinquième  et  au  septième  précepte  dii  décalogue. 

La  première  de  ces  questions  fut  présentée  dans  les  termes  suivants. 
•i  Camillus  Sacerdos,  ruralis  ecclesiae  reclor,  tara  infenso  in  Jose- 
phum  animo  est  ut  veneno  eum  perdere  conslituerit.  Hac  mente  ad 
cœnam  cum  aliis  amicis  Josephum  invitât,  inlerque  epulas  venenatara 
ci  escam  prœbet;  at  Josephus  obsequii  gratia  Francisco  cathedralis 
ecclesiae  canonico  qui  proxime  assidebat,  illam  offert;  eanique  Fran- 
ciscus  accipil  et  comedit.  Hœc  omnia  videt  Camillus,  at  seipsum, 
suumque  maleficium  prodere  vcritus  dissimulât.  Haud  ita  multo  post 
Franciscus  ex  accepto  veneno  moritur,  ejusque  morte  très  nepotes  illius 
ad  cgeslatera  rediguntur,  quod  parenlibus  orbati  ab  avuuculo  alebanlur. 

(1)  Acllon.  2. 
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in  sacramentali  porro  confcssione  haec  onmia  exponit  Caniillus  ;  at  con- 
fessarius  anceps  hcerel,  et  secuin  quserit. 

1.  Quîc  de  forliiito  honiicidio  sint  statuenda. 

2.  Au  CamiMus  in  cxcommuiiicalionem  iiiciderit,  et  irregularitatem 
■conlraxerit. 

3.  An  deraorlui  Francisci  ncpoîibus  aîiquid  prxstare  teneatur? 

En  réponse  à  la  première  question,  on  dit  que  riiomicide  est  un  délit 
qui  se  commet  par  riiomme  en  causant  injustement,  et  par  violence,  la 
mort  à  un  autre  homme. 

On  est  coupable  de  ce  délit,  tant  lorsqu'on  y  concourt  par  des  causes 
j)hysiques,  que  lorsqu'on  y  concourt  par  des  causes  morales  ;  par 
exemple,  toute  sorte  d'armes,  ou  autre  instrument  on  moyen  physique 
propres  à  donner  la  mort  sont  des  causes  physiques.  Le  commande- 
ment, le  mandat,  le  conseil  sont  des  causes  morales. 

Ensuite,  l'homicide  est  volontaire,  ou  casuel  ;  l'homicide  volontaire 
est  celui  qui  se  commet  par  haine  et  par  vengeance,  dans  l'intenlion  de 
nuire.  Il  prend  le  nom  d'homicide  prémédité  lorsqu'il  est  entouré  de 
circonstances  aggravantes  de  lieu,  de  temps,  d'opportunité.  Le  cou- 
pable, ou  casuel  mixte,  est  celui  qui  s'efî'ectue  parce  qu'on  n'emploie 
pas  dans  les  actions  humaines  la  diligence  voulue  ;  ce  qui  a  trois  degrés. 
La  plus  grande  diligence  exclut  toute  faute  ;  elle  forme  l'homicide  pure- 
ment casuel,  ou  fortuit,  puisqu'il  a  lieu  contre  l'intenlion  de  celui  qui 
le  commet,  et  qu'il  est  le  résultat  d'un  acte  qui  ne  le  produit  que  rare- 
ment. Mais  si  la  diligence  moyenne  et  la  diligence  moindre  viennent  à 
manquer,  l'homicide  est  toujours  plus  ou  moins  coupable.  Ainsi,  par 
exemple,  quelqu'un  qui,  pour  tuer  un  animal,  ferait  une  décharge  de 
fusil  dans  un  lieu  fréquenté  et  tuerait  un  homme  au  lieu  de  l'animai, 
commettrait  un  homicide  gravement  coupable  ;  l'attention  la  plus  infime 
lui  aurait  fait  défaut.  Quiconque  en  ferait  autant  dans  une  campagne 
peu  fréquentée,  et  n'aurait  pas  le  soin  de  s'assurer  que  personne  n'est 
exposé  à  recevoir  son  coup  fusil,  serait  moins  coupable  s'il  venait  à 
tuer  un  homme;  il  n'aurait  pas  employé  la  précaution  moyenne.  En 
somme,  lorsqu'on  fait  un  acte,  licite  en  lui-même,  mais  duquel  on  peut 
prévoir  que  la  mort  du  prochain  peut  résulîer,  bien  qu'on  ne  l'ait  pas 
directement  en  vue,  l'homicide  sera  toujours  coupable,  parce  que  s'il 
n'est  pas  absolument  volontaire,  il  l'est  pourtant  dans  la  cause. 

On  répond  à  la  seconde  question  que  Camille  a  encouru  l'excommu- 
nication; il  a  même  contracté  l'irrégularité;  car,  quoique  son  intention 
ne  fût  pas  de  tuer  François,  mais  bien  Joseph,  pourtant  son  intention 
bien  déterminée  était  de  tuer  un  ecclésiastique,  et  d'attenter  à  l'état  clé- 
rical. Or,  cette  intention  formelle  et  coupable  a  été  unie  à  l'effet,  puis- 
qu'en  réalité  il  a  tué  un  ecclésiastique;  donc  il  a  encouru  l'irrégularité 
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par  son  homicide,  el  il  est  tombé  dans  rexcommunicalion  par  Tattentaî 
formel  qu'il  a  commis  contre  l'état  clérical;  ainsi  parle  saint  Liguori 
dans  son  grand  ouvrage  de  morale,  lib.  3  num.  (5-28. 

Finalement,  on  répond  à  la  troisième  question  que  le  même  S,  Al- 
phonse tient  pour  la  négative,  et  cela  pour  deux  raisons  ;  premièrement, 
parce  que  les  neveux  de  François  n'avaient  pas  une  raison  fondée  ni 
sur  le  droit  naturel  primaire,  ni  sur  le  droit  secondaire,  ni  sur  le  droit 
positif  pour  être  entretenus  par  leur  oncle,  bien  que  celui-ci  fût  tenu  de 
le  faire  par  motif  de  charité  bien  ordonnée;  ils  ne  sont  par  conséquent 
pas  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  Camille  (S,  Liguori 
loc.  cit.  num.  65i,  652).  Secondement,  parce  que  pour  être  obligé  à  la 
restitution  en  vertu  d'un  préjudice  fait  principaliter  propler  injuriant,  il 
faut  à  îa  fois  et  que  l'injure  soit  formelle,  et  que  le  tort  ait  été  porté. 
L'injure  matérielle,  et  seulement  effective  ne  suffit  pas,  sans  l'intention, 
pour  imposer  l'obligation  de  restituer.  De  même,  l'injure  simplement 
aflèctive,  ou  formelle,  ne  suffit  pas  non  plus  lorsqu'elle  n'est  pas  accom- 
pagnée de  l'effet.  Toutefois,  saint  Alphonse  observe  avec  raison  que  la 
seconde  de  ces  conditions  n'aurait  pas  de  valeur  dans  le  for  extérieur, 
attendu  qu'on  ne  peut  pas  y  juger  de  l'iatention  et  de  la  volonté,  mais 
on  doit  y  juger  d'après  le  fait  et  d'après  les  circonstances  extérieures 
de  ce  fait.  Bien  plus,  la  présomption  doit  toujours  peser  contre  l'homi- 
cide qui  porte  tort  à  autrui. 

Cette  opinion  peut  être  soutenue  en  rigueur  de  justice.  Toutefois,  un 
pieux  confesseur  ne  manquera  pas  d'exhorter  Camille  à  secourir  les 
neveux  de  François  qui  ont  été,  par  sa  faute,  privés  des  aliments  que 
leur  fournissait  leur  oncle  défunt. 

IL 

Hœrelicus  Princeps  in  su;e  ditionis  finibus  legem  tulit,  qua  neduiu 
omnibus  duellum  licere  confirmât,  verum  etiam  viles  ac  miliiaribus  in 
primis  muneribus  minus  dignos  eos  omnes  déclarât,  qui  singulare  hoc 
certamen  inire  detrectent.  In  ejus  forte  exercitu  mililabat  Fridericus 
Galholicus  qui  e  gregali  milite  in  gradus  militise  principis  pro  meritis 
asceuderat.  Hic  vero  olim  cum  alio  duce  coUudens,  et  offensione 
quadara  interposita,  ad  duellum  ab  eodem  lacessitus,  respondet  per 
Catholicarn  quam  sequitur  Religionem  id  sibi  non  licere.  Risu  et 
cachinnis  ab  adversario  coeterisque  raajoris  notœ  ducibus  responsum 
cxcipitur,  qui  indignum  Fridericum  dictitant  eo  munere  quo  in  militia 
honestabatur.  Cum  hœc  Suprcmo  Principi  nunliata  essent,  pœnitere  se 
admodum  significat,  tam  imbecilli  anirao  militem  ad  alliora  exlulisse, 
eumque  in  infimes  gradus  dejicere  consiituit;  ex  quo  faclum  est,  ut 
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apud  exercituni  omnem  pcne  virlutis  famani  ainiserit.  His  rébus  erectior 
facJiis  adversaiius  eidem  palani  illiidere  non  destilit,  adeo  ut  ejus  pro- 
tci'viam  œgre  ferciis  Fridericus  lantarn  insoleuliani  cohibere,  et  pro- 
priaiii  famam  ac  forlusKc  couditionem  tiieri  decreverit.  Eo  consilio  in 
acicm  Cîiin  adversario  piodit,  ccrlanien  commitlil  niiiltis  spectantibiis 
ducibus,  ac  forliter  diniicans  adversariuni  ipsiim  inleriuiit.  Quœrilur 
iîaquc 

1.  Quœ  neccssario  reqniranlur  ut  singulare  ccrlamcn  veri  nominis  ducl- 
lum  dici  jmssit. 

2.  An  aliquando  liceat  duellum  ? 
5.  Quid  de  Friderico  sentiendum. 

Pour  répondre  à  la  première  question,  il  faut  bien  déterminer  ce 
qu'est  le  duel.  On  peut  le  définir  un  combat  entre  deux  personnes,  ou 
un  plus  grand  nombre  de  personnes,  divisées  deux  par  deux,  fait  avec 
des  armes  par  autorité  privée,  après  un  accord  réciproque  dans  lequel 
on  a  fixé  le  lieu  et  le  moment,  dans  le  but  de  se  tuer,  ou  au  moins  de  se 
faire  des  blessures.  On  dit  1°  Un  combat  fait  avec  des  armes  par  autorité 
privée,  car  lorsqu'il  est  entrepris  par  l'autorité  du  souverain,  comme  par 
exemple,  dans  le  but  de  mettre  fin  à  une  guerre,  il  est  alors  licite, 
aussi  bien  que  la  guerre  elle-mériie.  f^es  saintes  écritures  nous  offrent 
l'exemple  du  duel  entre  David  et  Goii.ilb.  Si  les  combats  contre  une 
multitude  d'hommes  sont  licites,  rien  n'empêche  que  ceux  qui  sont  fait 
entre  deux  personnes  ne  le  soient  pareillement.  On  dit  2"  par  accord 
préalable  et  réciproque.  1!  n'y  a  pas  duel  proprement  dit  sans  la  délibé- 
ration antécédente.  Si,  dans  la  fureur  de  la  rixe,  deux  individus  se 
transportent  sur  un  terrain  écarté  pour  se  baître  avec  plus  de  liberté, 
ils  ne  se  battent  pas  en  duel.  On  dit  5"  un  accord  dans  lequel  on  fixe  le 
lieu  et  l'heure,  car,  sans  cela,  le  duel  manque  d'une  des  conditions 
essentielles  qui  font  encourir  les  peines  établies  par  l'Eglise.  4"  On  dit; 
dans  le  but  de  se  tuer,  ou  an  moins  de  se  blesser,  pour  exclure  les  ma- 
nœuvres militaires,  spécialement  l'escrime,  et  même  le  duel  simulé 
dans  lequel  on  se  borne  à  tirer  en  Tair.  C'est  ce  qui  résulte  du  §  o  de 
la  constitution  du  pape  Clément  Vlll,  qui  commence  par  'es  mots  lUius 
vices,  en  date  du  25  août  1592. 

Après  avoir  vu  ce  qu'est  le  vrai  duel  à  l'effet  d'encourir  les  peines 
de  l'Eglise,  examinons  s'il  peut  quelquefois  être  licite.  Nous  ne  pen- 
sons pas  (|u'il  le  soit  jamais,  si  ce  n'est  dans  l'unique  cas  mentionné 
plus  haut,  c'est-à-dire  lorsqu'il  se  fait  par  autorité  du  Souverain  dans 
le  but  de  mettre  fin  à  une  guerre.  Fait  dans  tout  autre  motif,  il  tombe 
sous  la  pr(diibition  du  précepte  naturel  :  tu  ne  tueras  pas. 

Ce  n'es'  donc  pas  sans  de  bonnes  raisons  que  les  Pontifes  romains 
ont  tant  travaillé  à  faire  abolir  dans  le  peuple  chrétien  cet  usage  cri- 
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minel,  propre  à  des  nations  sauvages  qui  vivent  sous  des  lois  barbares. 
En  vérité,  le  duel  pourrait-il  être  licite  à  un  chrétien  pour  qui  l'amour 
de  son  semblable  n'est  pas  seulement  une  vertu  humaine,  ou  philan- 
thropique, mais  surtout  une  vertu  religieuse,  puisqu'il  doit  aimer  son 
frère  par  amour  de  Dieu  et  considérer  en  lui  l'image  vivante  du  Fils  de 
Dieu  fait  homme  par  amour  des  enfants  d'Adam.  Et  pourtant,  les  sages 
de  notre  siècle;  les  hommes  qui  demandent  à  si  hauts  cris  l'abolition 
(le  la  peine  de  mort  (peine  qui  est  autorisée  par  Dieu,  auteur  de  l'ordre 
social  tant  dans  la  loi  de  nature.  Gènes,  c.  9,  v.  6,  que  dans  la  loi 
écrite,  Exod.  c.  22,  v.  18,  19,  20,  et  dans  l'évangile  S.  Math.  c.  26, 
Roman,  c.  15,  v.  4,  Apoc.  c.  13,  v.  10;,  ces  mêmes  hommes  se  montrent 
très-faciles,  pour  la  plus  petite  offense  faite  à  leur  honneur,  à  prodiguer 
leur  vie  et  celle  des  autres  par  des  duels.  Ils  soutiennent  qu'il  n'est  p;is 
licite  aux  gouverneinciils  de  punir  de  mort  les  principaux  perturbateurs 
de  l'ordre  social,  et  piîis  ils  voudraient  faire  considérer  le  duel  comme 
un  procédé  innocent  et  louable. 

V^enons  maintenant  à  la  troisième  question.  Considéré  altentivement 
toutes  les  circonstances  spéciales  du  cas,  on  ne  peut  pas  mettre  en  doute 
que  Frédéric  ait  accepte  un  duel  proprement  dit.  Ce  duel  lui  avait  été 
proposé  plus  d'une  fois,  et  lorsque  ce  duel  fut  accepté,  l'accord  mutuel 
et  préalable  s'est  vérifié.  In  aciem  cum  adversario  prodit;  certamen  com- 
millit  muliis  spcctantibiis  ducibus,  etc.  Yoiià  le  lieu  fixé;  le  duel  y  eut  lieu 
en  grand  apparat.  Les  préjudices  endurés  ne  servent  pas  d'excuse; 
l'injure  reçue  de  l'adversaire  ne  peut  pas  être  un  motif  juste  pour  pro- 
céder à  un  homicide  prémédité,  ou  pour  exposer  sa  propre  vie.  Be- 
noît XIV  l'a  déclaré  solennellement  dans  la  constitution  Delestabilem 
du  10  novembre  1732,  par  laquelle  il  a  condamné  plusieurs  propositions 
dont  quelques-unes  ont  rapport  aux  circonstances  dans  lesquelles 
Frédéric  se  trouvait. 

Quiconque  veut  connaître  quelles  sont  les  peines  portées  par  l'Eglise 
contre  les  duellistes,,  n'a  qu'à  lire  la  constitution  de  Clément  Vlll  men- 
tionnée plus  haut.  La  plus  grave  de  ces  peines  consiste  dans  l'excom- 
nuinicalion  réservée  an  Souverain  Pontife.  Elle  est  encourue  ipso  fado 
par  les  duellistes,  les  seconds,  les  compagnons,  et  par  toute  autre  per- 
sonne qui  leur  donne  faveur,  même  par  les  spectateurs  ex  composilo. 
Et  si  les  duellistes  viennent  à  mourir  in  ipso  conflicto  quamvis  sacra- 
menlis  munili  decesserint,  ils  restent  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
selon  la  constitution  de  Benoît  XIV,  qui  est  la  dernière  sur  la  matière  ; 
on  y  rappelle  les  dispositions  pontificales  et  canoniques  prises  pour 
extirper  cet  usage  barbare  et  criminel. 


m. 

«  In  qiiadam  Galliaruin  urbe  duo  erant  amplissima  opificia  sericis 
lextilibiis  coiuleudis,  quorum  allerum  habebat  Jacobus  hoino  dilissimus, 
at  pravus  moribus;  aUerum  Marcellinus  vir  boneslus,  at  l'oilunœ  bonis 
haud  mullum  abundans  ,  qui  tamen  hac  industria  quam  decentissime 
rem  suam  familiarem  luebatur.  Cum  Jacobus  Marcellini  (iliam  ducere 
uxorem  vellet,  atque  hic,  cui  probe  perspecla  vita  illius  erat,  nuptias 
istas  respuissel,  tanto  in  Marceliinuni  odio  exarsit  Jacobus,  ul  ejus  rui- 
nam  se  onini  ope  juraverit  curalurum.  Accidit  per  id  lemporis  ut  ab 
extero  mercalore  mandatum  acciperet  Marcellinus  longe  maximam  seri- 
corum  textilium  vim  conliciendi  undc  amplissimuni  fuisset  lucrum 
adepturus.  His  cognilis  Jacobus,  ut  perniciem  inferret  adversario  ,  et 
graudem  pecuniani  negoliorum  curatoribus  persolvens,  et  prelium  justo 
minus  mercatoris  quem  diximus  oH'erens,  negolium  ad  se  traxit.  Imo 
auro  corrumpens  eum,  qui  Marcellino  t»  rationibus  erat,  cum  inspectis 
dati  et  accepti  libris  aperie  cognovisset,  si  modo  per  annos  aliquot 
operum  s^ricorum  prelium  citra  justum  contraxissel,  Marceliinuni  in 
ruinam  abiturum,  se  vero,  preiio  iterum  aucto,  cum  solus  superfuerit , 
jacturas  superiores  facile  posse  compensare,  sic  ut  erat  consliluUun, 
gessit;  quamobrem  brevi  Marcellinus  et  lamilia  lola  in  summam  ino- 
piam  devenere  ;  contra  vero  Jacobus  opère  simul  et  preiio  operis  adcres- 
ccnle,  et  superiora  reficere,  et  maxinias  divilias  poluit  compararc.  Scd 
paulo  posl,  cum  tempus  concepiam  in  adveisarium  iram  rniligasset, 
scrupulis  angi  cepit  Jacobus,  quibus  revelandis  iheologum  adit  qunerens 

1.  An,  et  quando  qui  alium  impedit  a  consecutione  boni  ad  reslilu- 
tionem  Icnealur  ? 

2.  Quid  incasu  desingulis  scnliendum,  quidsibi  modo  agendum  erit. 
Réponse  à  la  première  question.  Sont  tenus  de  restituer  à  ce  litre  ; 

1"  Ceux  qui  sont  cause  efficace ,  et  non  ceux  qui  sont  cause  occasion- 
nelle que  le  prochain  n'acquiert  pas  un  bien  qui  lui  est  dû  en  justice; 
et  cela,  soit  qu'ils  agissent  par  haine  ,  et  par  vengeance,  soit  qu'ils  le 
fassent  avec  violence  ,  calomnie  ou  fraude.  Dans  toutes  ces  hypothèses  , 
pourvu  qu'ils  soient  vraiment  cause  efficace,  ils  sont  tenus  à  l'enlière 
restitution  tant  des  dommages  que  des.  intérêts.  En  second  lieu,  ceux 
qui  par  violence,  calomnie  ou  fraude,  sont  cause  efficace  que  le  pro- 
chain n'acquierl  pas  un  bien  qu'il  pouvait  acquérir  juslement  quoiqu'il 
ne  lui  fût  pas  dû  à  tilre  de  justice,  sont  pareillement  tenus  à  la  restitu- 
tion. Ils  ne  sont  pourtant  obligés  à  restituer  la  totalité,  allendu  que,  dit 
saint  Thomas,  minus  valet,  quod  potest  impediri,  quam  qnod  est  in  actit 
(2.  2.  qugest.  62,  art.  -4).  De  sorte  que  la  restitution  doit,  en  ce  cas, 
être  mesurée  secundum  spci  gradum.  ô"  Enlin,  si  le  bien  n'était  pas  dû 


■ ^OX)     — 

à  titre  tîc  justice,  et  si  ceux  qui  ont  empêché  autrui  de  l'acquérir,  n'ont 
eniplové  aucune  violence,  (Vaude  ou  calomnie,  quoique  leur  intention 
intériei.'re  ail  éié  mauvaise,  et  (|ue  leur  procédé  ait  été  dicté  par  la 
haine  et  par  la  vengeance,  alors  on  n'est  |)as  tenu  à  restituer;  on  a 
péché  gravement  contre  la  charité,  mais  non  contre  la  justice  ;  on  a  été 
cause  occasioiuieile  plutôt  que  cause  efïicace  du  préjudice  que  le  pro- 
chain a  éprouvé  en  n'atteignant  pas  le  bien  qu'il  pouvait  acquérir,  il  est 
vrai,  mais  qui  ne  lui  était  pas  dû  à  titre  de  justice.  Ou  peut  consulter 
S.  Liguori,  lib.  ô,  num.  58-4, 

En  second  lieii,  on  peut  observer  que  si  Jacques  se  fut  borné  simple- 
ment à  attirer  l'affaire  chez  lui  en  offrant  un  prix  au-dessous  du  prix 
juste,  il  aurait  péché  gravement  contre  la  charité,  en  agissant  ainsi  par 
haine,  par  malice,  afin  de  ruiner  son  compétiteur;  mais  il  n'aurait  pas 
manqué  à  la  justice,  attendu  que  les  bénéfices  n'étaient  pas  dus  à 
Marcellin  à  titre  de  justice.  On  ne  peut  pas  dire  que  celui-ci  ait  souffert 
un  préjudice  réel  et  effectif;  il  a  supporté  un  piéjudice  évcnliiel ,  occa- 
sionné par  la  haine  de  son  rival. 

Mais  comme  celui-ci  a  employé  en  même  temps  la  fraude  en  ceci  qu'il 
a  corrompu  les  commissionnaires  avec  de  l'argent ,  afin  d'avoir  la  com- 
mande; comme  il  a  donné  de  l'argent  au  teneur  de  livres  de  Marcellin 
pour  connaître  frauduleusement  l'état  de  ses  affaires,  sans  quoi  il  n'au- 
rait pas  hasardé  de  faire  ce  qu'il  a  fait;  attendu  ces  circonstances  qui 
résultent  de  l'exposé  du  fait,  la  conséquence  claire  est  que  Jacques  a, 
par  des  moyens  frauduleux,  empêché  Marcellin  d'avoir  ce  qu'il  pouvait 
gagner  justement  par  son  négoce,  d'où  il  suit  que  Jacques  est  tenu  à  la 
restitution,  non  selon  la  totalité,  mais  secundum  spei  gradam,  dans  la 
mesure  du  gain  que  le  commerce  pouvait  rapporter. 


CHRONIQUE  RELIGIEUSE. 


LES    ROG.VTIO.NS. 

Saint  Grégoire-le-Grand  nous  donne  à  connaître  que  les  litanies  du 
25  avril  étaient  déjà  en  usage  de  son  temps.  S'il  a  prescrit  de  célébrer 
ce  rit  avec  plus  de  solennité;  s'il  a  amplifié  les  litanies  elles-mêmes , 
tout  {)orte  cependant  à  croire  que  l'institution  de  la  procession  solen- 
nelle du  2.>  avril  remonte  à  une  époque  plus  reculée.  Ces  litanies  solen- 
nelles étaient  fixées  au  2o  avril  longtemps  avant  que  ce  jour  eût  été 
assiiiué  à  la  fêle  de  saint  Marc;  le  sacrameulairc  de  saint  Grégoire  con- 
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lient  en  effet  à  la  date  du  25  avril  :  Lilania  major  ad  S.  LmiretiHum  in 
Lucina  et  pourtant  il  n'y  est  fait  aucune  mention  de  Tévangéliste.  Il 
parait  qu'on  ne  trouve  aucun  vestige  de  sa  fête  dans  les  rituels  et  les 
sacrameiitarres  des  églises  occidentales  avant  la  fin  du  septième  siècle; 
et  celles  qui  la  célébrèrent  le  firent,  non  le  25  avril,  mais  le  23  sep- 
tembre. 

Remarquez  que  le  sacramentaire  de  saint  Grégoire  appelle  majeures 
les  litanies  du  23  avril;  celte  dénominalion  leur  fut  probablement 
donnée  pour  les  distinguer  d'autres  litanies  moins  solennelles  qui  étaient 
en  usage  à  la  même  époque. 

C'est  au  9''  siècle  que  TEgUse  romaine  adopta  les  litanies  des  roga- 
tions, introduites  précédemment  dans  quelques  églises  particulières. 
L'auteur  de  la  vie  du  pape  Léon  111 ,  dit  de  lui  :  constiliiit  ul  anie  très 
(lies  Asceusionis  Dominicœ  ÎHaniic  celebrarentur.  Personne  n'ignore  que 
leur  institution  est  attribuée  communément  à  l'illustre  évèque  de  Vienne, 
vers  le  milieu  du  cinquième  siècle  (Baron,  ad  ann.  453).  Tous  les 
auteurs  sacrés  de  l'âge  moyen  s'accordent  à  le  présenter  comme  l'institu- 
teur du  pieux  rit.  Alcuin.  Walafr.  Slrab.  de  rébus  cccles.  c.  28  Micro- 
log.  cap.  57,  Rupertus  de  divin,  offic.  lib,  9,  c.  3,  Honorius  in  Gemma 
lib.  5.  cap.  139,  Belethus  cap.  122.  La  supplication  solennelle  qui  reçut 
naissance  des  calamités  particulières  de  l'époque  où  elle  s'introduisit, 
fut  conservée  dans  l'Eglise  pour  des  raisons  que  les  auteurs  sacrés 
expliquent  d'une  façon  éminenlc.  Rupertus  dit  que  les  rogations  ont  été 
instituées  avant  l'Ascension  ut  tanquam  abeunte  in  cœluin  Domino,  ac 
dicente  :  petite  et  accipictis,  humauœ  miseriœ  commcmorafio  triduanis  sup- 
plicationibus  ambiliosius  iïigereretur.  On  lit  dans  Belethus  qui  si  les 
rogations  ont  été  établies  au  printemps  de  préférence  à  une  autre  saison 
de  l'année  ,  c'est  parce  que  hoc  veris  tempore  soleant  hella  cxoriri ,  populi 
pluribus  vexari  morbis,  plurimumque  gemmantes  ac  erumpenles  fmclus  peri- 
clitari.  Voyez  aussi  à  ce  sujet  Ainalarius  Fortunatus  et  Alcuinus  cap.  de 
dieb.  rogat. 

A  aucune  épof|ue,  l'Eglise  romaine  n'a  prescrit  le  jeûne  ou  l'absti- 
nence le  25  avril  et  les  trois  jours  qui  précèdent  l'Ascension  du  Sau- 
veur. Ce  n'est  pas  que  le  jéùue  soit  illicite  dans  le  temps  pascal  ;  on  doit 
convenir  pourtant  que  l'usage  commun  de  l'Eglise  a  été  de  l'en  exclure, 
et  de  passer  cette  pieuse  quarantaine  dans  une  sainte  allégresse.  Selon 
le  rit  ambrosien,  les  rogations  sont  célébrées  après  l'Ascension,  afin 
d'éviter  le  jeûne  durant  le  temps  pascal.  Toutefois,  le  Concile  d'Orléans 
parle  de  ce  jeûne  :  liogationes,  id  est  litanias  unie  Ascensionem  Domini 
placuit  celebrari,  ita  ut  prœmissum  triduanum  jejunium  in  Dominicœ  Ascen- 
sionis  solemnitate  solvalur.  Ce  canon  a  été  rapporté  par  Gratien,  et  le 
jeûne  des  Rogations  était  vers  le  quatorzième  siècle  observé  assez  corn- 
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miinémciit  pour  qîie  Diirandus  fût  porlé  à  le  considérer  comme  ayanl  élé 
confinné  par  l'Eglise.  Il  ajoute  pourlarit  que  le  précepte  n'oblige  pas  sub 
gravi;  il  dit  même  que  la  chose  est  de  conseil  plutôt  que  de  précepte; 
c'est  là,  selon  hii,  un  jeûne,  non  de  nécessité,  mais  de  volonté.  En  effet, 
le  Concile  d'Orléans  n'a  pas  pu  imposer  un  précepte  universel,  et  l'an- 
cienne coulisme  qui  consistait  à  ne  pas  jeûner  dans  le  temps  paschal  a 
fait  que  le  jeûne  des  rogations  n'a  jamais  élé  adopté  généralement.  Les 
pays  mêmes  qui  l'ont  observé  en  ont  modéré  la  rigueur  dans  la  suite  des 
temps.  Ici,  le  jeûne  complet  a  été  réduit  à  la  simple  abstinence;  ail- 
leurs, on  a  fait  une  exception  en  faveur  du  second  jour  des  rogations  ; 
dans  d'antres  pays,  comme  en  Portugal,  on  s'est  borné  à  garder  l'absti- 
nence la  veille  de  l'Ascension.  Ces  divers  usages  sont-ils  obligatoires 
sub  gravi  pour  les  habitants  des  provinces  où  ils  sont  établis?  On  n'a 
qu'à  appliquer  à  ce  cas  particulier,  la  règle  générale  que  les  docteurs 
admettent  communément  dans  de  semblables  matières  et  dans  ces  obser- 
vances locales.  Il  faut  garder  la  coutume  des  lieux;  l'abstinence,  le 
jeûne  sont  obligatoires  dans  le  degié  de  l'opinion  des  personnes  timo- 
rées et  des  docteurs  locaux.  Les  auteurs  n'ont  pas  voulu  dire  autre 
chose  lorsqu'ils  ont  enseigné,  les  uns  que  ce  jeûne  on  celte  abstinence 
obligeait  sub  gravi;  les  autres,  qu'il  n'était  que  de  simple  conseil. 

Le  canon  Pronunciandum  du  décret  de  Gratien  énumère  les  trois  roga- 
tions parmi  les  jours  fériés  et  sacrés.  Le  canon  du  Concile  d'Orléans 
déjà  mentionné  veut  que  pendant  ces  trois  jours  servi  et  ancillœ  ab  opère 
relaxanlnr  qiio  magis  pJchs  tinivcrsa  conveniat.  Relelhus  et  Durandus 
donnent  même  à  entendre  que  tous  les  fidèles  étaient  tenus  d'assister  à 
la  procession  des  litanies  et  de  les  réciter.  Toutefois,  le  chapitre  Con- 
qnestus  de  fcriis  ne  les  compte  pas  parmi  les  fêtes  de  préceple  ;  la  bulle 
Univcrsa  d'Crbain  VIU  les  passe  pareillement  sous  silence,  et  antérieu- 
rement à  la  publication  de  celle  bulle,  les  auteurs  admettaient  commu- 
nément que  le  préceple  n'existait  pas,  que  le  canon  Pronunciandum  était 
abrogé  par  la  coutume  contraire.  Quelques-uns  remarquent  en  outre 
que  le  canon  de  ce  prétendu  Concile  de  Lyon  n'avait  jamais  créé  une  loi 
générale.  Ainsi,  les  l'ogations  ne  sont  pas  fctes  de  précepte,  et  l'obliga- 
tion de  réciter  les  lilauies  n'existe  que  pour  les  personnes  qui  sont 
tenues  aux  heures  canoniques. 

Les  litanies  peuvent-elles  être  récitées  dès  la  veille  par  les  personnes 
qui  doivent  ne  pas  assister  à  la  procession  ?  C'est  là  une  question  qui 
étail  vivement  débattue  autiefois.  Gavantus  s'élant  prononcé  pour  l'affir- 
mative, cnlraîna  à  sa  suite  plusieurs  auteurs  de  mérite,  parmi  lesquels 
Gobai,  Léandre  du  S.  Sacrement,  Cavalieri.  La  raison  de  Gavantus  est 
que  la  rubrique  du  bréviaire  joint  les  litanies  avec  les  laudes  qui  n'ont 
pas  le  verset  Fideîlum  à  cause  de  cela  ;  or,  l'accessoire  suivant  la  nature 
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de  son  principal,  les  litanies  se  peuvent  réciter  dès  le  jour  précédent 
aussi  bien  que  les  matines  et  les  laudes.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  la  rubrique 
du  bréviaire  romain  exige  absolument  que  les  litanies  ne  soient  pas  sé- 
parées des  laudes.  D'une  part,  celle  dn  23  avril  prescrit  :  hodie  qui  non 
intersunt  processioni  litaninrum,  illcant  illas  privatim  posl  matuUnum. 
D'autre  part,  la  rubrique  générale  dit  an  sujet  du  \ersel  fidelium  ce  qui 

suit  :  qui  versus  non  dicitur  pnst  Bencdicamus  Dno quando  posl  aliqua 

liortim  immédiate  sequitur  ojjlcium  parvurn  B.  Mariœ ,  vel  officium  dcfunc- 
(orum,  (lut  7  pscdmi  pœnilentialcs,  vel  solce  litaniœ.  Ainsi,  les  litanies  ne 
peuvent  pas  être  sépaiées  des  laudes  ;  et  du  moment  où  l'on  récite  l'of- 
lice  dès  la  veille,  on  doit  réciier  pareillement  les  litanies.  Toutefois  celle 
opinion  affirmative  n'est  plus  soutcnable  depuis  que  la  S.  C.  des  Pvites  a 
déclaré  formellement  le  coniraire.  La  question  lui  fut  proposée  dans  les 
termes  suivants  :  «  An  ex  sensu  rubricic  positœ  in  breviario  in  feslo 
))S.  J.ïarci  et  in  feria  secunda,  lertia  et  quarta  post  dominicam  V. 
«Paschaî  recle  inferatur,  quod  li!ani;e  sanctorum  de  pmecepto  recilandae 
uineodem  festo  S.  Marci  el  in  triduo  Rogationum,  anlicipari  possint, 
»alqne  recitari  post  matulinum  et  laudes  diei  anlecedenlis,  ab  iis  qui 
»  processioni  sequentis  diei  non  interveniunl?  S.  C.  respondit  :  Necjalive 
)>die28  martii  1775,  »  (Gardellini,  num.  4229,  ad  16,  tom.  3,  pag.  94). 
Avant  cette  décision,  les  partisans  de  ro[)inion  négative  avaient  fait 
valoir  des  raisons  fort  plausibles.  Car  la  rubrique  du  bréviaire  romain 
n'exige  en  aucune  façon  que  les  litanies  soient  unies  aux  laudes;  elle  ne 
dit  pas  qu'elles  doivent  se  réciter  immédiatement  après  le  verset  Bene- 
dicamus  ;  tout  ce  qu'elle  porte  ,  c'est  ceci  :  hodie  post  matutinum,  ce  qui 
veut  dire  qu'on  doit  ne  pas  réciier  les  litanies  avant  les  matines,  mais 
après,  et  au  moment  voulu.  Une  autre  raison  est  que  cette  récitation 
privée  tient  lieu  de  l'assistance  à  la  procession,  laquelle,  assurément,  ne 
se  fait  pas  la  veille.  Parmi  les  défenseurs  de  l'opinion  négative  ,  figure 
en  première  ligne  Mérati  qui  abandonne  sur  ce  point  son  maître  Ga- 
vantus.  Au  reste,  la  chose  ne  fait  i)Uis  de  difficulté  aujourd'hui.  La  ques- 
tion est  tranchée  par  le  décret  que  nous  venons  de  mentionner. 

Le  lundi  des  rogations  est  une  férié  majeure,  dont  on  fait  mémoire 
aux  laudes,  lors  même  qu'ori  aurait  un  office  double  de  première  classe. 
Rien  n'empêche  pourtant  de  faire  l'office  d'une  fèîe  à  neuf  leçons,  semi- 
double,  et  même  transférée.  Ce  qui  est  prohibé,  ce  sont  les  offices  votifs 
concédés  pour  chaque  semaine,  pour  chaque  mois,  conformément  au 
décret  de  la  S.  C.  des  Putes  en  date  du  20  mars  Î70G  :  «  Ilujusmodi  in- 
D  dulta  non  habere  locum  in  feriis  advenlus,  quadragesim^s,  quatuor 
»  temporum,  vigiliarium  sive  cum  jejunio  sive  absque  jejunio,  nec  in  feria 
«secunda  rogationum,  etc.  »  (Gardellini,  num.  5392,  tom.  4,  pag.  42). 

Les  processions  doivent  toujours  partir  de  l'église  plus  digne.  On 
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emploie  conslamnient  la  couleur  violelte,  alors  même  que  la  fêle  de 
S.  Marc  arrive  dans  la  semaine  de  Pâques,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  S.  C. 
des  Riles  :  in  suppUcaùonc  rogalionum  semper  quocumque  tempore  adhiben- 
dum  esse  colorent  violaceum.  (Gardell.  num.  1065).  En  l'absence  de 
l'évéque,  la  chappe  appartient  à  celui  qui  doit  célébrer  ensuite  la  messe 
dans  la  cathédrale  (Ibid.  num.  2018).  On  a  décide  en  même  temps  que 
lorsque  l'évéque  assiste  aux  processions,  personne  autre  ne  doit  y  porter 
la  chappe  et  y  chanter  les  prières.  Pourtant,  eu  1755,  dans  la  cause 
Coninibrien.  la  S.  C.  n'a  pas  condamné  l'usage  de  faire  porter  la  chappe 
aux  chantres  des  litanies. 

Faut-il  les  chanter  avec  répétition?  Il  semble  que  non,  car  c'est  là 
une  chose  propre  au  samedi-saint.  Gavantus  dit  qu'à  Rome  l'usage 
commun  est  de  réciter  les  litanies  sans  répétition  sauf  le  samedi-saint 
cl  le  samedi  de  la  Pentecôte.  On  a  ailleurs  d'autres  usages.  Dans  quel- 
ques endroits  ,  on  emploie  la  répétition  à  l'égard  des  litanies  majeures 
du  25  avril,  mais  non  à  l'égard  des  litanies  mineures  des  rogations.  On 
doit,  dit  Gavantus,  s'en  tenir  à  la  coutume  des  lieux.  Lorsque  la  pro- 
cession est  fort  Ionique ,  celle  répétition  est  nécessaire  en  quelque  sorte  ; 
on  peut  même,  s'il  le  faut,  réciier  les  psaumes  de  la  pénitence,  ou  les 
psaumes  graduels  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  permis,  c'est  d'altérer  par  des 
additions  les  litanies  approuvées.  Sans  la  permission  du  Saint-Siège,  on 
ne  peut  rien  ajouter  aux  litanies,  pas  même  les  patrons  (Gardell. 
num.  759,  tom.  I,  p.  268).  Les  réguliers  eux-mêmes  n'ont  pas  la  faculté 
d'ajouter  le  nom  de  leur  fondateur,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  un 
privilège  spécial  [Ibid.,  n.  5592). 

On  peut  demander  s'il  est  au  moins  permis  d'ajouter  le  nom  des 
saints  dont  les  reliques  sont  portées  processionnellement?  Car  c'est  un 
usage  très-ancien  et  très-pieux  de  porter  les  reliques  des  saints  dans  les 
processions  des  rogations,  et  le  Cérémonial  des  évêques  dit  lib.  2, 
cap.  52,  qu'on  doit  retenir  la  coutume  pieuse,  si  elle  existe,  de  porter 
dans  les  processions  des  litanies  majeures  et  mineures  quelques  reliques 
et  sacrées  images  des  saints.  Ne  lit-on  pas  dans  le  Rituel  Romain  : 
Omiies  procédant  décantantes  litanias  cum  invocatione  sancloriim  ,  quorum 
reliquîœ  deferuntur?  Il  faut  répondre  négativement.  En  effet,  la  disposi- 
tion du  rituel  ne  concerne  que  le  cas  de  la  translation  solennelle,  où  les 
litanies  semblent  avoir  pour  objet  l'honneur  des  saints  dont  les  reliques 
sont  transférées;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  procession  ordinaire  pour 
la  solennité  de  laquelle  on  porte  quelques  reliques,  alors  aucune  addi- 
tion ne  doit  être  faite  aux  litanies. 

La  coutume  est,  en  quelques  pays,  de  visiter  processionnellement  les 
diverses  églises  de  la  ville  et  d'y  réciter  l'oraison  propre  des  saints  aux- 
quels elles  sont  respectivement  dédiées.  La  S.  C.  des  Rites  n'a  pas  cru] 
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qu'un  pareil  usage  fûl  blâmable.  Voici  ce  qu'on  lit  au  numéroloU  delà 
collecliou  (le  Ganleliini  :  «  Ad  instanliam  capituli  et  canonicorum  calhe- 
«dralis  expositnin  fuit  :  in  processionibus  fieri  solilis  in  die  S.  Marci 
«et  rogaiionum  ,  adesse  cousuetiidineni  visitandi  ecclesias  civitatis  et 
»  in  qualihei  haïuin  rccitandi  orationem  propriani  illius  sancti  oui  dicata 
iiesl,  per  uniim  ex  ipsis  canouicis  calhedralis,  incipiendo  ab  antiquio- 
»  ribiis  et  gradaiim  descendendo  et  post  eos  per  pnBpositum  et  canonicos 
»  collegiaUe  S.  Lauienlii  et  hune  ordineni  servari  etiam  in  ipsa  ecclesia 
»  S.  Laurenlii...  Supplicaluni  fuit  declarari  servandas  esse  prœdictas 
»  consuetudines.  »  La  réponse  de  la  S.  G.  fut  affirmative. 

Le  jour  de  S.  Marc  et  dans  les  rogations  où  Ton  a  un  office  à  neuf 
leçons,  deux  messes  conventuelles  se  célèbrent  dans  les  cathédrales, 
Tune  de  l'office  après  tierce,  et  l'autre  de  la  férié,  après  noue  et  la 
procession.  Pourtant,  on  n'est  tenu  qu'à  une  seule  messe  lorsqu'une 
fête  simple  arrive  dans  la  troisième  i'érie  des  rogations  (Gardellini , 
num.  5328,  ad  5). 

Les  églises  mineures  où  l'on  ne  chante  qu'une  seule  messe,  après  la 
procession,  doivent  préférer  la  messe  des  rogations  à  celle  de  S.  Marc 
ou  de  l'office  courant.  «  Si  in  die  S.  Marci  post  proccssionem  in  ecclesia 
»  minori  cantetur  unica  missa,  utrum  cantanda  sit  de  rogatione,  vel  de 
»  S.  Marco,  utrum  sit  facienda  commeinoratio  de  rogationibus?  — 
I)  S.  C.  respondit  servandam  esse  rubricam  missalis  romani  positam 
»  ante  missam  festi  S.  Marci  :  nam  de  praedicto  sanclo  cantanda  est  missa 
»  tantummodo,  quando  processio  terminatui-  ad  ecclesiara  eidem  Sancto 
)!  dicatam,  quemadmodum  cavetur  in  Caeremoniali  episcoporum,  lib.  2, 
»  cap.  52  et  decrevit  S.  C.  in  Hispalensi ,  23  maii  1603,  et  alias  pluries. 
»Ac  ita  declaravit.  Die  lOjanuarii  1693.»  (Gardell.  num.  5152,  Gal- 
liantm,  tom.  5,  pag.  222.) 

Cette  messe  des  rogations  est  de  précepte,  nonobstant  toute  coutume 
contraire.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  rendue  par  la  S.  C.  des 
Rites  le  12  mars  1856  :  «  An  in  dictis  feriis  missa  rogationum  sit  de 
»  praecepto  celebranda,  quae  in  hac  provincia  ex  iuvelcrala  consuetudine 
»  non  est  in  usu  ?  —  Kesp.  affirmative  si  fiat  processio  rogationum.  »  {Tri- 
dentina,  12  martii  1856.  Gardell.  num.  4628,  tom.  8,  p.  250.) 

On  emploie  la  couleur  violette  dans  la  messe  des  rogations;  l'orne- 
ment de  l'autel  doit  être  blanc.  La  messe  n'a  ni  Gloria  ni  Credo,  sans 
aucune  commémoraison  de  la  féto,  avec  l'évangile  de  S.  Jean  à  la  fin. 
Le  recueil  de  Gardellini  porte  au  numéro  5021,  une  décision  d'après 
laquelle  le  Credo  ne  se  dit  pas  dans  la  messe  des  rogations  lors  même 
qu'elle  arrive  le  dimanche  in  Albis  :  «  An  in  missa  rogationum  in  festo 
»  S.  Marci,  quod  hoc  praesenti  anno  1688  incidit  in  dominicam  in  Albis, 
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»  dicentliim  fuerît  Credo,  nec  ne?...  S.  R.  C.  respondil  négative,  nempe  : 
«non  est  dicenduni  Credo,  quia  est  niissa  ferialis.  Et  ila  declaravit  et 
b  servaii  niandavit.  Die  25  septembris  1688.  » 

Il  est  de  même  lorsque  le  23  avril  arrive  dans  la  semaine  de  Pâques  : 
'(  Au  occiirrente  festo  S.  Marci  infra  octavam  Paschalis,  in  missa  roga- 
»  tionum  sit  dicendum  Credo?  S.  R.  C.  respondit  :  Négative,  Die  5 
)ijulii  1698.  »  (Gardell.  num.  5528.  Ad  17).  Ce  qui  est  confirmé  par 
une  décision  rendue  le  7  septembre  1816  :  «  An  dici  debeat  Credo  in 
sniissis  rogationum  et  vigiliie  Nalivilatis  Domini  dum  incidunl  in  diera 
«Domiuicum?  Resp.  In  niissa  rogationum  négative;  iu  missa  vigiliae 
)i  Nalivitatis  Domini  occurrentis  in  Dom'm'icix  affirmative,  v  (Ibid.  num. 
4576,  loni.  6,  p.  6). 

Le  tome  8  et  dernier  des  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites  contient 
plusieurs  décisions  relatives  aux  litanies  de  saint  Marc  et  des  rogations. 
Elles  se  trouvent  num.  4520,  4529,  4597,  4628,  4715,  4950,  4929, 
4954.  Les  points  qu'elles  décident  sont  les  suivants  :  1"  Dans  les  églises 
où  il  n'y  a  qu'un  seul  prêtre,  on  doit  célébrer  la  messe  des  rogations  si 
la  procession  se  fait;  sinon,  on  lit  la  messe  de  l'office.  2°  Confirmaiion 
du  décret  rendu  le  II  janvier  d695,  m  una  GaUiarum,  selon  lequel  la 
messe  de  la  férié  se  doit  célébrer  après  la  procession,  à  moins  que 
celle-ci  n'ait  fin  dans  une  église  dédiée  à  saint  Marc.  5°  On  déclare  que 
les  litanies  des  saints  sont  de  précepte  le  jour  de  S.  Marc  ainsi  que  dans 
les  fériés  des  rogations  [Ibid.  num.  4628.  Ad  9  et  10).  4°  On  peut 
loucher  les  orgues  dans  les  messes  des  rogations,  si  la  coutume  est  telle, 
(num.  4715.  Ad  9). 

5"  Si  la  fête  du  titulaire  est  renvoyée  au  dimanche,  pour  la  commodité 
du  peuple,  il  faut,  dans  les  paroisses  qui  ont  seulement  un  ou  deux 
prêtres,  dire  la  messe  du  titulaire,  avec  mémoire  des  rogations  sous 
une  seule  conclusion.  C'est  ce  qu'a  déclaré  la  S.  C.  le  27  février  1847  : 
«  Quum  prseseuii  anno  1847,  festum  Sancti  Marci  occurrat  dominica 
»ler(ia  post  pascha  resurreciionis,  in  qua  reponi  débet  festum  ad  popu- 
»lum  cum  missa  Sancti  Georgii  martyris  palroni  inlegne  Limburgen. 
«diœcesis,  hodiernus  cathedralis  illius  vicarius,  et  kalendarii  director 
wSacrorum  Riluum  Congregationi  sequentia  dubia  proposuit...  nimi- 
»rum  1°  Quienani  niissa,  num  de  rogationibus,  num  de  sancio  Georgio, 
»an  de  sancto  Marco  hac  dominica  celebranda  sit  iu  iis  ecclesiis,  in 
wquibus  unus  vel  duo  tanluni  sunt  sacerdotes  célébrantes?  2°  Qua;nam 
))in  iis  ecclesiis,  quarum  patronus  sanctus  Marcusexisiit?  5"  Quomodo  in 
«utroque  casu  missa  quoad  commemorationes  ordinanda  sit?  Et  Sacra 
«eadem  Congregatio  ad  Quirinale  subsignata  die  coadunata  in  ordinario 
Mcœtu,  referente  nie  secrelario  rescribendum  censuit.  Ad  1.  Juxta  alias 
ndecrela   missa  de   Tiiulari,   cum  comme mor alloue  rogationum .  Ad  2.  Ut 
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ï>ad  proximnm.  Ad  ô.  Commemoratio  de  rogationibus  fil  cum  oralione  diei 
asub  unica  conclusione.  Alque  ita  rcscripsil,  ac  servari  niandavil.  Die 
»27  fehruarii  1847.  » 

Dans  la  Veronen.  du  H  septembre  1847,  la  hiiiiième  question  est 
posée  de  !a  manière  suivante  :  «  Quolies  in  rogationibus,  processio  in 
naliquam  ingreditur  ecclesiam  quin  ibi  missa  celcbretur,  canitur  anti- 
«phona  de  sancto  titulari  :  qnoeritur  cujiis  coloris  debeal  esse  pallium 
waltaris,  et  conopœuni  Sanctissimi  Sacramenti,  de  feslo  scilicet,  de 
«rogationibus,  vel  de  sancto,  cujus  antiphona  decantatur  cum  oratione? 
>  S.  Ci.  rcsp.  jup[;tn  ccdesiœ  officium.  »  Enfin,  la  dernière  décision  dont 
nous  ayons  connaissance  est  celle  qui  fut  rendue  le  même  jour  en 
réponse  aux  questions  proposées  par  le  diocèse  de  Bruges.  Elle  se 
trouve  au  num.  4954  du  recueil  de  Gardellini. 


DÉCRET  DE  LA  S.  C.  DES  RITES. 


AMBIANEX. 

Quum  Reverendissimus  Ambianen.'Episcopus  compererit,  quod  in  sua 
diœcesi  ex  usu  fere  generali  sacerdotes  bis  célèbrent  missam  diebus 
dominicis  ac  festis,  qui  quidera  usus  ex  eo  pra;sertim  invaluit  quod  or- 
dinarie  per  agros  ecclesia  aliqua  sit  annexa  ecclesise  parochiali,  in  qua 
residet  parochus,  ac  proinde  in  ea  iterum  célébrât  ut  fidèles  ibi  domici- 
lium  habentes,  faciliorem  habeant  adilum  ad  sacra  mysteria,  et  inde 
latins  extenditur  ususpnefatus,  ut  nonnullis  in  locis  bis  celebretur  eliani 
super  idem  altare,  aut  super  altaria  diversa,  sed  sine  gravi  necessitale. 
Utambiguitas  omnis  e  medio  tollatur,  Sacroruni  Rituum  Congregationem 
exquirit  super  sequentibus  dubiis. 

1.  Utruni  liceat  parocho  in  agris  constituto  iterare  missam  diebus 
dominicis,  et  festis  conservalis  etiam  super  idem  altare? 

2.  An  liceat  parocbo  in  urbe  constituto  iterare  missam  iisdem  diebus 
super  diversa  quidem  altaria  sed  tanlummodo  ad  consulendum  parochia- 
noruni  coramoditaii,  v.  gr.,  ut  celebretur  missa  hora  octava,  quando 
jam  celebratur  variis  horis,  videlicet  hora  sexla  ,  septima,  nona,  et 
décima? 

3.  Utrum  posito  quod  sint  illicilye  duœ  prrcfatae  consuetudines  leneatur 
lis  obsistere  cpiscopus,  an  vero  eas  tolerare  possit  ut  vilentur  murmu- 
raliones  tum  populi,  tura  cleri? 

Et  Eminentissimus  ac  Reverendissimus  Dominus  Cardinalis  Carolus 
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Maria  Pedicini  Episcopiis  Porluen.  Sanctœ  Rufinre,  et  Ceiitiinicellarnm, 
Sancice  Roaianœ  Ecclesiaî  Vice-Cancellarius,  ac  Sacrorism  Rihuim  Gon- 
gregationi  Prœfectus  vigore  facullatum  sibi  specialiter  a  Sanciissimo 
Domino  Nostro  Gregorio  XVI  tribularuni  rescribi  maiidavit.  Sme  spe- 
ciali  Aposlolico  Indullo  non  licere  et  teneri  Episcopum  consuetitdinem  seu 
abusum  omnino  eliminare.  —  Die  22  niaii  1841. 


LES  MANUSCRITS  DU  CARDINAL  GERDIL. 


La  bibliothèque  du  collège  de  S.  Charles-à-Catinori,  à  Rome,  possède 
les  manuscrits  de  l'illustre  cardinal.  On  a  les  autographes  d'une  quan- 
tité d'ouvrages  déjà  imprimés.  I!  y  aussi  plusieurs  opuscules  entière- 
ment inédits,  et  qui  méritent  pleinement  de  voir  le  jour.  Le  tome  37 
de  ces  manuscrits  renferme  des  pensées  sur  l'armée^  développées  dans 
une  leçon  faite  par  l'auteur  à  son  élève,  le  prince  royal  de  Piémont, 
Charles-Emmanuel,  fils  de  Victor-Amédée  IIî.  Cet  opuscule  est  riche 
en  observations  très-précieuses,  déduites  avec  une  admirable  clarté  des 
principes  les  plus  sains  de  la  philosop'aie.  Ces  pensées  sont  vraies  dans 
tous  les  temps;  elles  seront  utiles  à  toutes  les  époques.  Ce  n'est  pas 
chose  nouvelle  que  l'illustre  cardinal  fasse  preuve  de  profonde  capacité 
en  semblables  matières.  Oui  n'admire  les  excellentes  instructions  qu'il 
a  laissées  sur  les  devoirs  du  capitaine  et  du  soldat  !  Quoi  de  plus  propre 
à  inspirer  des  sentinîe:iis  de  vertu  chrétienne  et  de  courage  héro'!:|ue! 
Qui  ne  connaîi  ses  profonds  travaux  sur  la  science  du  droit,  sur  l'ori- 
gine et  sur  les  devoirs  de  l'autorité  publique!  On  peut  les  voir  aux 
tomes  6,  7,  8  de  ses  oeuvres,  édition  romaine.  L'opuscule  sur  l'armée 
est  de  nature  à  recevoir  l'accueil  le  plus  favorable. 
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VIE  DU  P.ODESCALCIIl.  Un  beau  volume  grand  in-S»,  de  533  pages. 
Rome  1830.  Imprimerie  de  I.  B.  Marin:  et  G,  Morini  (en  italien).  Cette 
intéressante  biographie  est  divisée  en  3  livres,  dont  le  premier  com- 
j)rend  la  vie  de  l'illustre  cardinal  jusqu'à  l'époque  de  son  entrée  en  reli- 
gion. 11  n'occupe  pas  moins  des  deux  tiers  de  l'ouvrage  entier.  Après 
avoir  reçu  l'éducation  la  plus  chrétienne,  Charles  Odescalchi  embrasse 
l'état  ecclésiastique,  et  se  dévoue  aux  travaux  apostoliques  du  saint  mi- 
nistère. Créé  auditeur  de  Rote  en  1818,  il  n'en  continue  pas  moins  à 
s'occuper  des  hôpitaux,  des  indigents  et  des  missions.  11  est  élevé  a;i 
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cardinalat  en  1823,  et  consacré  archevêque  de  Ferrare.  Les  chapitres 
relatifs  à  la  vie  épiscopalc  du  pieux  cardinal  sont  les  plus  instructifs 
de  l'ouvrage.  La  lidélité  aux  décrets  salutaires  du  Concile  de  Trente, 
le  zèle  contre  les  abus  et  les  vices,  la  constance  infatigable  dans  l'ac- 
complissemcnt  de  la  visite  pastorale,  tous  traits  de  ressemblance  avec 
le  saint  archevêque  de  Milan.  Il  propage  la  théologie  de  S.  Liguori  parmi 
les  prêtres  de  son  diocèse.  Après  son  abdication,  il  est  fait  préfet  de  la 
S.  C.  des  Evêques  et  des  Réguliers,  puis  évêque  suburbicaire  de  Sabine, 
vice-chancelier  et  vicaire  de  Sa  Sainteté.  C'est  dans  cette  position  émi- 
nente  que  Dieu  lui  inspire  d'abdiquer  le  cardinalat  pour  embrasser 
l'étal  religieux;  ce  qui  eut  lieu  à  la  fia  de  l'année  1858.  — Les  deux 
derniers  livres  sont  relatifs  aux  vertus  religieuses  et  aux  travaux  de 
l'humble  profès. 

Le  P.  Angelini,  auteur  de  la  biographie,  a  réussi  à  faire  un  livre 
attachant  et  bien  composé.  Professeur  d'éloquence  sacrée  au  collège 
romain,  il  a  répandu  le  charme  d'une  belle  diction  sur  des  récils  déjà 
si  intéressants  par  eux-mêmes.  Le  style  est  châtié  et  clair.  L'édition, 
fort  soignée,  est  ornée  d'un  beau  portrait  qu'on  dit  très-ressemblant. 


OEUVRE  DE  SAINT  BENOIT 


L'œuvre  de  saint  Benoît,  fondée  à  Paris  en  1855,  et  répandue  dans 
plusieurs  diocèses,  avec  l'approbation  des  Evêques,  a  pour  but  d'aider 
au  rétablissement  des  Bénédictins  en  Fiance. 

L'utilité,  la  nécessité  même  des  ordres  religieux,  n'est  plus  une  ques- 
tion aujourd'hui.  Tous  les  enfants  de  l'Eglise  désirent  ardemment  le 
retour  de  ces  milices  dévouées,  qui,  par  la  pratique  des  conseils  évan- 
géliques,  prêtent  un  si  puissant  renfort  aux  mœurs  chrétiennes;  qui  , 
par  la  prière  et  les  œuvres  de  la  pénitence  ,  ont  désarmé  tant  de  fois  la 
colère  de  Dieu,  et,  par  les  travaux  de  l'apostolat  et  de  la  science,  opéré 
ces  grands  résultats  dont  les  annales  de  l'Europe  conservent  la  mé- 
moire. 

Entre  les  divers  instituts  religieux  que  la  Providence  relève,  l'Ordre 
de  saint  Benoît  se  recommande  par  le  souvenir  des  services,  qu'à  toutes 
les  époques  de  sa  longue  durée ,  il  a  rendus  à  l'Eglise  et  à  l'humanité. 
Ouvert  comme  un  port  de  salut  à  tant  de  millions  d'âmes,  depuis  treize 
siècles,  il  compte  par  milliers  les  saints  qu'il  a  enfantés.  Lui  seul  a 
converti  au  Christianisme  les  races  anglo-saxonne,  germanique,  Scan- 
dinave, slavonne ,  et  procuré  à  tant  de  peuples,  avec  la  foi  de  Jésus- 
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Christ,  les  biens  de  la  vie  présente,  par  la  civilisation.  Il  a  défriché  nos 
vieilles  forêts,  conservé  le  dépôt  des  lettres  el  des  sciences,  donné  à 
l'Eglise  des  papes  comme  saint  Grégoire-le-Grand,  saint  Léon  lii,  saint 
Léon  IX,  saint  Grégoire  Vii,  Urbain  îi,  Pie  VII,  Grégoire  XVI,  et  vingt 
autres  ;  des  docteurs  comme  Bède,  Alcuin,  Raban  Maur,  saint  Bernard; 
à  la  France,  des  ministres  comme  Snger  et  Mathieu  de  Vendôme.  Dans 
les  jours  de  la  décadence  de  nos  sociétés,  qu'il  avait  constituées  presque 
à  lui  seul,  on  l'a  vu  revenant  à  sa  mission  première,  d'une  part,  re- 
prendre en  Suisse,  en  Angleterre,  son  antique  apostolat;  de  l'autre, 
consacrer  ses  labeurs,  surtout  en  France,  à  rédiger  les  annales  de 
l'Europe  ;  à  fixer  les  traditions  de  la  science,  ébranlée  par  les  innova- 
tions; à  publier  el  à  sauver,  dans  une  sorte  de  prophétique  instinct,  les 
monuments  du  passé,  que  devaient  disperser  les  tempêtes. 

Tombé,  avec  tant  d'autres  institutions,  sous  les  coups  d'une  réaction 
aveugle,  l'Ordre  de  saint  Benoît  disparut  de  la  France  au  moment  où 
il  venait  d'y  conquérir  ses  plus  beaux  titres  de  gloire  littéraire.  Pen- 
dant qu'il  demeurait  debout,  ou  se  relevait  successivement  dans  la  plu- 
part des  antres  Etats,  la  France  ne  pouvait  être  privée,  sans  retour,  d'un 
Ordre  qui  n'a  traversé  les  âges  que  poury  faire  du  bien,  sans  rencontrer 
d'ennemis  nulle  part,  sans  jamais  susciter  de  haine  passionnée. 

Ce  fut  donc  une  joie  pour  les  Catholiques  de  France,  quand  l'Ordre 
de  saint  Benoît,  en  1833,  reparut  dans  l'ancien  prieuré  de  Solesmes. 
Après  quatre  années  d'essais,  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  jugea,  dans  sa 
sagesse,  que  le  moment  était  venu  de  confirmer  l'OEuvre  naissante;  et 
le  l"""  septembre  1837,  elle  érigea  par  un  bref  solennel  la  Congrégation 
française  de  VOrdre  de  saint  Benoît,  la  déclarant  héritière  des  trois  an- 
ciennes Congrégations  de  Clunij,  de  saint  Vanne  et  de  saint  Maur. 

Cet  acte  de  l'autorité  pontificale,  en  rétablissant  canoniquement 
l'ordre  de  saint  Benoît,  imposait  à  la  Congrégation  de  France  un  nou- 
veau devoir  de  se  dévouer  à  l'accomplissement  des  constitutions  qui  lui 
étaient  données,  de  se  renfermer  strictement  dans  la  vie  cloîtrée,  et  de 
s'interdire,  surtout  à  son  début,  des  fonctions  extérieures  qui  auraient 
pu  lever  les  difûcullés  matérielles  de  son  rétablissement. 

Ces  difficultés  se  sont  accrues  par  les  années  et  par  les  épreuves  que 
Dieu  ménage  toujours  à  ses  œuvres  les  plus  aimées;  et  enfin  les  événe- 
ments, qui  ont  eu  lieu  récemment  en  France,  ayant  ajouté  aux  embarras 
de  la  Congrégation  renaissante,  il  est  devenu  nécessaire  de  faire  un 
appel  à  tous  les  amis  de  l'Ordre  de  saint  Benoît. 

La  Congrégation  des  Bénédictins  français  a  la  confiance  que  cet  appel 
sera  entendu  de  tous  les  amis  de  la  religion,  des  lettres  et  des  antiques 
institutions,  pour  être  aidée  dans  raccomplissement  de  sa  mission.  En 
continuant  la  tâche  des  anciens  Bénédictins  de  France,  elle  n'exclut 
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rien  de  leur  dévouement  à  l'Eglise;  partout  où  on  les  rencontra,  dans 
leurs  laborieuses  cellules,  comme  dans  les  missions  lointaines,  elle 
désire  y  reprendre  une  place,  celle  d'un  auxiliaire  empressé  et  persé- 
vérant. 

Il  est  des  oeuvres  qui  passent  avec  les  besoins  des  temps  et  des  lieux  ; 
mais  les  institutions  catholiques  demeurent,  et  le  bien  qu'on  leur  fait 
se  perpétue  longtemps  et  au  loin,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes. 

AVANTAGES  DE  l'cEUVRE. 

i°  Tous  les  jours  de  l'année,  à  l'abbaye  de  Solesraes,  la  messe  con- 
ventuelle est  célébré  à  neuf  heures  à  l'intention  de  tous  ceux  qui  prêtent 
un  secours  quelconque  au  soutien  de  l'Ordre  de  saint  Benoît  en  France. 
La  même  chose  aura  lieu  pareillement,  à  perpétuité,  dans  les  divers 
monastères  qui  seront  fondés. 

2°  La  fête  patronale  de  l'Association  est  la  fête  de  saint  Benoît, 
patriarche  de  l'Ordre,  au  21  mars. 

5°  Les  associés  à  l'Œuvre  de  saint  Benoît  sont  admis  en  participa- 
tion de  tous  les  actes  de  religion,  et  généralement  de  toutes  les  bonnes 
oeuvres  accomplies  par  les  membres  de  la  Congrégation  de  France, 
canoniquenient  unie  à  tout  l'Ordre. 

4°  Il  sera  fait,  à  l'abbaye  de  Solesmes,  des  prières  spéciales  pour  le 
repos  de  l'âme  des  associés,  si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  faire  savoir 
la  nouvelle  de  leur  décès. 

Nous  ferons  connaître  prochainement  le  catalogue  des  publications 
de  l'abbaye  de  Solesmes. 
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LE  GOUVERNEMEiNT  SPIRITUEL  ET  TEMPOREL 

DES    SÉMINAIRES. 


Cinquième  et  dernier  article  (1). 

Le  concordai  français  de  1801  n'a  pas  dérogé,  nous  l'avons  démontré, 
à  la  disposition  du  concile  de  Trente  relative  à  Tércciion  de  la  commis- 
sion canonique  des  séminaires.  Les  églises  de  France  n'ont  pas  le  droit 
de  se  considérer  comme  dispensées  légitimement  de  la  règle  commune. 
Si  nous  consultons  les  articles  du  concordat  conclu  avec  la  Bavière  en 
1817,  nous  reconnaîtrons  pareillement  que  les  séminaires  doivent  y  être 
régis  selon  les  règles  canoniques.  L'article  5  du  concordat  est  en  eiïet 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Horiim  seminarium  ordinaiio,  doc- 
wtrina,  giibernalio,  et  administralio  archiepiscoporum,  et  episcoporum 
«anctorilaîi  pleno  liberoqiie  jure  subjectœ  erunl  juœta  formas canonicas.  » 
(Biillar.  roman,  contin.  lom.  14,  pag.  317)(2).  Plusieurs  monuments 
nous  font  foi  que  l'observation  de  cette  sage  discipline  n'est  pas  chose 
nouvelle  dans  les  églises  d'Allemagne.  Nous  avons  lesdécrets  dusynode 
célébré  à  Augsboiirg  en  JoG7.  On  peut  les  voir  dans  ie  tome  7  des 

(i)  Y.  t.  II,  p.  5,  78,  149  et  269. 

(2)  Léon  XII  se  sert  à  peu  près  des  mêmes  ternies  dans  le  concordat  conclu 
en  ■1827  avec  le  Roi  des  Pays-Bas.  «  Doclrinte  ac  disciplinae  inslilutio,  educalio, 
et  adminislratio  seniinariorum  subjiciuntur  auctorilati  Episcoporum  respecti- 
xorumjuxfa  formas  cayionicas.  «  L'art.  28  du  concordat  qui  vient  d'être  conclu 
avec  l'Espagne,  16  mars  1851,  n'est  pas  moins  remarquable.  «  ...  Seront  admis 
«dans  les  séminaires  et  instruits  suivant  les  prescriptions  du  Sacré  Concile  de 
"Trente,  les  jeunes  gens  que  les  Archevêques  et  Evêques  jugeront  convenable 
»de  recevoir,  selon  la  nécessité  ou  l'utilité  des  Diocèses.  En  tout  ce  qui 
^regarde  le  règlement,  l'enseignement  des  séminaires,  l'administration  de  leurs 
nbiens,  on  observera  les  décrets  du  même  Concile  de  Trente.  ^^ 

{Note  de  l'Edit.  Belge.) 
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Concilia  Germaniœ.  Le  chapitre  qui  a  pour  lilre  de  sumplibus  in  collegium 
studiosorum  cleiicorum  conferetulis  porte  que  les  revenus  de  ce  séminaire 
seront  administrés  par  l'évéqueavec  l'aide  d'une  commission  prise  dans 
le  chapitre  et  dans  le  clergé.  Puis,  les  comptes  seront  rendus  en 
présence  de  (\cu\  membres  délégués  par  le  chapitre,  et  de  deux  autres 
qui  seront  nommés  par  le  clergé.  «...  Illud  in  priniis  observatur,  ut 
«cerli,  fideque  digni  viri  tum  ab  episcoj)o,  tum  a  capitulo  cathedralis 
MCCclesire,  tum  a  reliquo  clero  cligantur,  qui  parlom  vel  portionem  ex 
»dictis  proventibus  ecclesiasiicis  delrahant,  in  taxando  intérim  yequani 
«ralionem  habenles  singuiorum  beneficiorum...  quique  delractam  por- 
«lionem  nec  non  bénéficia  aliqua,  prœscrlini  simplicia  et  vacanlia,  hue 
»ctian]  applicare  possint  et  incorporare.  Praeterea  jubet  S.  Synodus  hoc 
Bobservari  ut  episcopus  rationes  redituum  et  proveniîium  hujus  semi- 
»Darii  quotannis  exigat,  accipiatque,  adhihilis  etiam  viris  aliis,  qno- 
»rum  duo  a  capitulo  niajoris  ecclesioR,  duo  etiam  a  reliqno  clero  in  hoc 
«fuerint  deputati.  »(3  part.  cap.  23).  Le  synode  tenu  à  Constance  dans 
la  même  année  1307  a  un  décret  ]).\v  leijuel  dcputantur  quatuor  superal- 
tendenles,  régentes,  et  visitatorcx  seminarii.  Le  prélat  déclara  que  selon  la 
disposition  du  saint  concile  de  Trente,  le  séminaire  doit  être  érigé,  r.égi 
et  gouverné  par  l'ordinaire  avec  le  conseil  de  deux  chanoines  et  de  deux 
membres  du  clergé.  L'un  de  ces  chanoines  est  à  la  nomination  de 
l'évéque;  l'autre  est  à  la  nomination  du  chapitre.  Quant  aux  deux 
membres  du  clergé,  l'un  est  pareillement  désigné  par  l'évéque  ;  la  nomi- 
nation du  second  appartient  au  clcigé.  C'est  pourquoi  le  prélat  fait  son 
double  choix;  il  proclame  les  élus  tant  du  clergé  que  du  chapitre.  Il 
exige  d'eux  la  promesse  de  visiter  le  séminaire  à  certaines  époques. 
a  Quandoquidein  vero  ejusmodi  seminarium,  juxta  dispositionem  sacri 
wConcilii  ïridentini,  per  Nos,  tanfjuam  episcopumConstantiensem,  cum 
rtconsilio  duorum  de  capitulo  nostro,  quorum  aller  a  nobis,  aller  ab 
»ipso  capitulo  eligatur,  ilemque  duorum  de  clero  civilalis  noslraî, 
«quorum  quidem  alterius  eleclio  similiter  ad  nos,  allerius  vero  ad 
»clerum  perîineat,  erigi,  insliliii,  régi,  et  gubernari  debeat.  Nos  pro 
»una  vice...  NN.  nominavimus  et  deputavimus.  Idem  vero  capitulum 
«nostrum  N.  reliq*uus  autem  ciietus  hujus  synodi  nomine  totius  cleri... 
»N  pro  sua  parte  nominarunt  et  deputarunl.Qui  eliam  nobis  loco  totius 
DSynodi,  fide  manu  data,  loco  juramenti  promiserunt,  se  in  hocmunere, 
«absque  dolo  et  Fraude,  honeste,  fideliler  et  diligenter  versaturos,  ipsum 
ncollegium  ejusque  singulas  classes  et  lectiones...  visaturos.  »  (Part.  I, 
lit.  5,  cap.  7). 

On  peui  citer  pareillement  le  concile  de  Salzbourg  en  1569  et  le  sy- 
node de  Trente  en  1393.  Le  premier  a  la  constitution  CO  qui  est  relative 
aux  séminaires.  On  voit  élire  dans  l'autre  les  députés  pour  le  compte  du 
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chapitre  et  du  clergé  de  la  ville  (C.  German.,  t.  8,  p.  Ali).  Enfin,  nous 
nous  bornerons  à  citer,  pour  ce  qui  concerne  rAliemagne,  ce  qui  se  lit 
dans  le  synode  tenu  à  Hildesheim  en  16o'2.  La  disposition  du  concile 
œcuménique  y  est  mise  exactement  à  exécution.  Si  l'on  ne  s'explique 
pas  sur  la  perpétuité  des  fonctions  dans  les  membres  qui  composent  la 
commission  canonique,  les  modes  divers  de  leur  nomination  ainsi  que 
leurs  attributions  se  trouvent  indiqués  assez  clairement.  «  Sacra  Triden- 
B  lina  synodus  cupiens  juventutem  vel  a  teneris  annis  ad  pietatem  et 
»  religionem  informari,  sanctissima  sanciione  decrevil,  in  singulis  cathe- 
»dralibus  et  in  majorihus  ecclesiis,  seminarii  coUegia  institui,  pro  quo- 
»  rum  recta  administratione  et  regimine  illud  eliam  praiscripsit ,  ut 
»  episcopus  canonicos  dnos  eligal,  prout  Spiritus  Sanctus  suggesserit, 
«quorum  consilio  in  iis  ulatur  qu3e  ad  puerorum  instilutionom  et  disci- 
»  plinam,  moresque  atfinent,  ac  alios  duos  de  capiliilo,  quorum  alter  ab 
»  episcopo,  alter  a  capitulo  eligalur  :  duos  item  de  clero  civitalis,  quorum 
»  alterius  eleclio  similiter  ad  episcopnm,  alierius  vero  ad  cleruni  perti- 
«  neat,  quos  in  consilium  adhibeat  adminislrationis  tetnporalium  ipsius 
D  seminarii.  y>[Ibid.,  lom.  9,  pag.  799.) 

Voici  quelques  synodes  de  Hollande  et  de  Belgique  qui  n'ont  pas 
trouvé  leur  [)lace  dans  notre  dernier  article.  En  1568,  le  synode  d'U- 
trecht  procède  à  l'érection  de  la  commission  canonique  :  «  Ut  negolium 
»  seminarii  a  sacro  Tridenlino  coucilio  prœscripli  ad  efTectiim  deduci,  et 
»  absque  moris  inchoari  possit,  cum  episcopus  ad  illud  perficiendum 
t  duos  de  capitulo  assumere  debeat,  ex  parle  sua  nominal  ihesaurariuni 
»N.et  dereliquoclero  N....  »(/6irf.,  tom.7.)  En  1609,  le  synode  d'Ypres 
déclare  que  l'administration  du  séminaire  sera  faite  «  de  consilio  tamen 
D  duorum  de  capitulo  nostro,  et  duorum  de  clero.  »  {Ibid.,  t.  8,  p.  805.) 
Nous  pouvons  placer  ici  le  synode  de  Saint-Omer  qui  au  titre  ''20  érige 
le  séminaire  pour  être  régi  selon  la  forme  prescrite  par  le  concile  de 
Trente.  «  Porro,  pro  adolescenlibus  illis,  quorum  indoles  ac  voluntas 
K  spem  pnx'bet,  eos  ecdesiaslicis  ministeriis  perpetuo  inservituros,  de- 
RCrevimus,  jiixta  conciiii  ïridentini  prœceptum,  quamprimum  fieri  po- 
Rteril.,..  collegium  instituere,  id  quod  sit,  ut  conciiii  verbis  utamur, 
B  Dei  ministrorum  perpetuum  seminarium,  rogaturque  juxta  ralionem  ab 
»  ipso  coucilio  praescriplam.  »  [Ibid.,  lom.  8,  pag.  91o.) 

Dans  notre  précédent  article,  publié  le  24  avril  dernier,  nous  avons 
cité  le  décret  du  concile  provincial  célébré  à  Reims  en  io83.  Nous 
avons  dit  que  le  séminaire  de  cette  ville  avait  été  érigé  plusieurs  années 
auparavant  par  le  cardinal  de  Lorraine.  On  a  les  règlements  qu'il 
dressa  pour  le  pieux  établissement,  ils  sont  précédés  d'un  préambule 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'illustre  prélat.  «  Dorainus  cardinalis  a 
»Lotharingia  reversus  ex  illa  Tridentina  profectione  admelropolitanam 
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Msuam  occlesiam,  hoc  inipriinis  cnravil,  iit  scmiiiarium  jam  a  se  anie 
winchoalum,  conslructo  ad  eara  rem  amplissimo  iiedilicio,  absolverel,  et 
»ei'igei'et  illud  in  perpctuum  niinislroruni  ecclcsiie  niajoiis,  toliusque 
adiœcesis  collegiuni,  in  qiio  hactenus  qiiinquaginla  discipulos  suis  sump- 
»libus  aliiit.  »  Or,  ces  règlements  renferment  bien  des  points  qui  sont 
peu  en  harmonie  avec  la  pratique  anticanoiiique  qu'on  suit  aujourd'hui 
dans  plusieurs  églises.  Le  cardinal  de  Lorraine  décrète  que  les  comptes 
du  séminaire  seront  rendus  chaque  année  en  présence  de  plusieurs  cha- 
noines. Il  veut  pareillement  qu'une  fois  par  an,  en  temps  de  carême,  le 
séminaire  soit  visité  au  spirituel  et  au  temporel  par  l'archevêque,  assisté 
de  deux  chanoines  délégués  ad  hoc  par  le  chapitre.  L'admission  et  le 
renvoi  des  élèves  ne  sont  pas  confiés  au  supérieur  qui  est  désigné  sous 
le  titre  de  Macjisler.  La  chose  est  réservée  à  l'archevêque  ou  à  ses  vicaires, 
ce  qui  signifie  sans  doute  les  chanoines  dont  le  concile  œcuménique  at- 
tribue le  choix  à  l'ordinaire.  Il  en  est  de  même  pour  l'entrée  en  théo- 
logie. Le  seizième  siècle  possédait  une  sagesse  propre  à  exciter  l'envie 
des  âges  postérieurs.  Nous  avons  vu  les  conciles  de  Milan  décréter  la 
perpétuité  des  députés  du  séminaire  bien  avant  que  le  Saint-Siège  ne 
se  fût  prononcé  sur  la  question.  Ailleurs,  on  règle  sagement  le  point 
délicat  de  l'admission  et  du  renvoi  des  élèves  longtemps  avant  les  déci- 
sions solennelles  par  lesquelles  la  S.  C.  a  déclaré  que  la  commission 
canonique  doit  être  nécessairement  consultée  dans  l'expulsion  et  dans 
l'introduction  de  chacun  des  élèves.  Nous  ferions  ressortir  tout  ce  qu'il 
y  a  de  prudence  et  de  sagesse  dans  cette  discipline,  si  nous  pouvions 
conserver  le  moindre  doute  sur  l'intelligence  de  nos  lecteurs. 

Voici  les.  articles  du  cardinal  de  Lorraine  qui  peuvent  servir  d'appui 
à  notre  thèse.  «  Nemo  nisi  Domini  Archiepiscopi,  aiit  ejusdem  vicario- 
n  rum  approbatione  in  seminario  recipiaiur.  —  38.  Nemo  curriculum 
»  iheologicum  decurrendum  ingredietur  absque  licentia  domini  archie- 
»  piscopi,  aut  ejus  vicariorum,  quara  cura  quis  exoraverit,  magister  illum 
)i  prœsenlabit  facultati  theologiœ  dictae  universitatis...  —  57.  Quotannis 
Il  generalis  acceptorum  omnium  et  expensorum  seminarii  ratio  coram 

I  Domino  archiepiscopo,  aut  ejus  vicariis  reddetur  nomine  magistri  et 
»  lotius  societatis,  vbi  etiani  duo  intcrerttnt  canonici,  etc.  —  58.  Semina- 
»  rium  semcl  in  anno,  tempore  quadragesimce  diligenter  lustrabitur  in 
»  capite  et  in  membris,  in  spiritualibus  et  temporalibus  per  Dominum 
i>  archiepiscopum,  aut  ejus  vicarios,  assistentibiis  duobus  canonicis  ad  id 

II  a  capitulo  delegatis.  Exigent  illi  a  magisiro  et  céleris  rationem  obser- 
»  vationis  horum  slatutorum...  ubi  tum  omnia  correctionum  gênera  exer- 
«cebunl,  quibus  maxime  opus  esse  videbitur;  atque  haîc  omnia  fient 
»  sine  ullo  sumptu,  aut  jure  procuralionis.  »  Notez  l'article  39  qui  exclut 
toute  autre  langue  que  le  latin  et  le  grec  :  a  Omnes  et  singuli,  cujuscum- 
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)^  que  gradus  el  ordinis  siril,  laline  soliim  vol  grsece  loqnenlur,  luinquani 
Dgallice.  Quod  si  qiiis  prudens  et  scieiis  gallice  vel  barbare  locuius  fue- 
B  rit,  punictur.  » 

L'arlicle  88  est  difficile  à  comprendre  de  la  part  d\iii  prélat  qui  re- 
tournait du  concile  de  Trente.  On  sait  que  le  concile  remit  en  vigueur 
l'ancienne  discipline  relativement  aux  titres  d'ordination;  il  voulut  que 
le  bénéfice  fût  le  seul  litre  ordinaire,  tout  en  concédant  que  le  patri- 
moine pût  devenir  un  litre  extraordinaire  pour  les  ecclésiastiques  que 
l'évèqîie  jugerait  opportun  de  promouvoir  anx  ordres  sacrés  pour  la  né- 
cessité ou  pour  rulililé  de  leur  église.  Par  là,  le  concile  cori  igea  la  dis- 
cipline antérieure  qui  autorisait  indiiïéreminent  la  réception  des  ordres 
sacrés  au  litre  de  patrimoine.  D'où  il  suit  que  tout  litre  d'ordination 
autre  que  le  bénéfice,  la  pension,  ou  le  patrimoine  ne  peut  devenir  licite 
qu'à  l'aide  de  la  dispense  du  décret  conciliaire  par  le  Siège  apostolique. 
Or,  par  l'article  88,  le  cardinal  de  Lorraine  veut  que  tous  les  élèves  du 
séminaire  puissent  être  promus  aux  ordres  sacrés  sub  iitiilo  seminarii. 
II  leur  impose  un  serment,  un  vœu,  celui  de  rester  au  séminaire,  jusqu'à 
ce  qu'un  sacerdoce  leur  soit  conféré;  il  exige  d'eux  la  promesse  d'ac- 
cepler  tout  sacerdoce  qui  leur  sera  nïï'ort  ;  l'acte  de  la  collation  portera 
qu'ils  acceptent  ce  sacerdoce  comme  litre,  et  qu'ils  renoncent  à  leur 
premier  titre.  Quelle  étrange  préoccupation  d'esprit  ne  fallut-il  pas  à 
l'illustre  fondateur  pour  qu'il  prescrivît  un  semblable  règlement.  Eu 
voici  le  texte  :  «  Sub  litulo  seminarii  polerunt  promoveri  ad  sacros  or- 
»  dines  alumni  omnes  el  singuli  promovcndi  :  ubi  vero  fuerit  promotus 
»  aliquis,  ad  formani  juramenti  pr;i^scriptamyHrfl/'if  et  voiehit  se  in  officio 
»  seminarii  remansurum,  quousqiie  aliqnod  sacerdotium  ci  conferatur,  vel 
»  a  domino  archiepiscopo  vel  alio  collatore,  seque  accepturum  quodcum- 
)>  que  ei  confert  dominus  arcliiepiscopus,  et  in  instrumcnto  collalionis 
B  notabilur  eum  acceptare  sacerdotium  illiid  in  tilulum,  et  priorem  senii- 
»  narii  titulimi  ejurare.  »  C'était  là  faire  expier  un  eu  durement  à  ces 
ecclésiastiques  leur  admission  au  séminaire.  Disposition  anlicanoniijne 
que  nous  voyons  remeltre  en  vigueur  longtemps  après  par  un  des  suc- 
cesseurs du  cardinal  de  Lorraine  au  siège  de  Reims.  En  1G81,  l'arche- 
vêque la  confirma  par  une  ordonnajice  en  date  du  4  juin.  La  façon  dont 
il  s'exprime  donne  suffisamment  à  entendre  qu'il  n'était  pas  bien  certain 
de  la  canonicité  de  la  mesure.  On  n'a  pas  cru,  dit-il,  s'éloigner  des  rè- 
glements du  concile  de  Trente,  en  ordonnant  les  clercs  sub  litulo  semi- 
narii. On  a  jugé  à  propos  «  d'ajouter  à  la  discipline  de  l'Eglise  un 
serment  particulier  par  lequel,  les  séminaristes  ainsi  ordonnés  s'enga- 
geraient de  servir  dans  les  paroisses  où  on  les  enverrait,  el  d'accepter 
les  cures  dont  on  les  jugerait  capables  dans  la  suite.  »  Vient  ensuite  la 
formule  du  serment.  On  fait  promettre  sur  les  saints  évangiles  «  d'ac- 
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»oe})ier  tous  les  emplois  auxquels  vous  me  ferez  rhonncur  de  me  des- 
«liiier;  que  je  sei virai  dans  les  paroisses  de  voirc  diocèse  eu  qualité  de 
«vicaire  autant  de  temps  que  vous  me  l'ordonnerez  ;  que  je  m'attacherai 
«avec  nue  obéissance  fidèle  et  respectueuse  au  bénéfice  dont  vous  aurez 
))la  iiouié  de  me  pourvoir  ;  que  si  vous  me  faites  celle  grâce,  je  renon- 
»cerai  au  litre  du  séminaire  sous  lequel  vous  m'avez  ordonné;  que  je 
»ne  rechercberai  directement  ni  indirectement  par  mes  amis,  ni  par 
«moi-même  ancun  emploi  ou  bénéfice  hors  de  votre  diocèse,  et  que  je 
«revieudrai  travailler  dans  voire  séminaire,  lorsque  vous  me  Tordon- 
«nerez.  »  (Uecueil  de  difléreutes  pièces  pour  l'établissement  de  deux 
séminaires  dans  le  diocèse  de  Reims,  pag.  93  et  suivantes).  Bornons- 
nous  à  i!uli;|iier  le  comnienlaire  de  Rigantiaux  règles  de  la  chancellerie, 
reg.  24,  §  5,  nuin.  10  et  ô!2. 

Une  autre  illégalité  consista  en  ce  qu'on  crut  pouvoir  se  dispenser  de 
recourir  au  Saint-Siège  lorsqu'il  s'agit  de  conOer  les  séminaires  à  la 
direction  des  réguliers.  On  ne  tint  pas  compte  de  la  règle  :  Sœcularia 
sœcuinribus,  regularia  regularibvs.  On  ne  considéra  pas  qu'attendu  l'in- 
compalibililé  que  le  droit  commun  établit  enîre  un  séminaire  séculier  et 
nne  corporation  régulière,  leur  union  ne  pouvait  s'effecliier  que  par.auto- 
rilé  apostolique.  Evidemment,  celle  union  doit  cire  dans  le  genre  de 
celles  où  les  objets  unis  conservent  de  part  et  d'autre  leurs  charges, 
droits  et  privilèges  respectifs.  Nous  avons  dit  quelles  furent  les  condi- 
tions que  Clément  XI  prescrivit  dans  le  bref  de  concession  d'un  sémi- 
naire aux  clercs  réguliers  des  écoles  pics.  Il  voulut  :  l"que,  sauf  l'usage, 
le  gouvernement  et  le  service  du  séminaire  et  de  l'église,  la  juridiction 
de  l'ordinaire  fût  intacte  en  tout  et  pour  tout,  pour  être  exercée  selon  les 
prescriptions  du  concile  de  Trente  et  les  décrets  des  congrégations. 
2"  Que  tout  bien  donné  en  vue  du  séminaire  lui  appartînt  inviolable- 
raent,  sans  que  les  réguliers  pussent  y  rien  prétendre:  que  ceux-ci 
n'eussent  droit  qu'à  ce  qui  leur  serait  laissé  nommément  par  donation, 
legs  ou  à  tout  aulre  titre.  Ad  seminarium  et  ecclesiam  spectet  quidquid 
eorum  respective  contemplatione  in  posteriim  quomodocumque  proveneril. 
Cceterum,  si  quid  ipsismcl  patribus  yiominatim  expressis  ex  donaùone,  Icgalo 
tel  alio  quociimque  titulo,  anl  quomodoUbet  in  futvrum  fuerit  rclictum,  vcl 
aliter  ab  islis  acquisitum,  in  rcdituum  seminarii  ratione  nuUatenus  compu- 
telur.  3°  Qu'ils  fussent  nourris  aux  frais  du  séminaire,  mais  à  la  condi- 
tion d'avoir  la  même  table  que  les  élèves.  A"  Qu'une  séance  fût  tenue 
chaque  mois  devant  l'ordinaire  assisté  de  la  commission  canonique,  avec 
le  recteur  pro  tempore.  5"  Que  les  comptes  annuels  fussent  rendus  selon 
la  forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente. 

Si  on  eût  pris  la  peine  de  s'adresser  au  Saint-Siège  avant  de  confier 
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les  séminaires  aux  réguliers,  on  en  aurait  rapporté  des  conditions  aussi 
rationnelles,  et  on  aurait  prévenu  bien  des  conflits  et  des  malheurs. 
Compulsez  les  livres  du  temps  et  du  pays.  Vous  y  verrez  qu'on  permit 
aux  corporations  qu'on  chargea  de  la  conduite  des  séminaires  «  d'ac- 
»  cepler  et  recevoir  tous  les  legs,  donations,  fondations,  acquérir  et 
•  posséder  rentes,  fonds,  etc.  »  Les  clauses  du  contrat  ayant  été  rédi- 
gées d'une  façon  imprudente,  ces  corporations  a  regardèrent  les  bâti- 
«ments  du  séminaire  comme  leur  maison,  et  les  bénéfices  qui  y  étaient 
»  unis,  comme  biens  de  leur  communauté,  quoique  ces  bàiiments  eussent 
»  été  faits  des  deniers  levés  sur  les  ecclésiastiques  du  diocèse,  et  des 
)>  donations  faites  en  faveur  du  séminaire.  »  L'erreur  devint  d'autant 
plus  facile  à  entretenir,  qu'on  les  débarrassa  de  la  surveillance  gênante 
que  la  commission  canonique  était  capable  d'exercer.  Si  le  recteur  pro 
tempore  avait  été  astreint  une  fois  le  mois  à  venir  prendre  les  ordres  de 
la  commission  et  de  l'évéque  pour  le  gouvernement  du  séminaire;  s'il 
avait  rendu  les  comptes  annuels  de  sa  gestion  en  présence  des  délégués 
du  chapitre  et  de  ceux  du  clergé  ,  en  distinguant  soigneusement  les 
revenus  et  les  dépenses  de  rétablissement  diocésain  d'avec  les  rentes 
spéciales  de  la  corporation,  la  confusion  eût  été  difficile  ,  et  l'on  n'au- 
rait pas  vu  des  fondations  faites  à  grands  frais  par  les  largesses  des 
bienfaiteurs  et  par  les  contributions  du  clergé  diocésain ,  devenir  la 
proie  d'une  corporation  en  vue  de  laquelle  ces  contributions  n'avaient 
pas  été  imposées  ,  ni  ces  libéralités  n'avaient  été  faites.  C'est  ce  qui 
arriva  en  effet  dans  plusieurs  endroits.  Ailleurs  ,  les  évêques  voulurent 
remédier  au  mal  avant  qu'il  ne  devînt  totalement  irréparable.  Ils  ren- 
contrèrent les  difficultés  les  plus  sérieuses  et  les  plus  insurmontables. 
Voyez  dans  l'ouvrage  de  Durand  Maillane  les  motifs  qu'on  pouvait  allé- 
guer de  part  et  d'autre.  Les  difficultés  ne  sont  solubles  qu'à  la  condi- 
tion de  faire  intervenir  l'autorité  du  Saint-Siège,  tant  lorsqu'il  s'agit 
de  confier  le  séminaire  aux  communautés,  que  lorsqu'on  veut  leur  en 
retirer  la  direction. 

Une  des  plus  graves  controverses  en  cette  matière  fut  celle  que  l'ar- 
chevêque d'Aix  eut  en  1710  avec  les  directeurs  de  son  séminaire.  Le 
cardinal  Grimaldy  qui  le  fonda,  et  le  dota,  inséra  dans  les  actes  qu'il  ne 
pourrait  jamais  être  uni  à  aucune  autre  communauté,  soit  séculière, 
soit  régulière  dedans  ou  dehors  son  diocèse.  «  Nullam  cum  aliis  com- 
»  îHunitalihus,  vel  congregationibus,  tam  saicularibus  quam  reguîaribus 
»  intra  vel  extra  nostram  diœcesim  consiilutis  unioncm  habcre  poterit.  i 
En  même  temps,  il  fonda  une  communauté  de  prêtres  séculiers  pour 
en  prendre  la  direction ,  s'employer  à  la  préparation  des  ordinands , 
servir  les  paroisses,  assister  les  curés,  faire  des  missions.  Il  régla  que 
Ion  ne  pût  associer  à  la  communaulé  aucun  sujet  qu'à  la  pluralité  des 
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voix  de  ceux  qui  y  seraient  agrégés,  et  qu'on  ne  pût  aussi  faire  sortir 
aucun  des  membres  qu'à  la  pluralité  des  mêmes  suffrages.  Par  une 
déclaration  postérieure  aux  actes  de  fondation  et  de  dotation,  il  donna 
à  la  communauté  tous  les  biens,  pensions,  unions  de  bénéfices,  legs  de 
particuliers  qui  n'étaient  destinés  dans  rétablissement  primitif  que  |)0ur 
uu  séminaire.  La  corporation  se  rendit  peu  à  peu  indépendante.  Si  nous 
devons  en  croire  les  mémoires  rédigés  pour  le  compte  du  prélat  qui 
voulut,  en  1710,  changer  la  situation,  les  directeurs  s'arrogèrent  le 
droit  exclusif  d'agréger  et  d'exclure  leurs  sujets.  Us  décidèrent  que  ceux 
qui  se  trouveraient  dans  le  séminaire  au  nombre  de  trois  pourraient  le 
faire  licitement  et  canoniquement.  —  Nous  mentionnerons  les  raisons 
alléguées  de  part  et  d'autre,  sans  prétendre  les  garantir  comme  très- 
fondées  et  très-solides. 

€  L'archevêque  ne  pouvant  pas  recevoir  et  expulser  ceux  qu'il  juge  en 
conscience  devoir  être  admis  ou  rejetés  ,  il  faudra  donc  qu'il  confie  ces 
jeunes  ecclésiasiiques  et  par  conséquent  ceux  qu'ils  dirigeront  dans  la 
suite,  à  des  maîtres  qu'il  n'aura  pas  choisis,  et  qui  lui  seront  même 
suspects;  de  là  quel  inconvénient,  et  les  prêtres  et  les  peuples  se  trou- 
veront conduits  et  gouvernés  dans  un  autre  esprit  que  celui  du  pasteur 
qui  est  chargé  de  leur  âme  ,  et  qui  doit  en  répondre.  Ce  ne  sera  plus  un 
séminaire  qui  suivra  les  sentiments  de  l'archevêque,  mais  une  commu- 
nauté de  gens  qui  en  auront  de  différents,  et  qui  même  s'en  glorifieront; 
parce  qu'ils  ne  craindront  plus  l'autorité  légitime  du  pasteur,  ils  se 
maintiendront  dans  un  esprit  d'indépendance,  et  l'inspireront  à  ceux 
qu'ils  auront  nécessairement  sous  leur  conduite  et  leur  direction  ;  ce 
sera  de  la  main  de  ces  prêtres  indépendants  que  l'archevêque  recevra 
les  prêtres  qu'il  destinera  pour  son  peuple ,  au  lieu  que  c'est  de  sa  main 
qu'ils  doivent  recevoir  les  jeunes  plantes  dont  ils  doivent  avoir  soin  de 
cultiver  les  inclinations,  les  talents,  et  les  conduire  à  la  perfection  de 
leur  état.  La  condition  la  plus  essentielle  d'un  séminaire  est  de  dépendre 
de  son  archevêque;  or,  il  ne  peut  être  tel  si  l'agrégation  ou  l'expulsion 
des  sujets  ne  dépendent  pas  absolument  de  l'archevêque  qui  seul  doit 
répondre  du  ministère  qu'il  confie  à  ceux  qui  élèvent  et  forment  les 
ecclésiastiques.  —  La  corporation  répond  que  la  faculté  d'introduire  et 
d'expulser  ses  membres  à  la  pluralité  des  voix  est  de  droit  commun;  il 
est  acquis  à  toutes  les  communautés  séculières  et  régulières;  elles  ne 
pourraient  pas  subsister  en  paix,  si  quelqu'autre  avait  le  pouvoir  d'y 
introduire  des  gens  qui  pourraient  être  d'une  humeur  incompatible;  et 
par  le  septième  article  des  statuts,  il  est  dit  que  le  supérieur  et  l'éco- 
nome  de  la  maison  seraient  élus  ou  confirmes  de  trois  en  trois  ans  du 
nombre  des  agrégés  et  qu'on  ferait  approuver  leur  élection  ou  confirma- 
tiau  aux  sieurs  archevêques;  de  telle  sorte  que  si  uu  supérieur  ou  uu 
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économe  ne  leur  agrée  pas,  ils  peuvent  faire  recommencer  l'éleclion 
pour  en  faire  établir  d'autres  en  leur  place.  Peut-on  exiger  d'une  com- 
nuinaulc  une  plus  grande  dépendance  d'un  supérieur?..  Si  les  statuts 
faits  par  le  cardinal  Grimaldy  leur  donnent  le  droil  d'associer  dans  leur 
communauté  tels  sujets  qu'ils  voudront  choisir  ou  de  les  faire  sortir, 
d'élire  ou  de  confirmer  tels  d'entre  eux  qu'ils  croiront  devoir  proposer 
pour  supérieur  ou  pour  économe,  ils  ne  sont  pas  pour  cela  dans  une 
indépendance  qui  les  soustraie  à  l'autorité  de  leur  archevêque.  Ils  lui 
sont  toujours  soumis  pour  aller  partout  où  il  lui  plaît  de  les  envoyer...  et 
si  quelqu'un  d'entre  eux  avait  eu  le  malheur  de  tomber  dans  quelque 
prévarication  de  son  devoir,  bien  loin  de  vouloir  le  soustraire  à  la  juri- 
diction du  sieur  archevêque  leur  supérieur  légitime,  ils  seraient  les 
premiers  à  le  lui  déférer,  pour  le  supplier  de  lui  faire  son  procès  par 
les  voies  prescrites  par  les  canons...  Le  sieur  archevêque  a  de  plus  le 
droit  de  faire  la  visite  chez  eux,  de  veiller  à  l'observaiion  de  leurs  règle- 
ments, et  non-seulement  d'approuver  réleclion  du  supérieur  et  de 
l'économe,  mais  de  leur  faire  rendre  compte  de  leur  administration 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  ;  droit  que  les  sieurs  archevêques 
et  évéques  n'ont  sur  aucune  autre  communauté,  quoique  soumises  à 

leur  juridiction Au  reste,  la   corporation  n'a   pas   été  seulement 

établie  pour  l'instruction  des  ordinands;  le  but  du  fondateur  fut  vrai- 
ment d'établir  une  communauté  de  prêtres  qui,  outre  la  préparation 
des  ordinands,  devaient  s'employer  à  former  les  prêtres,  servir  les 
paroisses,  assister  les  curés,  faire  des  missions,  et  au  défaut  de  ces 
emplois,  que  sa  volonté  était  que  cette  communauté  subsistât  toujours, 
ei  que  les  prêtres  agrégés  qui  la  composent,  continuassent  de  vivre 
ensemble  sous  l'observance  des  règlements  par  lui  donnés.  Au  surplus, 
le  sieur  archevêque  demeure  toujours  le  maître  de  ses  ordinands;  per- 
sonne ne  peut  le  forcer  d'en  confier  le  soin  à  des  prêtres  qu'il  ne  con- 
naît pas  et  qu'il  ne  choisit  pas  lui-même.  Car  le  cas  a  été  prévu,  et  c'est 
pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  le  sieur  cardinal  a  établi  les 
prêtres  comme  une  simple  communauté  privée,  séparée  du  séminaire, 
à  laquelle  il  a  donné  tous  les  biens ,  pensions ,  unions  de  bénéfices ,  legs 
des  particuliers  qui  n'étaient  destinés  dans  l'établissement  de  1636  que 
pour  un  séminaire.  » 

L'archevêque  l'emporta.  Il  atteignit  son  but  qui  était  de  pouvoir 
agréger  et  expulser  les  directeurs  de  son  séminaire,  quand  bon  lui 
semblerait.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  Saint-Siège  ne  fut 
pas  appelé  à  trancher  la  controverse. 

a  Requérait  à  ces  causes  le  sieur  archevêque  d'Âix  que  plût  à  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner  que  les  archevêques  d'Aix,  seuls  supérieurs  de  leur 
séminaire,  pourront  agréger  et  expulser  seuls  quand  bon  leur  semblera, 
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les  sujets  qu'ils  jugeront  propres  pour  l'agrégaiioa  et  mériter  Texpul- 
sioa,   même  établir  et  destituer  les  supérieur,  directeur,  et  économe 
dudit  séminaire...  » 

Une  autorité  dont  rincompétence  est  notoire,  donna  gain  de  cause  à 
l'arclievèque.  Déplorable  par  sa  source,  la  décision  ne  Test  pas  moins 
dans  son  objet  et  ses  teinies.  Le  trésor  de  la  discipline  canonique  con- 
tenait des  remèdes  aux  inconvénients  dont  on  pouvait  avoir  à  se 
plaindre.  On  aima  mieux  brûler  ce  qui  pouvait  et  devait  être  respecté. 

«  Permet  Sa  Majesté  audit  sieur  archevêque  d'Aix  de  faire  tels  statuts 
qu'il  jugera  convenables  pour  le  gouvernement,  Tadministration  et  la 
conduite  dudit  séminaire.  Veut  Sa  Majesté  que  les  archevêques  d'Aix 
aient  seuls  le  droit  d'agréger  et  d'expulser,  d'instituer  et  de  destituer 
quand  bon  leur  semblera  les  directeurs,  économes,  professeurs,  officiers 
et  autres  prêtres  et  sujets  qui  seront  chargés  de  la  direction  dudit  sémi- 
naire, avec  défense  d'y  recevoir  aucun  prêtre,  ni  ecclésiastique,  soit  du 
diocèse  ou  d'aucun  autre,  que  sur  la  nomination  expresse  desdits  sieurs 
archevêques.  Déclare  Sa  Majesté  toutes  les  agrégations  faites  jusqu'à 
ce  jour  nulles  et  de  nul  effet,  sauf  audit  sieur  archevêque  de  retenir  ou 
agréger  ceux  des  prêtres  qui  sont  actuellement  dans  ledit  séminaire 
qu'il  en  jugera  dignes  et  capables.  Ordonnne  en  outre  Sa  Majesté  que  les 
prêtres  qui  sont  dans  ledit  séminaire  remettront  incessamment  entre  les 
mains  dudit  sieur  archevêque  ou  de  l'économe  qui  sera  par  lui  établi,  les 
titres,  papiers,  registres  et  renseignements  concernant  ledit  séminaire, 
circonstances  et  dépendances  ;  à  quoi  faire  ils  seront  obligés  de  se  purger 
par  serment  qu'ils  n'en  retiennent  aucun  par  dol,  fraude  ou  autrement.  » 

Un  règlement  sans  rémission  suivit  de  près  cet  arrêt  notoirement  nul 
par  incompétence  de  son  auteur.  On  n'y  remarque  aucune  mention, 
aucun  vestige  de  la  commission  canonique.  En  effet,  la  discipline  du 
concile  de  Trente  était  alors  en  pleine  décadence.  Quel  fut  le  prétexte 
dont  on  se  couvrit  pour  se  permettre  d'abolir  pratiquement  un  décret 
conciliaire  dont  l'observation  avait  été  inculquée  par  tous  les  conciles 
provinciaux  qui  s'étaient  célébrés  en  France?  Nous  avons  feuilleté  bien 
des  livres  sans  pouvoir  y  rencontrer  une  seule  raison,  un  seul  prétexte. 
Le  fait  est  constaté,  maià  sans  être  expliqué.  Voici  tout  ce  que  nous 
avons  pu  recueillir  :  «  Les  évêques  sont  en  possession...  de  régler  leurs 
>)  séminaires  selon  leur  prudence,  et  d'en  confier  la  conduite  aux  per- 
B  sonnes  qu'ils  en  jugent  capables,  sans  être  obligés  de  prendre  l'avis 
B  des  deux  chanoines.  »  L'avocat  que  nous  avons  dû  citer  plus  d'une 
fois,  Durand  Maillane  dit  pareillement  :  «  Le  gouvernement  des  sémi- 
»  naires  des  diocèses  dépend  de  la  prudence  des  évêques  ,  qui  leur 
»  donnent  des  staluts  ainsi  qu'ils  l'estiment  plus  convenable  aux  lieux  et 
»  aux  personnes,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  prendre  l'avis  de  deux 
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3  chanoines  de  lenr  calhétlrale.  »  Ailleurs  :  «  On  ne  leur  impose  pas 
»  l'obligalion  ùe  prendre  l'avis  de  deux  chanoines  de  leur  calhédrale.  » 
C'est  une  légère  variante  qui  ne  répand  pas  une  lumière  fort  claire  sur 
la  question.  iXous  aurions  aimé  connaître  et  peser  les  raisons  qui  pré- 
sidèrent à  l'abolition  pratique  d'une  des  prescriptions  les  plus  invio- 
lables du  droit;  préparée  par  la  discipline  des  siècles  ;  fruit  robuste  des 
sages  concopiions  du  concile  général;  adoptée  à  l'envi  par  les  assem- 
blées les  plus  vénérables  qui  aient  jamais  élé  célébrées  dans  les  églises 
de  France. 

Le  concordat  de  1801,  en  fondant  des  églises  nouvelles  avec  un  état 
tout  diiïérent  de  l'ancien,  a  laissé  les  séminaires  et  leur  gouvernement 
sous  le  plein  einpire  du  droit  commun.  Si  la  coutume  était  capable  de 
prescrire  contre  le  concile  de  Trente,  nous  aurions  à  démontrer,  et  ce 
serait  sans  trop  de  peine,  qu'une  pratique  qui  s'est  introduite  par  erreur 
ou  par  ignorance,  qu'une  série  d'actes  exécutés  sans  aucune  inleniion 
de  prescrire  contre  une  loi  qu'on  ignore,  ne  peut  pas  être  invoquée 
comme  une  coutume  légitime."  Une  des  conditions  essentielles  fait 
défaut.  Sans  avoir  besoin  de  juger  l'état  ancien,  nous  concluons  que 
la  désuétude  actuelle  des  églises  de  France  à  l'égard  de  la  commission 
canonique  est  insnbsistante  ;  elle  est  radicalement  incapable  de  prêter 
un  fondement  rationnel  et  légitime. 

On  nous  pern)e(lra,  en  fniissant,  d'exprimer  la  douce  espérance  que 
les  directeurs  des  séminaires  ne  seront  pas  les  derniers  à  recueillir  les 
heureux  fruits  de  la  restauration  que  la  commission  canonique  est 
destinée  à  avoir.  Ils  en  éprouveront  les  bienfaits  durant  les  laborieuses 
années  du  professorat  ;  puis,  après  avoir  blanchi  dans  ces  fonctions 
modestes  et  si  fécondes  en  résultats,  plusieurs  d'entre  eux  se  ménageront 
la  retraite  la  plus  honorable  et  la  plus  profitable  à  l'église;  comme 
membres  de  la  commission  canonique,  leurs  qualités  et  leur  expérience 
ne  cesseront  pas,  jusqu'cà  la  fin  de  leur  vie,  d'être  au  service  de  la 
maison  de  leur  prédilection. 


S.  C.  DU  CONCILE. 

Nous  avons  rendu  compte  dans  le  nuînéro  62(1), de  plusieurs  questions 
qui  ont  été  adressées  à  la  S.  C.  du  Concile  au  sujet  des  oratoires  privés. 
On  demandait  que  le  Saint-Siège  ratifiât  la  concession  de  quelques-uns 
de  ces  oratoires  faite  sans  aucune  limitation  de  temps.  Il  s'agissait  de 
savoir,  en  second  lieu,  si  l'on  pouvait  permettre  d'y  conserver  le  Saint 


(I)  Voyez  ci-dessus,  p.  281. 
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Sacrciiicnt.  Dans  la  rémiioii  du  5  avril  1851,  la  S.  C.  a  ralidé  fe» 
induits  concédés  jusqu'à  ce  jour,  mais  seulement  durant  la  vie  des 
pères  de  famille  qui  les  ont  obtenus.  Quant  à  la  raculté  de  conserver  le 
Saint  Sacrement  dans  ces  oratoires,  les  indullaires  devront  être  avertis 
que  leur  permission  '"xpirera  dans  six  mois.  En  ce  qui  concerne  les 
lieux  pieux  et  les  maisons  religieuses,  érigés  ou  non  avec  Tapprobatiou 
de  l'ordinaire,  l'évcque  n'a  pas  besoin  de  facultés  pour  permettre  d'y 
célébrer  le  saint  sacrifice.  Dans  le  reste,  ii  doit  veillera  l'observation 
des  décrets  du  Siège  Aposloliijue.  a  Consulendum  SSmo  pro  sanalione 
»  omnium  indultorum  bactenus  concessorum  ad  vitam  tantum  pracsen- 
»  tium  patrumfamilias,  qui  fruuntur  indulto.  Quoad  faciiltateni  vero 
»  retinendi  SSmuni  Eucharistiae  Sacramentum,  Episcopus  moneat  indul- 
»  tarios,  dummodo  non  agalur  de  locis  piis  publicis,  post  sex  nienses 
«indullum  expiratnrum  fore,  nisi  a  S.  Sede  conilrmaiionem,  vel  novani 
11  conccssioneuT  obtinuerint.  Quoad  loca  pia,  et  religiosas  domos  vel  pro 
»  spiritualibus  exercitits  erecla  cum  approbatione  ordinarii,  vel  publica 
«sine  ea  approbatione,  episcopus  non  indiget  facullalibus  pro  conce- 
»  denda  licentia  sacrum  in  iis  peragendi.  In  reliquis  curcl  episcopus  ut 
»  scrventur  décréta  Apostolicic  Sedis.  » 

—  Nous  avons  mentionné  en  même  temps  la  demande  adressée  par 
un  sous-diacre  à  l'effet  d'obtenir  fa  faculté  de  quitter  l'habit  ecclésias- 
tique et  d'exercer  les  négoces  séculiers.  Cette  demande  a  été  exaucée, 
à  condition  que  le  sujet  haijite  le  diocèse  ou  hors  du  diocèse,  sauf  la 
ville,  sous  la  direction  de  l'ordinaire,  et  qu'usant  d'habits  modestes,  il 
exerce  des  négoces  non  indignes  du  caractère  sacré.  «  Scribatur  epis- 
»  copo  juxta  menlem,  facto  vcrbo  cum  SSmo. 

»Ex  audientia  SSmi.  Die  7  aprilis  1851.  SSmus  resolutionem  S.  G. 
»  in  omnibus  bénigne  approbavii  et  confirmavit. 

DiMens  est,  utorator  moretur,  vel  in  diœcesi  vel  extra  ipsam  excepta 
»  urbe,  sub  directionc  ordinarii,  de  qua  episcopus  domicilii  monere 
»  debebit  episcopum  N.  ulque  orator  indui  valeat  vestes  laicales,  mo- 
1)  deslas  lamen,  et  civilia  négocia  exercere,  ac  artes  non  viles,  ac  sacro 
»  indignas.  » 


Un  chanoine  de  la  cathédrale  de  R.  prescrivit  par  testament  l'érection 
d'une  mansionerie  avec  80  écus  de  rente  ;  à  cet  effet,  il  laissa  au  cha- 
pitre un  cens  de  1000  écus  au  8  pour  cent  par  an.  En  1839,  le  débiteur 
ayant  racheté  une  partie  du  cens,  les  chanoines  alléguèrent  qu'il  leur 
était  impossible  de  placer  leur  capital  au  8  pour  cent,  comme  par  le 
passé,  attendu  que  Mgr.  l'Evéque  a  fait  tout  récemment  une  loi 
qui  prohibe  aux  administrateurs  des  ïieux  pieux  de  placer  ieurs  capi- 
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taux  âu-dessns  du  six  pour  cent.  D'où  une  double  question,  l'une  rela- 
tive à  la  quotité  de  la  pension  à  fournir  au  mansionaire,  l'autre  con- 
cernant la  valeur  de  la  loi  épiscopale.  Le  26  janvier  1840,  la  S.  C. 
décida  (|iie  le  cliapilre  était  tenu  de  solder  80  cens  pur  an.  Capilultim 
teneri  solvere  mansionario  anniiatini  scutata  octoginta  independenter  a 
quovis  incremento  vel  décrémenta  (ructuum.  In  reliquis  ponatur  in  folio. 
Reste  mainlenai»!  à  examiner  si  l'on  doit  observer  la  prescription  de 
l'ordinaire  relativenient  au  placement  des  capitaux. 

Il  n'existe  aucune  disposition  commune  dans  le  droit  qui  prescrive 
un  prix  certain  au-dessous  du  huit  dans  la  constitution  des  cens  ;  car  les 
lois  laissent  tout  à  la  disposition  libre  des  contractants,  ainsi  que  le 
montre  Fagnan,  cap.  In  civU.  de  usuris.  Cencius  de  cens.  (\a.-  47.  n.  14; 
d'où  il  suit  qu'ici,  comme  dans  tout  contrai  naturel,  on  doit  s'en  tenir 
à  la  volonté  privée  des  contractants.  Le  cens  étant  une  espèce  de  vente 
et  d'achat,  est  constitué  essentiellement  par  le  contrat. 

Non-seulement  le  législateur  n'a  rien  statué,  mais  il  a  eu  ses  raisons 
pour  ne  pas  le  faire;  car  si  l'on  fait  attention  à  la  nature,  du  cens,  on 
reconnaît  que  toute  législation  sage  doit  s'abstenir  de  le  restreindre  à 
un  prix  déterminé.  Qu'est-ce  en  effet  que  le  cens?  On  le  délinit  le  droit, 
établi  par  contrat,  de  piercevoir  les  fruits  annuels  ou  une  pension  du 
bien  d'autrui;  îF  ne  peut  être  établi  que  sur  un  immeuble  productif; 
l'équité  du  contrat  dépend  du  rapport  entre  le  prix  qu'on  paie  et  la 
valeur  des  fruits  selon  le  moment  présent,  déduction  faite  des  charges  ; 
autrement  le  prix  ne  serait  pas  juste,  ce  qui  est  pourtant  requis  dans 
toute  vente  par  le  droit  naturel,  et  surtout  dans  le  cens,  par  les  consti- 
tutions de  Martin  V,  de  Calixte  III  et  de  S.  Pie  V.  Or,  la  valeur  des 
fruits  ne  peut  pas  être  toujours  et  partout  la  même  ;  elle  varie  selon  la 
diversité  des  lieux  et  des  temps,  selon  la  multitude  ou  la  rareté  des 
acheteurs  ou  des  vendeurs. 

De  même  que  la  loi  n'a  jamais  statué  un  prix  dans  la  constitution  des 
cens,  ainsi  les  docteurs  pensent  qu'on  ne  peut  pas,  qu'on  ne  doit  pas  le 
taxer  d'une  manière  générale;  selon  eux,  on  ne  peut  pas  décréter  que 
les  cens  annuels  ne  dépasseront  pas  une  certaine  somme.  Car,  dit 
Fagnan,  loc.  cit.,  l'expérience  a  appris  que  la  fixation  d'un  prix  devient 
préjudiciable  aux  vendeurs  qui  ont  besoin  d'argent.  En  outre,  le  péril, 
les  charges,  le  pacte  du  rachat  font  partie  du  prix  ;  les  acheteurs  des 
cens  sont  exposés  à  une  foule  de  périls  ;  car  si  les  immeubles  sur  les- 
quels ces  cens  sont  établis  viennent  à  périr  en  tout  ou  en  partie  ;  si  les 
fruits  viennent  à  s'éteindre  ou  à  diminuer,  l'obligation  qu'a  le  vendeur 
de  payer  le  cens  annuel  cesse  en  partie  ou  en  totalité.  Or,  ces  périls 
ne  sont  point  les  mêmes  partout;  ils  varient  selon  la  diversité  des 
choses,  des  lieux  et  des  temps,  et  ils  ne  peuvent  par  conséquent  pas 
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êlrc  appréciés  par  une  taxe  générale.  Puis,  les  charges  son»  soumises 
à  (les  changemenls  perpétuels,  sauf  celles  qui  sont  staluées  parla  huile 
(le  saint  Pie  V  en  faveur  du  vendeur;  changements  qui  doivent  équita- 
hlemenl  diminuer  ou  augmenter  le  prix. 

Les  ai'gumenls  les  plus  forts  sont  ceux  qui  sont  apportés  par  le  car- 
dinal de  Luca,  sous  le  titre  de  Censibus  dise.  32,  où  il  traite  formelle- 
ment et  magistralement  toute  la  question.  Il  la  pose  dans  les  termes 
suivants  :  An  et  quando  priiiccps  possit  vel  debeal  reducere  fruclus  cen- 
sniim  jam  impràtorum  ad  miiwrem  summam  illamque  laxare  eiiam  in 
fulurnm.  Il  conîmence  par  raconter  que  la  controverse  fut  occasionnée 
par  quelques  déhiteurs  qui,  après  la  réduction  des  usures  des  Juifs 
du  18  au  12  pour  cent,  proposèrent  à  Clément  X  de  réduire  pareille- 
ment les  cens  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir.  Une  congrégation 
particulière  fut  députée;  elle  était  sur  le  point  de  se  prononcer  pour  la 
taxe  uniforme  de  cinq  pour  cent,  lorsque  plusieurs  créditeurs  se  pré- 
sentèrent, et  formèrent  une  opposition  qui  fut  cause  que  Taifaire  fut 
assoupie.  Après  s'être  ahstenu  de  se  piononcer  sur  la  difficile  question 
relative  au  pouvoir  que  le  prince  a  de  réduire  les  cens;  après  avoir 
rappelé  les  divers  chefs  de  la  controverse  qui  a  eu  lieu  entre  les  théo- 
logiens et  les  canonistes  des  diderents  pays  de  l'Europe  touchant  ces 
contrats,  et  indiqué  les  remèdes  employés  par  les  papes  selon  la  diver- 
sité des  temps  pour  la  répression  des  usures  immodérées;  après  avoir 
montré  la  profonde  différence  entre  les  anciens  contrats  el  le  cens  étahli 
selon  les  règles  tracées  par  la  huile  de  S.  Pie  V;  l'illustre  cardinal 
conclut  qu'on  ne  peut  pas  étahlir  une  taxe  fixe  et  uniforme  à  cause  des 
qualités  diverses  du  fonds  sur  lequel  le  cens  est  constitué  et  duquel 
dépend  la  probabilité  plus  on  moins  grande  du  péril;  qu'on  lient  éga- 
lement compte  des  at!trc:>  circonstances  qui  sont  capables  d'influer  sur 
le  prix;  d'où  il  suit  qu'une  taxe  uniforme,  sans  distinction  de  lieux  et 
de  personnes,  serait  chose  impossible.  «  Per  consequens  nulîatenus  in 
nhac  ultima  specie  (du  cens  selon  la  forme  de  S.  Pie  V)  dari  potest 
ïcerta  et  uniformis  taxa  pretii  ob  diversam  qualilatem  fundi  censiti, 
»  ex  qua  pendet  major  vel  minor  probabilitas  periculi  :  prorsus  etenim 
»  improprium  est  dicere,  ut  eodem  modo  regulari  debeal  census  impo- 
ïsitus  super  aliquo  Castro,  vel  magno  casali,  seu  conspicuo  prsedio  aut 
spalatioa  peremptionis  vel  infructuositatis  periculo  magis  exempte, 
»  quam  super  parvis  doniiinculis,  ex  ignobilibus  casameniis  constructis, 
»  ideoque  de  facili  subjectis  ruinai  vel  super  viiicis  ob  desertanj  cul- 
Bturam  de  facili  infructiferis,  cum  similibus  juxta  suam  proportionem. 
»  Considerari  quoque  soient  aWx  circumstantiae  hujusinodi  prelium  regu- 
»  lantes,  super  qualitale  scilicet  locorum,  quoniam  aliud  est  in  magnis 
»civitatibus  et  emporiis,  aliud  vero   in  parvis  locis  in  quibus  major 
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B  pecuniœ  peniiria  habeatur;  qiiin  immo  in  eadeni  specie  civilatum  ve! 
»  empoiioriiin  alinriimque  locorum  consideralur  discietio  locorutn  et 
»  proviiiciarum,  nmjoris  vel  minoris  coinmercii,  sive  majoris,  vel  mi- 
»  noris  ahuiulanlite  pccuniœ;  nec  non  inspicitur  etiam  quanlitas  inves- 
»  limenli  diim  qiiolidiana  praxis  docet,  quod  in  urbe  investimeDla 
scensuum  siipcr  ca5alil)iis,  vel  palaliis  aliisqiie  magnis  ac  Uitis  fundis, 
»  vix  fiiini  ad  quatuor,  imo  tria  pro  cenlenario  et  minus,  et  tamen  in 
)  valde  adjacentibus  locis  intra  dislriclum,  in  quibus  ob  qualitatem 
»  fundoruni  et  personarum,  fiunt  parvi  census  snper  oxiguis  fundis  ad 
»  seplem  et  octo  et  ultra,  cnm  sirailibus  consideralionibus  ;  inter  quas 
»  eliani  in  eodem  loco  vigel  illa  qualilas  personarum,  ut  ex.  gr.  docet 
»  praxis  in  civitate  Neapolis,  quod  inter  idoneos  privatos  vix  reperiuntur 
»  inveslimenla  ad  dictam  rationem  scutatorum,  quatuor  pro  cenlenario 
set  minus,  et  tamen  barones  etiam  cum  difficullaïc  inveniunt  ad  septem 
»  et  voto  ;  igilur  fabulosum  videtur  banc  unil'ormem  taxam  staluere  non 
»  dislinguendo  loca,  tempora,  bona,  personas  et  alias  circunistanlias  ut 
»  supra;  ac  prnpterca  contra  banc  uniformcm  reductionem  bene  scri- 
»  bunt  Fagnan.  et  Caréna  seu  Moneta,  etc.  » 

Vient  la  difficulté  tirée  des  réductions  des  cens  opérées  par  les  Papes  en 
faveur  des  communautés.  Un  exemple  remarquable  s'en  trouve  dans  la 
bulle  de  Clénu-nl  Vlll  :  Quœ  ad  sublcvationcm.  Le  cardinal  de  Luca 
résout  l'objection  en  observant  qu'on  a  eu  des  raisons  totalement  spé- 
ciales an  sujet  des  communautés.  Les  guerres  et  les  autres  calamités  du 
temps  les  avaient  placées  dans  l'impuissance  de  restituer  les  capitaux 
et  d'éteindre  les  cens;  elles  ne  trouvaient  pas  facilement  des  fonds  à  des 
intérêts  plus  bas.  Elles  sont  sous  l'administration  spéciale  du  souverain  ; 
la  raison  de  nécessité  ou  d'utilité  publique  est  plus  forte;  leurs  immeubles 
sont  moins  sujets  à  dépérir;  toutes  raisons  qui  n'existent  pas  à  l'égard 
des  particuliers;  car  s'ils  sont  solvables  et  si  leurs  biens  sont  sûrs  ,  ils 
trouvent  facilement  de  l'argent  à  un  taux  modéré,  selon  le  cours;  s'ils 
ne  le  sont  pas,  le  péril  lui-même  forme  une  partie  du  prix,  et  produit 
des  intérêts  plus  élevés. 

L'auteur  conclut  que  l'uniformité  de  taxe  deviendrait  onéreuse  aux 
personnes  pauvres  et  peu  solides.  Elles  auraient  la  plus  grande  difficulté 
à  trouver  de  l'argent.  L'appât  d'un  intérêt  plus  élevé  fait  qu'on  risque 
son  argent  sur  des  immeubles  qui  présentent  quelque  danger;  si  l'on 
mettait  luniformité,  les  pauvres  gens  seraient  réduits  à  se  jeter  dans  les 
mains  des  juifs  et  autres  usuriers  qui  les  étrangleraient.  D'où  il  suit  que 
la  liberté  doit  être  laissée,  pourvu  qu'en  aucun  cas,  on  ne  dépasse  le 
10  pour  cent  conformément  aux  constitutions  du  Saint-Siège. 

Aussi  saint  Pie  V,  qui  a  commandé  l'observation  de  tout  ce  qui  était 
capable  d'empêcher  à  l'avenir  les  abus  usuraires,  n'a-l-il  fait  aucune 


—  383  — 
mention  de  rnniforniitc  de  taxe.  Tous  les  auteurs  sont  d'avis  que  l'on 
doit  prendre  exemple  sur  la  sagesse  de  ce  Pape,  et  s'en  tenir  à  la  coutume 
des  lieux  et  au  jugement  des  hommes  prudents  pour  établir  le  prix  dans 
les  diflërcnts  cas. 

Outre  ces  raisons  générales,  il  y  a  des  motifs  spéciaux  contre  l'or- 
donnance de  Mgr.  l'évéque  dans  ce  cas  particulier.  De  quoi  s'agit-il  en 
effet?  D'une  disposition  testamentaire  en  faveur  de  la  cathédrale, 
approuvée  par  Mgr.  l'Evéque  même  en  ce  qui  concerne  le  taux  du  cens, 
puisqu'en  1830  l'exécuteur  testamentaire  disposa  toutes  choses  au  vu 
de  l'Evêque  et  avec  son  approbation.  Ajoutez  que  cette  réduction  du 
cens  est  une  sorte  d'aliénation,  car  les  revenus  annuels  et  surtout  les 
cens  constitués  selon  la  bulle  de  S.  Pie  V,  sont  des  immeubles  qui  ne 
peuvent  être  aliénés  sans  les  solennités.  Clemen.  Exivi  §  annui  redittis 
de  verb.  signif.  Reiffenstuel.  in  tit.  de  reb.  eccles.  non  alienand.  D'où  il 
suit  que  l'ordinaire  n'a  pas  le  pouvoir  de  réduire  les  cens  s'il  ne  remplit 
les  conditions  voulues,  parmi  lesquelles  le  ccmsentement  du  chapitre 
tient  la  première  place,  surtout  s'agissant  de  biens  qui  appartiennent  à 
la  cathédrale.  Or,  ici,  le  chapitre  se  plaint  très-vivemént  du  tort  que  la 
loi  épiscopale  lui  porte. 

Au  reste,  celte  loi  générale  est  évidemment  nuisible  aux  intérêts  des 
lieux  pieux.  La  coutume  du  diocèse  était  que  les  capitaux  se  plaçaient 
au-dessus  du  6  pour  cent.  A  l'avenir,  les  établissements  qui  auront 
besoin  de  quelque  somme,  la  trouveront  plus  difficilement  au  taux  qui 
vient  d'être  fixé  par  Mgr.  l'Evêque  ;  d'autre  part,  ceux  qui  ont  des  capi- 
taux à  placer  souffriront  un  préjudice  notable,  et  pourtant  l'on  sait  que 
c'est  là  le  moyen  le  plus  commode  de  nos  jours.  Telles  sont  les  raisons 
du  chapitre. 

Celles  qui  militent  en  faveur  de  la  loi  épiscopale  ne  sont  pourtant  pas 
à  dédaigner.  De  ce  que  le  droit  commun  n'a  rien  statué  à  ce  sujet ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'ordinaire  n'ait  pas  le  pouvoir  de  le  faire  pour  un  pays 
en  particulier,  pourvu  que  son  règlement  réunisse  les  conditions  d'une 
loi  juste.  Quel  est  l'esprit  du  droit  commun?  Les  papes  et  les  saints  canons 
ont  toujours  considéré  les  contrats  censuels  comme  tournant  facilement 
à  l'usure,  et  comme  dignes  de  restriction  plutôt  que  de  faveur;  c'est 
pourquoi  Fagnan  enseigne,  après  d'illustres  auteurs,  qu'il  est  bon  de 
s'en  abstenir  et  qu'ils  doivent  être  restreints  en  tant  qu'odieux  ;  en  effet, 
Martin  V,  Calixle  III  et  S.  Pie  V  y  ont  apposé  des  restrictions.  Ils  ont 
autorisé  ces  contrats  à  certaines  conditions,  mais  sans  les  approuver. 
Leurs  constitutions  sont  des  dispenses  concédées  aux  pays  où  existe  la 
coutume  immémoriale  d'acheter  et  de  vendre  les  cens.  Fagnan.  in  cap. 
In  civilate  de  usuris  num.  19.  Giraldi  Adnotat.  ad  bull.  S.  PU  V.  Aussi 
les  papes  et  les  canonjsles  exhortent  plus  d'une  fois  les  Evêques  à  em- 
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ployer  la  plus  grande  diligence  possible  pour  empêcher  l'usure.  Be- 
noît XIV',  (le  Synodo,  lib.  10,  c.  5,  7iuin.  G.  Le  moyen  auquel  Mgr. 
TEvèque  a  eu  recours  est  évidcmmenl  très-propre  à  écarter  ce  danger. 

Quant  à  l'opinion  contraire  de  Fagnan  qui  a  entraîné  plus  d'un  doc- 
teur, y  compris  le  cardinal  de  Luca,  il  est  d'avis,  nous  en  convenons, 
que  le  prix  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  être  fixé  d'une  manière  générale; 
mais  d'abord,  il  entend  cela  d'une  taxe  invariable  qui  ne  pourrait  être 
transgressée,  ni  en  plus,  ni  en  moins;  ce  qui  ne  se  réalise  jias  dans  le  cas 
actuel,  puis(jiie  Mgr.  l'Evéque  s'est  borné  à  prescrire  de  ne  pas  excéder 
le  6  pour  cent.  Fagnan  est  d'avis  qu'il  n'est  pas  utile  de  décréter  que 
les  cens  annuels  ne  dépassent  pas  certaine  somme;  mais  si  cela  est  vrai 
généralement  et  en  théorie,  du  moins  l'Evéque  esl-il  juge  dans  son 
diocèse  pour  décider  si  cette  taxe  est  à  propos  ;  de  fait,  tous  les  admi- 
nistrateurs des  biens  ecclésiastiques  dans  le  diocèse,  à  l'exception  du 
chapitre,  ont  été  fort  satisfaits  de  la  lui  qui  a  été  rendue;  ils  la  recon- 
naissent comme  éminemment  opportune  et  éminemment  utile.  Nicolas  V, 
Clément  VI M  et  lîenoît  XîV,  ont  rendu  selon  ie  besoin  des  temps,  des 
dispositions  analogues,  non  d'une  façon  générale,  mais  pour  quelques 
pays  en  particulier.  Personne  n'ignore  qu'il  n'existe  pour  ainsi  dire 
aucun  pays,  où  la  loi  civile  n'ait  fixé  le  taux  de  l'intérêt;  on  a  une  con- 
stitution de  Charles-Quinl  qui  prescrit  le  5  pour  cent.  Reiffensluel,  de 
itsuris  num.  149.  Philippe  II  réduisit  pareillement  le  prix  du  cens  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles.  Giraldi,  adnoiat.  ad  bull.  S.  Pu. 

Au  reste,  si  les  canonistes  pensent  communément  qu'on  doit  con- 
sulter la  coutume  du  pays,  ainsi  que  le  jugement  des  hommes  prudents; 
s'ils  disent  qu'il  faut  tenir  comj)le  du  prix  des  choses  dans  les  divers 
temps,  ce  sont  là  des  conditions  qui  n'ont  pas  fait  défaut  dans  la  loi 
qui  vient  d'être  rendue.  C'est  à  l'évêqne  qui  est  préposé  à  son  diocèse, 
à  juger  de  la  coutume  qui  y  est  en  vigueur  ;  et  si  le  chapitre  ainsi  que 
quelques  lieux  pieux  ont  j)lacé  leurs  capitaux  au-delà  du  6  pour  cent, 
cela  ne  démontre  pas  une  coutume  universelle  et  constante.  L'usage 
présent  et  la  situation  actuelle  des  choses  sont  en  faveur  de  la  loi  épis- 
copale  plutôt  qu'en  faveur  du  chapitre.  Si  ces  circonstances  viennent  à 
subir  quelque  modification,  la  disposition  tombe  sous  les  règles  com- 
munes; l'évêque  ou  la  coutume  y  mettront  ordre.  Et  lorsque  les  docteurs 
enseignent  généralement  de  ne  recourir  à  la  coutume,  que  dans  le  cas 
qu'une  loi  spéciale  n'existe  pas,  n'accordent-ils  pas  que  la  fixation  du 
taux  dans  quelques  pays  ne  répugne  pas  à  la  nature  du  cens?  N'ajoutent- 
ils  pas,  comme  p.  e.  Cencius,  de  ccnsib.  qu.  kl,  num.  20,  qu'une  pareille 
disposition  spéciale  est  obligatoire  dans  le  for  de  la  conscience?  On 
avouera  que  le  danger  d'usure  et  de  lésion  notable  est  bien  pins  grand 
avec  la  coutume  du  chapitre  de  prêter  au  8  pour  cent,  qu'avec  la  loi 
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cpiscopale  qui  prohibe  de  dépasser  le  six.  Or,  le  Saint-Si^ge  conseille, 
exhorte,  désire  ,  commande  que  les  cens  soient  imposés  avec  le  moins 
de  lucre  possible;  d'où  il  suit  que  la  loi  de  réduction  est  inattaquable 
dans  son  objet.  Il  reste  à  prouver  qu'elle  l'est  pareillement  dans  sa 
source. 

Or,  un  axiome  qui  dérive  de  la  dignité  épiscopale,  et  qui  est  certain 
du  commun  accord  des  pères  et  des  canonistes,  est  que  l'évéque,  pour 
bien  administrer  la  portion  du  troupeau  sur  laquelle  il  est  posé,  peut  cl 
doit  faire  les  lois  opportunes  indépendamment  de  toute  conlirmation  du 
supérieur.  Suarez,  de  legibus,  lib.  4,  c.  6,  iium.  9  et  10.  Benoit  XIV,  de 
Synod  diœces.,  lih.  15,  cnj).  5,  mon.  6.  Or,  la  bonne  administration  du 
diocèse  n'exige  lien  aussi  impérieusement  comme  de  prescrire  des  règles 
aux  afl'aires  auxquelles  la  tache  d'usure  se  joint  assez  facilenîcnt,  et  que 
les  canons  et  les  docteurs  regardent  comme  plutôt  odieuses  que  favo- 
rables. Puisque  divers  papes  ont  pni)lié  plusieurs  constitutions  par 
lesquelles  ils  ont  approuvé  la  réduction  des  cens  dans  certains  pays 
comme  une  mesure  opportune  et  salutaire,  pourquoi  voudrait-on  que 
l'évéque  ne  pùl  pas  en  faire  autant  dans  son  diocèse?  Qu'on  ne  vienne 
pas  dire  que  cette  réduction  est  une  espèce  d'aliénation  qui  exige  les 
formalités  ordinaires;  car  le  débiteur  était  toujours  libre  de  racheter  le 
cens,  plus  d'une  fois  les  revenus  sont  diminués,  sans  que  cette  diminu- 
tion constitue  une  aliénation  perpétuelle  qui  n'a  lieu  que  lorsqu'on  se 
dessaisit  d'un  lucre  certain  et  stable.  Aussi,  la  S.  C.  a  déclaré  plus 
d'une  fois  qu'on  n'a  pas  besoin  de  recourir  au  Saint-Siège  dans  les  ré- 
ductions consenties  par  les  administrateurs  des  lieux  pieux,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  cens  déjà  constitués.  Romana  census,  H  maii  1720.  Aqui- 
pendien  ,  4  juillet  1722.  Gard,  de  Luca,  de  cens.  dise.  14,  num.  o.  Gard. 
Petra,  ad  const.  /.  S.  Leonis  M.  Ce  qui  s'applique  encore  mieux  à  l'é- 
véque, premier  administrateur  des  biens  ecclésiastiques  du  diocèse. 

Quant  au  chapitre,  nous  avouons  qu'en  général  il  est  convenable  que 
l'évéque  demande  son  conseil  dans  les  lois  qu'il  fait;  il  est  même  tenu 
d'avoir  son  consentement  s'il  s'agit  de  choses  qui  peuvent  lui  porter 
préjudice  ;  mais  la  plupart  du  temps  le  consentement  n'est  pas  essentiel 
à  la  validité  de  la  loi,  beaucoup  moins  lorsque  le  chapitre  n'a  pas  de 
motif  rationnel  pour  refuser  son  consentement.  Dans  le  cas  actuel,  la 
loi  qui  a  été  rendue  ne  concerne  pas  le  chapitre  d'une  façon  spéciale, 
c'est  une  disposition  générale  par  laquelle  l'évéque  pourvoit  au  bien 
commun  des  âmes,  à  l'honneur  des  corps  et  personnes  ecclésiastiques 
non  moins  qu'à  l'indigence  et  aux  besoins  des  gens  misérables.  D'où 
il  suit  qu'on  ne  voit  pas  de  raison  qui  dispense  le  chapitre  de  la  cathé- 
drale de  se  soumettre  à  la  disposition  commune  ;  la  diminution  que  ses 
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revenus  subissent  n'est  pas  un  motif  tel  qu'on  floiva  déroger  pour  cela 
à  un  règlement  qui  a  mérité  l'assentiment  général  du  clergé. 

Voilà  les  raisons  de  part  et  d'autre.  En  complément  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  nous  rendrons  compte  de  la  décision  et  des  maximes  admises 
dans  deux  causes  qui  ont  été  jugées  dans  ces  dernières  années.  Dans  la 
Florentina,  il  s'agissait  d'un  débiteur  qui  s'était  engagé,  par  l'acte  cons- 
titutif du  cens,  à  payer  8  pour  cent  par  an.  Le  créditeur  eut  quelque 
scrupule  à  ce  sujet.  Il  habilita  ses  exécuteurs  testamentaires  à  réduire 
l'intérêt,  et  à  donner  quelque  compensation  pour  le  passé.  L'occasion 
parut  favorable  au  débiteur  pour  demander  la  diminution  des  fruits; 
les  exécuteurs  testamentaires  ne  voulurent  pas  y  consentir,  et  l'ont  eut 
à  se  prononcer  sur  la  question  :  An  et  quomodo  sil  locus  soluiioni  fruc- 
tnum  in  casu.  La  réponse  fut  :  Affirmative,  et  esse  locum  soluiioni  fruc- 
tuum  ad  formam  instrumenli.  En  effet,  la  maxime  admise  généralement 
est  que  la  règle  sur  la  justice  des  fruits  à  percevoir  dans  les  cens  et 
autres  créances  pécuniaires,  se  peut  prendre  ou  de  la  loi  expresse,  ou  de 
la  pratique  adoptée  par  les  gens  de  bien,  qui  nec  avide  aliéna  appelant, 
nec  temere  sua  projiciant.  Quant  à  la  première  règle,  la  loi,  il  faut  ob- 
server que  l'accroissement  ou  la  diminution  des  fruits  dépendant  de 
plusieurs  causes,  et  la  valeur  de  l'argent  étant  variable  comme  le  prix 
des  choses  qu'il  représente,  il  n'est  pas  possible  que  le  législateur  fixe 
le  prix  de  l'argent  ;  toute  loi  à  ce  sujet  serait  sans  effet.  C'est  là  ce  qui 
explique  pourquoi  on  ne  trouve  aucune  bulle  pontificale  qui  ait  voulu 
fixer  ce  prix.  D'où  il  suit  qu'on  doit  se  régler  d'après  les  gens  de  bien 
qui  nec  avide  appelunt  aliéna ,  nec  sua  temere  projiciunt ;  leur  pratique 
est  la  juste  mesure  de  ce  qui  est  licite.  T'fcHe  est  la  règle  qui  a  été  re- 
connue et  confirmée  par  les  Papes  ;  tout  en  s'abstenant  de  fixer  l'intérêt 
de  l'argent,  ils  n'ont  pas  craint  de  publier  des  constitutions  par  les- 
quelles ils  ont  déclaré  licite  et  permis  l'intérêt  qui  avait  été  introduit 
par  la  pratique  des  gens  de  bien.  C'est  ainsi  que  Martin  V  approuva  le 
dix  pour  cent  juxla  locoruni  consnetudinem ;  ce  qui  fut  confirmé  par  Ca- 
lixte  ni  Cons.  Pro  parte  extra,  tit.  de  empl.  et  vend.  A  la  demande  des 
évêques  de  Sicile,  Nicolas  V  approuva  le  même  taux  qui  était  reçu 
généralement  dans  le  pays.  Cela  posé,  toute  la  controverse  se  réduit  à 
une  question  de  fait,  à  savoir  quel  est  le  taux  adopté  généralement  par 
les  personnes  de  considération. 

La  S.  G.  des  Evêques  et  des  Réguliers  paraît  s'être  appuyée  sur  les 
mêmes  principes  dans  une  décision  en  date  du  15  février  1853.  Le  dO 
pour  cent  avait  été  stipulé.  Le  débiteur  réclamait  une  indemnité  pour 
le  passé,  et  la  réduction  à  l'avenir;  il  donnait  pour  raison  que  les  pro- 
priétés produisaient  à  peine  le  4  pour  cent.  La  S.  C.  se  garda  de  dé- 
créter la  réduction  implorée;  elle  se  borna  à  conseiller  une  conciliation 
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à  laquelle  le  créditeur  se  montrait  disposé,  il  offrait  de  réduire  le  ecns 
au  8  pour  cent.  On  écrivit  à  l'ordinaire  d'exhorter  le  débiteur  à  accepter 
la  conciliation.  —  On  ne  peut  pas  prendre  ])our  base  le  revenu  des 
propriétés;  car  le  débiteur  conserve  tout  son  droit  sur  elles;  il  en  jouit 
complètement;  personne  ne  peut  le  troubler  dans  la  possession  de  son 
bien.  Rien  d'étonnant  s'il  paie  un  intérêt  qui  surpasse  le  revenu  qu'il 
retire  de  sa  propriété. 

Ce  qui  précède  peut  donner  à  entendre  s'il  est  expédient  d'approuver 
la  loi  épiscopale,  ou  plutôt  s'il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  qui  provient  de 
la  coutume  des  lieux  et  de  la  pratique  des  gens  de  bien.  S'il  est  vrai  que 
le  prix  des  choses  varie  continuellement  selon  les  vicissitudes  des  temps, 
des  personnes  et  des  lieux  ;  une  loi  qui  fixerait  l'intérêt  d'une  manière 
immuable  pourrait  devenir  quelquefois  une  source  d'injustices  ;  quelque- 
fois aussi,  elle  ne  remédierait  à  rien,  et  a'alleindrait  pas  le  but  qu'on  se 
serait  proposé. 

La  décision  a  été  favorable  au  chapitre.  An  et  quomodo  servanda  sit 
lex  ab  episcopo  édita  in  casu.  Respond.  :  In  casu  dotationis  mansionariœ 
de  quo  agitur  non  expedire.  17  maii  1851. 


ROMANA. 


RUSPENStONIS  capellanlî:. 

Pientissimus  Sacerdos  Archangelus  Pivi  in  ultimis  (abulis  cappetla- 
niam  inslituit  anno  1821  cnm  onere  missai  quotidianae  proeter  aliam  cum 
cantu  in  die  obitus  sui  anniversaria  celebrandam  in  Rasilica  SS.  XII. 
Apostolorum  ad  altare  seraphico  Francisco  dicatuni.  Binos  pro  dote 
census  assignavit,  quorum  altero  gravahir  palrimonium  Piincipis  quon- 
dara  Aloisii  Pallavicini,  unde  annu»is  habelur  rcditus  scutator.  40  et 
obul.  12;  alterum  vero  bona  afficit  Marchionis  quondam  Augeli  Bisleti, 
et  annuum  gignit  fructuura  scutator  75.  Ex  hisce  redilibus  insimul 
sumptis  mandavit  testator  ut,  erogafa  pro  celebratione  cujusque  missa^ 
quotidiance  eleemosyna  obulor.  50  aliisque  obulis  20  supra  sculafum 
unum  pro  missa  cum  cantu  anniversaria,  cetera,  qu;e  supersunt,  scutata 
septem  cum  obulis  12  cédèrent  favore  Sacrarii  ejusdem  Basilic». 

Primum  ipse  testator  nominavil  capellanum,  qui  nuper  diem  obiit  su- 
premum,  jure  in  posterum  nominandi  patribus  niinoritis  conventualibus 
relicto,  eorumque  ordinem  si  forte  suspendi  vel  supprimi  quandoque 
conligissct,  jus  ipsuni  nominandi  pro  lempore  cappellanum  suis  altri- 
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Jjiiit  hoeredibus.  Adeo  aulem  furt  sollrcitus  de  aceuraCo  hiijasce  iegal» 
adimplenieiilo,  ut  expresse  caverit  a  da  non  poteni  giammai  per  qua- 
lunque  causa  o  tilolo  privare  di  detta  messa  quotidiana  e  di  requiem  animale 
la  predeita  Cappellania  corne  sopra  istituita,  ma  sarà  sempre  Icnuto  il  cap- 
pellano  pro  tempore  tanto  per  sua  malattia,  asscnza  da  Roiiia,  o  allro  qual- 
siasi  incommoda,  quanto  per  qualunque  caso  pensato  o  impensulo  di  fada 
cdebrare  da  allro  Sacerdote  sempre  alla  suddetta  Chie&a,  ed  alla  citata  Cap- 
pella, secondo  la  pia  intenzione  delV Institulore .  » 

Paucis  abhine  mensibus  e  Secrelaria  IMemorialiiim  preces  ad  S.  hiinc 
ordinem  sunt  ablegaloe  ciijiisdani  Annse  P.  leslatori  ex  fralre  neplis,  quiie 
ab  opulento  statu  in  miseram  dejecla  condilioneni,  exlremani  sui  filio- 
rumquc  paupertatem  causata  ,  praesidium  ab  ecclesia  requirit  ope  sus- 
pensionis  prcefala;  cappellania}  ad  annos  quinque  supra  viginti. 

Pelilionem  hujusmodi  ad  Eniinenlissimam  Ui-itis  Viearium  remisi,  ut 
desuper,  audila  religiosa  familia,  reforre  dignaretur,  votumque  snum 
aperirc.  Rogationi  bénigne  satisfecit  Vir  Emineniissimus  et ,  postquam 
ea  retiîlisset,  quœ  hacienus  de  capelianite  fnndaîione  narrata  sunt,  ita 
prosequitur.  «  Fratres  minores  Conventuales  insuper  relulerunt  quod 
»  anno  1845  in  judicio  coacti  sunt  tueri  dotem  capellani;ie  contra  Princi- 
t<  pem  Francisciim  Pallavicini  ex  quo  judicio  victores  abierunt.  Deinde 
lasserunt  nunc  se  debere  defendore  jura  capellaniai  contra  filium  de- 
)'  functi  Marchionis  Michaelis  Angeli  Bisleti,  qui  renuit  solvere  fructus 
)»jam  soîvendos  etfuluros  quoqueeî  etiam  caput  census  in  scutatis  1250. 
)■  —  Quaproptcr  aiunt  minime  opportunam  esse  supplicalionem  Annoe  P. 
)•  neptis  institutoris,  qii;c  se  dicit  egenlem  sine  documenlis.  Ast  bac  super 
»  re  oratrix  duo  exhibel  teslimonia,  quorum  ununi  est  Rev.  l^arocbi 
»  S.  Augustini,  qui  affirmât  Annam  P,  toto  temporis  spalio,^  quo  carae  snœ 
«subjecta  fuit,  magna  egestate  vexatam  fuisse,  adeo  ut  se  tenuissinte 
>*  sustentaret  eleeniosjnis  et  parvis  auxiliis  piorum  fidelium.  Aherum  est 
»  D.  Pacifici  Pantanelti  confessarii,  qui  adjungit  miserrimam  illam  fœ- 
ï>  minani  inopia  extrema  jacere,  adeo  ut  dies  aliquus  agat  durissmie  sine 
)|  victu  ;  quare  ipse  quoque  de  propria  pecunia  famem  infelici  mulieri 
»  levavit.  —  ïeriio  de  hujus  condilione  altestari  possunt  Episcopus  Gen- 
»  tilini,  et  eques  Sampieri ,  ut  ex  documenlo  tertio  iiquet.  —  Asseritur 
)' quoque  alios  posse  audiri  testes  fide  dignos,  qui  oratricis  coraprobare 
))  poterunt  egeslatem.  — ■  Quae  cum  ita  sinl,  perpensis  ab  Eminentiis  Ves- 
1)  Iris  rationilfus  Patrum  Minoruni  Conventualinm,  et  gravi  qua  premitur 
«inopia  neplis  institutoris  oratrix,  quid  consilii  super  expositis  sit  ca- 
)>piendum,  eritEE.  YV.  quaruui  manus  humillime  deosculor.  » 

Patres  insuper  Minorité  ultra  diffîcidtales  perEminentissiraum  Virum 
rccitatas  in  folio,  quod  ille  Iransmisit,  opponunt  petitioni  oralricis  jus, 
(|uod  habet  Conveulus  super  redilibus  Capellaniai  pro  redintegralione 
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ingentis  siimmoe  tam  pro  eleeinosynis  niissariim  celebratarum  inexaclis, 
qiiam  pro  experisis  litiuin,  qiias  couda  Piiiicipcni  Pallavicini  feliciler 
jam  explevcriinl,  cl  conlra  ALarchioiiem  Bisleli,  ne  Capellania;  inlcressc 
fraudetur,  el  dos  ipsa  pericliletur,  susiinere  cogunlur.  Adduut  eliam  ex 
pcliia  suspensione  magnum  pcrscnsiiram  esse  deiriinentum  sive  Basi- 
lieam  ex  missaium  iinmiuutione,  sive  religiosam  familiam  ex  proven- 
limm  subiractione,  pneserlim  cum  fidelium  oblaliones  hisce lomporibus 
quam  maxime  sint  diminiiiic. 

Obsiat  oraloris  precibus  Ecclesi»  designate  prisjudieium,  si  inpreiio 
habeiuia  siinl  qu;c  a  I*atribus  Minoritis  adiiolanlur,  ob  cultus  imminu- 
lionem  ex  pelila  missarum  suspensione  dimananleni.  Obsiat  dissensus 
religiosae  familiae,  cui  liberum  capellauiie  patronatum  a  fundatore  fuit 
reservalum  ;  quod  baud  parvipendendum  in  casu  pr;ecipue  viderelur, 
quia  solidis  inniliuir  argumenlis,  expressse  niniirum  inslilutoris  prohi- 
bitioni  de  suspendenda  quoeunque  lilulo  missarum  celebralione,  vo- 
hintas  enim  lestalorum  religiose  servanda  est;  indemnitati  praeterea 
ipsius  capelianiae,  cujus  Jura  conlra  debitores,  ut  dos  palrimoniumque 
inlegrum  servetur,  uecessario  siinl  judicialiler  defendenda,  quod  aliler 
fieri  nequit  nisi  ex  iegali  provenlibus;  innilitur  demum  praejudicio, 
quod  ipsi  religiosae  familiae  derivarel  ex  concessione  lum  quia  expensa- 
rum  lilis  jam  aclae  refeclio  impedireUir,  el  missarum,  quae  jam  celc- 
bralae  sunt,  eleemosynis  privareiilur,  lum  eliam  quia  res  familiaris  illius 
Convenlus  valde  paterctur  si,  ni  ipsi  aiunl,  venissero  a  diminnirsi  i  pro- 
venu deir  allare,  nei  quali  consiste  la  principale  ed  unica  risorsa  di  questi 
religiosi  conventuali. 

Favet  autem  pelilioni  maxima  oralricis  egestas,  qua)  se  suamque 
proiem  emendicato  vielu  suslentare,  uti  palet  ex  allestalionibus,  com- 
pellitur;arctissima  ejiisdem  coiijuiiclio  cum  fundatore;  et  ipsius  dejectio 
e  florenli  forlunarum  statu  in  miserrimam  condilionem,  iià  qua  nunc  ver- 
satur.  Quae  sane  omnia  vehemeiilem  prucbent  prœsumptionem,  quod  les- 
latoripse,  si  novisset,  aut  praevidisset,  lantae  oratricis  calamilaii  fuisset 
opitulatus  :  iisque  coucurrentibus  adjunciis  non  semel  S.  hsec  Congre- 
gatio  vel  suspensa  beneficiorum  collaiione,  vel  missarum  ipsarum 
suspensione  aut  saltem  reductione,  vel  denique  aiiorum  onerum  com- 
mutatione  fundatorum  consanguineis  absoluta  aut  etiam  relaliva  pau- 
periaie  laboranlibus  subvenire  bénigne  consuevil,  velut  innumera 
testantur  exempla  iu  Thesauro  rcsolntioncm. 

Testatoris  autem  prohilutio  capellanorum  respicit  obligalionem,  mi- 
nime vero  exlraordinarium  parentum  levamen,  quod  ille  prsevidere 
nequivil,  cum  ipsius  familia,  dum  ille  viveret,  in  florenli  conditilione 
versaretur.  (,ultus  deirimenlum  a  familia  religiosa  propositum  vix  con- 
cipi  potest  obunius  missse  defectum,cum  Basilica  SS.  XII.  Âpostolorum, 
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qu;e  parochiales  eliain  proventus  habet,  per  se  legatîs  piis,  et  missarun? 
quolidianis  celcbralionibus  abiindare  dignoscalur. 

Celernni  utriim  precibiis  oratricis  'sit  absolute  annuendiim,  omnium 
missarum  celebralionem  suspendeiido,  loloqiic  teinporis  spalio  annorum 
viginliqiiitiqiie,  seu  potins  per  earundem  reduclionem  ad  septennium 
vel  decenaium  illi  opilnlandinn  expédiât,  prudentissimo  Eminentissi- 
morum  Patriim  jndicio  reservalur.  In  qiialibel  aulem  hypolhesi  juslum 
pTofecto  videtiir  uî  prius  religiosGe  familiiC  indemnilati  consulalur  per 
redditionem  ralionura  coram  Emo  Urbis  Vicario  discuiiendam,  ac 
deindc  oralricis  ejusque  fîliornm  necessitalibiis  prospicialnr  ea  raiione, 
qiia  Patres  Eini  jiidicaverint,  haiid  intérim  negleclis  aclibus,  si  quse 
sint  necessaria,  contra  hœredes  Marchionis  Bisleli  pro  inderanitale  ca- 
pellaniœ.  Quare,  etc. 


INDULGENCES. 


Pour  pouvoir  appliquer  l'indulgence  de  l'autel  privilégié,  il  fantdir& 
la  messe  en  noir,  les  jours  où  la  rubrique  le  permet,  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  choisir  ces  jours-là;  on  peut  tout  exprès  choisir  ceux  oài 
la  rubrique  interdit  les  messes  de  requiem,  ce  qui  résulte  de  la  pièce 
suivante  : 

Beatissimc  Poter, 

N.,  Sacerdos  dioecesis  Cenomanensis  in  Gallra,,  ad  pedes  S.  V.  provo- 
lutus  hiirniliter  exponit  quod  ipse  personali  altaris  privilegio  1er  in  heb- 
doniada  gaudeat,  et  bona  lide  crediderit  licere  eos  dies  ad  applicandam 
indulgentiam  eligere,  qut!)us  nigro  colore  non  licet  uti,  juxta  rubricas 
sua  diœcesis,  dictasque  dies  de  industria  elegissc,  ut  circiter  250  missas 
persolveret,  qu?o  sibi  ea  conditione  datne  erant,  ut  in  iis  recitandis  in- 
dulgentiam applicaret.  Exorto  dubio  de  validale  applicationis  indul- 
gentiîc,  a  S.  V.  enise  petit  num  valide  sic  potuerit  de  industria  dies 
eligere  quibus  non  licet  uti  nigro  colore,  et  supposito  quod  non  potuerit, 
ut  sibi  bénigne  de  ihesauro  Ecclesiae  compensare  dignetur  pro  missis 
invalide  sic,  quoad  iudulgenliie  applicationem  recitatis.  Et  Deu&,  etc. 

DCCLVRATIO. 

Sacra  Congregatio  Indulgenliis,  sacrisque  Reliquiis  prœposita,  die 
2  julii  1669  declaravit  celebratione  missarum  sanctorum  ritus  duplicis 
rêvera  satisfieri  ac  suffragari  pro  missis  privilegiato  altari  addictis,  quod 
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pos(ea  eliam  cicclaraluin  est  a  S.  Riluum  Congregalione,  dîe  5  aprilii^ 
1687,  ncc  non  confirmatiini  aiino  subséquent!  a  Ven.  Innocenlio  XI  pro 
(lominicis  aliisipie  diehiis  privilegiatis,  in  qiiibiis  defunclorum  niissu! 
celebrari  vetilum  est.  Deinde  eadein  Congregalio,die  20  julii  1751, 
dcclaravitquod  niissoequaidicunliir  temporeofticiigeneralisprodefunclis, 
vel  in  festis  Sancloriim  ritus  diiplicis,  vel  in  dominicis  lune  occurren- 
tibus,  gaudeant  privilegio.  Et  non  ohsianle  clausnra  «  quandocumque 
sacerdos  aliquis  missam  defunclcruin  die,  etc.  celebraverii)>  inconcessio- 
nibus  ferlasse  apposila,  S.  M.  Clemens  XIV  ex  audientia  die  7  niartii 
1771  declaravit  conslaiede  privilegio  ad  formani  resolulionum  S.  Con- 
gregaiionis,  etc. 

In  quorum  fidem,  efc. 

Dalum  Roniœ,  ex  secrelaria  S.  Congregalionis  Indulgentiarum,  die 
1 1  martii  1851. 

A.  Archipresbyter  Prinzivalli,  subslilulus. 

Loco  t  Sigilli. 


Dans  l'article  que  nous  avons  publié  le  24  avril  dernier  au  sujet  de  la 
bénédiction  du  Saint  Sacrement,  nous  avons  rapporté  les  prescriptions 
tant  du  Cérémonial  des  évêques  que  du  Rituel  romain  qi?i  s'accordent 
l'un  el  l'autre  à  proscrire  le  chant  de  ce  rit  pieux  et  solennel.  Le  Céré- 
monial et  le  Rituel  sont  obligatoires  partout,  nonobstant  toute  coutume 
contraire.  Sans  que  nous  ayons  besoin  d'indiquer,  pour  le  démontrer, 
les  diverses  bulles  par  lesquelles  les  Souverains  Pontifes  ont  enjoint 
l'observation  de  leur  loi,  nous  avons  plusieurs  décrets  de  la  S.  C.  des 
Rites,  dont  quelques-uns  assez  récents,  qui  inculquent  l'obligation  de 
remplir  les  prescriptions  du  Rituel  et  du  Cérémonial.  En  1852,  elle  dé- 
clara qu'on  ne  pouvait  employer,  dans  les  bénédictions,  que  les  livres 
quisontconformes  au  Rituel  romain.  «  Ltrum  liber,  cuiiilulus  :  Collectio, 
nsive  apparalus absolutionum,  benedictionurn,  coitjurationiim,  etc.,  auctore 
«Bernardo  Sannig,  sit  prohibitus  vJgore  decreti,  seu  reguhc  generalis 
»indicis?  Aliqui  enim  alïirmant,  alii  negant,  immo  omnes  feie  sacer- 
»  dotes,  hic  et  alibi  illuni  axlhibent,  quamvis  omni  prorsus  approbationc 
»careat?  Et  quid  de  aliis  libris  benedictionum  habentibus  quidem  ali- 
«quam  approbationem,  ast  non  illam  islius  Sacrorum  Rituum  Congre- 
»galionis?  S.  C.  die  7  aprilis  1852  :  Illi  soli  libri  adhibendi,  et  in  illis 
■alantum  benediclionibus,  quœ  Riiuali  romano  sunt  conformes.  »  (Ad  5  Gar- 
dell.  num.  4552).  —  On  connaît  le  décret  général  de  1854,  qui  a 
déclaré  que  les  constitutions  pontificales  concernant  le  rituel  persévèrent 
dans  leur  vigueur  :  Pontificias  constituliones  in  suo  robore  permanere,  et 
abusum  non  esse  tolerandum.  Elle  a  prohibé  en  même  temps  de  faire 
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usage  (le  rituels  et  aiilres  livres  liiurgiqiies  qui  ne  porteraient  pas  rat- 
testation  de  leur  pleine  coul'orinilé  avec  celui  de  Rome.  Ce  qui  a  été 
confirmé  par  le  décret  du  18  février  1843.  «  An  liceat  uti  breviariis, 
»missalil)us,  aliisque  hujus  generis  sacris  libris  qui  non  prsesel'erunt 
srequisitas  a  Ponlificiis  conslilutionibiis  ordinariornni  allestaliones 
nperinde  ac  si  per  praescriptionem  in  contrarium  niemoraloe  conslitn- 
Bliones  censeri  debeant  non  an^plius  in  sno  robore  permanentes?  »  La 
S.  C.  prescrit  d'observer  le  décret  général  de  183i,  dans  lequel  il  est 
déclaré  que  les  constitutions  pontificales  persévèrent  aujourd'hui  encore 
dans  toute  leur  vigueur  {Jbid.  uiim,  -481 1).  On  peut  voir  aussi  la  déci- 
sion rendue  le  27  février  1847  [Ibid.  num  4913).  Quant  au  rit  spécial 
de  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement,  nous  avons  cité  le  décret  de  1761 
qui  déclare  qu'elle  doit  se  donner  en  silence,  nonobstant  toute  coutume 
contraire. 

Puis,  nous  avons  dit  sur  Tautorilé  du  docte  Gardellini  que  tous  les 
écrivains  qui  ont  traité  la  matière  s'accordent  à  exiger  le  silence  le  plus 
complet  durant  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement.  On  a  vu  quelles 
sont,  d'après  le  même  auteur,  les  raisons  qui  conseillent  ce  silence.  Tant 
l'évéque  (jue  le  prêtre  ne  sont  que  de  purs  instrunienls  dans  cette  lou- 
chante action.  C'est  le  Fils  de  Dieu  lui-même  qui  daigne  donner  sa 
bénédiction  au  peuple  fidèle;  le  silence  universel  favorise  le  pieux  re- 
cueillement des  chrétiens  qui  sont  bénis  de  la  main  adorable  de  leur 
Sauveur. 

Les  raisons  du  docte  écrivain  ne  sont  pas  les  seules  qu'on  peut  faire 
valoir  en  faveur  du  silence  que  le  Rituel  romain  prescrit.  Nous  pensons 
qu'il  ne  nous  serait  pas  dilTicile  de  montrer  que  l'usage  contraire  qui 
s'est  introduit  dans  un  petit  nombre  de  diocèses  est  éminemment  anti- 
liturgique.  Voici  quelques  réflexions  qui  nous  sont  soumises  par  un  ecclé- 
siastique aussi  docte  que  pieux.  Elles  n'étaient  pas  destinées  à  être 
publiées;  pourtant,  nous  ne  croyons  pas  devoir  y  faire  le  moindre  chan- 
gement. 

«  J'aurais  voulu  que  dans  l'article  qui  concerne  la  bénédiction  du 
Saint  Sacrement  chantée,  on  eût  fait  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  d'irra- 
tionnel dans  cette  pratique.  On  y  fait  abstraction  d'abord  de  la  présence 
réelle  en  invoquant  la  Sainte  Trinité.  On  semble  dire  aux  fidèles  que 
J.-C.  n'est  point  là  ;  que  la  prière  du  prêtre  ou  de  Tévêque  sera  plus  elïi- 
cace  que  le  Corps  de  J.-C.  lui-même  vivant  et  rempli  de  tous  les  trésors 
de  la  grâce;  on  paraît  attacher  une  grande  importance  à  l'invocation 
des  (rois  personnes  adorables  en  tenant  dans  les  mains  le  Sauveur  du 
monde.  Je  concevrais  qu'on  bénît  le  peuple  en  invoquant  Celui  qu'on 
présente  à  ses  adorations  ;  mais  non  ,  on  porte  ailleurs  ses  pensées  et  ses 
affections  comme  s'il  ne  méritait  pas  qu'on  s'occupât  de  lui  et  qu'on  eût 
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confiance  à  ses  mérites  ei  à  sa  miséricorde.  Il  y  a  plus  :  est-ce  respec- 
tueux de  se  tenir  debout  devant  le  S.  Sacrcniesit  pendant  qu'on  chante 
le  Sit  nomen  Domini  benedictum?  En  vérité,  c'est  là  un  rit  qu'on  ne  com- 
prend pas  et  qui  n'a  été  introduit  ({ue  par  ignorance  ou  par  vanité.  Je 
dis  vanité,  car  il  y  a  des  gens  qui  se  croiraient  trop  amoindris  s'ils  ne  fai- 
saient pas  entendre  leurs  voix  quand  ils  bénissent  le  peuple.  »  —  Puis  , 
on  parle  de  la  sage  conduite  de  Tillustre  pn-lat  qui  a  saisi  très  à  propos 
l'occasion  de  renoncer  à  l'usage  du  bref  qui  lui  concédait  ad  tempus  le 
droit  de  suivre  cet  usage  anii-lituigique. 

Son  origine  ne  peut  pas  être  fort  ancienne.  Il  doit  sa  naissance  à  une 
époque  malheureuse  où  l'on  se  faisait  gloire  de  fouler  aux  pieds  lesensei- 
gnemeots  les  plus  respectables  de  la  Iradiiion.  C'estce  que  nous  pourrons 
démontrer  bientôt,  après  avoir  compulsé  les  anciens  livres  liturgiques 
antérieurs  au  Cérémonial  des  évéques  et  au  Rituel  de  Paul  V. 


N'67.  —  14  juin  1851. 
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QUESTIONS  CANONIQUES. 
YI. 

LES  SUSPENSKS. 

(  Voir  les  num.  52  et  5G). 

Les  décisions  de  la  S.  C.  du  Concile  rapportées  dans  notre  précédent 
article  sur  les  suspenses  font  voir  clairement  que  cette  censure  ne  doit 
s'exercer  que  sur  des  délits  des  plus  graves  ;  elle  ne  serait  pas  même 
valide  si  elle  était  imposée  pour  une  faute  légère.  L'opinion  contraire 
a  pu  être  soutenue  autrefois;  elle  est  généralement  abandonnée  aujour- 
d'hui. Aussi  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  approuver  l'auteur  d'un 
Manuale  conipendium  juris  caiionici  publié  dans  ces  dernières  années, 
lorsqu'il  insinue  en  plusieurs  endroits  de  son  ouvrage  que  la  suspense 
ad  tempus  peut  s'infliger  pour  une  faute  légère. 
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Nous  avons  à  examiner  jusqu'à  quel  point  serait  valable  un  statut 
prohibant  aux  confesseurs,  sons  peine  d'interdit,  de  disposer  des  resti- 
tutions incertaines,  et  leur  prescrivant  de  remettre  le  montant  intégral 
de  ces  resliliilions  dans  les  mains  du  supérieur  ecclésiastique.  Lessius 
ne  pense  pas  que  les  biens  incertains,  ou  les  dettes  incertaines  soient 
dus  aux  pauvres  de  droit  naturel.  11  en  donne  cinq  raisons  qui  ont 
chacune  leur  valeur,  bien  que  les  deux  dernières  soient  les  plus  con- 
vaincantes. Il  observe  fort  sensément  que  si  les  biens  incertains  de- 
vaient, par  nécessité  de  la  loi  de  nature,  être  distribués  aux  pauvres, 
l'on  ne  comprendrait  pas  que  dans  quelques  pays,  le  fisc  mil  la  main 
sur  les  successions  ab  intestat;  en  ce  cas,  l'usage  serait  inique.  A  ces 
causes,  Lessius  abandonne  l'opinion  des  auteurs  qui  semblent  croire 
assez  communément  que  le  droit  naturel  lésorve  aux  pauvres  les  biens 
incertains  et  les  dettes  dont  le  maître  n'est  pas  connu  ;  il  ne  trouve  pas 
que  leur  raison  soit  bien  fondée  ;  le  débiteur,  disent-ils,  est  obligé  par 
le  droit  nalmel  à  restituer  de  la  manière  qu'il  peut  le  faire,  afin  que  les 
objets  eux-mêmes  parviennent  à  leur  maître  légitime,  ou  qu'il  en  retire 
au  moins  quelque  utilité  ;  or,  cela  aura  lieu  si  on  les  donne  aux  pauvres 
pour  le  salut  du  propriétaire  légitime,  mort  ou  vif.  Cette  raison  paraît 
mauvaise  à  Lessius.  .\près  l'avoir  réfutée,  il  donne  les  siennes  à  l'appui 
de  sa  thèse,  a  2°  Quia  in  quibusdam  lotis  fisoiis  principis  occupât  boua 
seorum,  qui  inleslati  moriunlur,  et  nulhim  bieredem  inlra  decimiim 
Bgradum  relinquunt....  idemque  fit  de  cœteris  in  Gallia,  quœ  omnia 
îiniqnissima  essent,  si  jure  natune  pauperibus  deberentur.  Quod  si 
»  hœc  illis  non  debentur,  cur  debeantur  alia,  cum  omnia  oeque  sinl 
s  dominorum  incertorum;  ncc  minus  h;cc  quam  illa  in  dominorum  nti- 
»  litatem  sint  expendenda.  5°  Quia  potest  fieri  composilio  cum  pontifice 
»  super  incertis  eliam  injuste  acquisilis,  ut  ea  liceat  retinere  :  quod 
>  signum  est,  non  esse  jure  naturae,  etc.  4"  Lex  restitulionis  est  lex 
«naturae;  alqui  ratio  naturalis  non  dictai  hsec  pauperibus  esse  débita  ; 
»  alioquin  etiam  apud  elhnicos  id  dictaret,  quod  constat  non  esse 
«verum.  o°  Omnis  reslitulio  jure  naturali  débita,  debetur  certae  per- 
t  sonœ,  vel  certcc  communiiali,  sicut  etiam  omne  damnum  vel  omnis 
»  injuria  fit  cerlae  personge  vel  communitati  :  sed  h?ec  incerla  non  de- 
»  benliir  teilœ  personre  vel  communitati  :  ergo  non  debentur  jure  natu- 
x  rali.»  (  Lessius  de  jusiiiia  et  jure.  Lib.  2,  cap.  1-4,  dubiiatio  6,  edit. 
Lugdunen.  dCoô). 

C'est  le  droit  positif  qui  veut  que  les  biens  acquis  injustement,  par 
délit,  soient  restitués  aux  pauvres  lorsque  leur  maître  n'est  pas  connu. 
On  a,  pour  ce  qui  regarde  les  usures,  la  prescription  formelle  du  chap. 
Cwn  lui  de  usuris  oîi  Alexandre  III  ordonne  «  Ut  ea,  quae  usuris  inique 
«acquisita  sunt,  si  non  supersunt  illi   quibus  debentur,    aut  eorum 
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uliocreJes,  ilcnlur  pauperiljiis  :  cl  usurarii,  corumque  liscrcdcs,  cccle- 
«siaslicis  pœnis  ad  hoc  coganlur.  »  Ce  que  les  docteurs  étendent  aux 
dettes  qui  proviennent  d'autres  délits,  comme  le  vol,  les  contrats 
iniques;  extension  qui  est  fort  rationclle,  car  on  ne  doit  permettre  en 
aucun  cas  que  les  gens  iniques  s'enrichissent  de  leur  iniquité  et  de  leurs 
injustices. 

Cette  restitution  est-elle  réservée  à  l'évéque?  Le  docteur  Azpilcneta 
dit  que  quelques  écrivains  l'ont  ainsi  cru,  mais  que  l'opinion  commuiie 
est  contraire.  Il  démontre  pleinement  la  vérité  de  cette  opinion  négative 
dans  son  commentaire  à  la  décrétale  d'Alexandre  III  citée  plus  haut.  Il 
conclut  que  celui  qui  est  obligé  à  restituer,  peut  restituer  sans  l'évéquo, 
et  même  sans  le  confesseur  :  eum  qui  restitutiotii  est  obligatus,  per  se  ipsum 
sine  episcopo  et  eliam  sine  confessario  restituere  pos$e.  Bien  plus,  révéquc 
n'est  pas  en  droit  d'en  ordonner  autrement  :  immo  quod  episcopus  con- 
trarium  juhere  non  potcst.  Régulièrement,  il  ne  lui  appartient  pas  de 
s'inlei'poser  en  cela  contrairement  à  la  volonté  du  débiteur  :  nec  regula- 
riier  in  eo  contra  voluntatem  debitoris  se  interponere.  D'où  il  suit  que  si  le 
débiteur  s'adresse  à  son  confesseur,  et  le  charge  d'accomplir  la  resti- 
tution en  faveur  des  pauvres,  on  ne  doit  pas  s'interposer  pour  empêcher 
cette  volonté  d'avoir  pleinement  son  cours. 

Puis,  Azpilcueta  se  demande  ce  qu'il  faudrait  penser  de  la  coutume 
contraire?  Son  avis  est  qu'une  pareille  coutume  ne  serait  pas  valable  ; 
elle  serait  contre  la  loi  naturelle;  elle  serait  irrationnelle.  «  Quod  adeo 
«quidem  verum  est,  quod  consueludo  contraria  non  valeret,  sive  quia 
«contra  legem  naturalem  esset,  sive  quia  irrationabilis,  eo  quod  epis- 
«copis  coramuniter  non  magnae  curaî  sunt  pauperes,  juxta  Sylvest.  ubi 
»  supra.  »  Alors,  comment  expliquer  le  fait  des  évéques  qui  viendraient 
à  se  réserver  la  restitution  de  ces  biens  ?  Azpilcueta  dit  que  le  fait 
pourrait  être  défendu,  eu  entendant  la  chose  de  l'absolution  du  péché 
commis  à  cause  de  la  non  restitution  :  defendi  posset,  intelligendo  de 
absolutione  peccati  comtyiissi  oh  illornm  non  re&tiluiionem.  11  va  plus  loin; 
il  ajoute  qu'on  pourrait  considérer  la  prohibition  comme  concernant  les 
confesseurs,  c'est-à-dire  qu'il  leur  serait  défendu  d'absoudre,  ou  de 
distribuer  sans  le  conseil  de  l'évêque  :  lioc  est,  prohibere  confessariis  ne 
(d)sqne  consilio  episcopi  absoltatit,  aut  distribuant.  L'estimable  théologien 
va  aussi  loin  que  possible  pour  défendre  le  fait  des  évêques  qui  vien- 
draient à  se  réserver  les  restitutions  incertaines;  après  les  décrets  du  Saint 
Siège  sur  la  matière,  sa  doctrine  n'est  pas  soulenable  en  ce  qui  concerne 
la  réserve  des  péchés  de  restitution,  car  le  cas  est  compris  parmi  ceux 
que  les  évéques  doivent  s'abstenir  de  réserver,  selon  l'encyclique  que 
nous  avons  déjà  mentionnée  ;  mais  puisqu'il  n'approuve  qu'avec  peine 
la  prohibition  que  ferait  l'évêque  de  procéder  à  la  restitution  sans  son 
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conseil,  qii"aurail-i!  pensé  d'nn  slatut  prescrivant  aux  confesseurs  de 
porter  exaclement  le  tolal  des  sommes  par  eux  reçues  dans  les  mains 
du  supérieur?  N'aurait-il  pas  vu  là  une  aileinte  portée  injustement  à  la 
liberté  du  débiteur,  qui  étant  en  droit  de  restituer  par  lui-même,  Test 
également  de  le  faire  par  une  personne  de  son  choix  ? 

Si  la  mesure  n'est  pas  soutenable  en  elle-même,  Tiulerdit  qu'on  ful- 
mine dans  le  but  de  la  proléger  ne  l'est  pas  davantage.  Les  confesseurs 
doivent,  il  est  vrai,  respecter  la  liberté  des  débiteurs;  ils  doivent 
s'abstenir  d'évoquer  à  eux  la  distribution  des  sommes  qui  sont  dues 
aux  pauvres  à  liire  de  paiement  de  dettes  dont  les  créanciers  ne  sont 
pas  connus  ;  mais  si  le  débiteur  vient  de  son  plein  gré  requérir  leur 
conseil  ;  s'il  veut  leur  confier  la  restitution,  nous  ne  voyons  pas  jusqu'à 
quel  point  on  est  en  droit  de  leur  interdire  l'exercice  de  cet  office  de 
charité.  «  Adverlendum  antem  est,  expedire,  ut  quis  in  hac  distribu- 
Btione  (et  pr;esertim  quando  sibi  rem  alienam  réservât)  utatur  consilio 
»episcopi,  vel  parocbi,  vel  prudentis  confessarii,  quia  facile  amor  pro- 
nprins  in  hoc  uegotio  decipit  :  absolute  tamen  non  est  necessarium,  nam 
Dsufiicit  ut  prudenler  fiât.  »  (  Lessius,  loc.  citât.  )  On  n'admet  plus  do 
nos  jours  que  les  censures  puissent  être  portées  pour  des  fautes  légères  ; 
personne  n'a  jamais  avancé,  à  aucune  époque,  que  l'interdit  pût  être 
lancé  pour  punir  des  actes  qui  sont  pleinement  dans  le  cercle  des  attri- 
butions du  confesseur,  et  qui  lui  sont  pour  ainsi  dire  imposés  par  les 
devoirs  de  la  charité. 

Au  reste,  Azpilcuela  énumère  plusieurs  cas  où  l'évêque  est  en  droit 
de  s'ingérer  dans  la  restitution.  1°  Lorsque  celui  qui  y  est  obligé  meurt 
sans  héritier  et  sans  exécuteur  ;  2°  Lorsque  celui  qui  y  est  tenu  ne  veut 
pas  le  faire,  et  qu'on  procède  contre  lui;  5°  Lorsque  celui  qui  doit 
restituer,  distribue  mal  ;  4°  Lorsque  les  objets  à  restituer  sont  en  pos- 
session de  quelqu'un  (]ui  est  ou  a  été  un  usurier  manifeste.  —  11  ajoute 
(jue  telle  est  la  doctrine  commune.  «  Dixi  supra  rcgulariter  quia  epis- 
«copusse  potest  interponere  quatuor  casibus  :  1°  Cum  restitution!  obli- 
Mgatus  moritur  absque  h;erede  et  execntore.  2"  Cum  qui  resiituere 
Mtenelur,  non  vult  id  facere,  et  contra  illum  in  judicio  proceditur. 
bS"  Cum  qui  resiituere  débet,  non  recte  distribuit.  A°  Cum  hujusmodi 
ures  ab  eo,  qui  est  aut  fuit  manifestus  usurarius,  possidentur  secundum 
«communem  ubi  supra.  »  Tous  cas  excepiionnels  qui  sont  incapables 
de  prêter  un  fondement  au  slatut  en  question. 

Quant  aux  formes  à  suivre  lorsqu'on  porte  une  suspense  ab  homine, 
on  sait  qu'elle  doit  être  précédée  d'une  triple  monition  ;  la  sentence  est 
rendue  par  écrit,  et  la  cause  de  la  censure  est  exprimée  sur  cet  écrit. 
Ces  formaiités  sont  accidentelles  ;  pourtant,  si  le  juge  les  néglige,  il  est 
suspendu  pendant  un  mois  de  l'cnlrée  de  l'église  et  des  offices  divins. 
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C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  textes  de  droit  qui  sont  contenus  dans 
les  décrétalcs  (Thesaur.  de  pœnis  eccl.  p.  120,  edit.  roman.  1759. 
Maschat.  l.  5,  t.  57,  n.  49).  Comme  ces  textes  ne  font  pas  mention 
des  évcquos,  plusieurs  auteurs  croient  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans 
l'interdit  d'un  mois. — La  triple  monition  doit  être  faite  devant  témoins, 
afin  de  pouvoir  être  prouvée,  le  cas  échéant.  —  Elle  n'est  pas  requise 
lorsqu'on  porte  un  précepte  sons  peine  de  censure  à  encourir  ipso  facto. 
soit  que  le  précepte  soit  spécial  et  ab  homine,  soit  qu'il  soit  rendu  d'une 
manière  générale  a  jure  ;  le  précepte  constitue  une  monition  suffisante. 
—  Elle  n'est  également  pas  requise  pour  la  sentence  déclaratoire  d'une 
suspense  encourue  ;  il  faut  simplement  une  citation  ad  diccndam  causam 
quare  non  debeal  dfclarari,  etc.  On  doit  citer  l'inculpé,  recevoir  les 
preuves  du  fait  en  sa  présence,  et  déclarer  qu'il  a  encouru  la  censure 
du  droit  dès  que  le  fait  est  constaté.  Si  l'on  négligeait  celte  citation,  la 
sentence  déclaratoire  serait  nulle,  sans  que  le  juge  encourût  l'interdit 
mentionné  plus  haut,  car  le  canon  ne  parle  que  d'une  sentence  pro- 
mulguant une  censure,  et  non  de  celle  qui  ne  fait  que  déclarer  une 
peine  portée  par  le  droit. 

Le  chapitre  1"  de  sententia  excommunicationis  dans  le  Sexie  dispose 
que  toute  sentence  d'excommunication,  de  suspense  et  d'interdit  doit 
être  portée  par  écrit  exprimant  la  cause  de  la  censure;  nne  copie  du 
décret  est  donnée  au  sujet  censuré  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  do 
jour  de  la  requête,  de  laquelle  on  dresse  un  acte  public,  muni  d'un 
sceau  authentique.  Le  juge  qui  transgresse  témérairement  ces  disposi- 
tions est  suspendu  pendant  un  mois  de  l'entrée  de  l'église  et  des  offices 
divins;  le  supérieur  auquel  recours  est  adressé,  révoque  la  sentence; 
le  juge  qui  l'a  rendue  est  par  lui  condamné  aux  dépens,  dommages- 
intérêts,  et  puni  arbitrairement  ;  s'il  viole  la  suspense,  il  encourt  l'ir- 
régularité, sans  pouvoir  en  être  dispensé  autrement  que  par  le  Souverain 
Pontife. — Nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  :  les  évcques 
n'étant  pas  mentionnés  dans  ce  décret,  ne  sont  pas  soumis  à  la  suspense 
d'un  mois.  —  La  disposition  n'a  pas  lieu  lorsque  la  censure  est  portée 
par  mode  de  loi  ou  d'édit  général,  ni  lorsqu'il  s'agit  simplement  de 
déclarer  une  censure  encourue.  —  Observez  que  la  suspense  infligée 
sans  écrit  et  sans  expression  de  cause  est  valide;  seulement  elle  doii 
être  révoquée  par  le  juge  de  l'appel.  — Remarquez  aussi  que  le  juge 
qui  est  requis  de  délivrer  copie  du  décret,  est  tenu  de  le  faire  dans  le 
délai  d'un  mois,  sans  quoi  il  encourt  la  suspense. 

Sur  la  matière  des  suspenses  ex  conscientia  in  formata,  les  auteurs  soni. 
assez  généralement  d'une  pauvreté  remarquable.  A  l'exception  <!« 
(Jibert,   tous  reconnaissent  que  le  concile  de  Trente,  sess.  14,  cap.  L 
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donne  au\  évècjues  ia  faculîé  et  d'éloigner  des  ordres,  et  de  suspendre 
des  ordres  déjà  reçus,  même  pour  un  crime  occulte,  en  toute  manière, 
exîrajudiciaireme:it.  Quant  aux  preuves,  ils  n'en  ont  pas  d'autre  à 
donner  que  la  déclaraiion  de  la  S.  C.  du  Concile  qui  a  décidé  que  les 
mots  etiam  oh  crimcn  occultum  quomodolxbet  eœtrajudicialiter  s'appli- 
quaient pareillement  aux  deux  membres  de  la  phrase.  Vous  ne  verrez 
rien  dans  Gallemart  qui  ne  se  retrouve  dans  Barhosa  ;  les  auteurs  de 
collections  se  sont  pour  ainsi  dire  bornés  à  se  copier  les  uns  les  autres. 
Ils  disent  simplement  que  le  chap.  i  de  la  sess.  14  a  corrigé  le  chap. 
Ex  lenore  et  qu'il  a  étendu  la  disposition  du  ch^nlre  Ad  aiires ;  d'après 
une  décision  par  eux  rapportée  inexactement,  ils  ajoutent  que  ce  cha- 
pitre du  concile  a  lieu  dans  les  suspenses  et  les  prohibitions  tant  perpé- 
tuelles que  temporaires  ;  ce  qui  serait  peu  soutcnable  aujourd'hui.  Voyez 
Gonzalez,  lib.  i, décret,  lit.  'll,uum.  15,  de  Icmpor.  ordin.;  le  cardinal, 
de  Luca,  diseurs.  71,  de  benef.  num.  5. 

Fagnan  explique  très-bien  que  le  droit  des  décrélales  établissait  une 
différence  entre  les  prélats  réguliers  et  les  évêques.  Les  premiers  pou- 
vaient interdire  la  promotion  aux  ordres  à  leurs  sujets,  même  pour  un 
crime  occulte;  les  évêques  ne  le  pouvaient  pas.  Ni  les  uns  ni  les  autres 
n'avaient  la  faculté  de  proisoncer  des  suspenses  extrajudiciaires  pour 
dos  délits  occultes.  Le  concile  de  Trente  a  rendu  les  évêques  égaux  aux 
supérieurs  réguliers  quant  à  l'exclusion  des  ordres;  de  plus,  il  a  conféré 
aux  uns  et  aux  autres  le  pouvoir  qu'ils  n'avaient  pas  avant  lui,  de  sus- 
pendre les  criminels  occultes  de  leurs  ordres  ou  dignités.  Les  mots  ex 
qiiacuvique  causa  etiam  nh  occultum  crimen  qui  sont  dans  le  premier 
membre  de  la  phrase  doivent  être  censés  répétés  dans  le  second;  car, 
dit  Fagnan,  le  concile  comprend  dans  la  même  phrase  l'interdit  de  l'or- 
dination et  la  suspense  des  ordres  déjà  reçus;  il  doit  par  conséquent 
être  censé  déterminer  également  l'un  et  l'autre  cas.  Dailleurs,  s'il  en 
était  autrement,  le  concile  n'aurait  attribué  aux  évêques  aucun  pouvoir, 
puisqu'il  ne  pouvait  être  douteux  pour  personne  que  les  évêques  pussent 
porter  des  suspenses  pour  un  crime  manifeste,  et  judiciairement  Sipec- 
ctttnm  ejus  essel  publicum,  degradaretiir  ah  ordinc,  qucm  suscepit,  et  atiiplius 
non  posset  ad  svpcriores  ordines  promovcri.  En  quel  cas  faut-il  procéder 
exirajudiciairement?  Quelle  peut  être  la  durée  d'une  peine  ainsi  infligée 
par  conscience  informée?  Nous  n'avons  pas  remarqué  que  Fagnan  se 
soit  jamais  expliqué  à  ce  sujet. 

Seul  paiTTii  tous  les  autres,  Gibert  ne  se  range  pas  à  cette  opinion. 
Selon  lui,  les  raisons  de  Fagnan  ne  sont  pas  très-fondées.  Il  dit  que 
dans  les  chosf>s  oïlieuses,  comme  est  la  suspense,  il  y  a  lieu  à  la  rcs- 
iriolion  plutôt  qu'à  l'extension.  Autre  chose  est  la  dispense  des  ordres 
déjà  reçus;  autre  chose  est  l'exclusion  de  l'ordination;  celîe  exclusion 
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u'esl  pas  une  censure,  elle  ne  fail  tort  à  personne,  allcndii  que  personne 
n'a  droit  à  rorclinalioti,  qui  est  un  acte  de  grâce,  non  de  justice,  dont  le 
déni  n'est  pas  ignominieux  et  peut  avoir  lieu  sans  scandale.  La  sus- 
pense, au  contraire,  est  une  peine  qui  prive  d'un  droit  acquis;  elle  est 
ignominieuse;  elle  produit  un  scandale  [)u!jlic,  si  la  justice  n'en  est  pas 
manifeste;  une  censure  doit  être  portée  par  écrit,  et  la  cause  doit  en 
être  exprimée  nommément;  or,  un  crime  occulte  ne  peut  pas  cire  ex- 
primé dans  la  suspense  sans  engendrer  scandale.  Gibert  croit  que  son 
objection  est  tellement  robuste,  qu'on  ne  peut  y  faire  aucune  réponse 
légitime.  H  nous  fait  savoir  qu'il  a  eu  beau  examiner  dans  toutes  ses 
faces  ce  chap.  I  de  la  session  14;  il  n'y  a  rien  trouvé  de  nouveau,  si  ce 
n'est  que  l'évêque  peut  exclure  des  oidres  à  cause  d'un  crime  occulte 
contrairement  à  la  disposition  du  cbap.  4,  de  lenipor.  ordin.  Voici  le  pas- 
sage de  Giberl  :  «  Difficultas  in  eo  versalur,  an  clausula  in  priori  parte 
«expressa,  quaciimque  ex  causa,  etiam  ob  crimen  occuUum,  quomodolibet 
nstiam  extra judxdaiUer ,  extendalur  ad  poteuliam  snspendendi  ab  ordi- 
«nibus  et  dignilalibus  tertio  cauonis  membro  conressam.  Contendit 
«Fagnanus  eam  extendi...  Ad  versus  opinionem  islam  objici  potesl  in 
»rebus  odiosis  extensioni  non  esse  locum  ;  qualis  est  suspensio,  qu;e 
«poena  est,  proinde  res  odiosa.  Osfensnm  fuit  in  tractatu  de  ccnsuris 
weasferri  non  posse  ob  delicta  occulta...  Valde  discrcpant  suspensio  a 
»rcceptis  ordinibus,  et  excltisio  a  recipiendis;  h;ec  non  est  censura, 
»sed  declaraiio,  qua  episcopus,  cujus  officium  esl  ad  ordines  vocare, 
«significat  sibi  non  placere,  nt  aliquis  promovealur.  Hac  prohihiîiouc 
Muemini  injuriam  facit,  quoniam  ordines  uemini  debentur  ;  promotio  est 
»actus  grali»,  non  justili:^e  ;  exclusio  a  gralia  non  est  ignominia,  fîeri 
»polest  siiie  scandalo.  Contra,  suspensio  poena  est,  quce  privât  jure  ac- 
«quisito;  quae  suspensio  turpis  est,  et  publicum  scandalum  parit,  cum 
»non  apparel  eam  ex  ajusta  causa  proficisci.  Censura  débet  fcrri  in 
i>scri])lis,  ejusqne  causa  nominatim  expriinenda  esl;  porro,  crimen 
Doccultum  esprimi  nequil,  quin  scandalum  generelur.  Huic  objectioni 
«niilia  respousio  légitima  satisfacere  videtur,  et  quanto  diligentins  hoc 
»cap.  I,  sess.  14,  perpendinius,  lanto  magis  nobis  suademus  illud  nihil 
»novi  statuere,  nisi  ut  episcopus  possit  excludere  ab  ordinibus  ob  ciimeu 
»occultum  contra  dispositionem  cap.  4,  de  tempor.  ordin.  (lit.  22,  c.  I).» 
Gibert  se  trompe  sous  un  double  rapport;  la  manière  dont  il  s'exprime 
au  sujet  du  déni  de  l'ordination,  senible  fermer  les  portes  du  recours  ; 
puis  le  sens  qu'il  donne  au  chapitre  du  concile  n'est  pas  soutenable  après 
les  résolutions  réitérées  de  la  congrégation  interprète. 

Elles  sont  rapportées  par  Giraldi  d'une  façon  plus  complète  que  par 
les  antres  collecteurs,  il  dit  que  la  S.  C.  s'occupa  de  la  question  le  22 
juin  1582.  Elle  résolut  que  par  le  décret  du  Concile  sess.  14,  cap.  1, 


—  400  — 

flail  corrigé  le  cliap.  4  Kx  lenore,  et  que  le  chap.  o  Ad  aures  o(ait  cîemin 
tie  sorte  à  comprendre  les  clercs  séculiers,  même  ceux  ayant  des  dii^nités 
ou  des  bénéfices  auxquels  un  ordi-e  est  annexé,  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne la  facidté  de  prohiber  l'ascension  aux  ordres,  que  |>our  celle  de 
suspendre,  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'appel.  —  On  dit  aussi  que  celui  qui  esC 
astreint  à  recevoir  les  ordres,  étant  empêché  de  la  sorte,  n'encourait 
pas  les  peines  du  chap.  14  Licet  canon,  de  élection,  iii-6.  selon  le 
thap.  55  Commissa  du  même  titre.  —  Il  fiU  dit  également  que  si  le  pou- 
voir d'appeler  est  enlevé,  le  recours  n'est  pas  dénié,  selon  le  ehap.  5  de 
in  integnim  resliiutione.  Pourtant,  comme  les  évéques  peuvent  abuser  de 
ce  pouvoir,  les  Emes  cardinaux  dirent  qu'il  fallait  en  référer  à  Sa  Sain- 
Iclé,  afin  qu'il  trouvât  un  moyen  qui  obviât  à  la  fois  et  au  droit  et  au 
danger.  On  en  référa  à  Sa  Sainteté  le  27  janvier  1583;  elle  répondit 
qu'il  fallait  voir  si  la  prohibition  du  Concile,  ainsi  que  la  suspense  était 
perpétuelle,  ou  temporaire  ;  que  si  elle  était  temporaire,  il  fallait  expé- 
dier le  décret;  mais  si  cette  prohibition  ou  celte  suspense  était  censée 
perpétuelîo,  il  fallait  étudier  encore  et  examiner  la  question  avec  plus 
de  maturité. 

Le  14  juillet  1583,  la  S.  C.  décida  :  «  habere  locum  tam  in  superio- 
»ri!)us  et  prohihilionibus  lemporaiicis  quam  perpetuis  :  temporalis  enini 
»prohibitio,  et  snspensio  dieilur,  «hi  ex  delieto  ocallo  extrajudicialiior 
«p.'ocedit  episcopusad  suum  beneplacitum  prohibendo,  vel  suspendendo, 
»quœ  dcmum  tempus  snœ  administralionis  non  excednnl.  »  Aujourd'hui,  les 
suspenses  estrajudiciaires  sont  tenues  pour  infligées  ad  tempus. 

Ciraldi  fait  suivre  ces  décisions  par  quelques  notes.  1°  Comme  on  n'a 
pas  la  faculté  d'appeler  de  !a  sentence  de  l'ordinaire,  procédant  exlra- 
judiciairement  ex  conscientia  informata  parce  que  le  crime  est  occulte  , 
ainsi  l'audiîeur  de  la  chambre  apostolique  ne  peut  pas  admettre  un 
pareil  appel.  —  2"  Celle  faculté  de  procéder  extrajudiciairemenl  contre 
les  crimes  occultes  appartient  pareillement  aux  prélats  réguliers,  ainsi 
que  le  décida  la  S.  G.  le  M  décembre  1621  et  dans  la  cause  Sagoneu. 
du  21  juin  1625,  lib.  12  décret.,  pag.  87.  Le  vicaire  général  de  l'évêque 
a-l-il  la  môme  facullé?  (j'cst  très-douteux  ,  car  te  décret  du  Concile  de 
Trente  semble  ne  l'attribuer  qu'aux  évéques  et  aux  prélats.  —  3"  Selon 
la  déclaration  de  la  même  Congrégation  en  date  du  10  mai  1625,  si 
lévéque  procède  en  vertu  du  chap.  3,  sess.  14,  contre  les  clercs  illettrés, 
il  y  a  appel  du  décret  de  suspense,  pour  l'effet  seulement  dévolutif ,  non 
pour  l'effet  suspensif.  Mais  s'il  procède  contre  eux  comme  délinquants  en 
vertu  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  le  chap.  i"  de  la  même  ses- 
sion, il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  suspense  qu'il  porte.  Giraldi  termine  par 
la  réflexion  suivante  :  «  Circa  usum  lamen  hujus  faculiaiis  meminerint 
ncpiscopi,  aliique  priclali  salutaris  illius  moniti,  ipsis  palerni  charitalis 
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aafiectu  a  Tridcntiiiis  patribus  pro  siKinim  subditorum  œdificaiione  et 
>jsaliite  coinmendali,  qiiod  aiUoquani  procédant  ad  corumdem  siibdi- 
•  toruiii  cotrcctioueni  ex  inforinala  conscieiitia  ,  omuiiio  légère  debeiit 
«disposila  in  cap.  I,  scss.  13,  de  reCorm.  » 

La  théologie  morale  de  Mgr.  Kenrick,  évéqne  de  Philadelphie  ,  con- 
tient des  ohiervations  Irès-sages  au  sujet  de  l'emploi  des  censures.  Nous 
avons  soiis  les  yeux  l'édition  de  1812.  Le  sage  prélat  forme  des  vœux 
afin  (jue  les  évèques  suivent  Tordre  du  droit,  autant  que  les  circonstances 
le  leur  permettent.  Sans  cela,  dit-il ,  rien  n'est  plus  facile  que  de  com- 
mettre des  erreurs,  surtout  en  ce  qui  a  rapport  à  la  validité  des  mariages. 
Optandiim  est  ut  inhœienut  cpiscopi  ordiiiijuris  quatenus  pcr  rerum  adjuncla 
Uceat.  Les  sentences  portées  contre  les  ecclésiastiques  sans  les  formes 
judiciaires,  sont  assez  facilement  attribuées  à  l'envie  par  la  population. 
Elles  seront  d'autant  plus  respectées  que  les  affaires  auront  été  exa- 
minées avec  plus  de  maturilé;  i'évéque  devra  se  faire  assister  par  des 
ecclésiastiques  graves,  et  laisser  à  l'inculpé  les  moyens  de  se  défendre. 
Dans  le  chap.  3  du  traité  des  censures  on  lit  que  la  suspense  doit,  le 
plus  souvent,  avoir  été  portée  à  Tinstar  des  autres  censures,  après  con- 
naissance de  la  cause,  qui  est  exprimée  par  écrit,  et  après  avoir  entendu 
l'inculpé.  Au  reste,  elle  est  quelquefois  infligée  extrajudiciairement ,  et 
alors  I'évéque  n'est  tenu  d'en  rendre  raison  qu'au  Souverain  Pon!ife.  il 
n'y  a  pas  d'appel  au  métropolitain.  «  Cyeterum  aliquando  extra  judicium 

«fertur  ex  informata  conscienlia Nec  tenetur  episcopus  rationem 

«reddere  nisi  summo  Pontilici,  Eo  casu  nulla  datur  metropolitam  appe  1 
»landi  facultas.  »  Cette  suspense  ne  doit  être  employée  que  rarement, 
puisqu'elle  est  en  dehors  de  l'ordre  du  droit  ;  aussi  BenoîtXIVdonne  pour 
avis  de  ne  pas  faire  ostentation  de  ce  pouvoir  dans  le  synode.  «  Hanc 
»suspensioncm  raro  esse  adhibendam  liquet,  cum  sit  extra  juris  ordi- 
»uem;  monct  idcirco  Bencdictus  XIV^  polestatem  eam  ferendi  non  esse 
»in  synodo  oslenlandani.  (De  ceusur.  cap.  3  de  suspens,  num.  83.  ») 

Puis,  Mgr.  Kenrick  parle  de  la  révocation  des  pouvoirs  donnés  aux 
missionnaires,  sans  qu'on  observe  aucune  forme  judiciaire  dans  cette 
révocation.  Il  ne  croit  pas  qu'elle  puisse  être  distinguée  de  la  suspense, 
lorsqu'elle  s'étend  à  toule's  les  fonctions  sacrées.  Les  évèques  ont  de 
graves  raisons  d'agir  en  cela  ex  conscienlia  informata;  en  elfet,  le  plus 
souvent  les  témoins  ne  veulent  pas  déposer  ;  on  a  à  craindre  la  publicité  ; 
les  appels  au  métropolitain  auraient  l'effet  d'accroître  le  scandale.  Tou- 
tefois, le  prélat  peiise  que  le  défaut  de  toute  forme  judiciaire  donne  lieu 
à  des  déiraclions  envers  les  supérieurs,  comme  s'ils  agissaient  arbitrai- 
rement. Le  déni  de  l'appel  au  métropolitain  ne  laisse  pas  d'autre  res- 
source aux.  inculpés  que  celle  de  partir  pour  Rome.  C'est  pourquoi,  il 
est  d'avis  que  rcgulièreinent'la  suspense  soit  portée  après  uu  jugement 
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formel  autant  que  les  rirconslances  du  pays  le  poi-mellcnt  ;  que  rinculpé 
puisse  iiileiposer  appel  au  niélropolilain,  s'il  le  veut;  s'il  estinnocenl, 
l'injustice  sera  réparée  :  dans  l'hypothèse  contraire,  il  sera  confonilu,  et 
tout  le  mon{l('  sera  persuadé  que  les  moyens  de  défense  ne  lui  ont  pas 
fait  défaut.  «  Elenim  testes  plorunique  noiunt  prodire,  ne  fama  pericli- 
»lentur,  vel  odiuni  sibi  conllenl  el  clericorum  crimina,  in  judicio  corani 
Kpluribus  invcstiyata,  facile  vnigantur  cum  fulelium  olfensione  et  hoerc- 
Mlicorum  triumpho;  et  appeliationibus  ad  nielropolilani  darelur  locus 
«sacerdotibus  ciini  suai  innocentiaj  vindicibus  ad  cjus  Iribuiiale  confii- 
«gienlibus,  quo  paclo  et  criminum  fama  aiigeretur,  el  pr?esuluni  auclo- 
)>ritas  minuerelnr,  el  litium  corani  civili  tribunali  occasio  dari  posset. 
«Âllamen  ,  ut  ingénue  Inquar,  nulla  forma  judicii  servata  ,  dalur  ansa 
«prœsulibus  detraliendi,  veluli  omnia  pro  arbitrio  agentibus  ;  et  appella- 
ntionis  ad  mclropolitani  remedio  denegato,  nulla  reis  spes  relicta  videtur 
Buisi  itinere  Roni.un  siisccpio  :  qua  de  causa  oporlere  conseo  suspen- 
»sionis  censuram  post  judicium  rite  habilum  ,  proul  locorum  adjuncla 
«sinunt,  plerumque  ferii,  ut  appellet  reus ,  si  velit,  archiepiscopum  , 
«cujus  judicio  subvenialur  iunocenli,  si  forte  aliqua  episcopus  decept-is 
»sil,  vel  confundalur  reus  ;  adeo  ut  omnibus  persuasum  sil,  copiam  se 
«vindicandi  ei  ilerum  datam.  »  {Ibid.  nuni.  85). 

Le  Manuale  compendiuni  jnris  canonici  déjà  désigné  plus  haut,  esl  fort 
incomplet  sur  la  matière  des  suspenses  exirajudiciaires  (lom.  I,  pag.  458, 
edit.  18i5).  Il  n'omet  [)as  de  dire,  avec  Benoît  XiV,  que  le  supérieur 
n'est  pas  tenu  de  niauifesler  la  cause  de  la  suspense;  il  aurait  dû  ajouter 
qu'on  y  esl  tenu  à  l'égard  du  Saint-Siège.  Il  ne  laisse  pas  soupçonner 
que  le  remède  du  recours  à  l'autorité  du  Saint-Siège  est  ouvert  contre 
toute  suspense  ex  informata  conscieniia  ;  ce  qui  est  un  des  points  impor- 
tants de  la  matière.  Il  parait  ne  pas  faire  diûicullé  d'attribuer  au  vicaire- 
général  un  pouvoir  que  le  Concile  de  Trente  concède  à  l'évêque 
seulement.  Pourquoi  ne  pas  avotier,  avec  les  canonistes,  que  le  pouvoir 
du  vicaire-général  à  ce  sujet  est  fort  contestable  et  très-douteux?  La  doc- 
trine de  ce  manuel  esl  mal  basée,  cl  laisse  beaucoup  à  désirer. 

^oici  la  formule  des  suspenses  exirajudiciaires  :  «  CoQStilo  nobis 
«presbyteruni  N.  esse  reum  criminis,  eum  ob  causas,  quse  animum 
))Uoslrum  digue  movent,  el  de  quibus  ï)eo  et  Sedi  Aposlolicae  cum 
))habuerimus  in  mandatis  ratiimem  reddere  dcbemus,  et  ex  informala 
»conscieiitia,  a  divinis  suspendimus  per  sex  menses,  el  snspensum  de- 
»claramus,  ac  ei  decretum  suspensionis  iutimari  mandamus  —  N.  epi- 
»scopus  N.  —  N.  acluarius.  » 
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DES  ÉTOFFES  DE  VERRE.  —  mémoire  inédit. 

ATREBATEN.   RESOLL'TIONIS  DUBII. 

Emincntissimi  et  rcvcrencUssimi  Patres. 

Sapienlissimo  jiulioio  Vestro  haiid  levis  momenli  proponilur  qiiaestio, 
qiiie  novilalcin  iii  sacris  rilibus  inclucendam  respicit.  Paucis  abhiiic  annis 
mos  invaliiit  in  Galliis  telas  sericas  vilieas  texendi,  qiiibus  vestes  ecele- 
siaslicœsacrificio  Missae  aliisque  divinis  officiis  inservientcs  confîciuntiir. 
Ex  nonnuilis  pianetis  Romam  doiio  missis  viris  disliiiclissimis  digno- 
sciliir  texluram  seii  ul  aiiint  l'orditura  ex  gossipio  aul  simili  malaria 
solida  composilam  esse,  ciii  superimposila  siiiit  filamenla  serica  et  vilrea 
liicidissiina,  qiise  aurea  dixisses  si  ex  vitro  lux  auro  simillima  produci 
posset  :  vitriim  autem  in  filamenla  subtilissima  redaclum  inseritiir  filis 
sericis  eodem  pacto  ,  quo  filaineula  aurea  vel  argenlea  inseruntur  lelis 
aiireis  vel  argenleis  a  peritis  artis  textorijie  lama  iVoro,  ed'argento  nuncu- 
palis,  vcl  eliam  ad  modum  operis  phiygii  disponuutur  juxta  propriuiu 
vocabulum  di  broccato.  Ars  hujus  inventionis  consislil  in  cogiiilione 
raiionis,  qua  filaïuenta  vitrea  inserantur,  quse  facile  in  minulissima 
Iruslula  rediguntiir  :  quod  ingeniosns  auctor  nondum  palefecit. 

Ilisce  pro  dubii  explanaiione  prœmissis  ,  in  ejusdem  solulione  jnvabit 
imprimis  cogiioscere  quid  leges  ecclesiasticie  super  materia  sacraruin 
vestiuni  praescribaul. 

Rubricae  générales  Missalis  Romani  lit.  Ritus  senandus  in  celehralione 
Missœ  cap.  1  de  prœparalione  Sacerdotis  celebraluri  num.  2  adverliint  quod 
paramenla  ipsa  non  debent  esse  lacera  aut  scissa ,  sed  intégra,  ac  deccntcr 
munda,  ac  pulchra.  Requiritur  iiaque  ab  allato  texiu  decenlia  in  saciis 
vestibus,  qu;e  Miss;c  inserviunl  :  sicul  eliam  eruilur  ex  Can.  Vestimenta 
de  consecraiione  dist.  2  Veslmenta  ecdesiasdca  quibus  Domino  mini- 
stratur,  et  sacrata  esse  debent  et  honesta,  quibus  aliis  in  tisibus  non  debent 
fruiquam  in  EccJesiaslicis  et  Deo  dignis  offîciis.  Quamsenlenliamsequunliu- 
Scriptores  Ecclesiastici  qui  iiuanimitor  senliuut  in  sacris  vestibus  deccu- 
tiam  requiri,  ac  propterea  leuent  quod  quo  magis  materia  isia  preliosior 
fuerit  et  decentior,  eo  erit  Deo  grador  ac  ipsius  Ecclesiœ  menti  conformior 
tamquam  corrcspondens  venerati'yni  debilœ  augustissimo  Sacrnmento  1 1). 

Hiuc  necesse  erit  iuquirere  ulrum  ob  stabiliiatis  defectum ,  vili- 
lalem  ornalus.et  rei  novitatem  hujusmodi  vestes  ecclesiaslico  culiiù 
conveniant. 

(1)  Alberli  de  sac.  ulens.  c.  4  ,  n.  103  et  seq. 


lu  lextiiris  vilreis  slabiHlatem  non  repeiiri  probatissima  res  est  ^ 
quia  vitrum  ad  siiblililalem  redactinn  ,  est  fragilissinuim,  ac  pryeterea 
secat  qiiainlibet  leviorem  nrjteriani  quse  ipsum  pertingat.  Praelerea 
si  telle  prœdiol*  pliceninr  contra  ordinein  ejusdem  texturoe,  fila- 
menla  vilrea  in  rainaiissima  frushila  facile  confringuntur ,  sericum 
scindunt,  a  textura  dividuntur,  el  in  calicem ,  et  corporale  prosiliunt. 
Polesl  etiam  evenire  qnod  Celebrans  redeat  ab  Aliare  cuni  planeta 
omni  ornatu  carente ,  immo  eiiam  dcformi  ob  filaraenta  quœ  pendere 
possunt  a  locis  ubi  vitrum  inserlum  erat  :  nain  in  texliiris  ad  modum 
pbrygii  operis  ila  filamenla  vilrea  ordinata  sunt  ut  unum  ab  altère 
suslenletur ,  ac  proplerea  si  décidât  filamenlum  a  quo  reliquo  susli- 
nent[ir,  dépérit  illico  forma  oriialiis,  fioriim,  Crucis,  aut  similis  rei 
vitro  elaboratœ,  nihilque  reniancl  nisi  iilauienloruni  acervum  :  ex  qna 
laceratione  vestes  sacrae  ad  quodiibet  officinm  ineptse  redduntur.  Ut 
itaque  vitetiir  periculum  quod  pariicuUe  vitri  cadanî  in  calicem  aul 
corporale,  el  quod  posl  brève  icmpus  vestes  sacrai  déformes  appareant, 
hujiismodi  lexlura  ab  oiïiciis  diviiio  cultui  dcputalis  excludenda  erit , 
habita  quoque  ratione  ad  vilitatcm  materi;e  ipsius ,  qu;»  opponitur 
praxi  et  usni  omnium  ecclesiarum  ab  ipsis  Religionis  Chrislianae  pri- 
inordiis  servato. 

Et  re  qiiidem  vera  ex  lexlu  superius  relalo  requiritiir  in  veslibus 
sacris  pulcbritudo,  nempe  quod  materia  quibus  conficiunîur  sit  pre- 
tiosa ,  sicutab  omnium  saeciilorum  mouiinientis  colligitur;  constat  enim 
Catbolicos  curam  omnem  insumpsisse  ut  quaîvis  ornamenta  sacris 
mysleriis  depuiata,  splendidissima  semper  et  preliosissima  apparcrent. 
SulSciat  pro  primis  Ecclesiai  sseciilis  teslimoaium  aucloris  libri  Consti- 
lulioniim  Apostolicarum ,  qui  spJendidam  veslem  in  Missa  adhibilam 
comn.euîorat  (1).  Pro  seqneiilibas  sasculis  sat  erit  meminisse  stolam 
aureis  [dis  conlcxtam  a  Conslanlino  Magno  donatani  Macario  Hieroso- 
lymorum  Antistili  (2),  casulam  purpuream  auro  gemmisque  prœtextam, 
stolam  et  orarium  anrea  tcxlura  cl  prciiosnrum  geminarum  sideribus  insi- 
(juiii  qiiiîjns  S,  Anguslinus  Anglorum  A[)oslolus  A.  D.  600  S.  Livinuni 
decoravil  ca  die  qua  illiim  Sacerdolem  consccravit  (3),  et  sexcenta  alia 
testimonia ,  qii;e  passim  apud  ecclesiaslicos  scriptores  reperiuntur. 
Pro  medio  aut  infimo  3Cvo  ab  ecclesiaslicis  scriptoiibns  innumera  pro- 
feruntur  testimonia,  nobisque  suffîcient  exempla  Joannis  Abbatis  Sac. 
Monasterii  Monlis  Cassini ,  qui  A.  D.  937  planetam  cum  listis  argev.fm 
pro  caplivoruni  redemptione  hoslibus  tradidit  (4),  et  uxoris  Roberfi 

(1)  Lih.  S,e.  i^. 

(a)  Euseb.  îlisl.  Eccl.  1.  2,  c.  27. 

(3)  5Iubi!!on  Sœcul.  il,  Bened.  p.  443,  n.  14. 

(4j  Chronic.  Cassiu.  I.  2,  c.  45. 
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Gnîscard  A.  D.  1056  B.  Bcnedicto  planelam  purpuream  cnm  friso  et 
cum  aquila  de  margaritis,  et  unicam  unam  de  panno  perso  inanrato  offe- 
reiitis(l).  Tandem  inutile  est  pro  sequenlibiis  temporibiis  aiictorila- 
libus  rem  probare,  cum  nemo  (lul)itel  iii  satrarum  vestium  oinalii 
aurum,  argenliim  gemmasque  semper  adbibilas  fuisse  (2).  Igiliir  ap- 
paret  non  recle  subsliUii  vitiiim  aiiro ,  aryeulo ,  gemmis,  loliiiuisqiie 
maleriis  prctiosis,  quibus  pcr  loi  sœcula  consuevil  ornaii  sacras  vosles , 
ac  proinde  novum  inorem,  de  quo  esl  sermo,  usui  lot  sœculis  religiose 
recepto  adversari  immo  novilalem  sapere  ,  quam  semper  exhorruit 
Ecclesia. 

Facile  ostendi  posset  Ecclesiam  semper  noviialos  répugnasse,  q\ix 
absque  necessiialo  ordiuem  praescriplum  perturbant.  Quin  aniiqua  facta 
recinamus,  duo  nobis  occurrunt  recenlissima  exempta,  quae  versa- 
bantur  circa  novitales  in  Ecclesiis  inducendas,  substituendo  videlicel 
lineœ  suppellectîli  pro  Celebrantis  et  Âltaris  usu  telas  ex  gossipio  con- 
fectas ,  et  candelis  cereis  candelas  ut  vocant  slearinas.  In  primo  casu 
hoec  S.  Congregalio,  cui  hujusmodi  quœstiones  perlatae  fuere,cuique 
incumbitob  sui  insiilutionem  rilus  veteres  retinere,  exoletos  restituere, 
dépravâtes  emendare  pro  Dei  cuitu,  Sanctorum  veneraiione,  populi 
Chrisliani  eruditione,  et  vcrœ  fidei  prolcstatione  (5),  tuctur  "usum 
telae  lincse  ab  Ecclesiae  primordiis  induclum  (-i),in  altère  novitatem 
respuit  respondendo  consulaniur  Rubricœ ,  quœ  nedum  pro  Sacrificio  et 
Altaris  usu  verum  eliam  in  ipso  Ecclesiariim  ornatu  cereas  candelas 
prœscribuut  (5). 

Addi  posset  allerum  argumenlum  ex  ralione  mjstica  desumptum  ; 
etenim  in  ornamenlis  aureis  vel  argcnleis,  quibus  distinguuntur  sacrse 
vestes,  viitutes  indicanfur,  qux:  in  aciibus  omnibus,  comilare  debent 
Sacerdoten),  juxta  Ivonem  Carnotensem,  aut  Angelorum  imago  repriB- 
sentalur  in  ornatus  décore  ex  S.  Gregorii  Nazianzeni  sententia. 

Verum  quœ  attulimus  sive  pro  decentia  Sacrifîcii,  sive  ex  usu  et  praxi 
lot  seeculorum,  sive  ex  novitale  rci  qu«  semper  in  usibus  ecclesiaslicis 


(1)  LeoOslicn.  I.  3,  c.  38. 

(2)  Vide  CI.  Dom  Georgiqm  in  op.  de  Llturgia  Romanis  Pontificis  lib.  2, 
c.  5 ,  4 ,  3  .  6 ,  et  seq. 

(3)  lia  legilur  in  Constit.  Sixii  V  quaj  incipit  Immensa  œlerni  Dei  dal.  Romse 
apud  Sani.tum  Pelrum.  an.  Incar.  Dom.  1387.  XI.  Kal.  Febr  Ponlific.  An  III. 

(4)  Vide  Decretum  gen.  S.  R.  C  die  15  Mail  1819  in  collect.  aulh.  sub  num. 
4415,  lom.  6,  pag.  124, 

(5)  Vide  Rubric,  gen.  Missal.  lit.  de  prœparat.  Altaris  et  in  altère  lit.  De  de- 
fectlbus  in  ministcrlo  occurrentibus.  Caeremonialc  Episcoporuni  lib.  1,  c.  12,  n.  11, 
16,19,20;  C.29,  n.  4,6,7;  lib.  2,  c.  8,  n.  68;  c.  10,  n.  2,  5;  c.  1,  n.  11,  7;  0.14, 
n.  3;  c.  16,  n.2;  c.  22,  n.4;  c.  23,  n.  3;  c.  2o,  n.  2,28,  30. 
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peniiclosa  fuiî,  ejiis  ponderis  esse  videulur,  ul  novam  hujusinodi  texîu- 
ram  abEcclesiis  éliminent. 

Verum  inter  hasce  raliones  qu;e  ab  usu  sacro  vilreas  lexluras  exciu- 
dunt,  maximi  ponderis  est  argiimentuin  quod  depronlitur  a  scandalosa 
iiovilaîe,  qu;ie  in  sacris  riîibus  qiiolidie  adduci  vellel.  Ulinani  in  locis 
Divino  cullui  dicalis  servaretnr  gravitas,  qiiae  decet  Domum  Dei,  et 
domum  orationis  sicut  ex  lot  lucutentissimis  patrum  nostrornni  exemplis 
edoceniiir.  Cerle  profanationi  via  qu;evis  intercluderetnr,  si  quaerendo 
qiiift  Dei  sunt,  in  ipso  apparatii,  iu  ntusicaruin  harmonia,  in  luminum 
quoque  dispositione,  iinmo  in  ipsa  Vcrbi  Dei  prsedicatione,  loca  sacra  a 
theatris  aliisque  profanis  speclaculis  distiiigiierentnr.  Adverli  quideni 
possetcuni  S.  Innocenlio  :  Siinstituta  ccdesiastica  intégra  vellent  servare 
Domini  Sacerdotes,  nulla  diversitas,  nnlla  varietas  haberelur.  Sed  dum 
unusqnisque  non  qnod  traditum  est^  sed  quod  sibi  visum  fuerit  hoc  œstimat 
esse  tcnendum,  indc  diversa  in  diversis  locis  tel  ecdesiis  aut  teneri  aul  cele^ 
brari  videiitur,  ac  fit  scandalum  in  populis,  etc.  (I). 

llaque  proposito  dnbio  négative  responderem,  si  tamen  videbitur  sa- 
pienlissimo  judicio  Yestro,  ciii,  quai  hue  usque  exposui ,  humillime 
subniillo. 


SUMMARIUM. 


Cardinalis  De  la  Tour  d'Auvergne,  Episcopus  Atrcbalensis  in  Galliis, 
ad  Saîictilalis  Vestrie  pedes  provolulus  dévote  qiuerit,  ulrum  licitiiin  sil 
ad  cclebrandam  Missani  ornamentis  uli,  quorum  textura  vitrea  est,  mixta 
auro  vel  argcnlo.  Celebrando  Missam,  textura  vitrea  in  Caiicem  cadente, 
aliqnid  periculi  subire  polest  Sacerdos,  dum  preliosura  Sanguinem  ac- 
cipit.  Quod,  etc. 

Monseigneur, 

Je  consultai,  l'année  dernière,  un  membre  de  la  Sacrée  Congrégation 
des  Rites,  Mgr.  Pierre  Minetti,  Vice-Promoteur  de  la  Foi,  sur  une  ques- 
tion pratique  relative  au  Saint-Sacrifice,  savoir  si  l'on  peut  se  servir 
d'étoffes  de  verre  pour  les  ornements.  Il  me  répondit  que  la  Sacrée  Con- 
grégation ne  décidait  aucune  affaire  de  ce  genre,  qu'elle  ne  lui  fût  pro- 
posée par  un  Evéque,  ou  par  une  personne  ayant  qualité  dans  un  diocèse 
pour  provoquer  une  décision. 

(I)  Epist.  ad  Decontiiim  Kinsc.  Eujjubin. 
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J'ai  pensé  que  Votre  Emineiice,  étant  à  Rome,  elle  pourrait  plus 
qu'aucun  autre  faire  déciiler  cette  question,  qui  me  paraît  très-impor- 
tante dans  la  pratique. 

En  ce  moment  je  fais  imprimer  un  Manuel  des  Cérémonies  selon  l'usage 
de  Paris  ;  et  je  me  propose  de  l'olïrir  à  Votre  Eminence  dès  que  l'im- 
pression sera  terminée.  II  m'a  paru  utile  de  traiter  cette  question  ;  et  je 
l'ai  fait  dans  une  courte  note  qjie  je  joins  ici.  Ce  n'est  qu'une  épreuve, 
mais  elle  se  lit  facilement. 

Les  marques  de  bonté  que  m'a  données  Voire  Eminence,  me  font 
prendre  la  liberté  de  me  recommander  à  ses  prières  devant  les  restes 
vénérés  de  Saints  Apôtres  Pierre  et  Paul  mes  Patrons. 

Ne  sera-ce  point  une  indiscrétion  de  joindre  aussi  une  note  pour 
Monsieur  l'Abbé  votre  neveu,  qui  a  bien  voulu  se  charger  de  me  pro- 
curer quelques  livres?  J'en  demande  pardon  à  Votre  Eminence. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Monseigneur,  de  Votre  Eminence, 
le  Irès-humble  et  très-ohéissanl  serviteur, 

Caron,  Pr,  de  S.  Sulp. 
Paris,  15  Février  1846, 


Note  sur  les  étoffes  de  verre. 


On  fabrique ,  depuis  très-peu  de  temps,  des  étoffes  de  verre,  et  on 
«ommence  à  les  employer  pour  des  ornements  d'église.  En  attendant  que 
le  Saint-Siège,  et  les  Evéques  décident  si  l'on  peut  s'en  servir,  plusieurs 
personnes  doutent  si  la  prudence  permet  d'en  faire  usage,  à  raison  des 
graves  accidents  qui  peuvent  s'ensuivre.  Il  se  détache  en  grande  quan- 
tité, de  ces  étoffes,  surtout  lorsqu'elles  vieillissent,  des  fragments  plus 
ou  moins  perceptibles,  qui  depuis  l'offertoire  jusqu'à  la  communion, 
tombent  sur  le  corporal ,  sont  ensuite  recueillis  avec  les  parcelles  de 
l'hostie,  mis  dans  le  calice,  et  avalés  par  le  prêtre.  Sans  toucher  à  ce 
qu'il  y  a  d'inconvenant  dans  ce  mélange  d'une  substance  étrangère  avec 
les  saintes  espèces,  n'est-il  pas  à  craindre  que  ces  fragments  s'atlachnnl 
aux  membranes  de  l'estcMiiac,  n'y  causent  à  la  longue  des  ulcères  incu- 
rables, dont  les  médecins  ne  soupçonneront  pas  la  cause?  Ce  point 
mérite  de  fixer  d'autant  plus  l'altontion  de  l'autorité  ecclésiastique,  que 
l'éclat  de  ces  ornements,  joint  à  leur  prix  assez  modique,  engage  les 
fabriciens  des  églises  pauvres  à  s'en  pourvoir.  Mais,  s'ils  croient  joindre 
l'économie  avec  l'apparence,  ils  se  trompent  fort;  car  ces  étoffes  .Tvant 
peu  de  solidité,  il  faut  renouveler  très-souvent  les  ornemonis  dont  ollcs 
f«rment  la  matière. 
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Les  étoffes  tissées  de  verre  se  composent  d'un  fond  de  tissu  de  soie, 
dans  lequel  il  y  a  mélange  de  coton.  Le  verre,  qui  a  été  réduit  à  la  té- 
nuité d'un  filament,  se  passe  dans  l'étoffe  comme  un  fil  d'or  ou  d'ar- 
gent. Ces  étoffes  ne  doivent  avoir  aucune  solidité. 

=^^.s:<=— 

CHRONIQUE  RELIGIEUSE. 


LA     FETE     l)  U    SAINT      SACREMENT. 

Les  actes  principaux  du  Saint-Siège  à  l'égard  de  la  fête  du  S.  Sacre- 
ment sont  les  suivants  : 

i"  La  constitution  d'Urbain  IV  qui  institue  la  fête.  Elle  commence 
par  les  mots:  Transittims  de  hoc  mundo,  et  porte  la  date  du  2  août  4264, 
cl  non  du  8  septembre,  ainsi  que  l'ont  cru  à  tort  quelques  auteurs. 
L'original  se  conserve  dans  la  bibliothèque  vaiicane.  On  peut  la  voir 
dans  le  bullaire,  tome  3,  page  -414.  Elle  est  adressée  à  tous  les  pa- 
triarches, archevêques,  évêques  et  autres  prélats.  Les  raisons  de  l'éta- 
blissement de  la  fêle  s'y  trouvent  exposées.  Le  Pape  y  déclare  que 
quoique  le  Saint  Sacrement  soit  honoré  toutes  les  fois  que  le  sacrifice 
de  la  messe  est  célébré,  toutefois  afin  de  confondre  spécialement  la 
perfidie  et  la  folie  des  héréii(|iies,  il  est  convenable  et  digne  d'instituer 
un  souvenir  plus  solennel  et  plus  célèbre  :  n  Licel  igilur  hoc  memorialesa- 
I)  cramenlum  in  quolidianis  missariim  solemniis  frequentelur,  conveniens 
»  taraen  arbitrauiur  etdignum,  ad  confundendamspecialiter  haerelicorum 
>'perfidiam,  et  insaniam,  memoria  solemnior,  et  celebrior  habeatur.  » 
C'est  pourquoi  le  Souverain  Pontife,  pour  la  confirmation  et  l'exaltation 
«le  la  foi  catholique ,  institue  une  fêfe  annuelle  du  S,  Sacrement;  il 
désigne  le  jeudi  après  l'octave  de  la  Pentecôte.  Les  plus  pieux  senti- 
ments de  dévotion  se  trouvent  exprimés  dans  cette  constitution  :  «  Ut 
fin  ipsa  qiiiuta  foiia  dovoi;e  tnrbae  fidelium  propter  hoc  ad  ecclesias 
»  affectuos;e  concurraut  et  tam  clerici  quani  populi  gaudeutes  in  canlica 
»  laudum   surgant.  Tune   enim   omnium  corda  et  vola  et  ora  et  labia 

•  hvmnos  persolvanl  laeîiliiie  salutaris  :  tune  psallat  fides,  spes  tripudiet, 

•  exuUet  charilas,  devolio  plaudat,  jubilel  chorus,  puritas  jucundelur. 
x  Tune  singuli  alacri  animo  pronaque  vokmlate  conveniant  sua  studia 
s  laudabililer  exequendo,  tanli  festi  solemnilatem  célébrantes.  El  utinam 
V  ad  Chrisli  servilium  sic  ejus  fidèles  ardor  iuflammel,  ut  per  hscc  et  alla 
)'  proficientibus  ipsis  merilorum  cumulis  apud  eum  qui  sese  dedil  pro 
>  eis  in  pieliiim,  Iribuilqiie  seipsum  in  pabuliim,  tandem  post  hujus  vi(ae 
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»  dccursum  eis  se  in  prœraium  largialur.  »  Ur'oain  IV  concède  diverses 
indulgences  :  à  tous  les  fidèles  qui,  pénitents  et  confessés,  assistent  à 
l'office  de  matines  dans  l'église  où  il  se  célèbre,  cent  jours  ;  autant  à  ceux 
qui  assistent  à  la  nicsso  ;  autres  cent  jours  à  ceux  qui  assistent  aux  j)re- 
mières  ou  aux  secondes  vêpres;  indulgences  qui  peuvent  être  gagnées 
en  assistant  aux  offices  du  matin  ou  du  soir  pendant  tous  les  jours  de  l'oc- 
tave. L'opuscule  17  de  saint  Thomas  d'Aquin  paile  de  ces  indulgences 
concédées  par  Urbain  IV  dans  la  première  institution  de  la  fête.  Observez 
que  cette  constiiution  ne  parle  que  de  la  fêle;  elle  ne  renferme  pas  un 
seul  mol  au  sujet  de  la  procession  solennelle  du  Saint  Sacrement. 

2"  La  constitution  de  Clément  V  dans  le  concile  de  Vienne.  Elle 
commence  par  les  mois  :  Si  Dominiim  in  sanclis  ejus,  et  elle  a  élé  insérée 
dans  les  Clémentines  au  titre  de  Reliquiis  ci  veneratione  sanctorum.  I! 
paraît  que  les  troubles  qui  régnèrent  durant  !e  treizième  siècle  empê- 
chèrent l'observation  de  la  prcscriplion  d'Urbain  IV.  Durandus,  qui 
écrivit  son  Rationale  dirinontm  ofpciorum  vers  la  fin  du  même  treizième 
siècle,  ne  fait  pas  mention  de  la  fête  du  Saint  Sacrement  ;  ce  q<ii  donne 
à  entendre  qu'elle  ne  fut  pas  observée  universellement  à  celte  époque. 
C'est  pourquoi  Clément  V  promulgua  une  seconde  fois  la  constitution 
d'Urbain  IV  dans  le  concile  de  Vienne;  il  confirma  es  indulgences  par 
lui  accordées.  En  jiublianl  la  constilulion  de  son  prédécesseur,  Clé- 
ment V  la  fait  précéder  d'un  préarubule  qui  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  :  «  Si  Dominum  in  sanclis  ejus  laudare  jubemur,  dignum  pro- 
»  fecio,  justum  et  salutare  nobis  exislet,  uî  sui,  quo  nos  quotidie  spiri- 
»  tualiler  reficit,  memoiiamcorporis  laudes  festiv;e  vcnerationis  et  gralias 
»  referamus.  Hac  igilur  consideralione  inducti  consliuitionem  a  bonœ 
11  memoriaî  Urbano  papa  super  hoc  edilam  de  fratrinu  noslrorum  cousilio 
»  dislriele  praecipimus  observari,  cujus  lenor  sequilur  in  haec  verba,  etc.» 
Il  paraît  que  Clément  V  publia  une  autre  bulle  pour  confirmer  une  fois 
de  plus  l'institution  de  son  prédécesseur.  Nous  avons  dit  qu'il  confirma 
louJes  les  indulgences  accordées.  Piazza  observe  que  quoique  ces  indul- 
gences ne  soient  pas  plénières,  on  doit  pourtant  en  faire  Irès-grand 
cas,  par  respect  pour  le  concile  de  Vienne  et  pour  les  vénérables  pon- 
tifes qui  les  ont  concédées;  une  autre  raison  est  que  ces  indulgences, 
par  cela  même  qu'elles  sotît  modérées,  sont  du  genre  de  celles  qu'on 
peut  gagner  plus  sûrement;  puis,  le  but  qui  les  fit  concéder,  qui  fut 
d'augmenter  la  dévotion  du  peuple  chréîien  à  l'égard  de  l'adorable 
sacrement,  doit  inspirer  la  plus  profonde  vénération  pour  elles.  Ici 
encore,  vous  observerez  que  Clément  V  ne  mentionne  pas  la  proeession 
soîenuelle. 

5"  La  nouvclie  promulgation  faite  en  lô[Q,  par  le  pape  Jean  XXSI. 
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Après  cela,  la  fête  du  Saint  Sacrement  fut  observée  dans  toutes  les 
églises. 

4°  La  constitution  de  Martin  V,  en  date  du  26  mai  1429.  Elle  com- 
mence par  les  mots  :  Ineffahile  sacramentum,  et  se  trouve  dans  le.Bul- 
laire  romain,  tom.  3,  part.  2,  pag.  461.  Martin  V  double  les  indul- 
gences déjà  concédées  par  ses  prédécesseurs  Urbain  IV  et  Clément  V. 
Eu  outre,  il  accorde  cent  jours  d'indulgence  à  tout  fidèle  qui  jeûnera 
ou  fera  une  bonne  œuvre  la  veille  de  la  fête  loPœnitentibus  et  confessis, 
»qui  in  profesto,  seu  die  prœcedente  solemuilaiera  Corporis  Christi, 
»jejunium,  vel  loco  illius  aliud  piumjuxta  suorumconsilio  confessorum, 
»opus  fecerint.  »  Nous  n'avons  observé  aucun  vestige  de  ce  jeûne  dans 
les  constitutions  de  (élément  V  et  d'Urbain  IV.  11  ne  paraît  pas  qu'une 
loi  universelle  ait  jamais  été  rendue  à  ce  sujet.  Si  on  veut  en  savoir  le 
motif,  nous  rapporterons  ce  qu'on  lit  dans  l'ouvrage  de  Cavalieri  : 
«  Nulla  autem  lex  jejunii  universalem  premit  Ecclesiara,  quia  festum 
«Corporis  Christi  non  est  antiquioris  inslitulionis,  uti  caetera  fesla  quse 
sjejunio  praeveniuntur  ;  vigilias  enim  ,  quse  jam  in  usu  erant,  dumtaxai 
«retinuit,  et  nul  las  de  novo  invexit  Ecclesia,  haud  arbitrala  in  hac  senes- 
«centis  saeculi  fœce,  ulterius  oneris  esse  imponendum.  »  Pourtant,  quel- 
ques conciles  provinciaux  crurent  bon  de  prescrire  ce  jeûne.  On  a  en 
particulier  le  concile  provincial  de  Sens  en  1319.  Ce  qui  est  certain,  ce 
sont  les  100  jours  d'indulgence  concédés  par  Martin  V.  Il  accorda  aussi 
cent  jours  aux  fidèles  qui  communient  le  jour  de  la  fête  ;  autant  à  ceux 
qui  accompagnent  la  procession  du  S.  Sacrement,  ainsi  qu'aux  prêtres  qui 
célèbrent  pieusement  la  messe  le  jour  delà  fête  et  pendant  l'octave  pour  la 
paix  et  la  tranquillité  de  l'église.  Nous  ne  savons  pas  si  ce  n'est  pas  là  le 
premier  document  où  il  soit  fait  mention  de  la  procession  solennelle. 
Nous  voulons  parler  des  documents  émanés  du  Saint-Siège  ;  car  nous 
n'ignorons  pas  que  les  anciens  livres  liturgiques  composés  peu  après 
rinslilution  d'Urbain  IV  mentionnent  cette  procession  ;  ce  qui  paraît 
prouver  qu'elle  fut  établie  peu  de  temps  après  la  fête  elle-même.  Il  est 
même  des  auteurs  qui  ont  voulu  en  attribuer  l'origine  à  Urbain  IV.  Voici 
le  passage  de  la  constitution  de  Martin  V  :  t  Illis  prœterea  qui  proces- 
Msiones  in  quibus  ipsius  vivi.^cum  sacramentum  dicto  festo  juxta  pmcfa- 
«larnm  ritus  ecclesiarum  deferetur,  continuosecuti  fucrint;a  quibusiibet 
»in  festo  et  oclavarum  diebus  hujusmodi  pro  pace  et  tranquilliiate 
»Ecclesi3e  missas  dévote  celebraniibus,  pro  singulis  ipsorum,  necnon 
*aliis  in  eodem  festo  Eurharisiiœ  sacramentum  sumentibus....  » 

5"  Quelques  années  après,  la  constitution  d'Eugène  IV  qui  commence 
par  les  mois  Excellentissiinv m  corporis.  On  la  peut  voir  tom.  5,  part.  3, 
pag.  9,  du  Bullaire  romain.  Eugène  IV  double  les  indulgences  déjà  con- 
cédées par  Martin  V. 
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6°  La  concession  de  Grégoire  XIH  à  tous  les  ordres  religieux  de  l'aire 
la  procession  du  Saint  Sacrement.  Elle  est  de  Tannée  1573.  l^a  bulle 
qui  commence  par  les  mots  Cum  interdum  se  trouve  au  tome  4  du  Bullaire 
romain,  part.  3,  pag.  So^.  «  Universis  clero  et  clericis  ac  personis 
»  ecclesiasticis  tam  s;ecularibiis  quam  quorumvis  ordinum,  religionimi  et 

nmilitiarum  reii,ularibus,  ut liceat  ipsis,  tam  die  ipsa  dominica  infra 

uoclavam  Corporis  Christi  qnam  aliis  lolius  octavae  prœdiclae  diebus, 

î)  processiones    suas   celcbrare lenore   praesentiuin   concedimus  et 

»  permiiiimus.  »  Cette  concession  fut  motivée  par  les  controverses  qui 
avaient  surgi  dans  les  églises  d'Espagne. 

7°  Les  prescriptions  du  Cérémonial  des  évéques  et  du  Rituel  romain 
relatives  à  la  pieuse  solennité.  Les  premières,  celles  du  Cérémonial,  se 
trouvent  au  livre  2,  chap.  33.  Elles  règlent  dans  les  plus  grands  détails 
ce  qui  a  rappoit  aux  trois  parties  de  la  solennité,  l'office,  la  procession, 
et  l'exposition  solennelle  ainsi  que  la  reposition  du  Saint  Sacrement 
après  la  procession  du  jour  de  l'octave.  Nous  aurons  l'occasion  de  men- 
tionner les  principales  de  ces  prescriptions.  Le  chapitre  du  Rituel  est 
beaucoup  moins  étendu  que  le  Cérémonial. 

Viennent  ensuite  plusieurs  décisions  qui  ont,  ou  confirmé  ce  qui  est 
contenu  dans  le  Rituel  et  le  Cérémonial ,  ou  expliqué  ce  qu'ils  laissent 
décis.  Nous  allons  énumérer  les  principaux  de  ces  décrets. 

8°  La  déclaration,  en  date  du  27  mars  1628,  que  dans  les  processions 
du  Saint  Sacrement,  les  chanoines  et  les  dignités  doivent  prendre  les 
vêtements  sacrés  alors  même  que  l'évêque  ne  porte  pas  le  Saint  Sacre- 
ment. Ce  décret  de  la  S.  C.  des  Rites  se  trouve  au  num.  588  du  recueil 
de  Gardellini  ;  «  An  canonici  etdignilates  in  processione  SSmi.  Sacra- 
it menti  incedere  debeant  sacris  veslibus  induti  episcopo  non  déférente 
»  SS.  Eucharistise  Sacramenlum?  Respond.  canonicos  et  dignitates  vestes 
»  u troque  casu  induere  debere  in  honorem  lanli  sacramenli,  prout  dis- 
))  ponitur  in  Cseremoniali  cap.  de  process.  sacramenli  circa  finem.  » 
(Gardell.  tom.  1,  pag.  223).  Ce  qui  est  confirmé  par  une  déclaration 
identique  en  date  du  13  juillet  1654  :  «  Canonicos  intervenire  dcbcre 
»  vestibus  sacris  in  processione  solemnitatis  Corporis  Christi,  sive  epis- 
î>  copus  inlerveniat,  sive  non.  ))(Ibid.,  num.  833,  pag.  292). 

9°  Il  a  été  déclaré,  le  12  juillet  1628,  que  dans  les  processions  du 
Saint  Sacrement,  tout  le  clergé  doit  marcher  sous  la  croix  de  la  cathé- 
drale, sauf  la  coutume  contraire,  qui  devra  être  prouvée  :  «  Sub  cruce 
scleri,  totum  clerum  incedere  debere,  uisi  adsit  consuetudo  contraria 
«qune  erit  probanda.  »  [Ibid.,  num.  609,  pag.  229). 

10"  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le  Cérémonial,  la  S.  C. 
définit,  le  H  mai  1652,  que  la  bénédiction  ne  doit  se  donner  qu'une 
seule  fois,  à  la  fin  de  la  procession.  Telle  est  la  règle  :  «  An  in  procès- 
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jsioiii!)i:s  in  qjiiî.-iis  per  ipsas  (dignilalcs)  deforîiir  SS  Sacrainentusn, 
»(iîiin  couligil  illîjd  poni  super  altaribue  qs»»  eriginilur  per  viam,  spectet 
»<lare  popu!o  beiiedictioiieiii  arite  cadem  alîaria  parochis,  vel  reyiila- 
»ribiis  ea  erigeulibus,  an  poliiis  ipsisinel  dignilatibus?  S.  R.  C.  ceiisiiit 
»in  hoc  servanda  esse  Ceeremonialis  pnTîscripla,  el  semel  lantiim  elar- 
»giendam  esse  popuîo  benediclionem  in  Une  processionis.  »  (Gardelï. 
num.  1492,  lom.  2,  pag  55).  ^tous  verrons  plus  loin  ce  qiril  fani  peiiscr 
de  l'usage  de  donner  la  bénédiction  dans  les  églises  ou  devant  les  autels 
où  l'on  s'arrête. 

11°  La  proscription  de  l'usage  où  Ton  était  d'admettre  aux  proces- 
sions du  Saint  Sacrement  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  représen- 
tant les  mystères  et  les  actes  des  saints.  Le  décret  prohibitif  est  en  date 
du  5  mars  1667;  il  est  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  S.  R.  C 
«sollicite  animadvertcns,  qnod  pia  fidelium  consuetudo,  associandi  pro- 
wcessiones,  qiise  fiunt  in  Urbe  infra  hebdomadam  Corporis  Chrisli  per 
«pueros  utri'jsqiie  sexns  repracsentantcs  varia  SSm.  martyria,  et  mys- 
);teria,  non  solum  Christifidelinm  non  augeat  pietatcni,  imo  a  débita 
«adoratione  SSmi  inenics  popiiii  dislrahat,  ideo  iidem  Emi  decreverunt 
»in  poslerum  prohibendum  esse  :  ne  dicii  pueri,  puelb^que  ut  supra 
«aliqtio  modo  admiitantur,  et  ita  servari  niandarunt,  et  debilam  execu-^ 
«tionem  cui  de  jure  commiserunt.  liac  die  5  marlii  1667.  (Gardell. 
»nuni.  22i7,  tom.  2,  pag.  259).  »  Ce  qui  a  été  coniirmé  par  une  décla- 
ration rendue  le  5  novembre  de  la  même  année  1667,  dans  une  cause 
de  Milan.  On  prohibe  d'admettre  aux  processions  des  enfants  qui 
loprésenteiU  les  saints  et  les  saintes,  leurs  vies,  leurs  miracles,  a  An  in 
wprocessionibiis  tum  SSmi  Sacranicnli  in  die  solemnitalis  Corporis 
«Chrisli,  ojus  octava,  tum  aliaruin  conIVaternilatura  Rosarii,  Carminis, 
«Cordigerorum,  aliisque  hujusmodi  permittendum  sit,  ut  pueri,  puel- 
wloeque,  nedum  seplenoio  minores,  sed  virgines  ultra  vigesimum 
«annum,  magno  cum  scandalo,  sanctos,  sanctasque,  eorumquo  vitas, 
Dmiracula,  et  mortes  repr;eseutanies  cum  insigniis  eoruradent  SSm 
«inccdani,  et  indiiant.  Resp.  prohiberi.  »  [Mediolanen.  Ad  7.  Gardell. 
num.  2272,  tom.  2,  pag.  216). 

12°  Le  décret  en  date  du  10  juillet  1677,  selon  lequel  les  curés,  tant 
séculiers  que  régidiers,  qui  portent  processionnellemenl  le  Saint  Sacre- 
ment, peuvent  le  déposer  dans  quelque  église  ou  sur  un  autel  élevé  dans 
les  rues,  à  1  instar  des  évêqnes  {ibid.  num.  2673). 

13°  Le  point  de  départ  de  la  procession  étant  l'église-mère  et  parois- 
siale où  la  messe  se  doit  célébrer,  la  S.  C.  a  proscrit  l'usage  de  célébrer 
la  messe  et  de  commencer  la  procession  dans  une  chapelle  qui  serait 
située  dans  l'enceinte  de  la  paroisse.  C'est  ce  qui  résulte  du  déerel 
rendu  dans  une  cause  Sarncu.  en  date  du  24  juillet  1683.  »  S.  R.  C. 
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«censuil  non  licere  iii  die  solcmniiaiis  Corporis  Chrisli  pér  parochum 
«lerrifi  de  Valeiiliuo  Saruen.  dioecesis,  celebrare  missani  in  capella  dutis 
«dictae  terrae,  et  ibi  inchoare  processiouem,  sed  praedictam  inchoari,  et 
Hcelebrari  debere  in  ecclesia  malrice,  et  parochiali  dicli  loci,  quociini- 
»que  usu  in  conlrariiim  minime  obstaule,  queui  abusnm  esse  declaravil.» 
(Gardell.  nuni.  i2878,  tom.  5,  pag.  90). 

14"  La  défense  de  porter  le>  inslrume  is  et  les  reliques  de  la  Passion 
de  Notre  Seignenr  dans  a  proces-itui  dn  Saint  Sacrement.  Elle  est  con- 
tenue dans  lin  décret  qui  se  trouve  au  num.  2910  de  la  collection  déjà 
cilée.  «  An  in  solemni  processione  SSmi  Sacramenli  Eucharisliic,  tam 
Bin  die  Corporis  Chrisli,  quam  in  niajori  hebdomada,  déferre  liceatins- 
slrunienta  SSm;e  Passioiiis  Salvatoris  noslri  Jesu  Chrisli,  scilicel  frag- 
«menlum  SSmre  Crucis,  vcl  Spinas?  Respond.  :  négative.  ))[Yeneta.  Ad  1. 
Ibid.  lom.  3,  pag.  107). 

15°  En  rabsence  de  l'évèque,  ce  n'est  pas  au  chanoine  de  semaine 
qu'il  appartient  de  porter  le  Saint  Sacrement,  mais  ceia  revient  au  plus 
digne  du  chapitre,  pourvu  que  te  soit  lui  qui  célèbre  la  messe  (Ibid. 
numéro  340i,  tome  3,  page  534).  Nous  rappruchons  de  ce  décret  celui 
qui  fut  rendu  dans  une  cause  Bitiinihia  le  4  mai  1748.  La  S.  G.  déclare 
que  la  procession  qui  se  faii  dans  l'église  cathédrale  le  jour  de  l'octave 
du  Saint  Sacrement,  après  les  vêpres,  doit  être  commencée  et  terminée 
par  le  célébrant.  «  An  processio,  q  ;  «^  fit  in  ecclesia  cathedrali  Biuin- 
t  lina  in  die  oclava  Corporis  Chrisli  post  vcsperas  incipi  ei  terminari 
y  debeat  ab  ipso  célébrante,  seu  polius  idem  celebrans  post  delalionera 
»  SSmi  Sacramenli  usque  ad  januam  dictae  ecclesiae  tenealur  illud  tra- 
»  dere  archidiacono,  seu  alteri  dignilati,  qnac  inibi  sacris  vestibus  induta 
»  reperilur  ad  efïeclum  processionaliier  iilud  per  civitalem  ducendi  in 
»casu.  »  La  réponse  fui  affirmative  à  la  première  partie,  négative  à  la 
seconde  (Gardell.  num.  4046,  tom.  4,  pag.  565). 

16°  Dans  l'année  1749,  la  S.  C.  déclara  que  dans  les  paroisses  de 
peu  d'étendue  où  le  défaut  de  ministres  et  d'ornements  empêche  de 
célébrer  la  procession  du  S.  Sacrement  le  jour  de  la  fêle  ou  le  di- 
manche dans  l'octave,  c'est  à  l'évèque  de  désigner  un  des  dimanches 
suivants  On  indiqua  en  rpcme  temps  quel  devait  être  le  rit  de  la  messe 
en  ce  cas.  C'est  une  consultation  du  diocèse  de  Lisbonne  qui  provoqua 
la  décision  :  «  Ulrum  ia  ecclesiis  minoribus  parochialibus,  et  filialibus, 
»in  quibus  non  invenisur  sufiiciens  minisirorum  numéros,  et  ornamen- 
Biorum  copia,  ut  vaieal  in  propria  die,  seu  dominica  infra  octavam  fes- 
»tnm  SSmi  Corporis  Christi  cum  débita  solemnilale  celebrari  possil 
«fieri  processio  in  quacumque  dominica  post  octavam  fesli  cum  missa 
)»de  temp>)re  occurrenti,  et  commemoralione  SSmi?  —  Ubi  processio 
«SSmi  Sacramenli  in  ejus  fcsto  die,  vel   per  ociavara_ea,  qua  decel 


jisoiepani  p;):npa  nequiveril  celehrari,  (lesignabii  episoopus  pro  suo 
))arl)ilrio  el  priulenlia  unicnique  ecc!csi:e  aliquam  ex  seqiieiilibiis  do- 
Mmiiiiiis,  in  qua  celebrala  missa  ciim  comniemoraîione  SSmi  Sacra- 
nnîeiili  jnxla  rubricarum  prcescriptam  formam,  sobamnis  illius  processio 
wperagi  possil.  »  (Ibid.  lom.  5,  pag.  146).  Telle  esl  la  règle,  si  l'on  n'a 
u[i  induit  spécial.  Voyez  la  même  colleciion  an  iiiiin   4941,  (ad  13). 

17°  Un  décret  du  25  février  1839  exj)lique  la  bulle  de  Grégoire  Xîll 
concédant  à  tous  les  réguliers  la  faculté  de  faire  la  procession  solennelle 
du  Saint  Sacrement  le  dimancbc  après  la  fête  et  pendant  l'octave.  La 
S.  G.  déclare  qu'en  veitu  des  mots  —  extra  claustra,  —  les  réguliers 
ont  le  pouvoir  de  conduire  leur  procession  dans  quelques  rues  de  la 
ville,  el  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  requérir  la  licence  du  curé,  ou  celle 
de  l'évêqiie.  Dans  toutes  les  autres  autres  circonstances,  ils  ont  besoin 
(h\  consentement  du  curé  ou  de  la  licciice  épiscopale,  afin  d(3  pouvoir 
conduire  leur  procession  solennelle  hors  de  leur  cloître.  Le  décret  se 
trouve  n.  4703  du  recueil  déjà  cité. 

18"  Par  décision  du  3  août  de  la  même  année  1839,  la  S.  G.  déclare 
que  nonobstant  toute  coutume  contraire  le  célébrant  doit  toujours  porter 
le  Saint  Sacrement  dans  la  procession,  et  que  la  coutume  contraire, 
qnclqu'invétérée  qu'on  la  suj)pose,  ne  peut  pas  déroger  à  la  loi  pres- 
crite par  les  décrets  de  la  S.  G.  —  1.  «  An  non  obstante  quacuuique  in 
«contrariuni  consuetudine  inlangibile  sitjus  celebranlis  in  sulemnitate 
«Gorporis  Ghrisli  semper  per  se  déferre  in  publica  supplicatione  Sanc- 
«lissimum  Eucbarisliœ  Sacramentum?  2.  An  iuveterata  qua;cunique  in 
Mcontrariura  consuetudo  derogare  possit  legi  a  deeretis  Sacrœ  Gongre- 
wgationis  prsescriplai?  Ad  primum  :  Affirmative  juxla  alias  décréta.  Ad 
«secundum  :  JSegative  juxia  eadem  décréta.  »  (/6<c?.  n.  4713).  Ge  qui  est 
confirmé  par  un  nouveau  décret  en  date  du  22  mai  1841. 

i"  Il  y  a  eu  en  1844  un  nouveau  décret  prohibitif  de  l'introduction 
des  enfants  représentant  les  niystèies  dans  les  processions  du  Saint  Sa- 
crement. Un  curé  du  diocèse  de  Brcscia  exposa  que  depuis  peu  d'années 
on  avait  pris  l'usage  de  porter  dans  ces  processions  l'arche  de  l'ancien 
testament,  la  table  avec  les  pains  de  proposition,  le  chandelier  à  sept 
branches,  et  autres  choses  de  même  genre  qui  se  lisent  dans  la  loi  de 
Moïse.  Gomme  ces  nouveautés  prêtaient  ample  matière  aux  murmures  el 
■AUX  disputes,  le  curé  transmit  à  la  S.  G.  les  raisons  de  part  el  d'autre, 
cl  demanda  la  décision  opportune.  La  S.  G.  écrivit  à  l'évéque  d'abroger 
i  usage  ea  question  :  «  Dentur  décréta  jam  alias  édita  nimirum  in  una 
wi'rbis  die  5  martii  1867  et  in  SIediolanensi  die  3  novembris  eodem 
))anno,  atque  in  una  Venetiarum,  die  17  junii  1684  qiiibus  prohibetur 
«expresse,  ne  pueri  illis  in  supplicationibus  déférant,  vel  inslrumenia 
)>doiniiiioie  passicnis,  vel  aliud  reprsescntans  hujus  nivsteria,  utpole  qiiae 
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»ex  siii  natura  aniimim  averlant  ab  adoralioiie  Sanctissimi  Sacrameiid, 
wquod  uiiice  in  iisdem  intenditur,  ac  proiude  scribendiun  anipliludini 
»lua%  qiiatenus  pro  sua  religiouc  ac  priidenlia  incuinbat  iit  omnia  de 
«niedio  tollantur,  et  juxla  laudabilem  celerarum  regionum  consuelii- 
»diucm  supplicaiiones  hujiismodi  in  posleruni,  sine  uUo  accessorio  prae- 
»dicto,  et  pro  sola  devoiione  ducanlur.  »  (Gardell.  uuin.  48i8,  tom.  8 
pag.4J6). 

i20°  Enfin,  nous  meniionnerons  la  décision  du  22  juillet  1848,  qui, 
attendu  la  coutume  qui  existe  dans  le  clergé  de  Syracuse,  permet  de 
porter  l'étole,  non  le  manipule  dans  la  procession  du  Saint  Sacrement. 
Le  clergé  avait  Thabitude  de  porter  et  la  chasuble,  et  l'étole,  et  le  mani- 
pule. 1/évéque  voyant  bien  que  cela  était  contraire  aux  prescriptions  du 
cérémonial,  s'aperçut  en  même  temps  que  la  prohibition  qu'il  méditait 
susciterait  des  controverses;  il  aima  mieux  s'adressera  la  S.  C.  qui 
répondit  :  «  Quoad  nsum  stoiœ  in  casu  relinqui  posse  arbitrio  ex  con- 
»suetudine  :  albam  permiltendam  heneficiatis,  non  canonicis  ,  qui  uti 
«debent  rochetto  et  casula  :  manipulum  vero  omnino  inhibeudum  juxla 
«rubricas.  »  (Ibid.  num.  4975  tom.  8  pag.  497). 

II. 

Martène  observe  que  la  fête  du  Saint  Sacrement  comprend  trois 
choses  :  l'office,  la  procession,  l'exposition  durant  les  offices  qui  se 
célèbrent  pendant  l'octave. 

La  règle  générale  qui  veut  que  le  Saint  Sacrement  soit  porté  proces- 
sionnellemeht  par  le  célébrant,  souffre  une  exception  dans  la  personne 
de  l'évêque,  ainsi  que  le  Céiémonial  l'insinue  assez  clairement.  Bien 
que  le  prélat  n'ait  pas  célébré  pontificalement  et  qu'il  ait  simplement  dit 
une  messe  basse,  alin  d'abréger  la  longueur  de  la  pieuse  cérémonie, 
c'est  à  lui  qu'il  apparîicnt  de  porter  le  Saint  Sacrement,  nullement  au 
chanoine  qui  a  célébré  la  messe. 

Au  moment  où  il  descend  les  degrés  de  l'autel  en  tenant  des  deux 
mains  le  Saint  Sacrement,  on  doit  avoir  une  ombrelle  en  soie  blanche 
pour  l'élever  sur  sa  tête,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  mis  sous  le  baldaquin. 
Il  serait  tout  à  fait  inconvenant  et  entièrement  contraire  à  la  discipline 
actuelle,  que  le  Saint  Sacrement  restât  un  seul  instant  à  découvert. 
A  droite  et  à  gauche  du  célébrant  se  tiennent  le  diacre  et  le  sous-diacre 
qui  élèvent  les  bords  du  pluvial. 

Le  pieux  usage  d'orner  les  rues  avec  des  draperies,  des  peintures, 
des  fleurs,  a  son  fondement  dans  l'article  2  du  Cérémonial  (lib.  2, 
cap.  35).  L'église  doit  aussi  être  ornée  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit dans  le  même  Cérémonial  au  titre  de  ornatu  ecdesice. 
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L'ordre  processionnel  est  réglé  par  l'arlicle  5.  On  y  voit  quelle  est  la 
place  que  doivent  occuper  les  réi^uliers,  les  magistrats,  le  clergé,  les 
élèves  du  séminaire,  les  curés  des  paroisses,  les  chanoines. 

La  croix  des  réguliers  est  voilée  ;  celle  du  clergé  est  découverte. 

La  coutume  de  plusieurs  lieux  est  que  les  curés  soient  revêtus  de 
l'éiole;  Benoit  XIV  a  voulu  qu'on  le  fît  à  Rome  ;  avant  lui,  les  curés  de 
la  ville  n'avaient  que  le  simple  surplis;  il  leur  a  permis  de  porter  aussi 
l'étole. 

Dans  le  cours  de  la  procession,  l'évèque  ne  cesse  pas  de  réciter  à 
voix  basse  quelques  psaumes  ou  hymnes,  le  diacre  et  ie  sous-diacre  lui 
répondent  (arlic.  22).  Mérali  observe  que  le  célébrant  ne  chante  jamais 
avec  les  autres;  touleCois,  il  met  une  exception  à  cette  règle  :  «  Limi- 
wlaïur  lamen  hœc  régula,  quando  proeessiones  in  locis  extra  urbes  fiunt, 
»aut  in  oppidis,  aut  in  aliis  ruralibus  locis,  in  quiSjus  si  celebrans  sileret 
»aliquando,  vel  uemo  canerel,  vel  inordinale,  et  extra  tonum  populus 
«bualus  ederet,  eo  quia  vel  nullus,  vel  pauci  cantum  gregorianum,  seu 
«touoshvmnorumcallent, alque  unice  id  quod  audiunt  facile  repetunt.» 
(§10).   ^ 

Le  même  article  22  du  Cérémonial  permet  que  l'évèque  dépose  le 
Saint  Sacrement  dans  quelque  église  [)our  s'y  reposer  quelque  peu  ; 
puis,  avant  de  reprendre  le  cours  de  la  procession,  qu'il  encense  le 
S.  Sacrement,  et  récite  l'oraison;  ce  qui  ne  doit  pourtant  pas  être  fait  à 
toutes  les  églises  qu'on  rencontre,  ni  à  tous  les  autels  qui  sont  érigés  le 
long  des  rues,  mais  une  ou  deux  fois  seulement.  Nous  avons  rapporté 
plus  haut  les  décrets  qui  déclarent  que  le  chanoine  qui  porte  le  Saint 
Sacrement  peut  pareillement  s'arrêter  une  ou  deux  fois;  il  en  est  de 
même  de  tout  prêtre  séculier  ou  régulier  qui  fait  la  procession.  Le  Céré- 
monial ne  dit  pas  qu'on  puisse  donner  la  bénédiction  avant  de  reprendre 
la  marche.  Nous  avoas  cité  plus  haut  le  décret  par  lequel  la  S.  C  ,  sans 
répondre  à  la  question  lelative  à  la  bénédiction,  s'est  bornée  à  inculquer 
Tiibservalioa  du  Cérémonial  d'après  lequel  la  bénédiction  ne  doit  se 
donner  qu'une  fois  à  la  fin  de  la  procession  :  In  hoc  servanda  esse  Cœre- 
monialis  prœscripta  et  scmel  tantutn  elargiendam  esse  populo  benedictionem 
in  fine processionis.QuQ  penser  de  l'usage  presque  général  quis'estintroduit 
de  donne:-  la  bériédiciion  avec  le  Saint  Sacrement  avant  de  reprendre  la 
procession  ?Gardeilini  s'abstient  de  blâmer  cet  usage,  qui  n'est  pas  im- 
prouvé par  les  supérieurs.  Il  met  pourtant  deux  conditions  :  l'une,  qu'on 
observe  au  moins  la  règle  du  Cérémonial,  de  ne  s'arrêter  qu'une  fois  ou 
deux  seulement;  l'autre,  que  les  an'els  soient  ornés  décemment.  «  Absit 
»ut  morem  hune  a  pra-sidibus  non  improbatum  sugillem ;  duo  tamen 
»  advertenda  esse  reor.  Priwum,  utsalteni  servetur  régula  Cœremonialis 
»quod  non  quoiies  ecclesiae,   vel  altaria  occurrant,  pausatio  fiât,   sed 
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»tanluin  semel,  et  ilcruni.   Scmndmn,  quocl   si  per  viatn  extiiianliii' 
wallaria,  ea  siiil  deccnler  crnata.M(lustruct.  Clément.  §21,11. 15,  tom.  6, 
pag.  140). 

C'est  à  l'article  27  que  se  trouve  la  prohibiiion  du  chant  pendant  la 
bénédiction. 

Marlène  pense  que  le  rit  de  l'exposition  du  Saint  Sacrement  pendant 
l'octave  est,  de  même  que  la  procession,  postérieur  à  l'institution  de  la 
fête.  Il  cite  un  ordre  remontant  à  l'année  1364,  qui  prescrit  de  placer 
le  Saint  Sacrement  sur  l'autel  aux  premières  vêpres,  aux  matines  et  à  la 
messe;  mais  ce  livre  ne  dit  pas  mot  de  l'exposition  pendant  l'octave.  Le 
pieux  usage  est  confirmé  par  l'article  33  du  Cérémonial.  Le  suivant 
porte  que  l'usage  est  aussi,  lejour  de  l'octave,  de  faire  après  les  vêpres 
la  procession  pour  replacer  le  Saint  Sacrement  ;  elle  se  fait  dans 
l'église  ou  à  peu  de  distance  d'elle. 

Pendant  toute  l'octave,  la  communion  hors  de  la  messe  est  admi- 
nistrée comme  on  le  fait  dans  le  temps  pascal;  on  ajoute  VAHeluïa  à 
l'anîienne  0  Sacrum  convivium,  au  verset  Panem  de  cœlo,  et  au  répons 
Omne  delsclamenUnn.  Le  Rituel  n'en  dit  rien  il  est  vrai,  mais  l'iiiblruc- 
tion  de  Clément  XI  pour  l'exposition  du  S.  Sacrement  l'indique  claire- 
ment. La  fête  du  S.  Sacrement  imite  la  solennité  pascale  quant  à  la 
multiplication  des  alléluia. 
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N"  68.  —  24  juin  1831. 
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cours publié  par  Son  Eminence  le  cardinal-vicaire.  —  Instructions  et  avis 
sur  la  confirmation.  La  neiwaiue  des  SS.  Apôtres.  —  Questions  relatives 
à  l'office  de  S.  Hilaire  de  Poitiers,  de  S.  Andié  Avellin,  de  S.  Antonin. 
La  fête  du  Précieux  Sang. 


DAMNATIO 

Il  proliihitio  Operis  in  sex  Tomis  Hispanico  idiomate  edili  sub  tilulo 
Defensa  de  la  autoritad  de  Los  Gobiernos  y  de  los  Obispos  contra  les 
pretenciones  de  la  Curia  Romana,  per  Francisco  de  Paula  G.  Yigil.  Lima 
18-48. 


nus    pp.     IX.  AD    PERPETUAM    REI    MEMOUIAM. 

Mulliplices  inter  gravissimasque,  quibiis  iindique  premimiir,  Offîcii 
Noslri  curas,  el  maximas  hnjus  lemporis  calamilales,  qusc  in  gliscenti 
reruin  omnium  novilate  animum  Nostrum  soUicitanl,  angunlque  vehe- 
nienter,  illud  acccdit  magnopere  dolenduni,  quod  Libri  perniciossimi  e 
lalehris  Jansenislarum ,  aliorumque  hujus  generis  hominum  in  diem 
erumpant,  quibus  hujus  saeculi  filii  in  persuasibilibus  huraanse  sapieniise 
verbis  loquunltir  perversa,  ut  abducant  discipulos  post  se.  Aposlolici 
ilaque  Nostri  Minislerii  ratio  postulat,  ut  Libros  isliusmodi  solcniniorem 
in  modum  ad  Calholicaî  Religionis  puritalem,  ac  venerandam  Ecclesiœ 
disciplinam  tucndam,  conservandamque  proscribamus,  et  damnenuis, 
ac  Dorainicum  gregem  a  Pastorum  Principe  Jesu  Chrislo  humilitali 
Nosirss  commissuni  ab  exiliosa  illorum  lectione,  et  reteuiione  tamquam 
a  venenatis  pascuis  omni  sollicitudiue  prœservare,  et  avertere  non  prae- 
termittamus. 

Jam  vero  cum  in  lucem  prodiisse  acceperimus,  Librum,  seu  Opus,  sex 
Tomis  constans,  hispanico  idiomate  exaralura,  oui  lilulus  :  «  Defensa  de 
lu  autoritad  de  los  Gobiernos  y  de  los  Obispos  contra  les  pretenciones  de  la 
Curia  Romana,  per  Francisco  de  Paula.  G.  Yigil.  Lima  1848,  »  atque  ex 
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ipsa  Operis  inscriplione  salis  iiitellexeriimis,  auclorera  esse  hominem  in 
hanc  Apostolicam  Sedem  malevolo  aiiimo  affectum,  haud  oinisimus  illud 
pervolvere,  ac  facili  negocio,  qiianivis  non  siue  inaximo  cordis  Noslri 
mœrore,  eumdem  Librum  pluies  Pisloriensis  Synodi  errores  dogmalica 
Bulla  Auclorem  Fidei(e\.  rec.  Pii  VI  Decessoris  Noslri  jam  confixos  re- 
novantem,  aliisque  pravis  doctrinis,  el  propositionibiis,  iferum,  ileruin- 
qiie  damnalis  midiqiie  reduadanleni  novimiis,  alqiic  p^rspexiams. 

Auctor  enim,  Ucet  Caiholicus,  acdivino  Ministerio,  ceu  ferlur,  man- 
cipatus,  ut  indifferentisniiim,  ac  rationalismum,  quo  se  infectuni  prodit, 
securius,  ac  impune  seqtialiir,  denegat,  Ecclesife  inesse  polestatem  dog- 
niaiice  definiendi ,  Religionem  Ecclesi:«  Catholicœ  esse  iinice  veram 
religioneni,  docelqiie  cuiqiie  liberum  esse  eam  amplecti  ac  profileri  reli- 
gionem, quarn  raiiouis  lurnine  quis  duclus  veram  putaverit  :  legem  celi- 
batus  impiidenter  aggreditiir,  et  Novatoruin  more  slatum  conjugalem 
anteponit  slatui  virginitatis  :  polestatem  qua  Ecclesia  donala  est  a  suo 
Divino  Institutore,  slabiliendi  impedimenta  Malriraonium  dirimentia  a 
principibus  terrae  dimanare  tuetur,  eamque  Christi  Ecclesiam  sibi  arro- 
gasse  impie  affirmât  :  Ecclesiœ,  et  personarum  immunitatem,  Dei  ordi- 
natione,  et  canonicis  sanctionibus  conslitutam,  a  jure  civili  orlum 
habuisse  asseril,  nec  illum  pudet  defendere,  majori  ?eslimatione,  et  ob- 
sequio  prosequendam  esse  domum  Oratoris  alicnjus  Nationis  quam  tem- 
plum  Dei  vivenlis  :  Gnbernio  Laico  altribiiit  jus  depoiiendi  ab  exercitio 
pastoralis  Minislerii  Episcopos,  quos  spiritus  Sanctus  posuitregere  Ec- 
clesiam Dei  :  suadere  nitilur  iis,  qui  clavum  tenent  publicarum  rerum, 
ne  obediant  Romano  Ponlifici  in  iis,  quse  Episcopatuum,  et  Episcoporum 
respiciunt  insiitutionem  :  Reges,  aliosque  principes,  qui  per  Baptismum 
facti  sunt  membra  Ecclesiae,  subtrahit  ab  ejusdem  Ecclesiae  jurisdic- 
lione,  non  secus  ac  Reges  paganos,  quasi  Principes  Christiani  in  rebns 
spiritualibus,  et  ecclesiaslicis  non  essenl  filii,  ac  subdili  Ecclesiae;  imo 
cœleslia  lerrenis,  sacra  profauis,  sumina  imis  monslruose  permiscens, 
docere  non  veretur,  lerrenam  polestatem  in  qua;stionibus  jurisdiclionis 
dirimendis  superiorem  esse  Ecclesia,  quae  columna  est,  et  firmamentum 
verilalis  :  tandem  ut  alios  quamplures  omitlamus  errores,  eo  audaciae, 
et  impietatis  progredilur,  ut  Romanos  Ponlilices  et  Concilia  OEcume- 
nica  a  limilibus  suae  potesialis  recessisse,  jura  Principum  usurpasse, 
alque  etiam  in  rébus  fidei,  et  morum  defiuiendis  errasse  infando  ausu 
conieudat. 

Quamquam  vero  lot,  ac  tanta  in  eodem  Opère  coniineri  errorum 
capita  cuique  facile  iunotescat  ;  altamen  Prœdecessorum  Nostrorum 
vesligiis  inha^rentes  mandavimus,  ut  in  nostra  Uuiversalis  Inquisitionis 
Congregatione  prselalura  Opus  in  examen  fidducerelur,  ac  poslea 
<'jiisdem  Congregationis  judicium  Nobis  referrelur.  Porro  Ve;i.  Fratres 
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Nostri  S.  R.  E.  Cardinales  Inquisilores  Générales,  prsevia  ejusdem 
Operis  censnra,  et  perpensis  Consnitormn  siiffragiis,  niemoratum  Opus 
laniquani  conlinens  doclrinas  ,  cl  proposiliones  respective  scandalosas, 
temeranas.  falsas,  schismaticas,  Romanis  Ponùficihus,  et  Conciliis  œcume- 
nicis  injuriosas,  Ecclesiœpoteftatis,  liberlatis,  el  jurisdictionis  eversivas,  erro- 
nées, impins,  ethœreticas,  damnantlum,  atque  prohibendum  censuerunt. 

Hinc  Nos,audita  prsedictoruni  reiaiione,  et  cunctis  plene  ,  ac  ma- 
ture consideratis,  de  consilio  pvsefatorum  Cardinaliiim ,  atque  etiam 
motu  proprio,  ex  certa  scienîia,  deque  Apostolicre  potestatis  pleni- 
liuline  memoratuni  Opus ,  in  qiio  doctrinai ,  ac  proposiliones  ,  ut  supra 
notatœ,  conlinentur,  ubicumque,  et  quocumque  alio  idioraale,  seu 
quavis  editione  ,  aut  versione  hue  usque  impressurn,  vel  in  posterum, 
qnod  absil,  imprimendum  ,  tenore  praesentium  ,  damnamus  ,  et  repro- 
bamns ,  atque  legi  ,  ac  retineri  prohibemns ,  ejusdemque  Operis  im- 
pressionem,  descriptioneni,  lectionem,  retenlionem,  el  usnm  omnibus, 
et  singulis  Christitidelibus ,  eliam  specifica  et  individua  mentione,  et 
espressione  dignis,  sub  pœna  excommunicalionis  per  contrafacientes 
ipso  fado,  absque  alia  declaralione,  incurrenda ,  a  qua  nemo  a  quo- 
qnam ,  praeierquam  a  îïobis ,  seu  Romano  Pontifice  pro  lempore 
existente,  nisi  in  morlis  arliculo  constitulus,  absolutionis  beneficium 
obtinere  queat,  omiiino  inlcrdicimus. 

Volontés,  et  AuctoritateApostolica  mandantes,  ut  quicumque  [.ibrum, 
seu  Opus  prsedictum  pênes  se  habuerinl,  illud  statim  atque  prsesenles 
Litteme  innotuerint,  loconim  Ordinariis,  vel  hrerclicae  pravitatis  Inqui- 
siloribus  Iradere,  atque  consignare  teneantur.  in  contraritun  facientibus 
non  obslanlibus  quibnscumque. 

Ut  anlcm  eœdem  prnesentes  Litleroe  ad  omnium  notitiam  facilius  per- 
diicantur,  nec  quisquam  illarum  ignoranliam  allegare  qneat,  volumus, 
et  auctoritate  prafala  decernimus,  illas  ad  valvas  Basil icae  Principis 
Apostoloruni ,  et  Canccllarise  Aposlo!ic;iî,  nec  non  Curiae  Generalis  in 
monte  Ciîatorio ,  et  in  Acie  Camp!  Florîe  in  Urbe  per  aliquem  ex 
Cursoribus  Noslris ,  ut  moris  est,  publicari ,  iilarumque  exempla 
ibidem  alfixa  relinqui  :  sic  vero  publicatas,  omnes  el  singulos,  quos 
eonceruunt,  perinde  afficere,  et  arclare,  ac  si  unicuique  illorum  per- 
sonaliler  notificatae,  et  intimatae  fuissent  :  ipsarutn  autem  praisenlium 
Lilterarum  Iransumptis  ,  seu  exemplis,  eliam  impressis ,  manu  alicujus 
Noiarii  publici  subscriptis,  el  sigillo  personœ  in  Ecclesiastica  dignilate 
conslitutœ  munitis,  eamdem  prorsus  fidem  fam  in  judicio,  quam  extra 
illud  ubique  locorum  haberi,qu;e  baberetur  eisdem  prsesenlibus ,  si 
exbibilae  forent,  vel  ostensie. 

Dalum  Roniie  apud  S.  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  X.  Junii 
An.  MDCCCLI.  Ponlidcaïus  Nostri  Anno  V. 

A.  Gard.  L\a3?.L'SCiiiN  t. 
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CONDAMNATION 

Et  prohibilion  de  l'ouvrage  en  six  volumes,  écrit  en  espagnol  sous  le 
litre  :  Defensa  de  la  autoritad  de  los  Gobiernos  y  de  los  Obispos  contra 
les  pretenciones  de  la  Curia  Romana  j)or  Francisco  de  Puula  G.  Vigil. 
Lima  18-48. 


PIE  IX,   PAPE. 


AD    PERPETUAM    REI    MEMORIAM. 


Parmi  les  soins  multiples  et  très-graves  que  Notre  office  Nous  impose 
»je  toutes  paris,  au  milieu  des  profondes  douleurs  que  les  déplorables 
nouveautés  qui  se  produisent  de  nos  jours  font  naître  dans  Notre  esprit, 
Nous  avons  à  regretter  la  publication  de  livres  pernicieux ,  enfantés 
par  des  hommes  imbus  de  l'esprit  Janséniste  et  par  d'autres  hommes 
(lu  même  genre,  dans  lesquels  des  enfants  de  ce  siècle  emploient 
la  langue  persuasive  de  la  sagesse  humaine  pour  répandre  des  doc- 
trines perverses  et  attirer  des  disciples  après  eux.  La  raison  de  Nolrt- 
minislère  apostolique  exige  que  nous  jiroscrivions  et  condamnions  les 
livres  de  ce  genre  d'une  manière  plus  solennelle,  afin  de  défendre  ei 
de  conserver  la  pureté  de  la  religion  ainsi  que  la  vénérable  discipline 
de  l'Eglise  ;  elle  demande  que  nous  n'omettions  pas  de  piéserver  le 
Iroupeau  du  Seigneur  confié  à  Notre  humilité  par  Jésus-Chrisl  prince 
des  pasteurs,  de  la  lecture  et  de  la  rétention  de  ces  livres,  et  que 
nous  l'en  écartions  en  toute  sollicitude  comme  de  pâturages  empoi- 
sonnés. 

Or ,  ayant  eu  connaissance  de  la  publication  d'un  livre  ou  ouvrage 
en  six  volumes  écrit  en  espagnol  sous  le  titre  :  Defensa  de  la  autoritad 
de  los  Gobiernos  y  de  los  Obispos  contra  les  pretenciones  de  la  Curia  Romana 
per  Francisco  de  Paula  G.  Vigil.  Lima  4848;  le  litre  seul  Nous  donna 
sufTisamment  à  entendie  que  l'auteur  élail  un  homme  animé  d'un 
esprit  malveillant  envers  ce  Siège  .\po&lolique.  La  lecture  que  nous  en 
avons  faite,  Nous  a  fait  reconnaître  sans  peine,  sinon  sans  vive  douleur, 
qu'il  renouvelait  plusieurs  erreurs  du  synode  de  Pistoie  déjà  frappées 
par  la  bulle  dogmatique  Auctorem  Fidei  de  Notre  prédécesseur  Pie  VI, 
d'heureuse  mémoire  ;  qu'il  était  rempli  de  doctrines  perverses  et  de 
propositions  condamnées  à  diverses  reprises. 
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L'auteur,  quoique  catholique  et  attaché,  dit-on,  au  divin  ministère, 
afin  de  pouvoir  embrasser  avec  plus  de  sécurité  et  d'impunité  l'indiffé- 
rentisme  et  le  rationalisme  dont  il  se  montre  infecté,  nie  le  pouvoir 
de  l'Eglise  relativement  aux  définitions  dogmatiques.  Il  nie  que  la 
religion  de  l'Eglise  catholique  soit  la  seule  religion  véritable  ;  il 
enseigne  que  chacun  a  la  liberté  d'embrasser  et  de  professer  la  religion 
(]ue  la  lumière  de  sa  raison  lui  fait  croire  vraie.  Il  attaque  impudem- 
ment la  loi  du  célibat;  à  l'exemple  des  novateurs,  il  donne  la  pré- 
férence à  l'état  de  mariage  sur  l'état  de  virginité.  Le  pouvoir  que 
l'Eglise  a  reçu  de  son  instituteur  d'établir  les  empêchements  dirimants 
du  mariage  ,  il  le  fait  dériver  des  princes  temporels  ;  il  porte  l'im- 
piété jusqu'à  alCrmer  que  l'Eglise  se  l'est  arrogé.  L'immunité  de  l'Eglise 
et  des  personnes  qui  a  été  établie  par  l'ordination  de  Dieu  et  par  les 
sanctions  canoniques ,  il  la  fait  venir  du  droit  civil;  il  n'a  pas  honte 
de  prétendre  que  la  maison  d'un  ambassadeur  doit  être  plus  inviolable 
que  le  temple  du  Dieu  vivant.  Il  attribue  au  gouvernement  civil  le  droit 
de  déposer  les  évêques  de  l'exercice  du  ministère  pastoral ,  eux  que 
l'Esprit  Saint  a  établis  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu.  Il  s'efforce  de  per- 
suader aux  gouvernements  de  ne  pas  se  soumettre  au  Pontife  romain 
en  ce  qui  concerne  l'institution  des  évcchés  et  des  évéques.  Les  rois 
et  les  autres  princes  que  leur  baptême  a  faits  membres  de  l'Eglise,  il 
les  soustrait  à  sa  juridiction,  à  l'égal  des  rois  paiens  comme  si  des 
princes  chrétiens  n'étaient  pas  enfants  et  sujets  de  l'Eglise  dans  les 
matières  spirituelles  et  ecclésiastiques.  Il  établit  une  confusion  entre 
le  ciel  et  la  terre,  entre  le  sacré  et  le  profane,  au  point  de  ne  pas 
craindre  d'affirmer  que  dans  les  questions  de  juridiction  le  pouvoir 
temporel  est  supérieur  à  l'Eglise,  colonne  et  soutien  de  la  vérité. 
Enfin,  sans  parler  d'autres  erreurs,  il  porte  l'audace  et  l'impiété 
jusqu'à  accuser  les  Pontifes  romains  et  les  conciles  œcuméniques 
d'avoir  excédé  les  limites  de  leur  autorité;  d'avoir  usurpé  les  droits 
des  princes,  el  même  d'avoir  erré  dans  les  définitions  concernant  la 
foi  et  les  mœurs.  Quoiqu'il  soit  manifeste  à  tous  que  le  livre  en  question 
contient  les  erreurs  les  plus  graves,  pourtant,  nous  avons,  à  l'exemple 
de  nos  prédécesseur> ,  ordonné  que  l'ouvrage  fût  soumis  à  l'examen 
de  Notre  congrégation  de  l'Inquisition  universelle,  et  que  le  jugement 
([u'elle  rendrait  nous  fût  référé.  Or,  nos  vénérables  frères  les  cardinaux 
de  la  Sainte  Eglise  Romaine  inquisiteurs  généraux,  ayant  censuré 
l'ouvrage  et  pesé  les  suffrages  des  consulteurs ,  ont  jugé  qu'il  devait 
ôtre  condamné  et  prohibé  comme  renfermant  des  doctrines  et  des 
propositions  rospcclivomont  scandaleuses,  téméraires  ,  fausses  ,  schistua- 
tiques  ,  injurieuses  aux  Ponlifes  romains  et  aux  conciles  œcuméniques^ 
subversives  du  pouvoir,  de  la  liberté  et  de  la  juridiction  de  l'Eglise,  erronées, 
^lupies  el  hérétiques. 
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C'est  pourquoi,  leur  relation  ouie,  toutes  choses  considérées  pleine- 
ment et  mûrement,  du  conseil  des  mêmes  cardinaux,  de  mouvement 
propre,  de  science  certaine,  dans  la  plénitude  de  la  puissance  aposto- 
lique, nous  condamnons  et  réprouvons  par  la  teneur  des  présentes  le 
susdit  ouvrage  où  se  trouvent  les  doctrines  et  propositions  annotées  plus 
haut  ;  nous  le  réprouvons  en  tout  idiome,  en  toute  version^  en  toute  édi- 
tion faite  ou  à  faire  ;  nous  prohibons  de  le  lire  et  de  le  retenir  ;  nous  en 
interdisons  l'impression,  la  copie,  la  lecture,  la  conservation  et  l'usage 
à  tous  et  chacun  des  fidèles  (mêmes  dignes  de  mention  et  expression 
spéciale  et  individuelle)  sous  peine  d'excommunication  à  encourir  par  le 
fait  sans  autre  déclaration,  de  laquelle  nul  ne  pourra  être  absous ,  sauf 
à  l'article  de  la  mort,  que  par  nous  ou  par  le  Pontife  romain  pro  tcmpore. 

Voulant  et  ordonnant  par  autorité  apostolique  que  tous  ceux  qui  auront 
le  susdit  livre  ou  ouvrage,  soient  tenus  de  le  remettre  et  consigner  aux 
ordinaires  des  lieux  ou  inquisiteurs,  dès  qu'ils  auront  connaissance  des 
présentes  lettres. 

Et  afin  que  les  présentes  lettres  arrivent  plus  facilement  à  la  connais- 
sance de  tous  et  que  personne  ne  puisse  prétexter  ignorance,  nous  vou- 
lons et  décréions  par  la  même  autorité  qu'elles  soient  publiées  dans 
Rome  aux  portes  de  la  basilique  du  Prince  des  Apôtres,  de  la  chancel- 
lerie apostolique,  de  la  cour  générale  au  Mont-Cilorio,  et  au  champ  de 
Flore;  que  des  copies  y  restent  affichées;  que  par  là,  elles  lient  et 
obligent  tous  ceux  qu'elles  concernent  aussi  bien  que  si  elles  avaient 
été  notifiées  et  intimées  à  chacun  d'eux  :  que  les  copies  ou  exemplaires, 
même  imprimés,  des  présentes  lettres,  étant  souscrits  de  la  main  d'un 
notaire  public  et  munis  du  sceau  d'une  personne  constituée  en  dignité 
ecclésiastique,  on  leur  porte  en  tous  lieux  la  même  foi,  tant  en  jugement 
qu'en  dehors,  qu'on  aurait  envers  les  présentes  si  elles  était  exhibées  ou 
montrées. 

Donné  à  Piome,  près  S.  Pierre,  sous  l'anneau  du  Pêcheur,  le  10  juin 
1851,  cinquième  année  de  Notre  Pontificat. 

A.  Gard.  L\mbruscuin[. 

LIVRES    MIS   A    L'INDEX. 

Fëria  g  die  6.  JtNii  1831. 

Sacra  Congregatio  eniinenlissimorum  ne  reverendissiniorum  sanctœ  romanœ 
Ecclcsiœ  Cardinalium  a  Sanclissimo  Domino  Nostro  Pio  Papa  IX  sanc- 
taque  Sede  apostolica  Indici  Ubrorum  pravœ  doctrinœ,  eorumdemque  pro- 
scriptioni,  cxpurgationi,  ac  permiasioni  in  universa  christiana  Republica 
prœposilorum  et  delegatorum,  habita  in  Palatio  apostolico  vaticano,  dam- 
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navit  ctdamnaf,  proscripsit  proscribilcptc,  vel alias damnata  otque  proscriptn 
in  Indicem  Ubrorum  prohibitorum  referri  mandncd  et  mandat  Opéra,  qnœ 
sequuntur  : 

Magiiéiisnie.  Arcanes  de  la  vie  future  dévoilés,  ou  rexistence,  la 
l'orme,  el  les  occupations  de  rame  séparée  du  corps,  etc.,  etc.,  par 
L.  Alph.  Cahagnet.  Decr.  die  &  junii  1861. 

Le  Magnétiseur  spiriiualisle,  jonnial  rédigé  par  les  Membres  de  la 
société  spirilualiâte  de  Paris.  Decr.  eod. 

Guide  dn  magnétiseur  ou  procédés  magnétiques  d'après  Mesmer  , 
Puységur,  el  Dolenze  etc.,  par  L.  A.  Cahagnet.  Decr.  6od. 

Traltato  di  Fisiologia  considerala  quale  scienza  di  osservazione,  di 
CF.  Burdach,  Professore  nella  Universita  di  Kœnigsberg,  con  giunle 
de  Professori  Baer,  Meyen,  Meyer,  G.  iSIuller,  Ralhke,  Valentin, 
NVagner,  vollaia  dal  tedesco  in  Irancese  da  A.  G.  L.  Jourdan,  prima 
traduzione  ilaliana,  per  cura  di  M.  G.  Dottor  Levi  Medico.  Decr.  eod. 

Supplemento  alla  nuova  enciciopedia  popolare,  ovvero  Dizionario 
générale  di  scienze,  lettere,  arli,  storia,  geografia  ec,  ce.  Torino  1830. 
Drrr.  eod. 

Dio,  ruomo,  e  !e  lellore;  pensieri  d'un  esule  italiaao.  Decr.  eod. 

L'avenir  prochain  de  la  France,  entrevu  dans  les  vrais  principes  de 
la  société,  de  la  liberté,  de  la  souveraineté  soit  populaire,  soit  nationale, 
et  dans  la  révolution  de  1789,  ouvrage  philosophique,  politique,  et 
religieux,  par  l'Abbé  C.  F.  Nicod,  curé  de  la  Croix-Rousse.  Decr.  eod. 
Anctor  laudahiliter  se  snhjecit,  et  opus  rcprobavit. 

Tria  Oj  iiscula  Canonici  Fr.  Brcnner,  quorum  lituli  :  1.  De  Dogmate, 
cl  conlinct  responsum  ad  quaeslionem  quis  salvus  fit  ?  2.  Additamentem 
ad  scripUnn  de  Dogmate.  3.  Epislola  ad  Professorem  D.  Troll  in 
canidem  qnnsstionem  de  Dogmale.  Landsknhi  1835.  Decr.  S.  Off. 
l  cria   V.  coruiii  SSmo  diei  \ô  januarii  183o. 

Ilaque  nemo  cvjuscumqiie  gradus  et  eondilionis  prœdicta  Opéra  damnata 
utque  proscripta ,  quncumque  (oco,  et  quncumque  idiomate,  aut  in  jiosterum 
rdere,  aut  édita  légère,  vel  relinere  andeal,  scd  locornm  Ordinariis,  aut 
hcBretica-  pravitatis  Inquisiloribus  ea  traderc  tencatur,  sub  pœnis  in  Indice 
lïbrorum  vclilorum  itidiclis. 

Quibus  Sanctissimo  Domino  Nosiro  Pio  Papse  Wper  me  infrascriplinn 
S.  C.  a  Secrctis  relatis,  Sanclitas  Sua  Decretuni  probavil  et  promuJgari 
prœcepit,  in  quorum  fidem,  etc. 

Dalum  Romœ  die  9  junii  1851 . 

J.  A.  Episcopns  Sabinen. 

Gard.  Brignole  Praefectus. 
Fr.  Angélus  Yinceniius  Modena  Ord.  Pr;cd. 
S.  Ind.  Congr.  a  Secreiis. 

Loco  t  Sigilli. 
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LE  CONCOURS  (1). 

VI. 

L'archevêque  de  R.  exposa  au  Pape,  il  y  a  quelques  années,  que 
plusieurs  paroisses  de  sa  ville  archiépiscopale  furent  supprimées  pen- 
dant la  révolution.  Elles  lurent  remplacées  par  des  succursales  qu'on  tit 
desservir  par  des  recteurs  amovibles.  Ce  système  n'était  pas  très-propre 
à  promouvoir  la  cure  des  âmes  et  à  exciter  dans  le  clergé  l'émulation 
pour  la  science  sacrée  et  ihéologique.  L'archevêque  reconnut  que  l'amo- 
vibilité des  recteurs  donnait  lieu  à  des  inconvénients  assez  graves;  c'est 
pourquoi  il  s'adressa  au  Saint-Siège  et  demanda  que  ces  succursales 
lussent  supprimées,  et  que  plusieurs  des  anciennes  paroisses  fussent 
rétablies.  Le  Pape  remit  la  demande  à  la  S.  G.  du  Concile,  et  c'est  au 
document  même  rédigé  à  ce  propos  que  nous  empruntons  les  faits  que 
nous  venons  de  rapporter.  «  Statim  agnovit  (prsesul)  praefatas  vicarias 
))quamvis  in  adjtimentum  parochialium  ecclesiarum  institutas,  minus 
))recte  tamen  et  ad  auimarum  curam  promovendam  et  ad  suscitandam 
))in  clero  «mulationem  pro  sacris  theologicisque  literis  ediscendis  con- 
»gruere,  ea  prseserlim  de  causa,  quod  earum  rectores  ad  ordinarii 
«nulum  amovibiles  sunt.  Censuit  idcirco  easdeni  esse  penitus  suppri- 
«mendas,   nonnuUasque   potius  ex  suppressis  parœciis  esse  rediute- 

Bgrandas supplicem    porrexit   libellum,   quem   Pontifex   ad   hanc 

»S.  Congregationem  remisit,  ut  res  penitus  perpendatur.  » 

Lorsqu'on  référa  au  Saint  Père  cette  question  de  la  suppression  des 
succursales,  et  de  la  nouvelle  érection  ou  rétablissement  des  paroisses, 
ainsi  que  celle  de  leur  circonscription  nouvelle,  Sa  Sainteté  différa  sou 
approbation  :  elle  ordonna  en  attendant,  que  l'archevêque  ouït  les 
parties  intéressées  et  qu  il  reportât  leur  consentement  ;  qu'il  fit  dresser 
uu  plan  topographique  exprimant  les  limites  de  chacune  des  paroisses 
qu'on  avait  à  démembrer  ou  à  rétablir,  et  qu'il  transmit  toutes  ces 
choses  à  la  S.  C.  du  Concile.  Conformément  à  cela,  l'archevêque 
assembla  les  curés  de  la /ville  ;  il  no  se  borna  pas  à  recueillir  leurs  avis, 
de  vive  voix;  il  obtint  leur  assentiment  par  écrit,  sauf  celui  du  curé  de 
S.  Marie-Madeleine  qui  déclara  que  le  consentement  par  lui  prêté  ne 
pourrait  avoir  effet  qu'après  son  décès.  Un  plan  topographique  fut 
envoyé  avec  la  circonsciiption  des  paroisses.  Enfin,  l'archevêque  renou- 
Ycla  son  instance  pour  la  réintégration  de  quatre  paroisses.  «  Sanctitas 
»Sua  distulit  hujusmodi  concessionem  (nempe  quoad  vicariarura  sup- 
«pressionem  novamque  parœciarum  erectionem,  necnon  novam  earuui 

(I)  Voir  t.  I,  p.  214,  300,377,528,  et  t.  II,  p.  198. 
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j)(  irciimscri[>lioiicm)  et  inlerim  nian.tiavit  ,  qiiod  iJcni  archiepiscopns, 
«audilis  prius  interesse  habeiilibus,  eoruinque  conseiisilnis  reportalis, 
»!iieclia  omuia  dispouat,  acmappam  conBciat  descriplis  liniiiibus  miius- 
«cujiisqiie  parœcioe  dismembrandae  vel  rcdinlegraiidiTe,  qiiae  omuia  ad 
»S.  Congregalionem  Coiicilii  lîansmittat —  Ad  hujusce  rescripli  iior- 
»inam  diligentissime  arcbiepiscopiis  omuia  gessil,  et  qiiidem  coaclis 
«parochis,  iii  Congregationibiis  habilis  eorum  senleiilias  non  modo 
»ore  tenus  audivit,  sed  eliam  in  scriptis  eorum  assensum  oblinuit,  si 
wparocbum  S.  Mari*  Magda!en?e  excipias,  qui  declaravit  effeclum 
nnullum  sorliri  posse  praestitun»  assensum  nisi  post  ejus  obilum. 
))Mappam  vero  topographicamqtie  civilalis  descriplionem  remisit,  ubi 
«limites  parœciarum  descripsit,  iJ.circo  pro  quatuor  parœciarum  redin- 
«legrationi   insistil.  » 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  travail  du  cardinal  rapporteur.  Il  recon- 
naît pleinement  que  la  demande  de  rarchevêqiie  est  de  nature  à  être 
exuiicée  entièrement.  Car,  dit-il,  on  ne  peut  pas  mettre  en  question  si 
les  pasteurs  perpétuels  sont  préTérables  à  des  desservants  amovibles 
lorsqu'il  s'agit  de  la  cure  des  âmes.  Une  des  raisons  qu'il  lait  militer 
pour  la  suppression  des  succursales,  est  qu'elles  ne  sont  pas  conférées 
an  concours  ;  dès-lors,  les  ecclésiastiques  sont  animés  d'une  ardeur 
I lès-faible  pour  l'élude  ;  la  science  sacrée  s'en  va,  et  la  terre  est  cou- 
verte des  ténèbres  de  l'ignorance  la  plus  regrettable.  «  Precibus  sedulo 
Bpcrpensis  proposilaque  redintegrationc  ac  nova  parœciarum  circum- 
«scriptione  diligenter  in  typo  inspecta,  luslrataque,  non  possum  peti- 
«lionibus  ipsis  omnino  non  annuere.  Et  quidem,  an  pro  aniu)arum  cura 
«meliores  sinl  firmi,  alqiie  inamovibiles  p.istores,  potius  quam  vicarii 
»qiii  ad  ordinarii  nutuin  de  eccicsia  in  ecclesiam  migrare  possunt,  extra 
»conlroversiam  est...  Cum  enim  agnoscant  clerici  se  sine  ullo  concursu 
Bprovideri  posse,  minime  curant  sedulitatem  alque  diligentiam  in  divi- 
»narum  atqne  moralium  rerum  scientia  ;  hiiic  semulatione  remota, 
«crassa  semper  babetur  ignoranlia,  qusc  omnium  malorum  meojudicio, 
«prima  est  origo  alque  tons...  Mihi  igilur  videlur  ne  posse  quidem 
«dubilari  de  parœciarum  redintegrationc...  Hinc  si  secns  Eminentiis 
«Vesiris  non  placuerit,  censerem  SSmo.  consulere  nt  pro  gralia  rescri- 
«boret,  nempe  quod  liceat  archiepiscopo  oralori  undecim  vicarias 
toOiino  1806  erectas  supprimereel  quatuor  parœcias  redinlegrare.  » 

L'avis  de  l'Eminentissime  rapporteur  fut  sanctionné  par  le  décret  de 
la  Congrégation  du  Concile.  On  autorisa  la  suppression  des  succursales 
et  le  rétablissement  des  paroisses.  Ce  fait,  qui  est  assez  récent,  montre 
suffisamment  quelle  est  l'opinion  de  la  S.  C.  relativement  à  l'importance 
du  concours  canonique.  La  raison  principale  qui  est  alléguée  contre  le 
sysièuio  des  succursales  desservies  par  des  rccicurs  amovibles  au  gî('> 
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tle  l'évéque,  est  que  le  concours  n'est  pas  requis  dans  leur  collaliot). 
On  se  ferait  élrani^cincnt  illusion,  si  l'on  croyait  que  le  Saint-Siège 
n'attache  pas  une  très-grande  iniporlance  à  l'observation  de  la  disci^ 
pline  du  Concile  de  Trente  rclaiivoment  à  la  provision  des  paroisses. 
Le  concours  est  un  de  ces  points  de  la  discipline  sur  lesquels  l'Eglise 
ne  transigera  jamais.  Depuis  trois  siècles  bientôt  les  Papes  ont  travaillé 
sans  relâche  à  son  succès  et  à  son  triomphe.  Nous  avons  mentionné  la 
bulle  de  S.  Pie  Y,  qui  fournit  le  remède  de  l'appel  contre  les  prédi- 
lections injustes  des  coilaieurs,  déclare  expressément  que  toute  colla- 
lion  faite  sans  concours  préalable  est  nulle  de  plein  droit,  et  la  réserve 
au  Saint-Siège  pour  cette  fois.  Vient  ensuite  la  célèbre  encyclique  de 
Clément  XI,  qui  règle  prudemment  la  forme  en  laquelle  les  concours  se 
doivent  tenir.  Puis,  la  ronslilulion  de  Benoît  XIV  qui  explique  l'obliga- 
fion  où  sont  les  examinateurs  synodaux  de  porter  leur  jugement  sur  les 
qualités  morales  des  candidats  aussi  bien  que  sur  leur  science.  Faut-il 
que  nous  recherchions  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les  concordats  qui  ont 
été  conclus  dans  ces  derniers  temps?  Celui  de  1805  entre  Pie  Vil  et  la 
république  italienne  ne  porte-t-il  pas  que  les  paroisses  seront  conférées 
prœvio  concursu?  Lorsque  des  circonstances  spéciales  ont  formé  un 
obstacle  pour  ainsi  diic  insurmontable  à  la  discipline  du  Concile  de 
Trente,  le  Saint-Siège  a  imposé  des  dispositions  équivalentes  ;  nous 
avons  cité  en  exemple  le  concordat  bavarois  de  1817,  par  lequel  les 
examinateurs  synodaux,  dont  l'intervention  n'est  pas  exigée  pour  les 
paroisses,  doivent  prendre  part  à  l'examen  des  ordinands.  S'il  fallait 
une  dernière  preuve,  nous  citerions  d'autres  documents  qui  montrent 
avec  quelle  sollicitude  le  Saint-Siège  a,  de  tout  temps,  promu  dans  les 
diverses  églises  l'observation  de  la  discipline  du  concours  (1).  Nous 
n'avons  pas  connaissance  qu'il  y  ait  un  seul  exemple  de  dérogation  sans 
des  dispositions  équivalentes.  Quant  au  concordat  français  de  1801,  on 
n'y  découvrira  jamais  la  dispense  de  la  loi  commune.  La  disposition  du 
Concile  de  Trente  est  réservée  pleinement.  Si  quelqu'un  a  des  doutes  à 
ce  sujet,  qu'il  veuille  bien  consulter  Rome  et  il  saura  bientôt  à  qmti 
s'en  tenir  ! 

Mais  on  aime  micuxse  nourrir  d'illusions  ;  on  ne  prend  pas  même  la 
peine  d'étudier  la  matière.  Tout  récemment,  un  personnage  illustre  rai- 
sonnait au  sujet  du  concours  de  façnn  à  nous  faire  acquérir  la  certitude 
qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'apprendre  les  premiers  éléments  de  la 

(I)  Le  concordai  qui  vient  d'être  conclu  avec  l'Espagne  prescrit  également  le 
concours.  Art.  26.  i<  Toutes  les  cures  devenues  vacantes,  sans  diflërence  de  popii- 
"lation,  de  classe  ni  de  temps,  seront  données  à  la  suite  d'un  concours  ouvert 
«conformément  aux  dispositions  du  saint  Concile  de  Trente.  « 

{Note  de  VE dit.  Dehjc.) 
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queslion.  II  prétendait  que  c'était  la  vanité  des  patrons  qui  avait  donné 
naissance  au  concours  ;  que  le  désir  de  faire  éclater  les  mérites  de  leurs 
candidats  leur  avait  suggéré  la  pensée  d'instituer  des  disputes  publiques. 
Les  droits  de  patronage  ayant  cessé  par  le  fait  de  la  révolulion,  le  per- 
sonnage illustre  concluait  que  les  églises  de  France  n'avaient  plus  rien 
à  faire  avec  le  concours.  Brevius  et  in  forma  :  Le  concours  a  été  institué 
à  cause  des  patrons  :  or  les  patrons  ont  disparu  ;  donc  le  concours  serait 
aujourd'hui  sans  objet.  11  serait  difficile  de  rencontrer  une  assertion 
historique  d'uue  fausseté  aussi  patente  que  la  majeure  de  la  susdite  pro- 
posiiion.  Les  cinq  articles  que  nous  avons  publiés  jusqu'à  ce  jour  sont 
autant  de  protestations  contre  elle.  Nous  ne  voyons  pas  trop  comment 
son  auteur  pounait  la  concilier  avec  les  considérants  de  l'édit  de  pro- 
scription lancé  par  le  parlement  de  Paris  en  1600  contre  le  concours. 
Loin  d'être  instituée  à  cause  des  patrons,  cette  discipline  fut  établie 
contre  eux,  et  comme  remède  aux  maux  qui  résultaient  des  présenta- 
tions de  sujets  incapables  ou  indignes.  Bien  que  le  Concile  de  Trente 
eût  exigé  le  concours  simplement  pour  les  paroisses  de  patronage  ecclé- 
siastique, et  qu'il  se  fût  borné  à  prescrire  l'examen  du  candidat  présenté 
par  les  patrons  laïques,  tant  les  uns  que  les  autres  se  crurent  lésés  dans 
leurs  droits;  ils  opposèrent  une  résistance  aveugle  au  décret  salutaire 
du  concile  œcuménique;  ils  eurent  recours  à  l'autorité  laïque  des  parle- 
ments, et  si  le  concours  a  eu,  dans  les  églises  de  France,  sa  décadence 
et  sa  chute,  c'est  aux  patrons  qu'en  revient  la  plus  large  part  de  la 
responsabilité.  Faut-il  que,  à  l'appui  de  notre  assertion,  nous  appor- 
tions de  nouveau  les  preuves  qu'on  peut  voir  dans  nos  précédents 
articles?  Veut-on  quelque  chose  de  plus  formel  que  le  troisième  des 
motifs  qui  inspira  l'arrêt  du  parlement  en  1660?  Nous  l'avons  déjà  fait 
connaître,  d'après  l'analyse  que  nous  en  avons  trouvée  dans  un  auteur 
de  l'époque,  lequel,  du  reste,  ne  fait  pas  mystère  de  ses  sympathies 
pour  le  concours.  Après  des  recherches  patientes,  nous  avons  retrouvé 
le  document;  nous  le  publierons,  et  l'on  verra  les  patrons  d'un  certain 
pays  réclamer  leur  ancienne  liberté  (celle  sans  doute  de  nommer  des 
sujets  indignes  ou  incapables)  dès  que  leur  province  cesse  d'être  sous  U 
domination  de  l'Espagne. 

D'où  il  suit  que  l'argument  mérite  d'être  réformé  de  la  manière  sui- 
vante : 

L'obstacle  à  l'observance  de  la  loi  du  concours  est  venu  des  patrons. 

Or,  les  droits  de  patronage  ont  cessé  par  le  fait  de  la  révolution. 

Donc  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  l'on  observe  la  loi  du  concours. 

Puis,  la  même  personne  parlait  d'une  espèce  de  concours  qui  est  fort 
supérieur  à  celui  du  Concile  de  Trente.  C'est  le  concours  moral.  Par 
leur  bonne  conduite,  par  leur  zèle,  par  leur  fidélité  à  l'étude,  les  ecclé- 


si;î3!if]iics  du  diocèse  concourent  moralemenl  dans  resprit  du  siipéri(3iii' 
pour  mériter  ses  laveurs  et  son  choix.  —  Si  ce  concours  moral  suffit  à 
procurer  de  bons  choix,  c'est  fort  en  vain  que  le  Concile  de  Trente  et 
les  Papes  en  ont  imaginé  un  antre.  Ils  auraient  bien  mieux  fait  en  lais- 
sant les  choses  comme  elles  étaient.  Pourquoi  exiger  que  le  clergé  de  tout 
le  diocèse  s'assemble  et  nomme  des  examinateurs  ;  qu'un  édit  de  con- 
cours soit  publié  toutes  les  fois  qu'une  paroisse  est  vacante  ;  qu'un 
examen  solennel  ait  lieu,  si  le  concours  moral  est  de  force  à  obtenir  les 
résultats  désirables? 

La  vérité  est  que  les  ambitieux  et  les  incapables,  si  habiles  à  se  faire 
recommander  par  des  personnes  influentes  ,  trouveront,  eux  aussi,  le 
moyen  de  se  faire  admettre  à  ce  concours  moral,  et  qu'en  l'absence  d'une 
loi  protectrice  du  vrai  mérite,  l'autorité  sera  toujours  exposée  à  cédera 
ces  recommandations  Tout  le  monde  confessera  qu'elles  auront  peu  de 
chances  de  réussite  lorsqu'un  examen  consciencieux  devant  des  juges 
impartiaux  rendra  manifestes  les  mérites  des  candidats. 

Ceci  donne  suffisamment  à  entendre  que  la  désuétude  du  concours 
n'est  pas  rationnelle;  elle  manrjue  de  la  première  condition  essentielle 
à  une  coutume  légitime.  Elle  n'est  pas  rationnelle  attendu  que  rien  ne 
j)araît  s'opposer  à  l'observation  de  la  loi.  Faut-il  reconnaître  un  obstacle 
réel  dans  l'article  du  concordat,  d'après  lequel  les  sujets  nommés  aux 
paroisses  sont  agréés  par  le  gouvernement  (I)?  Est-il  à  présumer 
qu'aucun  des  candidats  approuvés  par  les  examineurs  synodaux  n'ob- 
tienne cet  agrément?  La  coutume  n'est  pas  raisonnable,  car  loin  de  se 
justitier  elle-même  par  sa  convenance  et  son  utilité  relative  ,  elle  ouvre 
la  porte  à  des  inconvénients  et  à  des  abus  auxquels  la  loi  a  eu  pour  but 
de  remédier.  En  outre,  ainsi  que  nous  le  disions  récemment  dans  une 
autre  question,  la  coutume  où  l'on  est  de  ne  pas  observer  une  loi  exis- 
tante, soit  par  négligence,  soit  par  oubli,  soit  par  ignorance,  laisse  à 
celle  loi  toute  sa  force;  car  on  ne  peut  avoir  l'intention  d'amener  par 
ses  actes  l'abrogation  d'une  loi  qu'on  ignore,  à  laquelle  on  ne  pense  pas. 
Le  décret  du  Concile  de  Trente  attribue  le  droit  au  clergé  diocésain  de 
nommer  les  examinateurs  synodaux,  ou  de  les  approuver  par  son  vole  ; 
la  désuétude  actuelle  présente-t-elle  les  caractères  d'une  prescription 
légitime?  Puis,  elle  ne  sauiail  se  prévaloir  du  consentement  du  législa- 
teur, qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  revêtir  de  son  adhésion  un  usage  qui  n'est 
basé  sur  aucunes  raisons  de  nécessité  ou  d'utilité.  Admettons,  si  l'on 

(1)  L'église  d'Espagne  est  aussi  soumise  à  cette  triste  servitude,  ce  qui  n'em- 
pêche pas  que  lo  concours  ne  doive  avoir  lieu.  Le  même  article  du  concordat  que 
nous  venons  de  citer,  continue  en  ces  termes  :  «  Les  ordinaires  feroul  une  liste 
«portant  les  trois  noms  des  concurrents  approuvés  et  l'adresseront  à  sa  majesté.  * 

[Note  de  VEdit.  Behje.) 


—  430  — 
veui,  fjiie  rillégilimité  de  la  coiiiunie  soit  douteuse,  alors  une  maxime 
certaine  est  qu'entre  une  coutume,  dont  la  légitimité  est  douteuse,  et 
une  loi,  force  doit  rester  à  celle-ci,  et  les  supérieurs  ecclésiasiiques  sont 
obligés  de  la  faire  observer,  conformément  au  serment  qu'ils  ont  prêté 
dans  les  cérémonies  de  leur  sacre,  d'observer  et  de  faire  observer  les 
décrets,  dispositions  des  conciles  et  les  constitutions  du  Saint-Siège 
Apostolique. 

Si  les  circonstances  ne  leur  paraissent  pas  assez  favorables  à  ce 
dessein,  ils  doivent  s'adresser  au  Souverain  Pontife  et  obtenir  de  lui  les 
explications  ou  les  privilèges  nécessaires  afin  que  la  non-observance  des 
'janons  ne  soit  pas  coupable. 


ÉDIT  DE  CO.NCOURS. 

Coustantinns  Miseratione  Bivina  Episcopus  Albanensis  S.  R.  E.  Card. 
Patrizi  Archiprcsbijicr  Patriarchalis  Basilicœ  Liberianœ,  Sanctissimi 
D.  N.  Papœ  Vicurius  Generalis  Romanœque  Curiœ  ejusque  Districtus 
Index  Ordinaritts,  etc. 

Vacante  Parochiali  Ecclesia  S.  Caiharinae  de  Rota  Urbis  per  obitura 
R.  D.  Camilli  de  Camillis  Presbyteri  Tiburtini  ultimi  illius  Parochi ,  de 
Mandate  Sanctissimi  Domini  Noslri  Papie  Pii  IX  inlimatur  omnibus  et 
singulis  ad  prœfatara  aniraarum  Curam  concurrere  cupientibus,  ut  infra 
spatium  dierum  viginli  a  die  daice  prcesentiura  computan.  sua  nomina  , 
cognomina,  patriam,  œtalem  ,  Ordines  légitime  susceptos ,  Bénéficia, 
pensiones  infrascripto  nostri  tribunalis  secretario  exhibere ,  seseque 
adscribi,  et  adnotari  curent  ad  hoc  ut  de  eorum  vila  ,  moribus,  aliisque 
necessariis  requisitis  ad  curam  animarum  recte  gerendam  opportunis 
juxta  Decr.  Sac.  Conc.  Trid.  inquiri  possit,  litieras  testimoniales  eidem 
Secretario  ostendere,  solitumque  jiiramentum,  quod  non  eo  animo  ,  nec 
ea  inlentione  se  examini  subjiciunt,  ut  si  dictam  Ecclesiam  assequanlur, 
illam  postea  dimillant,  sed  quod  ad  illius  residentiam  quantocitius  se 
conferre  intendunt,  prœstare  teneanîur.  Porro  ad  examen  per  concur- 
sum  coram  nobis,  et  Examinaloribus  Nostris  slatuta  die,  nempe  octava 
prox.  Mensis  Julii,  absentia  quorumcumque  non  obstante  ;  et  deinde  ad 
provisionem  ejusdem  Ecclesia  procedetur.  Intérim  omnes,  et  praecipue 
illos,  quorum  curse  spirituali  provideuduni  est,  magnopere  in  Domino 
horlamur,  ut  hoc  muiieris  nostri  studiura  piis,  et  devotis  precibus  ad- 
jiivenl. 

Dat.  Romœ  ex  a'dibus  residentite  Nosir;ie  I  junii  1851. 
C  Card.  Vicarius. 

Joseph  Canonicus  Tarnassi  Secretariui. 
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INSTRUCTIONS  ET  AVIS  POUR  LA  CONFIRMATION. 


Quoiquele  sacrement  deconfiriiiaiion  se  puisse  adminislrer  aux  fidèles 
en  tout  temps  et  à  tous  les  jours  de  Tannée,  pourtant  notre  sainte  mère 
l'Eglise,  conservant  l'antique  usage,  invite  particulièrement  aie  recevoir 
dans  le  temps  de  la  venue  de  lEsprit-Saint. 

Ce  Sacrement,  dont  l'évèque  est  ministre  ordinaire,  a  été  institué  par 
N.  S.  J.-C,  afin  que  les  hommes,  régénérés  à  la  grâce  et  enrôlés  dans  la 
milice  chrétienne  par  le  saint  baptême,  restent  confirmés  dans  la  foi  et 
fortifiés  en  elle  par  la  vertu  du  Sacrement  qui  en  fait  des  soldats  valeu- 
reux et  leur  inspire  ie  courage  de  la  confesser  constamment,  et  leur 
donne  la  force  de  combattre  et  de  résister  aux  assauts  des  ennemis  com- 
muns; c'est  pourquoi  il  est  appelé  Sacrement  de  Confirmation.  Et  bien 
qu'il  ne  soit  pas  absolument  nécessaire  pour  le  salut  éternel,  pourtant  il 
ne  doit  être  négligé  par  personne,  attendu  les  effets  multiples  et  surna- 
turels qu'il  produit,  et  les  dons  que  l'Esprit-Saint  confère  aux  âmes  qui 
le  reçoivent  avec  les  dispositions  voulues.  Afin  que  chacun  sache  ce  qu'il 
doit  faire  pour  s'y  disposer  dignement  et  conformément  aux  rits  ap- 
prouvés, nous  avons  publié  la  présente  instruction,  empruntée  aux 
sacrés  canons  ,  aux  saints  pères  et  au  pontifical  romain.  Nous  voulons 
qu'elle  soit  observée  inviolablement. 

Premièrement  on  observe  que  le  Sacrement  de  Confirmation  ne  se 
réitère  pas,  car  il  imprime  caractère.  Quiconque  doutera  s'il  a  été  con- 
firmé, ne  pourra  pas  s'approcher  pour  le  recevoir  sans  avoir  fait  part  de 
son  doute,  afin  qu'on  en  examine  la  nature  et  qu'on  prenne  le  parti  con- 
venable. Quant  à  ceux  qui  ont  été  confirmés  une  fois,  ils  ne  se  permet- 
tront pas  de  s'approcher  de  nouveau  pour  recevoir  le  sacrement. 

Celui  qui  le  recevra  devra  avoir  un  parrain  ou  une  marraine  destinés 
ù  le  soigner  sous  le  rapport  spirituel.  Il  convient  que  le  parrain  et  la 
marraine  soient  d'un  âge  plus  avancé  que  les  personnes  à  confirmer,  et 
qu'ils  n'aient  pas  moins  de  qiiotorze  ans.  Les  hommes  ne  seront  pas  tenus 
par  les  femmes,  ni  celles-ci  par  les  hommes.  En  outre,  que  personne  ne 
serve  de  parrain  à  plus  d'une  personne  le  même  jour  sans  notre  permis- 
sion expresse. 

Qui  n'a  pas  été  confirmé  ne  peut  pas  être  parrain  ou  marraine;  ne 
peut  également  pas  exercer  cet  office,  celui  qui  a  tenu  au  baptême  le 
confirniand.  Puis,  les  ecclésiastiques  in  *acr/s  ne  pourront  pas  être  par- 
rains, s'ils  n'obtiennent  d'avance  notre  autorisation  à  cet  effet.  Ne 
pourront  pareillement  pas  être  parrains  les  moines,  ou  religieux  confor- 
mément aux  dispositions  frès-anciennes  de  l'Eglise  romaine.  Cap.   non 
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licel  ileconsecr.  disliuct.  4.  Pourtant,  en  vertu  des  facultés  spéciales  con- 
cédées au  vicariat  de  Rome,  nous  pouvons  leur  accorder  la  permission 
nécessaire. 

Celui  qui  serait,  par  malheur,  excommunié,  interdit,  pécheur  scan- 
daleux ou  public;  celui  qui  n'a  pas  rempli  le  précepte  pascal;  ceux  qui 
ne  savent  pas  les  éléments  de  la  sainte  foi,  c'est-à-dire  les  actes  de  foi, 
espérance,  charité  et  contrition,  le  Pater  nosler,  l'Ave  Maria,  le  Credo, 
les  dix  commandements  et  les  sacrements,  ne  doivciil  pas  se  présenter 
pour  recevoir  la  conûrmation,  ni  même  pour  faire  l'olfice  de  parrain  ou 
de  marraine. 

Pour  recevoir  dignement  ce  sacrement,  ou  doit  être  en  giâce  de  Dieu  ; 
pour  cela,  on  aura  soin  de  faire  une  bonne  confession  sacramentelle. 
Si  on  s'approchait  en  étal  de  péché  mortel,  non  seulement  on  ne  rece- 
vrait pas  la  grâce  du  sacrement,  mais  on  commettrait  un  très-grave 
sacrilège. 

On  avertit  que  dans  le  sacrement  de  confirmation  tant  les  parraitis 
que  les  marraines  contractent  parenté  spirituelle  avec  ceux  qu'ils  tiennent 
ou  présentent;  avec  leur  père  et  leur  mère;  de  même,  entre  le  confirmé 
et  celui  qui  administre  le  sacrement ,  comme  dans  le  baptême.  Celte 
parenté  les  empêche  de  contracter  mariage  entre  eux  ;  c'e.->t  pourquoi  il 
est  prohibé  au  père  et  à  la  mère  d'être  parrain  ou  marraine  de  leur  fils 
dans  'e  sacrement  de  confirmation. 

Pîien  (jue  les  enfants  puissent  être  confirmés,  pourtant  aucun  enfant, 
au-dessuus  de  sept  ans  ne  se  présentera  à  la  confirmation  sans  une  auto- 
risation expresse  de  notre  pari  :  il  faut  qu'on  soit  capable  de  connaître 
l'efficacité  du  sacrement,  et  de  le  recevoir  avec  les  dispositions  voulues. 
Cette  capacité  el  ces  dispositions,  ainsi  que  rinslruclion  dans  les  rudi- 
ments de  la  foi  seront  attestés  par  certificat  du  curé  respectif.  Sans  ce 
certificat,  qui  sera  délivré  gratuitement,  personne  ne  sera  admis  à  la 
confirmaiion.  On  y  exprimera  les  nom  et  prénom  de  l'individu ,  ainsi 
que  ceux  du  père  et  de  la  mère. 

Les  noms  qui  seraient  profanes  ou  inconvenants  pour  un  chrétien, 
seront  changés  par  l'Evoque  qui  administrera  le  sacrement  en  des  noms 
de  saints  ou  de  saintes,  pour  en  imiter  les  vertus  el  en  obtenir  la  pro- 
leclion. 

Que  personne  ne  se  présente  à  la  confirmation  d'une  manière  indé- 
cente. Tant  les  confirmands  que  leur  parrain  ou  marraine  doivent  être 
vêtus  avec  la  modestie  voulue.  Pour  éviter  la  confusion,  les  hommes  se 
placeront  à  droite  dans  l'église,  el  les  femmes  se  mellront  à  gauche. 
Aucune  autre  personne  ne  s'introduira  au  milieu  d'eux. 

Tous  ceux  qui  se  seront  présentés  pour  recevoir  le  sacrement,  se 
tiendront  à  genoux,  surtout  quand  on  récite  les  prières  et  quand  on 
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invoque  la  grâce  du  Saint-Espril.  Ils  observeront  la  modestie  et  le  si- 
lence ;  dans  la  posture  la  plus  décente  et  la   plus  grande  application 
iiu'ils  pourront  avoir,  ils  penseront  à  rininiense  bienfait  que  le  Seigneur 
nous  a  laissé. 

Les  personnes  confirmées  ne  sortiront  de  l'église  qu'après  avoir  reçu 
la  bénédiction  de  l'Evéque  qui  leur  aura  conféré  le  sacrement.  Avant 
de  partir,  elles  feront  inscrire  leur  nom  et  prénom,  ceux  du  père  et  de 
la  mère,  du  parrain  et  de  la  marraine,  et  leur  paroisse. 

La  confirmation  commencera  dans  la  S.  Basilique  de  S.  Jean  de 
Lalran ,  le  7  du  courant,  seconde  férié  de  la  Pentecôte,  le  matin,  à 
8  heures.  Elle  se  fera  le  lendemain,  troisième  férié,  à  la  même  heure; 
puis  tous  les  dimanches  et  toutes  les  fêtes  de  juillet  et  d'août,  excepté 
celles  de  la  S.  Trinité,  du  Corpus  Domini,  de  S.  Jean-Baptiste,  de.-» 
SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  et  de  l'Assomption  de  la  Sainte  Vierge. 
Avant  de  commencer  la  fonction,  on  lira  les  présents  avis  à  haute  et  in- 
telligible voix. 

Pendant  ce  temps,  le  sacrement  de  confirmation  ne  pourra  pas  être 
administré  ailleurs,  sauf  les  cas  de  uialadie,  excepté  aussi  l'octave  des 
SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  pendant  laquelle  on  l'administre  dans  la 
basilique  Vaticane  en  vertu  d'un  très-ancien  privilège.  Le  certificat  dei 
curés  indiquera  qu'il  ne  pourra  être  valable  que  pour  la  basilique  de 
S.  Jean  de  Latran. 

Nous  recommandons  aux  RR.  curés  de  notifier  la  présente  instruction 
aux  fidèles  le  jour  de  la  Pentecôte  et  dans  les  fêtes  subséquentes,  tant  à 
la  messe  paroissiale  qu'à  la  doctrine  chrétienne.  Ils  expliqueront  les 
vertus  et  les  efièts  salutaires  du  sacrement  de  confirmation  selon  la  doc- 
trine du  Catéchisme  romain;  ils  enseigneront  les  dispositions  de  piéié 
avec  lesquelles  il  doit  être  reçu.  Nous  faisons  la  même  recommandation 
aux  prédicateurs  annuels,  afin  que  tous  sachent  que  ce  sacrement  ne 
doit  pas  être  négligé,  ni  beaucoup  différé,  et  que  tous  se  disposent  à  ie 
recevoir  dignement. 

Enfin,  on  avertit  les  RR.  curés  que  lorsqu'ils  dresseront  l'état  des 
âmes  conformément  au  décretrendu  parla  S.  Visite,le  lOdécembre  1661, 
ils  s'informent  si  les  personnes  domiciliées  sur  leur  paroisse  ont  été  con- 
firmées. S'ils  en  trouvent  qui  l'aient  négligé,  ils  les  exhorteront  avec  zèle 
et  charité  à  s'y  disposer  ;  ils  leur  feront  entendre  que  si  c'était  le  mépris 
qui  leur  fît  négliger  un  si  grand  bien  pour  leurs  âmes,  elles  ne  seraient 
pas  exemptes  de  péché  mortel.  Les  personnes  qui  ne  se  rendront  pas  à 
leurs  avis,  seront  par  eux  notées  dans  un  livre  particulier. 

Ils  avertiront  les  parents  qu'ils  rendront  à  Dieu  un  compte  sévère  dft 
leur  négligence  à  faire  confirmer  leurs  enfants;  et  nous,  pour  racqliii 
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<Ic  notre  office,  nous  ne  manquerons  pas  d'exercer  notre  surveillance 
afin  d'empêcher  de  pareils  désordres.  A  cet  eflel,  nous  ordonnons  aux 
T\R.  curés  de  transmettre  au  secrétariat  de  notre  tribunal  la  note  de 
ceux  qui  néi;ligeront  de  recevoir  ou  de  faire  recevoir  le  sacrement.  Et 
afin  d'ôter  tout  prétexte,  nous  voulons  que  les  présents  avertissements  et 
instructions  se  tiennent  affichés  dans  les  églises  en  un  endroit  visible 
pour  tout  le  monde. 

De  notre  résidence,  le  2  juin  1831.  —  C.  cardinal  vicaire.  —  Joseph 
Tarnassi,  chanoine,  secrétaire. 


Un  édit  de  Son  Eminence  le  cardinal-vicaire,  en  date  du  16  Juin, 
prescrit  une  neuvainc  préparatoire  à  la  fête  des  SS.  Apôtres  Pierre  et 
Paul,  ou  bien  la  solennisalion  de  l'octave,  dans  toutes  les  églises  de  Piome 
et  dans  les  oratoires  nocturnes  pour  les  hommes. 

Dans  ce  pieux  exercice  on  récitera  des  prières  aux  SS.  Apôtres,  avec 
l'oraison  Deus  cujus  dextera.  Puis,  la  dévole  antienne  Sancta  Maria 
succurre  miseris,  etc.;  on  chantera  les  litanies  de  la  Sainte  Vierge,  avec 
les  oraisons  Concède  nos,  etc.  Défende  quœsumus,  Domine,  etc.  Deus  om- 
nium fidelinm,  etc.  Deus  refugium,  etc.  A  domo  tua,  etc.  El  si  on  veut,  on 
pourra  finir  la  fonction  avec  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement. 

A  quiconque  assistera  à  la  neuvaine  ou  à  l'octave,  le  S.  Père  accorde 
cent  ans  d'indulgence  pour  chaque  fois  ;  à  tous  ceux  qui  y  auront  assisté 
cinq  fois  au  moins,  l'indulgence  plénière  en  se  confessant  et  en  commu- 
niant dans  le  cours  de  la  neuvaine  ou  de  l'octave. 

Les  personnes  qui  vivent  en  communauté  et  qui  n'ont  pas  d'église 
publique  pourront  gagner  les  mêmes  indulgences  en  accomplissant  ce 
qui  est  prescrit  plus  haut  dans  l'endroit  où  elles  ont  coutume  de  prier. 

Les  curés  et  confesseurs  ont  les  facultés  ordinaires  de  prescrire  aux 
infirmes  et  aux  prisonniers  quelque  prière  selon  leur  prudence,  afin 
qu'eux  aussi  puissent,  s'ils  le  veulent,  gagner  les  saintes  indulgences. 
—  16  juin  1831. 


Ou  nous  adresse  les  questions  suivantes  : 

1"  Saint  Hilaire  de  Poitiers  ayant  été  confirmé  dans  le  titre  de  docteur, 
avec  le  Rit  double  et  l'office  du  commun  des  docteurs,  on  demande  s'il 
v  a  d'autres  changements  à  faire  dans  l'office  que  de  mettre  l'antienne 
O  doctor,  avec  le  Credo  à  la  messe  ?  Les  leçons  du  premier  nocturne 
bt'roiil-elles  propres"? 
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^  Vous  avez  dit  dans  iin  de  vos  numéros'que  S.  André  Avellin  n'élait 
mie  semi-double  dans  TEglise  universelle.  Ici,  nous  le  faisons  double, 
et  nous  n'avons  pas  que  je  sache  un  induit  particulier.  Une  preuve  qu'il 
est  double  est  que  dans  TOrdo  romain  de  18-46,  qui  contient  Texplica- 
tion  aussi  pro  non  uteniibus ,  S.  André  Avellin  est  marqué  double  au  10 
novembre,  tandis  (ju'il  n'est  nullement  remarqué  que  pour  ceux  non  lUen- 
ùbus  il  ne  soit  que  semi-double. 

5"  S.  Antonio  est,  dites -vous  plusieurs  fois  dans  la  Correspondance, 
double-mineur  pour  l'Eglise  entière.  Vous  avez  même  donné  le  décret  à 
ce  sujet  de  1845.  Cependant  on  m'a  critiqué  de  lavoir  mis  double  dans 
rOrdo,  parce  que,  disait-on,  je  m'étais  trompé;  ce  saint  n'a  pas  le  Rit 
double-mineur  dans  l'Eglise  entière.  Ce  qui  m'a  singulièrement  fait 
flouter  que  peut-être  cela  était  vrai,  est  que  S.  Antonin,  d'après  le  décret, 
est  élevé  au  Rit  double-mineur  en  1843,  et  cependant  dans  l'Ordo 
romain  de  1846,  un  an  après  le  décret,  il  est  fort  bien  marqué  que 
S.  Antonin  est  semi-double  extra  Italiam,  Cela  est  pour  moi  inex- 
plicable. 

4°  L'office  du  Précieux  Sang  est  concédé  pour  le  premier  dimanche  de 
juillet.  Mais  comme  le  décret  porte  que  les  induits  particuliers  con- 
servent leur  vigueur,  nous  n'avons  pas  pu  comprendre  ici  si  nous  dévions 
faire  l'office  du  Précieux  Sang  dans  le  carême  seulement  comme  nous  le 
permettait  notre  induit,  ou  s'il  fallait  en  faire  dans  le  carême  d'après 
notre  induit,  et  de  plus  au  premier  dimanche  de  juillet  de  prœcepio.  E» 
outre,  comme  l'office  du  Précieux  Sang  au  premier  dimanche  de  juillet 
est  de  seconde  classe,  faut-il  faire  de  seconde  classe  pendant  le  carême 
ce  même  office  qui  ne  nous  a  été  concédé  par  induit  particulier  que 
sous  le  Rit  double-majeur?  Pour  moi,  il  me  semble  que  nous  devons 
faire  notre  office  du  Précieux  Sang  en  carême  comme  à  l'ordinaire,  sous 
le  Rit  double-majeur,  et  que  nous  devons  en  outre  faire  du  Précieux 
Sang  encore  au  premier  dimanche  de  juillet  sous  le  Rit  double  de  seconde 
classe.  Cependant,  d'autres  n'ont  pas  été  de  cet  avis.  On  pense  que  nous 
ne  devions  faire  du  Précieux  Sang  qu'une  fois  en  carême.  —  L'office  du 
Précieux  Sang  fixé  au  premier  dimanche  de  juillet  est-il  différent  de  celui 
que  nous  faisons  en  carême  ? 

Les  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites  nous  paraissent  trancher  les  ques- 
tions qu'on  vient  de  lire  :  1°  S.  Hilaire  de  Poitiers  avait  à  l'office  des 
vêpres  l'antienne  Sacerdos  et  Ponùfex;  désormais,  en  vertu  du  dernier 
décret,  il  aura  l'antienne  des  docteurs.  La  messe  était  déjà  de  communi 
docloruni  ;  rien  n'y  sera  changé,  sauf  le  Rit  et  l'addition  du  Credo.  Quant 
aux  leçons  du  premier  nocturne,  elles  seront  de  scriptura  occurrenle, 
«^omme  pour  S.  Jean  Chrysostome,  S.  Pierre  Damien,  S.  Athanase, 
S>  Grégoire  de  Naziance,  S.  Bernard,  S.  Basile. 
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2"  L'office  de  S.  André  Âvellin  est  de  Rit  semi-double  dans  l'Eglise 
universelle.  La  déclaration  récente  de  la  S.  C.  des  Rites  ne  permet  pas 
de  conserver  le  moindre  doute  à  ce  sujet.  Elle  est  en  date  du  7  sep- 
tembre 18o0.  On  la  peut  voir  ci-dessus  pag.  216.  La  décision  ne  saurait 
être  plus  formelle.  On  demande  :  An  pro  universali  Ecclesia  officium 
S.  Andreœ  AveUini  gaudeat  rilu  duplici  minori?  La  S.  C.  répond  négati- 
vement. L'Ordo  de  i846  est  incapable  d'affaiblir  l'autorité  de  cette 
décision. 

5°  Quant  à  l'office  de  S.  Antonin,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  le  lecteur 
au  décret  qui  se  trouve  à  la  page  152,  t.  1.  Ce  décret  étend  formellement 
à  l'Eglise  universelle  la  fête  de  S.  Antonin  sous  le  Rit  double-mineur  : 
«  Sanctitas  Sua  rescripium  SacriB  Congregalionis  auctoritate  apostolica 
)»confirman5,  edixit  ut  deinceps  festum  Sancli  Antonini  episcopi  confes- 

•  soris  ab  universali  Ecclesia  recolalur  cum  officio  et  missa  jam  concessis 
«sub  rilu  duplici  minori  contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  »  Nous 
n'avons  pas  vérifié  ce  que  porte  l'Ordo  romain  de  1846;  l'inexactitude 
qu'il  peut  contenir  ne  saurait  prévaloir  sur  le  décret  de  la  Congrégation 
des  Rites. 

4"  Les  questions  relatives  à  l'office  du  Précieux  Sang  nous  paraissent 
tranchées  par  le  décret  du  10  août  1849.  Danscedécret,  N.S.  P.  le  Pape 
Pie  IX  étend  à  l'Eglise  universelle,  pour  le  1"  dimanche  de  juillet,  la 
messe  et  l'office  du  Précieux  Sang  déjà  approuvés  par  la  Congrégation 
des  Rites,  et  concédés  à  plusieurs  diocèses  :  «  Mandavit  ut  nednm  in 
»Urbe,  sed  ut  in  orbe  universo  omnes  de  clero  tum  sœculari,  tum  regu- 
»lari  qui  horas  canonicas  recitare  tenentur  missam  et  officium  de  Pre- 
«tiosissimo  Sanguine  Domini  Nostri  Jesu  Chrisli,  jam  Sacrorum  Rituuni 

•  Congregatione  approbatum,  et  pluribus  diœcesibus  concessum  Domi- 
»nica  prima  julii  singulis  annis  in  poslerum  sub  ritu  duplicis  secundae 

•  classis,  etc.  »  Par  conséquent,  l'office  qu'on  doit  réciter  le  premier 
dimanche  de  juillet  est  le  même  qui  a  reçu  l'approbation  de  la  S.  C. 
des  Rites  et  qui  a  été  concédé  à  plusieurs  diocèses  pour  être  récité  le 
vendredi  après  le  quatrième  dimanche  de  carême  ou  un  autre  jour  de 
l'année.  En  outi'c,  Sa  Sainteté  déclare  que  cet  office  à  réciter  le  premier 
dimanche  de  juillet  ne  doit  jamais  être  omis  :  Dcclaravit  insuper  ut  off- 
cium  rccitnndwn  dominica  prima  julii  nunqnum  omittatur  ;  que  les  induits 
déjà  concédés  de  réciter  le  même  offi(;e  ou  dans  le  carême  ou  à  un  autre 
temps  de  l'année  persévèrent  dans  toute  leur  l'orme  :  Jlemqne  ut  firma 
«l  suo  robore  permaneanl  peculiaria  indultn,  et  privilégia  jam  concessa  reci- 
taudi  ncmpe  officium  hoc  velin  quadragcsima,  vel  alio  anni  (empare.  D'où  il 
suit  clairement  que  les  diocèses  qui  ont  obtenu  un  induit  spécial  pour 
les  offices  de  la  Passion  doivent  réciter  deux  fois  l'office  du  Précieux 
Sang  :  une  première   en  carême,  en  vertu  de  leur  induit;  et  puis,  le 
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premier  dimanche  de  juillet,  en  conformilé  du  décret  général  qui  en  fait 
Hnc  obligation  à  l'Eglise  universelle.  Ce  décret  ne  nous  parait  pas  com- 
porter  un  autre  sens. 


ROiMANA  ALIENATIONIS. 

Possidet  pia  Prcsbyterorum  Societas,  in  ecclesia  S.  Mariœ  de  Pacc 
iinstituia  ad  excolendam  nociurnis  exercitalionibus  Christi-fidelium  pie- 
talem,  parvam  domum  in  Urbe  ex  pia  haîreditate  Raphaelis  Modave  pro- 
venienlem,  nonnullis  missariun  oneribas  prœgravatani.  Hujusce  domus 
valor  per  peritum  recognitiis,  omnil)us  subdiclis  oncribus,  ad  scutata 
quadringenta  ac  unum  supra  qiiinquaginla  cohibetur,  et  quamvis  annuse 
mercedes  ex  conductione  résultantes  ad  scuta  sex  et  triginta  computari 
possent,  eoG  reapse  annua  scutata  decem  et  oclo  minime  praetergrc- 
diuntur,  eaque  ob  morositaiem  et  impoteniiam  conductorum  saepe  serins 
atque  œgre  solvuntur,  saepiusnulla  ratione  exigi  possunt, 

Hisce  permoti  dillQcultatibus  piae  Socielalis  Superiores,  eaque  pra;- 
serlim  ratione,  quia  parva  illa  domus  in  recondito  vico  vulgo  délia  Penna 
non  longe  a  platea  del  Popolo  secus  profluentem  posita  riiinam  ferme 
minitalur,  ac  reparationes  necessariae  ultra  vires  administralionis  prae- 
fatae  Societatis  protendunlur,  in  id  unanimiter  consenserunl  ut,  diven- 
dita  domo,  pretium  retrahendiim  uliliori  collocaretur  investimento.  At 
semel  et  ilerum  per  publica  edicta  facto  experimento,  iiulioque  compa- 
rente  oblatore,  tertio  tandem  Joseph  quidam  Transi  oblationem  dédit 
bipartitam,  vel  scilicet  emphyieusim  super  ipsa  domo  celebrandi  per- 
petuam  et  adquoscumqne  transituram,  persoluto  annuo  canone  scutator. 
octo,  vel  emptionis  et  venditionis  contractu  celebrato  pretium  scula- 
torum  quinquaginta  supra  biscentum  tribus   distinctis  ralis  exsolvendi. 

Postremara  moderatores  ampleclentes  oblationis  partem  preces  dede- 
runt  pro  facultate  ad  celebrandam  enunciati  contractus  slipulalioiiem, 
omnibus  in  emplorem  refusis  expensis.  At,  licet  precibus  faveret  Emus 
Urbis  Vicarius,  haiid  expedire  visus  est  proposilus  venditionis  con- 
tractus, cum  valor  .nestimâliviis  ingenti  biscentorum  scutatorum  summa 
pretium  oblatum  excederet.  Dumque  in  eo  erara  ut  rem  totam  Emis 
Palribus  dirimendam  proponerem,  Moderatorum  Unionis  sollicitudine 
factum  est  ut,  suspensa  propositione,  majoribusque  adhibilis  diligentiis, 
novus  apparueril  oblator,  Johanncs  Tortori  qui  pretium  domus  ab  omiii 
onere  (missis  in  fundalione  demandatis  exceptis)ac  expensis  immune  ad 
scutata  quinquaginta  supra  lercentura  adauxerit,novaque  exhibita  periti 
relalisne,     fatiscentis   domus  reparationes    scutatorum  15.")  summam 
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expostulantes  ejusdem  valorem  ad  scuiata  biscentiim  et  nonaginta  ses 
taiiliimmodo  cohibeant.  Rebiis  iia  se  habenlibus,  exislimantes  praefati 
Moderatores  venditionem  non  solum  piaj  causse  ulilem  fore,  quia  pre- 
tium  oblalum  realem  domus  valorem  non  parum  excedit,  si  summa  pro 
urgeniibus  reparationibus  requisita  supputetur,  sed  etiam  necessariara 
obUnionis  impolentiam  ad  non  levés  reparalionum  expensassustinendas, 
preces  qua  voce  qua  scriplis  inslanlissimas  ingeminarunt  pro  implorata 
jam  facullate  oblinenda,  salvo  tamen  jure  vigesimae  v.l  sexlœ  exindequc 
prudens  Emorum  Palrum,  paucis  adjectis  animadversionibus,  oraculum 
exquiritur. 

Alienationes  bonorum  ccclesiaslicorum  nonnisi  concurrenle  necessi- 
talis  vel  utiiilalis  causa  permilleudas  esse  sanxerunt  Romani  Pontifices, 
idemque  conciliorum  decretis,  el  compluribus  S.  H.  Ordinis  resolulio- 
nibus  firmatiim  est.  Quando  aulem  adsinl  necessilatis  causa?,  pluribus 
exemplis  assignat  Peira  in  comment,  ad  Const.  i  Divi  Léon.  Magn.  a  n.  3, 
ad  94,  secf.  4  :  eas  vero  inler  reponit  eliam  sub  n.  89,  casuni  deperi- 
lionis  rei,  nisi  vendalur. 

Utililas  autem  pro  rei  alienatione  débet  esse  evidens  et  indubitata. 
Haîc  (amen  concurrit,  qnolies  agitur  de  re  sterili,  seu  infrncluosa  distra- 
bcnda,  ul  pretium  utilius  invesliatur.  Petra  loc.  cit.  n.  J!2i,  et  seqq.  hoc 
fciquidem  casu,  potiusquam  alienatio,  permulalio  in  melius  accipienda 
est.  Atque  hocitaverum  est  ut  ad  ecclesiai  utilitatem  slabiliendain  suf- 
fîciat  habere  ralionem  ad  majores  fruclus  ex  novo  prelii  investimento 
percipiendos,  licct  res  ipsa  vendila  majoris  valoris,  sed  niinorum  fruc- 
tuum  fuerit  aislimala,  ut  notât  Petra  loc.  cit.,  n.  150,  ubi  plurinm  ad- 
ducitauctoritatem.  Ex  peculiaribus  deniquefacticircumstantiis  ulilitatem 
ecclesiœ  dimetiendam  esse  iradit  idem  auctor  inferius  n.  155  :  nec 
proinde  cerlam  regulam  posse  praescribi,  sed  ex  casuum  particularium 
adjunclis  rem  definiendam  esse  conciudlt  ;  ubi  tamen  statuit  ex  communi 
opinione  ulilem  alienationem  alicujus  rei  pro  emenda  alia  majoris  ulili- 
tatis  et  fructuum. 

Quibus  in  jure  adnotatis,  in  proposita  domus  vendiiione  animadver- 
tendum  est  non  solum  evidentis  ulilitatis,  sed  etiam  cujusdam  necessi- 
talis  causam  haberi.  Siquidem  agitur  de  domo  ruinam  minitaute  qua;, 
denegaia  pelita  facullate,  probabiliter  eventura  est,  cum  pia  Socielas 
mediis  careal  ad  ojusdcm  reparationem  perficiendam,  ceu  monet  in  sua 
relatione  Emus  Gard.  Vicarius  ;  unde  alicujus  causa  necessitatis  exur- 
gere  videtur. 

Quoad  utilitatem  vero,  licet  prima  fronte  hœc  fortasse  desiderelur, 
quia  pretium  oblalum  in  sciilalis  350  longe  distat  ab  aestimalione  periti 
in  scutatis  451  et  obulis  50;  habita  tamen  ratione  ad  non  Icvem  sum- 
niam  pro  urj^^ntibus  refectioaibus  aecessariam  a  reali  valore  delrahen- 
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(lara  evidens  omnino  verificatiir  iililiias,  cum  ohlaiio  Joannis  Tortori 
novissima  longe  valorem  reaiem  in  praefaia  hypotliesi  iranscenderet  ;  ac 
proinde  res  vendercUir  pro  aiia  emenda  niajoris  utilitatis  et  frucluum. 
Eoque  forlins  haec  haberetur,  quia  habita  ralione  lum  ad  praesenteni  do- 
miis  condilionem,  lum  ad  naturam  loci,  «bi  posila  est,  illins  reditusvel 
uullus  est  vel  ita  modicus,  ut  Emus  Vicarius  jam  tum,  cum  oblatio  ad 
scutata  250  cohiberetnr,  affirmare  non  dubitaverit  utilius  fore  pli  loci 
intéresse,  si  ea  diversimode  inveslirentur. 

Hisce  tamen  non  obslaniibus,  omiltendam  non  arbitrer  circumstan- 
fiam,  a  pcrilo  in  sua  relalione  narratam,  annuam  scilicet  domns  locatae 
mercedem  ad  scutata  sex  supra  triginta  esse  constitutam,  licel  vix  me- 
dictatem  illius  exigi  superiores  affirment.  Ex  qua  dubium  cnascitur, 
iitrum  magis  expédiât  pi;E  Sodalitaii  proposiiam  alienationem  perficere 
pro  scntalis  550  quœ  ad  ralionem  quincuncem  ne  decem  et  octo  qui- 
(lem  scutata  quotannis  redderent,  seu  potius  domuni  ipsam  reficerp, 
niediante  etiam  œrisalieni  crealione,  cum  domus  ipsa  reparata,  licet  in 
rocondito  vico  posila  sit,  quia  tamen  tribus  constat  labulaiis,  seu  ordi- 
nibus,  et  unumquodque  horum  diiobus  cubiculis  cum  suis  commodila- 
libus,  non  diffîcilis  viderelur  annuus  ex  locatione  fruclus  ad  scutata  sex 
et  triginta  conscendere  :  maxime  cum  idem  fera  remedium  suaserit 
♦'liam  S.  Roiœ  Auditorium  in  Romana  domus  16  Febr.  1604  cor.  Sera- 
phino.  Quare,  etc. 

Die  17  maii  1831.  Quoad  alienationem  non  expedire,  sed  potius  contra- 
httîur  debilum  pro  summavere  necessaria,  minori  qno  ficri  po'erit  interusu- 
rio,  ad  cffeclum  cxplendi  reparuliones  arbitrin  Enii  Urbis  Vicarii,  et  cu'y>. 
nbligalione  ultra  civiles  fruclus  persolvendos,  deponendi  annua  scutata  quin- 
decimpro  debiti  extinctione,  sub  pœnis,  reduciis  intérim  tnissis  pro  intranti 
quantitate. 


"==£fe-êvi:*: 


DISPENSATIONIS. 


Praeter  beneficium,  quod  possidet  Âugustinus  M.  in  ecclesia  prœpost- 
turali  A.  C.  diœcesis,  cujtis  reditus  ad  annua  scutata  centum  assurgii, 
onera  aulcm  in  quatuor  missis  qiialibet  hebdomada  diebus  designatis,  ac 
praîsertim  domiaico  celebrandis  compulantur,  et  in  omnibus  prseterea 
festis  solemnibus  infra  annum  adjecla  etiam  obligatione  inserviendi 
clioro  et  ecclesiaslicis  functionibus  si  beneficialus  in  patria  resideai,  pa- 
rochialem  quoque  administrât  ecclesiam  M.  in  plèbe  L.  non  tamquam  li- 
tularis  sed  uli  mère  delegalus,  et  parochi  vices  gerens  :  unde  non  solum 
pro  populo  sacrum  faccrc  diebus  festis,  sed  omnibus,  quae  sunl  muneris 
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parochialis  adimplere  tenetur,  exindeqne  alla  sculata  cenlum,  comprc- 
hensis  incertis  stolœ,  eidem  quotaniiis  obveniunt. 

Alterins  ecclesiastici  beaeficii  in  oratorio  S.  Michaëlis  A.  fundali  no- 
minationem  obtJDuii  M.  Illius  redilus  anniia  sculata  circiter  septuaginta 
conficiiint,  onera  vero  h.iec  habentur  :  bis  in  hebdomada  sacrum  appli- 
candi  in  prœfalo  oratorio,  die  dominico  non  exceplo,  et  alio  die  festo  si 
recurratin  eadem  hebdomada,  nisi  capeilani  légitime  fuerint  impediti, 
vel  causa  alicujus  solemuitatis  alio  vocali,  ac  insuper  assislendi  choro 
diebus  festis  ac  céleris  functionibus  in  ccclesia  pneposilurali  praefala, 
nisi  légitime  fuerint  impedili,  licet  super  hac  obligalione  facile  possit 
praeposilus  ecclesiai  ex  iege  fundalionis  aliqua  inlerveniente  causa  dis- 
pensare.  Specialem  autem  habet  hujusmodi  fundatio  adnexam  condi- 
tionem  ut  si  capellanus  aliud  obtinnerit  ecclesiasticum  beueficium  vel 
tilulum  perpeluum,  ipso  facto  caducitatem  iucurrat  ipsaque  vacet  capel- 
lania. 

Hisce  tamen  sepositis,  supplex  adest  Augustinus  M.  ad  oblinendam 
super  incompalibilitate,  et  pluralitato  beneficiorum  dispensationem, 
cujus  ope  ecclesiasticam  capellaiiiam,  ad  quam  recens  nominalus  fuit, 
conseqiii  possit  qiiin  aliud  beneficium  dimitlal,  et  curam  animarum 
M.  valeat  insiinul  relinere,  egestalera  prœlexens  familiae  numerosse 
quam  alere  et  edutare  lenolur. 

Episcopus  autem  desuper  rogatus,  postquam  hactenus  narrala  con- 
firmasset,  ila  senleuiiam  suam  aperuil.  «  Ergo  cum  oralor  M.  vi  bene- 
I  ficii,  quod  possidet  S.  Mari.Te  titulo  Carmeli,  tenealur  ad  missas  domi- 
»  nicales  et  ad  très  alias  ferialcs  in  hebdomada,  ad  allare  et  in  ecclesia 

»  praepositurali  A ,  noc  non  ad  chorum  et  ad  funcliones  sacras,  si 

»  resideat  in  palria,  jam  celebrare  non  posset  missas  festivas  in  oratorio 
»  S.  Michaëlis  de  quibus  gravaretur,  quando  et  beneficium  de  S.  obti- 
»  neret.  Capellanus    insuper  S.    Michaëlis  ex  volunlale  conslituentis 

>  renunciare  débet  hoc  beneficium  quoliescumque  alio  bénéficie  eccle- 

>  siastico  aut  tilulo  per|)eluo  providealur,  proul  exposai  superius  et  eslo 
»  quidem  quod  praeposi'us  A.  facile  dispensare  possit  supra  residentia 
»hunc  beneficiatum,  non  semper  préopositus  gaudel  hac  licentia,  sed 
•  inlerveniente  aliqua  causa  dispensare  débet.  Salvo  propterea  meliori 
»judicio,  supplicem  libelluni  domini  M.  inexaiiditum  remittendum 
>censeo;  nulla  enim  est  causa,  et  nulla  ratio  concedendi  dispensa- 
»  lionem  ab  eo  petitam. 

Triplex  est  impedimenlum,  quo  detinelur  oralor  quominus  bene- 
Jicium,  cujus  nominalionem  nuper  obtinuit  consequatur,  pluralitas 
nimirum  beneficiorum  a  SS.  Canonibus  in  une  eodemque  subjeclo 
legulariter  velita,  ubi  unum  beneficium  redilus  habcat  ad  sustenla- 
lionem   provisi    necessarios,    incompatibiiitas   eorumdem    tam   quoad 
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onorum  iraplonienlum,  qiiam  ralione  residenliiT,  ac  démuni  fundatori»; 
prohibilio;  proindeque  triplici  indiget  dispensatione. 

Qiioad  beneficionim  pluraliiatein,  licel  sit  sacris  canonihus  adversa, 
prout  nolatur  in  Signina  3.  Avgusti  1771,  §  Quoniam,  non  raro  (amen 
dispensalio  legilnr  concessa  per  S.  hune  Ordinem  ubi  tamen  raliona- 
biles  accédèrent  causœ,  ac  prœserlim  allerulrius  lenuiias  beneficii, 
ecclcsiœ  utililas  aut  nécessitas,  vel  evidens  meritorum  provisi  praero- 
galiva,  ut  in  eadem  Signina  §  Circnmspecta.  Causse  aulem  hujusmodi 
vel  cumulative,  vel  disjunctive  concurrentes  dispensalioneni  suaserunt, 
nec  solum  super  pluralilate,  sed  eiiam  ratione  incompatibililalis,  cen 
plures  testantur  resoluliones,  ac  prœsertim  in  Leodien.  4  Julii  1739, 
in  prœfata  Signina,  et  in  Papien.  19  Februarii  1791,  maxime  si  Epi- 
scopi  volum,  et  interesse  habcnlinm  accederet  consensus,  et  onera 
etiam  per  alium  possent  adimple.-i. 

At  vero  iVeqiieiiliora  occurrunt  denegatae  dispensationis  exempla, 
licet  Episcopi  ipsius  haberelur  favorabile  volum,  ac  de  duobus  tantuni 
ageretur  beneficiis  reliiiendis,  ut  in  Comen.  8  Julii  172-4,  et  in  Alexan- 
drina  'id  Augnsti  1789  eoque  magis  si  fundaloris,  ut  in  casu  ,  super- 
adderetur  prohibilio,  ut  in  Comen.  indulti  26  Fehr.  1707,  quamvis  res 
esset  de  beneficio  palronali,  et  in  Maceratm.  19  Mai?  1787,  conjirmala 
12  Julii  1788,  poiissima  enim  incompatibililalis  ratio,  ceu  animadver- 
tittir  in  Fivmana  Ccippeîlaniœ  23  Fehr.  1782,  est  fundaloris  volnnlas. 

In  casu  aulem,  prneler  expressam  testatorisprohibiiionem,  animadver- 
icndum  est  unumquodqiie  per  se  beneficium  ab  Oratore  jam  possessum 
ad  honestam  sufficere  suslenlalionem,  cerle  aulem  utrumque  conjunc- 
tum.  Nulla  praelerea  accedit  ex  juslis  ac  legilimis  causis  ad  dispensa- 
tionem  requisilis,  non  ecclesiie  scilicet  utililas,  vel  nécessitas,  cum 
Orator  honestam  tanlummodo  l'amilise  su.ic  alimoniam  praeseferat,  non 
praîclara  ipsius  petenlis  mérita,  quia  de  bis  omnino  silet  Episcopus,  qui 
ea  polius  excludere  videtur  dum  volum  suum  concessioni  pandit  ad- 
versum. 

Quarc,  etc. 


'     INDULGENCES. 

Louanges  au  nom  très-adorable  de  Dieu  en  réparalion  des  outrages  qu'on 
lui  fait  par  les  blasphèmes. 

Dieu  soit  béni.  — Béni  soit  son  saint  nom.  —  Béni  soit  Jésus-Chrisf, 
vrai  Dieu,  et  vrai  homme.  —  Béni  soit  Jésus  dans  le  très-saint  Sacre- 
ment de  l'autel.  —  Bénie  soit  sainte  Marie,  mère  de  Dieu.  —  Béni  soit 
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io  nom  de  Marie,  Vierge  et  mère.  —  Béni  soil  Dieu  ilans  ses  anges  et 
tlatts  ses  saints. 

Decretum  Urbis  et  Orbis.  Ex  audientia  SSmi  die  8  augusd  1847. 

Ul  Sanclissimum  illiid  Domini  nomen,  qnod,  lestante  Psalmista,  a 
solisorlu  iisqiie  ad  occasiim  est  landabile,  ab  universis  Christifidelibus 
praecipiia  devolione  invocelur,  Indulgenliam  uniiis  anni  pro  qualibef 
vice  Laudes,  quarum  initium  «  Dio  sia  benedelio,  ec.,  «  corde  sallern 
conlrilo,  ac  dévoie  recitantibus,  die  25  jnlii  1801  a  Pio  PP.  VII,  sa.  me. 
«oncessam,  Animabus  quoque  in  Purgatorio  detentis  SSmus  Dominus 
.\oster  Pius  PP.  IX  in  audientia  die  22  martii  currenlis  anni  applica- 
liilem  esse  declaravit.  Ilumiilimis  démuni  porrectis  precibus  a  R.  Fr. 
Aloisio  Giorgelli  Ordinis  Minorum  Provinciali,  ut  pro  prœfata  recila- 
lione  Plenaria  quoque  ïndulgeniia  concederetur,  Eadem  Sanctitas  Sua 
ipsis  Oraloris  precibus  peramanter  exceplis,  induisit,  ut  omnes  utriusque 
sexus  Christifideles  semel  salteni  in  die  dictas  Laudes  per  integrum 
mensem  recitantes,  Indulgentiam  Plenariam,  una  tanium  cujuslibet 
inensis  die,  uniuscujusque  arbitrio  eligenda,  dummodo  vere  pœnitentes 
confessi,  ac  Sacra  Communione  refecli  fuerint,  et  aliquam  Ecclesiam, 
seu  publicum  Oratoriiim  visitaverint,  ibique  per  aliquod  temporis  spa- 
tium  juxta  nientem  Sanclilatis  Suoe  pias  ad  Deum  preces  effuderint, 
lucrari  possiut,  etvaleanl;  facta  insuper  poteslate  ipsam  etiam  Plenariam 
Indulgentiam  Fidelihus  parilcr  dcfiinclis  applicandi.  Prœsenti  perpetuis 
liituris  icmporibus  valituro  absque  ulla  Brcvis  cxpedilione. 


AVIS. 

Nos  lecteurs  ne  doivent  pas  ignorer  que  le  Révérendissime  Maître  du 
Sacré-Palais  est  chargé  de  réviser  les  écrits  qui  sont  imprimés  à  Rome. 
La  Correspondance  n  est  p^s  exemple  de  la  loi  commune.  Ses  livraisons 
n'arrivent  pas  au  public  sans  avoir  été  soumises  à  la  révision  el  avoir 
obtenu  l'approbation  de  l'autorilé. 
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ETUDES  SUR  LA  CONSTITUTION 

DES    CHAPITRES. 


Cuin  canoiiicatus  et  prœbendas  in  ecclesia  instituendi  raiio  et  causa 
liaec  fuerit,  ut  qui  ad  eos  assuinunlur,  episcopo  assistant,  euaique  in  inu- 
iieris  sui  fuuclione,  consilio  et  opéra  adjuvent,  et  in  diviuis  officiis  cele- 
Ijiandis  ecclesice  inscrviant.  (Cardinal.  Polus.  Arlic.  lefonual.  cicri 
auglicani). 

Déclarât  haecsancla  synodus,  praecipuam  in  ipsisecclcsiis  auctoritalem 
ad  episcopos  pcrtiuere.  Eosque  consilio  et  opéra  capitulorum  et  digni- 
ialumjuvaridebere,ut  membroruracapiticohoerentium  et  obsequenliuns. 
(Concil.  Burdigalense  ann.  1581). 


AVAST-PROPOS. 


Le  traité  que  nous  donnons  au  public  nous  a  coûté  une  fatigue  non 
uiédiocre.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  limiter  à  consulter  les  au- 
teurs de  droit  canon;  nous  avons  étudié  les  sources;  les  constitutions 
des  Papes,  les  décrets  des  conciles,  les  dispositions  spéciales  que  les 
concordats  ont  créées  à  certaines  éijlises,  ont  été  par  nous  compulsés 
avec  labeur  et  persévérance. 

11  est  des  questions  qui,  attendu  leur  importance  et  leur  ditBcullé, 
ont  exigé  des  recherches  plus  étendues  encore.  Nous  citerons  en  parti- 
culier celle  de  la  nomination  des  chanoines.  Le  recueil  complet  de  la 
doctrine  des  canonistes  les  plus  éminents  nous  permettra  d'établir  de  la 
manière  la  plus  démonstrative  à  qui  appartient,  de  droit  commun,  cette 
nomination.  Puis,  nous  ferons  voir  que  les  dispositions  spéciales  des 
concordats  ont  dérojzé  à  ce  droit  commun  bien  moins  qu'on  ne  serait 
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leuié  de  le  croire.  Enfin,  nous  aurons  à  tenir  compte  des  coutumes;  non?* 
ue  rangerons  point  parmi  les  coutumes  légitimes  celles  qui  ont  élù  in- 
Iroduites  par  ignorance  du  véritable  droit. 

Puissent  nos  études  répandre  quelque  lumière  sur  des  questions  aussi 
difficiles  !  La  révision  de  la  constitution  des  chapitres  mérite,  pour  plu- 
sieurs églises,  d'élre  mise  à  l'ordre  du  jour.  D'autres  églises  se  disposent 
à  s'enrichir  de  l'institution  salutaire  des  chanoines.  Notre  publication 
présentant  un  intérêt  réel  d'actualité,  nous  osons  former  l'espéraure 
quelle  sera  accueillie  favorablement. 


SECTION  I. 


NOTIONS    PRELIMINAIRES. 


L'Eglise  cathédrale  est  celle  où  existe  la  chaire  du  supérieur,  du 
prélat,  outre  le  collège  des  chanoines. 

L'Eglise  cathédrale  est  en  même  temps  collégiale  ;  le  prélat  et  les 
chanoines  sont  censés  former  un  collège,  un  chapitre.  On  la  nomme 
cathédrale  en  l'honneur  de  la  chaire  épiscopale  qui  s'y  trouve  érigée. 

Le  Pape  seul  peut  fonder  une  cathédrale.  (Rébuffe  de  erecl.  in  eccles. 
(■aihedr.)  Lui  seul  a  le  pouvoir  de  créer  les  canonicats  dans  l'acte  même 
de  l'érection  de  la  cathédrale  ;  car  l'un  ne  va  pas  sans  l'autre. 

2.  Le  canonical  et  la  prébende.  Par  caiwnicat ,  on  entend  le  droi: 
spirituel  par  lequel  on  a  voix  aux  assemblées  capilulaires,  et  une  stallo 
dans  le  chœur. 

l/d  prébende  esi  le  droit  spirituel  de  recevoir  certains  revenus  dans 
1  église  qu'on  dessert.  C'est  l'annexion  d'une  chose  spirituelle  qui  suit  le 
titre  et  le  canonicat. 

Le  canonicat  traîne  à  lui  la  prébende,  car  il  n'est  pas  sans  elle.  11  ne 
peut  pas  exister  longtemps  sans  la  prébende. 

De  même  que  l'obligation  est  mère  de  l'action,  ainsi  la  canonie  est 
Bière  delà  prébende;  elle  la  produit;  leurs  rapports  sont  ceux  d'une 
mère  et  d'une  fille. 

On  voit  par  là  qu'autre  chose  est  la  canonie,  autre  chose  est  la  pré- 
bende. La  première  consiste  dans  le  droit  d'avoir  voix  au  chapitre,  et 
une  stalle  dans  le  chœur  pour  la  célébration  de  l'office  divin.  Ce  droit 
provient  de  l'élection  et  de  la  réception  comme  frère,  au  lieu  que  la  pré- 
bende n'a  pas,  de  soi,  voix  au  chapitre  ni  stalle  au  chœur. 

L'élection  est  le  titre  du  canonicat.  La  collation  est  le  titre  de  la 
prébende. 
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Autre  différence  enire  le  canonicat  el  la  prébende.  Celle-ci  est  un 
bénéfice  ecclcsiaslique,  au  lieu  que  le  canonicat  n'est  pas,  de  soi,  un 
bénéfice. 

IVoù  Ton  voit  que  quelqu'un  peut  être  reçu  comme  chanoine  sans 
prébende.  De  fait,  les  chanoines  existaient  autrefois  sans  un  nombre 
distinct  de  prébendes.  Des  statuts  particuliers  peuvent  disposer  que 
quelqu'un  reçu  comme  chanoine  en  ait  le  nom,  le  titre,  les  honneurs  et' 
les  prérogatives,  sans  qu'il  soit  mis  en  possession  d'une  prébende.  Une 
telle  admission  se  fait  du  consentement  du  chapitre. 

3.  Le  nombre  des  canonicnls.  En  érigeant  le  chapitre,  le  Saint-Siège 
fixe  le  nombre  des  prébendes  canoiiicales.  Ce  nombre  n'est  pas  n)oindre 
de  trois.  Les  auteurs  font  voir  que  douze  canonicats  sont  nécessaires  an 
service  des  cathédrales. 

Des  monuments  ecclésiastiques  fort  anciens  nous  montrent  le  Saini- 
Siége  confirmant  les  biens  des  chapitres,  et  fixant  le  nombre  des  pré- 
bendes. Ainsi,  Alexandre  III  h  l'égard  du  chapitre  de  Digne  (Rnllar. 
Roman,  tom.  2,  pag.  461).  Plus  d'un  siècle  auparavant,  Léon  IX,  de 
retour  du  concile  de  Reims,  confirme  les  biens  et  les  prébendes  de 
l'église  de  Verdun  (ïbid.  tom.  I,  pag.  36.5).  En  1265,  Clément  IV  jjrcs- 
crit  le  nombre  de  douze  chanoines  dans  la  cathédrale  d'Amélia.  Le 
niéme  Pontife  confirme  les  statuts  du  chapitre  d'Annecy.  La  bulle  de 
confirmation,  qui  commence  par  les  mots  Inter  cœiero.s  se  peut  voii- 
dans  le  Bullaire  romain  (p.  I.  t.  3,  p.  458).  Les  chanoines  d'Annecy 
prièrent  leurévéque  de  dresser  les  statuts  du  chapitre.  Le  prélat  le  fil, 
de  concert  avec  trois  des  chanoines.  Ces  statuts,  au  nombre  de  63,  sont 
confirmés  par  Clément  IV.  On  y  recueille  bien  des  choses  ayant  rapport 
à  la  discipline  canonicale  au  treizième  siècle.  Honorius  III  fixe  h' 
nombre  de  chanoines  d'Ancôneà  douze.  Les  temps  plus  rapprochés  du 
uôtre  oiTrenl  une  multitude  d'exemples  de  celte  détermination  par  auto- 
rité apostolique,  du  nombre  des  canonicats  dans  les  églises  cathédrales. 

Le  nombre  des  canonicats  étant  déterminé  par  autorité  apostolique, 
l'évéque  n'a  pas  le  pouvoir  de  l'accroître  (Thomassin.  part.  I,  lib.  "2, 
cap.  10). 

Quant  à  la  création  des  chanoines  honoraires,  nous  dirons  quelles 
sont  les  prescriptions  du  droit. 

4.  La  dlstrihulion  des  ordres.  Le  concile  de  Trente  sess.  24,  de 
rcl'orm.  cap.  12,  ordonne  que  dans  toutes  les  églises  cathédrales,  les 
canonicats  aient  chacun  l'ordre  de  préirise,  de  diaconat,  ou  de  sous- 
diaconat  qui  leur  soit  annexé.  L'ordre  est  assigné,  non  aux  personnes, 
m;iis  aux  canonicats.  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  cette  distribution,  l'évéque 
doit  requérir  le  conseil  du  chapitre. 
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Par  ce  décret,  le  concile  de  Trente  a,  dit  Thoniassin,  restauré  la 
discipline  primitive  des  chapitres  autant  que  cela  a  été  possible.  De 
même  que  la  hiérarchie  instituée  par  le  Fils  de  Dieu  n'est  composée  que 
des  évêques,  des  prêtres  et  des  diacres,  ainsi  les  chapitres,  image  très- 
parfaite  de  la  principauté  sacrée,  ne  renfermaient  autrefois  que  des 
prêtres  et  des  diacres,  qui  formaient  avec  l'évêque  le  sénat  de  l'église 
et  son  conseil.  C'est  ainsi  que  Pascal  II,  traçant  à  l'évêque  de  Compos- 
lelle  la  forme  de  son  église,  lui  prescrivait  d'y  établir  des  prêtres  et  des 
diacres  qui  fussent  aptes  à  porter  avec  lui  le  poids  du  gouvernement 
occlésiasiique. 

Mais  lorsque  le  sous-diaconat  fut  rangé  parmi  les  ordres  sacrés,  on 
commença  à  accorder  aux  sous-diacres  les  droits  et  les  prérogatives  des 
chanoines.  Ou  leur  conféra  le  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées 
capitulaires.  Ils  avaient  été  attachés  aux  cathédrales,  comme  les  autres 
clercs  inférieurs,  pour  la  psalmodie  divine  des  offices;  en  devenant 
clercs  majeurs,  les  sous-diacres  furent  admis  aux  délibérations  du  cha- 
pitre; ils  prirent  place  aux  stalles  supérieures  du  chœur.  Par  le  décret 
jeialif  à  la  distribution  des  ordres  sacrés,  le  concile  de  Trente  a  réuni 
les  beautés  et  les  splendeurs  des  commencements  les  plus  florissants  de 
l'Eglise,  aux  magnificences  des  chapitres  du  moyen-âge,  alors  occupés 
principalement  à  la  divine  psalmodie. 

Les  ordres  sacrés  sont  annexés,  non  aux  personnes,  mais  aux  cano- 
nicats.  Les  chanoines  sous-diacres  ayant  même  l'ordre  de  prêtrise, 
prennent  rang  après  les  chanoines  diacres,  de  même  que  dans  le  Sacré- 
Collége  des  cardinaux,  ceux  qui  ont  les  titres  de  diacres,  ne  viennent 
qu'après  les  cardinaux  prêtres,  quoiqu'ils  soient  eux-mêmes  prêtres, 
évêques  et  archevêques. 

Le  Sacré-Col lége  des  cardinaux  est  l'image  très-parfaite  des  cha- 
pitres de  l'église  primitive  et  de  la  discipline  la  plus  sainte.  On  n'in- 
scrit que  des  évêques,  des  prêtres  et  des  diacres  dans  ce  sénat  de  l'église 
nniverselle. 

5.  f.es  Dignités.  Le  Saint-Siège  qui  érige  les  chapitres  et  y  détermine 
le  nombre  des  canonicats,  désigne  les  dignités  que  ces  chapitres  doivent 
posséder. 

L'archidiacre  et  l'archiprêlre  sont  rangés  communément  parmi  les 
dignitaires. 

Sans  l'autorité  apostolique,  des  dignités  nouvelles  ne  peuvent  pas  être 
ciigces  dans  l'église  cathédrale. 

On  a  une  bulle  de  Boniface  VllI  instituant  la  dignité  de  prévôt  dans 
la  cathédrale  d'Anagni.  Elle  est  datée  du  8  des  calendes  d'octobre 
1301,  et  commence  par  les  mots  :  Jtiter  cœteras.  Le  Pontife  déclare  que 
de  préférence  à  toutes   les  églises,  il  doit  aimer  celle  d'Anagni;  car  il 
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n'a  pas  oublié  qu'elle  Ta  nourri  de  son  lait;  elle  l'a  aimé  et  trailc  comme 
une  niôre;  elleraélevé  comme  une  nourrice;  elle  l'a  prévenu  de  grâces, 
ci  le  Ta  honoré  de  ses  bienfails  :  Nam  relinct  recenti  meinoria,  quud  nos 
oliin  in  annis  teneris  conslitulos  propriis  lactavit  uberibus,  dilexil  ut  muter, 
traclaoh  ul  genilnx,  edacavit  ut  nutrix,  prœvenit  gratiis,  bencficus  hono- 
ravit.  C'est  pourquoi,  en  témoignage  de  son  affection,  Boniface  Vlli 
érige  un  personat  ou  une  dignité  dans  la  susdite  cathédrale.  Le  prévôt 
administrera  tous  les  biens  du  chapitre;  il  sera  élu  par  les  chanoiues  ; 
il  aura  le  pouvoir  de  régler  le  chœur  et  le  culte  divin;  de  punir  les 
fautes  légères  qui  seront  commises  dans  le  chœur  par  des  chanoiues  et 
par  les  clercs.  Les  fautes  majeures  devront  être  réprimées  par  Tévêque, 
de  concert  avec  le  prévôt  et  avec  le  chapitre.  Nam  énormes  (excessus) 
corrigendi  sunt  ah  episcopo  simul  cum  eodem  prœpodlo  et  capitido. 

On  aura  observé  que  Boniface  VIII  attribue  au  chapitre  l'élection  du 
dignitaire.  En  effet,  le  droit  commun  réserve  réieclion  des  dignitaires 
au  chapitre  d'une  manière  exclusive.  Aux  dignitaires  ne  s'applique  pas 
la  règle  générale  qui  veut  que  la  collation  des  canonicats  appartienne 
simultanément  au  chapitre  et  à  l'évéque.  (Fagnan.  cap.  Cum  eccUwia  de 
elect.  num.  fallit  octavo.) 

6.  La  prébende  théologale  et  la  pénilencerie.  L'office  de  théologal  et 
celui  de  pénitencier  doivent  être  érigés  nécessairement  dans  toute  cathé- 
drale. L'un  et  l'autre  furent  institués  par  le  quatrième  concile  de  Latran 
sous  Innocent  III.  Celte  consîilution  a  été  approuvée  par  le  Concile  de 
Trente,  qui  fait  une  grave  obligation  aux  évéques  de  l'introduire  dans 
leur  église.  (Sess.  5,  cap.  I,  de  reform.  sess.  21,  cap.  8). 

On  trouvera  plus  loin  la  formule  d'érection  de  la  prébende  théolo- 
gale, et  puis  la  formule  relative  à  l'érection  de  la  pénitencerie. 

Le  cinquième  concile  provincial  de  Milan  par  saint  Charles  Borroinée 
veut  que  la  prébende  théologale  et  la  pénilencerie  soient  données  au 
concours.  (Actor,  pag.  219).  Une  Bulle  de  Grégoire  XV,  en  date  des 
noues  de  novembre  1622,  dispose  que  la  même  chose  se  pratique  dans 
les  églises  d'Espagne.  Quant  à  l'Italie  ,  ou  a  la  bulle  Pastoralis  de  Be- 
noit XllI,  qui  prescrit  pareillement  le  concours.  Les  examiteurs  ne  sont 
pas  élus  par  le  synode;  iFs  sont  nommés  par  l'Evêque,  qui  choisit  le  plus 
digne  des  candidats  qui  ont  été  approuvés  au  concours,  sans  que  le 
chapitre  s'ingère  dans  le  choix.  Ici  encore,  c'est  une  dérogation  à  la  règle 
générale  qui  exige  que  la  collation  des  canonicats  et  des  prébendes 
appartienne  à  la  fois  et  à  l'Evêque  et  au  chapitre. 

7.  Le  curé  de  la  cathédrale.  La  paroisse  unie  au  chapitre  est  desservie 
par  un  vicaire,  soit  amovible,  soit  perpétuel.  La  présentation  de  ce  vi- 
caire appartient  au  chapitre,  l'institution  appartient  à  l'Evêque.  (Fagnan. 
loc.  citât,  u.  FalUt  seplimo).  La  chose  est  patente  par  la  bulle  Ad  exe- 
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quendum  de  S.  Pie  V,  selon  laquelle  les  vicaires  perpéUicls  des  caihé 
drales  et  des  collégiales  ne  sont  pas  à  la  libre  élection  des  ordinaires, 
mais  à  la  nomination  de  ceux  dans  les  églises  desqnels  ils  sont  établis. 
Et  patet  ex  consdiulione  S.  PU  V  Ad  excquenduni  in  §  Yolumus ,  ubi 
statuitur  ul  vicarii  perpelui,  non  nd  liberam  ordinariornm  clectiouem,  sed 
ad  nominationem  illorum,  in  quorum  ccclcsiis  nnilis  ponentur,  cum  ipsorum 
ordinariornm,  seu  eornm  vicaiiornm  prœvio  examine,  approbalione  dcpu- 
tcntnr.  (Fagnan.  loc.  citai.)  C'est  pourquoi,  ajoute  le  même  auteur, 
S.  Pie  Y  voulut  que  pour  Us  onze  vicariats  qu'il  érigea  dans  les  basiliques 
de  Rome.,  les  curés  fussent  institués  et  députés  par  le  cardinal  vicaire, 
à  la  nomination  du  chapitre  des  basiliques  respectives;  le  chapitre  choisit 
parmi  les  candidats  approuvés  par  le  cardinal  vicaire  après  examen 
devant  les  examinateurs  députés  ;  ainsi  la  constitution  Etsi  omnibxis. 
(Fagnan. eod.  loc) 

Le  droit  que  le  chapitre,  cuié  habituel,  a  de  nommer  le  recteur  de  la 
paroisse  de  la  cathédrale,  constitue  une  troisième  dérogation  à  la  règle 
générale  que  nous  avons  mentionnée  plus  d'une  fois,  d'après  laquelle 
i:iiil  le  chapitre  que  l'Evéque  concourent  simultanément  à  la  collation 
des  cauonicals  et  des  bénéfices  de  la  cathédrale. 

8.  L'officialité du  chapitre.  Barbosa  dit  que  dans  les  cathédrales  régu- 
lières, l'Evêque  n'est  pas  tenu  de  requérir  le  conseil  ou  le  consentement 
du  chapitre  dans  la  punition  des  délits  que  les  chanoines  peuvent  com- 
mettre. Car,  la  cathédrale  étant  régulière,  l'Evêque  est  à  l'égard  des 
chanoines  ce  qu'un  supérieur  légulier  est  à  l'égard  de  ses  religieux. 
L'obéissance  dont  ils  font  vœu,  l'abnégation  de  la  volonté  propre  à 
laquelle  ils  sont  obligés  en  vertu  de  leur  vœu,  veulent  que  l'Evêque 
exerce  librement  sa  juridiction  sans  qu'il  doive  requérir  le  conseil  on 
l'assentiment  de  son  chapitre  (i). 

Quant  aux  chanoines  séculiers,  ils  ont,  en  tout  temps,  eu  le  pouvoir 
de  porter  des  peines  contre  les  fautes  légères  commises  par  leurs  con- 
IVères  non  contenliose,  non  cognilionaliler,  sed  correclinnalitcr,  comme 
parlent  les  canonistes.  (Thomassin,  part.  -1,  lib.  2,  cap.  10). 

En  outre,  les  monuments  ecclésiastiques  nous  font  voir  le  chapitre 

(1)  In  pnniendis  deliclis  canonicorum  luijiismodi,  non  requiritur  consilium, 
vel  consensus  nionachornni  ;  cum  enim  talis  ecclesia  sit  calhedralis  regularis, 
cpiscopus  respecta  monachorum  non  dicitur  episcopus,  et  quidqnid  erat  expli- 
canduin  pcr  abbatem,  explicatur  pcr  ipsuni  ;  unde  neque  in  eorum  delictis 
î)unicndis  aliud  consilium  requiritur,  prout  neque  requiritur  quando  ipse  abbas 
ref;ularis  procodil  ;  b'cet  cnini  monnclii  sint  ioco  canonicorum,  tamen  répugnai 
rcnunciationi  propriœ  volunlatis,  quani  illi  fiiciunt,  quod  episcopus,  qui  est  Ioco 
:;l)l)atis,  non  possit  libère  exerccre  jurisdicliouem.  (Barbes,  de  canonic,  cap.  1, 
11.  17.) 
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siégeant  avec  révêque  sur  un  nièinc  liibiinal  pour  juger  et  punir  les 
délits  commis  par  des  membres  de  leur  collège.  On  a  pu  remar([uer 
ci-dessHS  que  dans  la  bulle  qui  érige  la  dignité  de  prévôt  dans  la  callié- 
drale  d'Aaagni,  Boniface  VIII  règle  que  les  fautes  giaves  des  chanoines 
et  clercs  inférieurs  seront  jugées  par  Tévéque  et  par  le  chapitre.  Voyez 
la  décrétale  d'Innocent  111  cap.  Inefragubilem  de  olTic.  ord,  La  compila- 
tion de  Gralien  renferme  le  décret  du  concile  de  Carthage  qui  prohibe 
aux  évéques  d'instruire  les  procès  sans  la  présence  de  leurs  ecclésias- 
tiques :  ephcopus  nultius  causam  audiat  absque  prœsenlia  clericoruin 
suorum  ;  d'où  une  maxime  admise  communément  fut  que  dans  les  causes 
graves,  dans  lesquelles  on  avait  à  porter  des  suspenses,  le  jugement, 
c'est-à-dire  le  consentement  du  chapitre  était  nécessaire.  (Cap.  I,  de 
excess.  prailat.)  Thomassin  rapporte  le  canon  d'un  concile  d'Elue 
en  1065,  qui  attribue  la  connaissance  des  causes  'a  l'évéqne  et  aux  cha- 
noines :  ad  judicium  episcopi  et  canonicorum  (part.  1,  lib.  2,  cap.  10). 

Quant  au  droit  nouveau,  on  a,  sur  la  matière  du  jugement  des  cha- 
noines délinquants,  le  célèbre  décret  du  Concile  de  Trente  sess.  2o, 
cap.  6,  de  reform.  11  prescrit  que  dans  toutes  les  églises  cathédrales  le 
chapitre  élira,  au  commencement  de  chaque  année,  deux  chanoines  qui 
seront  les  assesseurs  de  l'évéque  lorsqu'il  y  aura  à  procéder  contre  uu 
membre  du  chapitre. 

Il  existe  plusieurs  décisions  de  la  S.  C.  du  Concile  relativement  à  ces 
deux  adjoints  qui  forment,  avec  l'évéque,  l'officialité spéciale  du  chapitre. 
Nous  rapporterons  les  susdites  décisions,  et  les  explications  que  ren- 
ferment les  canonistes  nous  permettront  de  constater  quel  est  le  vrai  sens 
du  susdit  décret,  et  par  suite,  quelle  est  la  discipline  actuelle. 

La  raison  semble  indiquer  la  haute  convenance  d'un  tribunal  spécial 
procédant  contre  les  membres  du  chapitre,  s'ils  viennent  à  démériter  de 
léminente  dignité  à  laquelle  ils  ont  été  promus. 

9.  L'office  princi[)al  des  chanoines  consiste  à  former  le  conseil  perma- 
nent et  légal  de  révé(iue  dans  le  gouvernement  du  diocèse.  Le  collège 
des  chanoines  est  nommé  capitulum  à  cause  du  chef  sous  lequel  ils  s'as- 
semblent à  l'effet  de  lui  prêter  leur  conseil.  Or,  l'évéque  est  ce  chef  (1). 

(l)Canonicia  canone,  idesl,  régula  vocabantur,...  postea  vero  cerlœ  prceberidae 
ex  ecclesise  fructibus  assignat» fucrunt,  utepiscopi  fratres  essentetconsiliarii,  et 
cum  eo  uuum  quodammoilo  corpus  eflûccrelur,  eidera  consilium  ,  et  auxiliuni  ia 
negoliis  ecclesiae  pertractandis  praeslarent,  quanivis  anlea  quoque  coiisillum  ,  et 
consensum  clericorum  in  nonnullis  ecclesise  negoliis  requirere  tenerenlur  epi- 
scopi...  hoc  auleni  canonicorum  collegium,  sive  corpus  cum  ipso  episcopo,  oUiu 
dicebatur  consilium  episcopi.  Ilodie  vocatur  capltulam,  a  capite,  sub  quo  régi 
vel  congregari  débet  ad  pra}henda  consilia  :  hujus  vero  capul  est  ipse  episcopus. 
•  Barbosa  de  canonic.  et  dignit.  cap.  I.) 
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Knuniérons  en  peu  de  mots  les  acies  du  goiivernenicnt  ecclésiasliqise 
auxquels  le  chapitre  de  la  cathédrale  prend  part  en  y  concourant. 

a)  liCS  chapitres  cathédraux  sont  invités  au  concile  provincial  ;  ils  y 
(Mivoient  des  délégués.  Voyez  à  ce  sujet  le  traité  du  Concile  provincial 
iinprinié  à  Paris  en  1850,  part,  i,  pag.  149.  On  trouvera  à  la  fin  de  notre 
article  une  formule  d'invitation  des  chapitres  cathédraux  au  concile 
provincial,  ainsi  que  celle  du  mandat  donné  par  le  chapitre  à  ses  délé- 
gués. L'une  et  l'autre  formule  ont  été  extraites  des  actes  de  l'église  de 
Milan. 

b)  Le  chapitre  cathédral  est  consulté,  de  nécessité,  à  l'égard  des 
décrets  que  l'évêque  se  propose  de  publier  dans  le  synode  diocésain. 
Voyez  la  formule  de  cette  consultation.  C'est  un  document  assez  diffi- 
<ile  à  trouver  dans  les  formulaires. 

Barbosa  se  demande  si  l'évèque  est  tenu  de  suivre  le  conseil  du  cha- 
pitre? H  dit  que  certains  auteurs  l'ont  cru,  mais  il  montre  très-bien  que 
<ela  n'est  pas,  et  que  l'évêque  n'est  tenu  de  suivre  le  conseil  du  chapitre 
que  dans  les  cas  exprimés  par  le  droit.  Le  docte  canoniste  fait  voir  que 
la  faculté  que  l'évêque  a  de  faire  des  statuts  procède  d'un  droit  incom- 
uMinicable.  Il  détruit  les  fondements  de  l'opinion  contraire,  et  finit  en 
ciiaiit  plusieurs  résolutions  de  la  S.  C.  du  Concile  selon  lesquelles 
révcque  peut,  dans  le  synode  diocésain,  faire  des  constitutions,  statuts 
et  décrets  sans  le  consentement  du  chapitre;  il  doit  pourtant  requérir 
son  conseil  (cela,  sous  peine  de  nullité  des  statuts)  bien  qu'il  ne  soit  tenu 
de  suivre  ce  conseil  que  dans  les  cas  exprimés  par  le  droit  (!). 

c)  Les  aliénations  des  biens  ecclésiastiques  sont  frappées  de  nullité, 
sans  le  consentement  du  chapitre  (décret  lit.  iO,  lib.  3).  Le  Pape  lui- 
même  n'a  pas  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  patrimoniaux  de  l'Eglise 
lomaine,  si  les  cardinaux  n'y  consentent.  Voyez  la  constitution  de  Gré- 

(1)  Ulrum  auteni  in  decernendo  et  slaliiendo  qiiï-  visa  fuerint  opporluna  in 
syiiodo  lenralur  episcopus  scqui  consiliuin  capiluli?  Qu3esi,io  est  dubia,  in  qua 
vidclur  négative  respondendum,  ex  eo  quia  facullas  condendi  liujiisaiodi  stalula 
dicilur  esse  meri  inipcrii  maximi...  istud  autem  merum  impcrium  est  in  epi- 
scopo...  acproinde  praedicta  potcstas  pendet  a  jure  nionarchico  conslituto  in  ipso 
t'piscopo  et  per  consequens  incommunicabili  capiliilo,  aut  cuivis  altère,  quod 
tiptime  firmat  Suarez  de  iegibus  1.  4,  c.  5....  constilutiones  factas  ab  episcopo  de 
ligore  juris  non  fuisse  rite  et  recte  fadas,  quia  non  intervenit  consilium  capituli. 
ut  de  jure  requiritur...  ubi  consilium  alicujus  requiritur  ad  faciendum  aliqucni 
:iitnni,  débet  |)rius  ille  actus  Iractari  in  pra;sentia  illius,  et  super  eo  consilium 
«jus  peti,  et  debito  lerniino  cxpectari  responsum...  In  Oriolcii.  27  niartii  I<)32 
ad  15,  S.  Congr.  Concilii  rcspondit.  episcopum  in  synodo  diœeesana  facere  posso 
ronslilutiones,  slaluta,  et  décréta  absquoconsensu  capituli  ;  debere  tamcn  roqiii- 
rere  iliius  consilium,  licel  illud  non  tenealur  sequi  nisi  in  casibus  a  jure  ex- 
pressis.  [Barbos.  do  canouic.  et  dignilat.  c.  42). 
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goire  IX,  en  date  du  16  janvier  125i.  Elle  porle  que  (oute  aliéaaliou 
des  biens  patrimoniaux  est  nulle  sans  le  consentement  unanime  des  car- 
dinaux, de  sorte  que  le  dissentiment  d'un  seul  sulïit  pour  rempècher  ; 
que  si,  nonobstant  ce  dissentiment,  on  passe  outre,  l'aliénation  est  nulle 
de  droit,  et  doit  être  révoquée  par  le  Pontife  successeur,  quels  que 
soient  et  la  vie  du  Pape  qui  aurait  aliéné,  et  le  nombre  des  cardinaux 
qui  auraient  consenti  à  la  vente,  et  la  solennité  du  contrat.  Cette 
constitution  de  Grégoire  IX  a  été  conlirmée  par  Pie  iV,  S.  Pie  V  et 
Urbain  VIII  (l). 

d)  L'évéque  est  tenu  de  consulter  son  chapitre  dans  toutes  les  choses 
graves  (cap.  Quantn ,  de  his  quœ  finnl).  Mais  s'il  doit  requérir  le  conseil 
du  chapitre,  il  n'est  pas  obligé  d'avoir  son  consentement,  si  ce  n'est  dans 
les  quel<|ues  cas  exprimés  par  le  droit  (Benoît  XIV,  de  Synodo  ^  lib.  12, 
cap.  1). 

e)  L'assignation  des  ordres  sacrés  aux  canonicats  se  fait  avec  le  con- 
seil du  chapitre  (Concile  de  Trente,  sess.  24 ,  c.  12).  Celte  distribution 
des  ordres  sacrés  se  fait  une  fois  pour  toutes.  Les  ordres  sont  annexes, 
non  aux  personnes,  mais  aux  prébendes  (Barbosa  de  canonicis  cap.  42). 
Cet  auteur  rapporte  des  résolutions  de  la  S.  C.  du  Concile,  d'après 
lesquelles  l'évéque  ne  peut  pas,  en  vertu  du  décret  du  concile,  annexer 
Tordre  de  prêtrise  à  tous  les  canonicats  ;  il  le  peut  pour  la  moitié  d(îs 
canonicats,  y  compris  les  dignités  ;  l'autre  moitié  est  affectée  aux  ordres 
de  diaconat  et  de  sous-diaconat.  Puis,  Barbosa  cite  une  autre  décision 
selon  laquelle  l'évéque  n'est  pas  obligé  d'attendre  le  consentement  de 
son  chapitre  dans  cette  distribution  ou  désignation  des  ordres  sacrés.  11 
lui  suflit  de  requérir  son  conseil. 

fj  Le  chapitre  I,  sess.  5,  du  Concile  de  Trente  porte  que  dans  les 
églises  qui  n'ont  pas  les  revenus  nécessaires  à  l'établissement  de  la  pré- 
bonde théologale,  on  doit  établir  un  maître  qui  enseigne  gratuitement 
les  ecclésiastiques  et  les  écoliers  pauvres.  Le  choix  de  ce  maître  doit  se 
faire  cum  consilio  capituli. 

g)  Plusieurs  chanoines  sont  partie  nécessaire  de  la  commission  cano- 


fî)  On  lit  dans  l'aclo  de  Gréproire  IX  :  «  le  Roi  suprême  du  royaume  céleste  , 
Jésus-Christ  Dieu  et  homme,  s'est  soumis  volontairement  à  la  loi,  lui  que  la  né- 
cessité ne  soumettait  pas  à  celle  même  loi.  Il  a  enseigné  par  là  à  son  vicaire  que, 
(l'.Hjciuc  sa  dignité  lui  confère  une  liberté  plus  grande  que  celle  des  autres 
hommes,  il  doit  pourtant  reconnaître  avec  eux  une  certaine  servitude  dans  ses 
ionctions,  une  nécessité  volontaire,  et  une  volonté  nécessaire  dans  l'observance 
de  quelques  sanclions  sacrées,  afin  que  sa  suprématie,  ainsi  liée,  n'en  apparaisse 
(|ue  plus  grande.  Le  propre  de  l'aulorilé  est  de  commander  ;  le  propre  de  la 
vertu  est  de  se  soumettre  aux  constitutions  qu'on  a  rendues.  Là,  on  fait  acte  de 
|)uissance  sur  ses  sujets;  ici,  on  fait  acte  de  puissance  sur  soi-même.  » 
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iii(]!ie  que  le  Concile  de  Trente  érige  pour  Tadininistralion  du  séminaire 
(se^5S.  23,  cap,  18;.  Dans  les  choses  où  leur  conseil  est  requis,  tout  acte 
l'ait  sans  leur  avis  est  nul  ipso  jure  (Thomassin.  p.  1,  lib.  2,  cap.  10). 

k)  Selon  les  décrélales,  les  évéques  ne  peuvent  pas  juger  des  causes 
criminelles,  si  ce  n'est  avec  leurs  chanoines.  Mais  aujourd'hui,  dit 
Fagnan,  les  évéques  ont  communément  prescrit  contre  eux  ;  ils  pro- 
cèdent contre  les  crimes,  ils  exercent  leur  juridiction  sans  le  conseil  du 
chapitre  (1). 

i)  Dans  la  vacance  du  Siège ,  la  juridiction  épiscopale  passe  au 
chapitre. 

Avant  l'élection  du  vicaire  capitulaire,  l'exercice  de  la  juridiction 
réside  dans  tout  le  chapitre  (Barbos.  cap.  42.  num.  29).  La  S.  C.  du 
Concile  a  déclaré  plus  d'une  fois  que  le  (iOncile  n'a  concédé  au  chapitre 
que  la  nomination  d'un  seul  vicaire  (Thomassin.  part.  I,  lib.  2,  cap.  10). 
Voyez  la  bulle  Exponi  nohis  d'Urbain  VIII  (Bullar.  roman,  tom.  5, 
part,  o,  pag.  455).  Le  chapitre  d'une  église  métropolitaine  ayant  élu 
deux  vicaires  capitulaires,  l'un  pour  gérer  les  affaires  du  diocèse,  l'autre 
pour  recevoir  les  appels,  on  demanda  au  Saint-Siège  :  1°  Si  le  chapitre 
peut  élire  deux  vicaires  capitulaires  ;  2"  s'il  peut  élire  un  docteur  en 
théologie,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  chanoines  gradués  en  droit  canon.  — 
Lrbain  VllI  décide  qu'on  ne  doit  élire  qu'un  seul  vivaire,  qui  soit  doc- 
leur  en  droit  canonique. 

On  trouvera  plus  loin  une  formule  relative  à  la  gestion  du  vicaire 
capitulaire. 

(1)  L'ouvrage  de  Guerra  contient  le  résumé  de  cinq  bulles  d'Urbain  VIII  qui 
résolvent  des  doutes  relatifs  à  la  juridiction  épiscopale  et  capitulaire.  Ces  doutes 
furent  proposés  à  la  S.  C.  du  Concile  par  révè<iiie  d'Arras;  les  résolutions  furent 
confirmées  par  Urbain  YIII  (Bullar.  roni.  loni.  3,  part.  3,  pag.  288). 

Bulla  I.  Ad  quem  spectel  cognitio  causarum  criniinaliuni  civilalis  et  diœcesis 
Alrebatensis  ?  Ad  episcopuui,  an  ad  capiluluni,  an  ad  utrumque  simul?  R.  Ad 
soluni  t'piscopuni,  quibuscunique  capiluli  privilegiis  non  obslantibus.  Quod  si  jus 
ab  immeniorabili  coinpelat  capitule,  cousuetudineni  non  esse  sublatam  a  concilii 
Tridentini  decreto  cap.  20.  sess.  24,  sed  donec  capitulum  per  très  seutentias  con- 
iormes  eam  probet,  cogoitionem  spectare  ad  episcopum. 

Bulla  2.  Num  episcopo,  au  capiiulo  competat  approbare  confessarios  et  regu- 
lares  ad  prtedicandum  extra  ecclesias  suoruni  ordinum?  —  R.  Soli  episcopo  hoc 
jus  coin  petit. 

Bulla  3.  An  decanus,  et  capitulum  possint  sibi  reservare  casus,  absolvere  a 
casibus  reservalis  ab  episcopo,  inscio  episcopo,  dare  diinissoriales  ?  —  R.  ?son 
fnissunt. 

Bulla  4.  Indulgentiaî  in  cathedrali  vel  extra  num  sint  publicandœ  ab  episcopo, 
;iii  a  capiiulo  ?  —  R   Sunl  publicandte  ab  episcopo  cum  duobus  de  capitule. 

Bulla  b.  An  capiluluni  possit  instituere  convocationem  synodi  Alrebatensis,  et 
«oucursus  beneficioruni,  ctiam  de  jurepatronatus? —  R.  Ad  soluui  episcopum 
utrumque  spécial. 


I 
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FORMULES. 

Formula  creclionis  cauonicatus. 

Teslatorum  pias  volunlates,  ut  exequanlur,  libenler  intendimus,  Saue 
siciit  accepiimis  NN.  iii  humanis  agens  in  ultimo,  cum  quo  decessil  lesla- 
ineiilo  inter  alia  per  eum  disposita  voluil,  et  mandavit,  quod  ex  suis 
l)onis  unuin  canonicalnm  cum  pr3el)enda  in  ecclesia  cathedrali  N.  eri- 
goiclur,  et  insliluerelur ,  diclnsque  canouicalus  pro  prima  vice  per 
dileclum  Nobisin  ChristoN.  d.  tesialoris  execulorem  testamentarium  pro 
futuris  vero  vicibus  per  N.  nominarelur  prout  in  dicto  testamento  ple- 
nius  continelur  :  Volens  propterea  idem  N.  executor  praeraissa  exécution! 
demandari  facere  ,  nobis  humiliter  supplicavit ,  qualenus  auctorilaleui 
iiostram  ordinariam  interponere  dignaremur.  Nos  igitur  hujusmodi  sup- 
plicalionibus  inclinali,  in  dicta  ecclesia  cathedrali  N.  unum  canonicatum 
uuamque  praibendam  procter  illos,  qui  ad  prœsens  cxistunt  pro  uni» 
presbytero,  de  clero  sœculari,  qui  ad  instar  veterura  dicliie  ecclesise  N. 
canonicorum  locum,  et  sfallum  in  choro,  ac  vocem  in  capitulo  habeal  ; 
necnon  in  ea  in  processiooibus,  ac  missarum,  et  aliorum  divinorum  otïi- 
ciorum  celebrationibus,  cœlerisque  universis  actibus  publicis,  et  privalis 
aliis  dictœ  cathedralis  canonicis  se  conformari  ac  in  eadem  personaliter 
residere,  eique  in  divinis  deservire  debeat,  et  teneatur  auctoritate  nostra 
ordinaria  habiio  consmsu  noairi  capiluU,  ac  alias  omni  meliori  modo,  quo 
possumus  cum  honoribus,  et  oneribus  universis  perpetuo  erigimus  ,  et 
iuslituimus,  illique  sic  ereclo,  et  instiluto  pro  ejus  dote,  et  prrebenda, 
et  onerum  supportalione  bona  stabilia  fructifera  haeredilaria  d.  N.  et 
per  d.N.  executorem  testamentarium  assignata  in  lerritorio  N.  vocabulo 
N.  valoris...  ut  constat  in  aclis  nostrse  curiae  tradimus  ,  applicamus,  et 
appropriamns  ;  ita  quod  liceat  canonicatum  obtinenli  per  se,  vel  per 
alium  nomine  dicti  canonicatus,  et  praebendse  propria  auctoritate  corpo- 
ralem,  realera,  et  actualem  possessionem  bonorum  hujusmodi  cum  om- 
nibus juribus  ,  et  periinentiis  suis  libère  apprehendere  et  apprehensain 
perpetuo  retinere,  illorùmque  fructus,  redditus,  et  proventus,  jura  ob- 
ventiones,  etemolumenta  qucccumque  percipere,  erigere,  levare,  locare, 
dislocare,  ac  in  suum  usum  convertere  ,  et  utilitatem ,  cujusvis  licentia 
desuper  minime  requisita. 

....  In  quorum,  etc. 

N.  Episcopus  N. 

Lectum,  latiim,  et  publicalum  fuit  supradictum  decrelum  erectionis 
canonicatus  die....  in  Aula....  prsesentibus  N.  N.  testibus. 

N.  Cancellarius  episcopalis. 
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Erection  de  la  prébende  théologale. 

N.  Episcopus  N.  i 

Cum  in  decrelo  consistoriali  nostne  eleclionis  ad  episcopalum  N. ,  cl  f 
ni  ipsis  litleris  apostolicis  dcsiiper  expedilis,  Saiictissimus  D.  N.  Plus  IX. 
uoslram  conscienliam  oneraverit  ad  erigendam  in  liac  nostra  cathedrali 
ecclesia  prsebendam  iheologalem  juxta  praescriplum  Sac.  CouciliiTrideu- 
lini,  hucusqiie  a  noslris  pnedecessoribus  numquam  ereclani.Volenlesque 
proplerea  nos  ejiisdeni  Sanclissinii  D.  N.  Papie,  ul  decet  parère  nianda- 
tis,  el  decrelis  praîlibali  concilii  Tridentini  promptain  pro  viribus  dare 
execnlioneni  :  Hinc  est,  quod  vacante  canonicatu  ejusdeni  calhedralis, 
qneni  duni  viverel  oblinebat  N.  illins  ullimus  possessor,  qui  extra  Roma- 
nani  ciniam  de  niense  N.  proxime  prœlerili  diem  snumclausit  extremiim, 
fimonicalnm  prœdiclum  modo  vacanlem,  et  cujus  collalio  ad  nos  spécial 
in  praebendam  praefatam  iheologaleni  vigore  dicli  Sac.  Concilii  Triden- 
tini erigimus,  et  inslilnimus  pro  uno  idoneo  canonico,  qni  per  se  ipsuni 
singnlis  diebns  dominicis  anni,  et  servala  forma  ejusdeni  concilii,  ex- 
ccptis  lemporibus  vacationis  de  jure  permissis,  iectionem  Sacrae  Scrip- 
tiirai  publiée  in  eadem  cathedrali  ecclesia,  clero  populoque  modo,  et 
super  maleriam  a  Xobis,  et  snccessoribns  noslris  praiflniendam  habeal, 
qnique  in  poslerum  perpetuis  fuluris  lemporibus  canonieus  iheologus 
nuncnpetur. ..  Datnm,  etc. 

N.  Episcopus  N. 

Leclum  ,  laium,  et  pubiicalnni  fuit  supradictum  decretum  ereclionis 
priebendœ  iheologalis  in  Aula,  etc.  die...  pricsenlibus  N.  N.  leslibus 
specialiler  adhibilis,  el  vocatis. 

N.  Cancellarius  episcopalis. 


Prise  de  possession  du  canonicat. 


In  noniinc  Dni.  Amen.  Per  lioc  jirœsens  publicum  possessionis  instrii- 
inenlum  notum  sit  quod  anno...  die...  mense...  coram  Veneral»i!ibus 
el  circumspectis  viris  Dominis  N.  Decano ,  atque  N.  N.  et  N.  Canonicis 
Ecclesiae  Calhedralis  N...  in  loco  capilulari  dict;e  Ecclesiiie  propler,  et 
ad  infrascripia  capilularilor  coiigregalis ,  alque  capilulum  ipsius  Eccle- 
siae. N...  facientibus ,  et  rcpraîsenlanlibns,  in  mea  Notarii  publici,  tes- 
(iuinquc  infrascripioruni  praisenlia  personaliler  conslilulus  honorabilis 
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vil-  D.  N.  priucipalis  pro  se  ipso  publiée  dixit  et  esposuit  quod  niiper  la- 
lis  Dignitas,  seu  Carionicatus  et  Praebenda  in  dicta  Ecclesia  N. ,  pcr 
mortem  quondam  N.  nTimi  eoruindem  Caiionicatus,  et  Praebend;e,  seii 
dignilatis  N.  diim  vixit  possessoris  extra  Romanam  Curiam  defiincti  va- 
earit,  et  de  eadem  ,  aut  de  eisdeni  per  NN....  provideri  obtimiit,  prout 
in  lilteris  provisionis  ibidem  in  medinm  exhibui»,  ipsisqiieDD.  Decano, 
Canonicis  et  Capitiilo  inlimavit,  plenius  contineliir.  Qnapropter  dictiis 
N.  se  et  ad  prsedicloinm  canonicatns  et  praebendce  vel  Dignitalis  proefalo 
Ecclesiœ  N.  admilti,  ao  in  et  corporalem  ,  realem  et  actnalem  posses- 
sionem  eorumdem,  vel  ejusdem  cum  omnibus  juribus,  et  perlinentiis  per 
eosdem  Dominos,  Decanum,  Canonicos  et  Capituhim  recipi  et  admitli  , 
sibique  de  iliariim  fructibns,  redditibus,  proventibus,  juribus,  obven- 
lionibus  et  distribiilionibns  universis  intègre  respondere  instanter  pos- 
fulavit.  Quibus  quideni  litteris  in  dictu  Capitulo  lectis  et  intelleclis,  dicti 
Domini  Deeanus,  Canonici,  et  Capituluni  eumdem  Dom.  N,  personaliter, 
in  et  ad  prœdictorum  Canonicatus,  et  Praebendae,  vel  Dignitalis  N.  in 
praefata  Ecclesia  corporalem,  realem,  etaclualera  possessionem  cum  om- 
nibus juribus,  et  pertinentiis  suis  vigorediciarnm  litterarum  concorditer, 
et  nemine  contradicente  receperunt,  induxerunt,  ac  ad  Canonicatum,  et 
Praebendam  praefatos,  aut  Dignitatem  N.  admiserunf,  et  in  signum  vere 
et  realis  adeptae  possessionis  hujusmodi  dictus  Deeanus  ipsi  Dom.  N. 
stallum  in  parte  dextera  vel  sinistro  choro  diclaî  Ecclesiae,  nec  non  locum 
in  capitulo  realiler  assignavit.  Super  quibus  omnibus  et  singulis  dictis 
Dom.  N.  per  me  Nolarium  publicum  infrascriptum  fieri  peliit  instru- 
mentum.  Actum  in  N.  sub  anno,  die  et  mense  quibus  supra  :  praesentibus 
ibidem  pro  lestibus  N.  N.  et  N.  in  dicta  civiiate  residenlibus  ad  prœ- 
missa  vocatis,  habilis  et  rogatis,  et  dicti  Dom.  Deeanus,  ac  duo  vel  très 
ex  dictis  Dominis  Capiiularibus  pro  tolo  dicfo  Capitulo,  suis  hic  se  sub- 
scripserunt  nominibus,  etc. 


Invitation  des  chapitres  au  concile  provincial. 

N.  Archiepiscopus, etc.,  canonicis  ac  capitulo  ecclesiie  N.,  salutem  iu 
Domino.  Deo  bene  juvante  nos  concilium  provinciale,  hoc  anno  die 
decinio  ntensis  maii  de  more  in  basilica  nostra  metropolilana  habe- 
bimus. 

Ilis  igitur  nostris,  vos  ad  illud  invitarevojuimus.  Qiiare  aliquos  certos 
procnralores  ad  constitutam  eam  diem  hnc  mittalis  licel,  qui  et  ipsi  pr.Te- 
.senies  in  concilio  adsint,  et  nos  instriiere  iis  de  rébus  possint  qux  ad 
vos  vestrumque  capituluni  aliqua  ratione  pertineant.  Valele  in  Domino, 
Datum,  etc. 
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Procuration  du  chapitre. 


In  nomine  Domiiji,  etc.  Et  pro  eis  comparendum,  inlerveniendum,  et 
assistendum  in  conoilio  provinciali  in  priBfata  ecclesia  melropolilana  N. 
suh  illustr.  et  révérend.  DD.  N,  archiepiscopo,  ac  in  quibuscumqiie 
sessionibiis  super  inde  fiendis  et  tenendis,  et  quibuscunique  congrega- 
tionibus  privalis  et  generalibus  tam  in  palaiio  archiepiscopali  N.  quam 
in  dicta  ecclesia  et  alibi  servandis  et  tenendis,  ac  eorum  votuni  dicen- 
dum  et  ferendum,  ac  omnia  alia  faciendum,  quod,  prisf.  R.  D.  consli- 
tuenles  facere  possent,  si  personaliter  adossent.  Et  generaliter,  elc. 
Dantes,  etc.  Et  volontés,  etc.  Promittentes,  etc.  Révélantes,  etc.  Et  de 
pnedictis,  etc.  Actum,  etc. 


Vormuîe  de  la  réquisition  du  conseil  du  chapitre  pour  les  décrets  synodaux. 


Die...  monsis...  anno... 

Convocato  coram  Illustrissimo,  et  Reverendissinio  D.  N.  ei)iscopo  in 
mansionibus  palalii  episcopalis  hnjus  Civilatis  N.  Capitulo  Calhedralis, 
nempe  N.  et  N.  N.  et  N.  dignitalibns,  et  canonicis  niajorem  partem  ca- 
pituli  consliluenlibus,  ibiqne  capitulariler  congregalis,  fiiornnl  per  me 
infrascriptum  de  mandate  ejusdcm  D.  N.  Episcopi  intelligibili  voce  lecta 
décréta,  et  ordinationes,  qiise  evulgari ,  et  publicari  debent  in  proxima 
lutura  synodo  habenda  die...  super  quibus  expleta  lectura  ,  idem  D.  N. 
Episcopus  consilium  eorumdem  DD.  diguitalum  et  canonicorum  sic  ca- 
pilulariler  congrcgaloruni  rcqnisivit,  qua  per  eos  requisilione  audita, 
p!(»posiliim,  et  delerminaiionem  d.  D.  N.  Episcopi  de  synodo  agenda, 
et  décréta  per  me,  ut  supra  ipsis  pra;sontibus,  et  audienlibus  lecta  in  ea 
publicandi  laudaverunt,  et  approbarunl.  In  quorum,  etc.  praîsenlibus 
N.  N.  lesîibus,  etc.  Datum,  etc. 


Lettres  de  recommandation  pour  un  chanoine. 


N.  Episcopus  N. 

Dilctto,  etc.  (^anonico  nostr;c  Cathedralis,  etc..  Tibi,   ul  lili,  quam 
liabes  RonKc  super...  assislere  possis,  cl  facilius  ad  opfalum  finem  illam 
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iierducere,  ab  hac  civilatc,Uibem  versus  discedendi,  llceuliain  conoedi- 
iiius,  el  impeilinuir.  Allestantes  te  esse  Canonicuni  Sacerdotem  siecii- 
larem  opiimis  niorihus  iinbuiuiu,  scientiaque  pnediliini,  missamque 
publiée  célébrasse  cl  celebrare,  iiec  te  esse  de  ali(juo  crimiiic  inqui- 
silum,  neque  condcmnaluui,  nullaque  alla  censura  ecclesiaslica,  aut 
pœna  innodalum,  quod  sciamus.  Rogantes  propterea  omnes,  et  siiigulos 
ecclesiarum  niinistros,  ad  quos  declinabis,  ut  te  in  talem  recipiani,  el 
admillanl,  missamque  etalia  divina  officia  celebrare  sinant.  Pr;«senlibus 
ad  très  tanium  menses  ad  forniam  Sac.  Concil.  Trid.  Sess.  24,  cap.  12. 
De  Refonn   valituris.  In  quorum,  etc.  Datuni,  etc. 


Formule  relative  à  la  gestion  du  vicaire  capitulaire. 


Visis  aciibus  syndicatus  N.  Vicarii  Gen.  Capituli  proxime  praeierila; 
Sedis  Vacanlis,  ex  qui!)us  constat  de  concesslone  litterarum  dimissoria- 
lium  ad  orviines  favore  Glerici  N.,  et  Clerici  N.  non  arctatis  inlra  an- 
mim  Sedis  vacanlis  expeditis,  et  Episcopo  N.  direclis  :  eoque  monito  ad 
dicendum  caiisam  quare  non  debeal  declarari  suspensus,  et  nihil  quod 
relcvet  dediiclo,  dicimus  prienominatum  N.,  qui  formara  sibi  a  Concilio 
Trid.  prœscriptam,  in  cap.  10,  sess.  23,  non  servavit,  esse  suspensum 
totaliter  ah  officie,  el  bcneficio,  prout  nos  suspensum  declaramus,  et 
deiiunciamus,  eique,  accapitulo  intimari  volumus  et  mandamus,  etc. 

N.  Episcopus  N.  N.  Acluarius. 


CONFÉRENCES  MOR.\LES. 

Questions  relatives  au  septième  précepte  du  décalogue. 
I. 

Le  cas  de  conscience  qu'on  avait  à  résoudre  était  posé  dans  les  termes 
suivants  : 

Carolus  avunculi  hieres  ex  asse,  cum  hanc  adiissel  haereditatem, 
suppellectilem  domus,  currus,  equos  auclione  publica  vendere  constituif. 
I*robe  ipse  novit  in  bibliotheca  plures  libres  esse,  in  quibus  hic  illic 
pngitia  aliqua  dosiderattir  ;    imo  opus  quoddam  esse,  in  quo  volumon 
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iinuni  cleerat,  quamriiram  hic  dcfccUis  difficile  cognosci  vulgo  posscf, 
ciiin  iiiscripta  voluminibus  nuineralio  non  esset  :  tum  ex  cquis  iinuiu 
vilio  laborare,  quoil  clare  nnuinie  appareat;  hiec  lamen  omnia  publica 
auctione  exponit,  quin  hos  defeclusnianifeslet.  Ad  ipsam  veroauctionem. 
Ht  major  inde  pecunia  haberetur,  ficlos  imnrillit  licitalores,  qui  res  prœ- 
cipuas  ad  diipiiim  prx  jiislo  prelium  in  licilando  evehiint,  quse  inter 
equiis  etiam  et  libri,  quos  dixinms,  prclio  jiislo  rnajori  ab  oblatoribus 
defeclus  ignaris  emuntiir.  Jamvero  cumolim  Carolus  hancsibi  forUinam 
gralularelur,  repoiiit  amicus,  contra  jus  peccalum  esse  nec  illam  fortu- 
nam  sed  fraudem  esse  appeUandam.  Tum  in  diibiiim  addnctus  Carolus, 
ut  suae  conscientise  consulat,  iheologum  alloquitur,  qui  anceps  haerel  et 
secum  quserit. 

1.  An  et  quando  teneatur  veuditor  occuUuiu  rei  vitium  manifestare? 

2.  Qiiid  desingulis  sentiendum  sit  ? 

3.  Quid  Carolo  prccscribendum? 

Quant  à  la  première  question,  on  fait  observer  que  les  vices  des 
choses  vénales  sont  ou  essentiels  ou  accidentels.  Tant  les  jurisconsultes 
que  les  théologiens  établissent  la  distinction.  Parvice  essentiel,  on  entend 
celui  qui  fait  que  la  chose  vénale  devient  absolument  inutile,  ou  presque 
inutile  à  Tusage  pour  lequel  on  rachète  ;  le  vice  accidentel  est  celui  qui 
fait  que  l'objet,  sans  être  inutile,  ne  répond  pasà  Tusage  que  l'acheteur  a 
en  vue  lorsqu'il  le  prend. 

Cela  posé,  voyons  si,  et  comment  le  vendeur  est  tenu  à  manifester  le 
vice  occulte  de  la  chose  vénale. 

Pour  ce  qui  concerne  le  vice  essentiel,  on  a  les  deux  principes  sui- 
vants. Le  premier  est  que  si  le  vice  essentiel  est  notoire  de  soi,  le  ven- 
deur (pourvu  qu'il  n'emploie  pas  de  fraude,  de  tromperie  pour  le  cacher), 
n'est  pas  tenu  à  le  manifester,  sauf  le  cas  où  l'acheteur  se  trouverait 
dans  des  circonstances  particulières  qui  le  mettraient  hors  d'état  de 
connaître  ce  vice,  comme  serait  un  idiot,  un  homme  simple,  toul-à-fail 
ignare  en  fait  de  commerce.  Il  faut  excepter  aussi  le  cas  où  le  vice  de 
l'objet  vénal  serait  de  nature  à  exposer  l'acheteur  à  un  péril  grave  et 
certain. 

Le  second  principe  est  que  si  le  vice  essentiel  n'est  pas  notoire,  mais 
occulte,  alors  la  probité  et  la  justice  obligent  le  vendeur  à  le  manifester, 
sans  quoi  le  contrat  serait  nul  par  défaut  de  consentement  de  la  part  de 
l'acheteur,  qui  est  trompé  par  la  fraude  du  vendeur;  celui-ci  serait 
obligé  à  tenir  compte  à  l'acheteur  du  préjudice  que  sa  fraude  lui  occa- 
sionne, comme  l'enseigne  saint  Thomas,  quolibetS  num.  20  :  Si  hujus- 
modivitiasint  occulta,  et  ipse  (venditor)  non  dctegat,  erit  iUicita,  el  dolosn 
renditio,  et  tenetur  venditor  ad  dainni  compensationem. 
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Que  si  le  vice  de  l'objet  est  simp'îeniciit  accidentel,  alors  rien  n'oblige 
îc  vendeur  à  le  manifester,  mais  il  est  tenu  à  en  baisser  le  prix  en  se 
réglant  sur  la  nature  du  vice,  ainsi  que  le  même  S  Thomas  enseigne  2. 
2.  q.  77.  art.  5.  Cum  usus  rci  e/!t  conveniens  emplori,  sivenditor  propter 
hujusmodi  viùum  subtrahal  quantum  oportet  de  pretio,  7ion  tenclur  ad  mani- 
festandum  viiium. 

On  répond  à  la  seconde  question,  que  S.  Alphonse  de  Liguori  dans 
son  ouvrage  de  morale,  lib.  5.  auni.  825,  s'appuyant  sur  l'autorité  de 
Tamburini,  dit  lorsque  le  vendeur  proteste  de  ne  pas  se  rendre  garant 
desdéfauts  de  l'obj'^t,  quels  qu'ils  puissent  être,  alors  il  n'est  pas  obligé 
à  manifester  le  vice,  même  essentiel,  ni  à  servir  des  dommages-intérêts  à 
l'acheteur.  La  raison  de  cela  est  que  par  sa  protestation,  il  avertit  suffi- 
samment l'acheteur  que  l'objet  peut  être  défectueux;  par  conséquent,  il 
ne  le  trompe  pas.  De  fait,  c'est  ce  qui  se  pratique  chaque  jour  dans  les 
foires  publiques;  si  oa  voulait  fair'e  autrement,  il  en  arriverait  plus  de 
mal  que  de  bien,  et  l'on  verrait  surgir  des  procès  sans  nombre. 

Pour  répondre  plus  directemenl  à  cette  question,  nous  faisons  o\)- 
scî-ver  qu'avant  de  procéder  aux  ventes  par  voie  d'adjudication  el 
d'enchères,  on  a  coutume  de  donner  un  avis  public,  de  rédiger  un. cata- 
logue de  tous  les  articles,  avec  la  note  des  objets  à  vendre,  et  la  pre- 
mière mise  à  prix.  Un  ou  plusieurs  jours  avant  l'adjudication,  les  objets 
sont  exposés  à  la  vue  et  à  l'inspection  des  acheteurs.  En  outre,  l'usage 
est  que  le  vendeur  proteste  qu'aussitôt  l'adjudication  faite,  l'objet  mis 
en  vente  appartient  à  l'acheteur,  sans  responsabilité  ultérieure  du 
vendeur. 

Si  Charles  a  procédé  en  cette  façon  aux  ventes  qu'il  a  fuites  par  en- 
chères publiques,  il  n'a  pas  péché  en  tenant  occultes  les  défectuosités  des 
livres  et  du  cheval,  surtout  si  l'on  réSéchit  qu'il  s'exposait  à  n'obtenir 
que  le  prix  infime  dans  l'hypothèse  que  peu  d'acheteurs  comparussent  à 
l'adjudication. 

Il  a  pourtant  péché  en  faisant  comparaître  falsos  licitatores  qui  re^pra'- 
cipuas  ad  duplum  prœ  justo  prcduin  evexerunt.  Il  est  obligé  à  restituer 
cette  moitié,  au-dessus  du  juste  prix,  qu'il  a  eu  par  sa  fraude.  S.  Al- 
phonse, lib.  cit,  num.  808  vers.  Diœimus. 

La  réponse  à  la  troisième  question  est  contenue  dans  celle  qui  a  été 
donnée  à  la  seconde.  On  pourra  ajouter  que  le  pieux  confesseur  doit 
exhorter  Charles  à  s'abstenir  à  l'avenir  de  semblables  supercheries  qui 
l'obligeraient  toujours  à  la  resliluticm. 

H. 

Quelqu'un  achète  des  tableaux  à  un  homme  en  détresse.  11  reconnaît 
dans  la  suite  que  leur  valeur  dépasse  notablement  ce  qu'il  a  payé;  il  les 
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vend  ,  en  effet,  à  un  prix  très-élevé.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  est  obligé  de 
(cuir  compte  de  quelque  chose  à  son  vendeur.  Tel  est,  en  résumé,  le 
cas  de  conscience  que  nous  avons  à  traiter  en  second  lieu.  Le  pro- 
gramme des  conférences  l'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

Joanni  negotiatori  ditissimo  cum  decem  tabuice  a  viro  nobili,  qui  in 
summa  difficultaie  rei  familiaris  crat,  oblalae  ad  emendum  fuissent,  ipse 
qui  nullimode  illarum  prelium  cognoscebat  coemit  tercentum  scutatis 
nummis.  Haud  iia  multo  post,  cum  piclor  egregius  eas  tabulas  ins- 
pexissel,  cognovit  ex  illis  unammagni  esse  pretii,  qnam,  data  occasione, 
.loannes  septingenlis  scuîatis  vendidit  :  tum  in  alia  sarcienda  repertum 
ost,  primam  lelam  aliain  légère,  qine  picluram  habet  optima  manu  pei- 
r.'otam,  qiiamque  Joannes  sarclam  paululum  octingenlis  scutatis  ven- 
didit. At  cumolim  in  sacra  concione  audisset,  quantopere  in  contractibns 
contra  justiliam  peccatur  ,  facti  sollicilus  theologum  adit,  eumque  per- 
contatur  : 

1 .  Quale  sit  censenchnn  justum  rerum  pretium,  et  quœ  pretii  deceptio 
omis  reslitutionis  in  foro  conscienliœ  importet? 

2.  Quid  de  singuUs  in  casu  sentiendum  ? 

3.  An  ad  aliquid  ipse  teneatur  ? 

La  première  question  a  deux  parties;  en  réponse  à  la  première  de 
ces  parties  ,  nous  disons  que  le  prix  des  choses  vénales  se  divise  en 
prix  légal  et  en  prix  vulgaire.  On  nomme  prix  légal  celui  qui  est  taxé  par 
la  législation  des  gouvernements  particuliers.  Ce  prix  n'admet  pas  de 
latitude  dans  les  degrés,  et  dans  les  contrats  il  y  a  obligation  de  l'ob- 
server, même  en  conscience,  attendu  que  Dieu,  auteur  de  l'ordre  social, 
le  veut  ainsi,  comme  nous  l'apprend  l'apôtre  S.  Paul  lorsqu'il  dit  : 
Omnis  anima  potestalibns  sublimioribus  suhdita  sit.  Non  est  enim  polestas, 
nisi  a  Deo.  (Iloman.  15). 

Le  prix  vulgaire  est  celui  qui  se  trouve  établi  par  l'évaluation  com- 
mune que  les  choses  vénales  reçoivent  dans  le  commerce  là  où  elles 
existent,  et  à  l'époque  où  les  contrats  sont  passés.  Or,  cette  évaluation 
provenant  du  besoin  qu'on  a  des  choses  vénales,  ainsi  rpie  de  leur  quan- 
tité plus  ou  moins  grande,  il  en  résulte  que  le  prix  vulgaire  tant  des 
objets  que  du  travail  est  toujours  en  raison  directe  du  besoin,  et  réci- 
proque des  quantités  physiques.  C'est  pourquoi  les  plus  sages  législa- 
teurs se  sont  toujours  absieinis  (sauf  dans  des  temps,  dans  des  lieux  e! 
dans  des  cas  exccptionels)  de  gêner  le  commerce  et  l'industrie  en  taxant 
le  prix  des  choses  ou  du  travail  ;  car  personne,  mieux  que  le  public  qui 
est  en  position  de  bien  connaître  les  besoins  et  quantités  physiques, 
ne  peut  établir  le  prix  vulgaire  des  choses  vénales.  La  préoccupation  du 
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législateur  doit  être  d'empêcher  toute  sorte  de  monopole  par  des  lois 
très-sévères.  Le  droit  romain  le  fit  (lex.  Unica  Cod.  de  Monopoliis)  et 
l'autorité  ecclésiastique  a  prohibé  le  monopole  à  l'aide  des  peines  rigou- 
reuses, spécialement  sur  les  denrées  alimentaires  (Benoît  XIV  constit. 
Quo  die  du  6  juillet  17-48).  A  ce  sujet,  S.  Alphonse  de  Ligiiori,  lib.  5, 
M.  817  observe  que  lorsque  les  commerçants  se  servent  du  monopole 
pour  vendre  les  marchandises  au-dessus  du  prix  le  plus  élevé,  ils  pèchent 
contre  la  justice,  et  ils  sont  par  conséquent  tenus  à  la  restitution,  comme 
aussi  lorsqu'ils  achètent  au-dessous  du  prix  infime.  Le  prix  vulgaire 
admet  divers  degrés;  il  peut  être  infimç,  moyen  et  suprême.  Pour  en 
donner  un  exemple,  le  prix  moyen  d'un  cheval  sera  de  100  écus  :  le 
prix  le  plus  élevé  est  105;  le  prix  infime  est  9o-  Chacun  de  ces  trois 
prix  peut  se  trouver  jnsie,  pourvu  que  l'acheteur  ne  soit  pas  induit  à 
donner  le  prix  le  plus  haut  à  l'aide  de  fraude  et  de  supercherie,  ou 
qu'on  n'use  pas  de  semblables  artifices  pour  amener  le  vendeur  à  céder 
sa  chose  au  prix  infime.  Pourtant,  S.  Alphonse  de  Liguori,  lib.  3,  num.  804 
observe  très-bien  que  le  prix  vulgaire  des  choses  de  peu  de  valeur  et 
servant  à  liisage  quotidien  admet  moins  de  latitude. 

Ces  principes  généraux  sont  susceptibles  de  quelques  restrictions, 
selon  S.  Alphonse  de  Liguori.  Par  exemple,  lorsque  le  prix  légal  a  été 
iixé  à  une  autre  époque;  lorsque  la  situation  commerciale  a  subi  des 
modifications  notables;  si  une  saison  de  stérilité  survenant,  la  majeure 
partie  de  la  population  n'observe  pas  le  prix  légal  scieute  et  lacente prin- 
cipe, alors  on  peut  licitement  vendre  à  un  prix  plus  élevé.  De  même,  si 
les  marchandises  sont  de  qualité  excellente,  supérieure  aux  autres  mar- 
chandises qui  sont  dans  le  commerce,  le  négociant  peut  les  vendre  plus 
cher,  ou  les  mêler  à  des  marchandises  inférieures,  attendu  que  la  taxe 
légale  concerne  les  marchandises  ordinaires  et  non  celles  qui  sont  de 
qualité  supérieure.  Il  faut  en  dire  autant  lorsque  les  mêmes  circon- 
stances existent  en  raison  inverse  en  faveur  de  l'acheteur,  qui  alors  peut 
licitement  acheter  au-dessous  du  prix  légal.  (Voyez  S.  Alphonse,  lib.  3, 
num.  803.) 

De  la  même  manière,  les  principes  généraux  pour  connaître  le  juste 
prix  vulgaire  des  choses  vénales,  souffrent  quelques  cas  exceptionnels 
où  l'on  ne  pèche  pas  contre  la  justice  en  achetant  ou  en  vendant  plus  ou 
moins  cher  que  le  prix  vulgaire.  On  peut  acheter  au-dessous  du  prix 
vulgaire  :  1»  Si  l'objet  est  peu  utile  à  l'acheteur,  qui  ne  le  prend  que 
dans  le  but  de  favoriser  le  vendeur  ;  ce  qui  fait  dire  communément  que  : 
marchandise  offerte  perd  de  prix.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'on  perde  de  vue 
la  sentence  de  S.  Alphonse  qui  pense  que  les  choses  offertes  se  peuvent 
acheter  aux  deux  tiers  du  prix  commun,  en  exceptant  toutefois  les 
©bjets  qui  servent  à  l'entretien  usuel,  et  qui  sont  offerts  et  vendus  chaque 
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jour;  pour  ces  objets,  S.  Alphonse  donne  une  autre  règle,  nuni.  80i. 
—  2°  On  peut  acheter  à  un  |)rix  moindre  lorsqu'on  fait  un  achat  consi- 
dérable qui  délivre  le  vendeur  du  souci  des  petites  ventes. 

D'autre  part,  il  est  permis  de  vendre  au-dessus  du  prix  commun  : 
1"  Lorsque  l'on  fait  des  ventes  de  peu  de  valeur,  c'est-à-dire  en  détail. 
2°  Lorsqu'il  y  a  damnum  emergens  et  lucrum  cessans,  ou  simplement  l'un 
de  ces  deux  litres  ;  par  exemple,  quelqu'un  qui  vendant  le  grain  pour 
favoriser  l'acheteur  dans  une  circonstance  urgente,  serait  ensuite  obligé 
de  l'acheter  pour  l'usage  de  sa  famille  à  un  prix  plus  élevé;  de  même, 
quelqu'un  qui,  à  la  demande  de  l'acheteur,  vendrait  son  grain  à  la  ré- 
colle, au  lieu  de  le  réserver  pour  plus  tard.  Le  vendeur  doit  pourtant 
faire  connaître  à  l'acheteur  le  préjudice  qu'il  ressent.  3°  Lorsqu'on  vend 
à  l'adjudication  publique,  el  que  l'alfluence  des  concurrents  fait  hausser 
les  prix,  4°  A  raison  d'une  affection  spéciale  que  le  vendeur  porte  à 
son  objet,  de  sorte  que  l'offre  seule  le  décide  à  l'aliéner. 

Mais  que  faire,  lorsque  les  objets  n'ont  ni  prix  légal  ni  prix  commun, 
comme  par  exemple,  les  chevaux  de  race,  les  oiseaux  de  prix,  les 
tableaux  des  grands  maîtres,  les  bijouteries,  etc.?  Diana  et  plusieurs 
autres  que  S.  Alphonse  cite  au  numéro  807,  disent  que  de  tels  objets 
se  peuvent  vendre  à  un  prix  très-élevé  ;  la  théologie  de  Salamauque 
estime  avec  raison  cette  opinion  pour  probable,  et  la  raison  qu'elle  eu 
apporte  est  que  ces  objets  n'ayant  pas  de  prix,  ni  légal,  ni  vulgaire,  on 
doit  regarder  comme  juste  le  prix  dont  l'acheteur  et  le  vendeur  con- 
viennent. Mais  S,  Alphonse  croit  plus  probable  que  ce  prix  ne  peut  pas 
être  illimité;  il  doit  être  réglé  selon  la  justice  ;  sa  détermination  dé- 
pend de  l'arbitrage  prudent  des  hommes  versés  dans  le  commerce  et  des 
connaisseurs,  attendu  soit  la  nouveauté,  soit  l'antiquité,  soit  la  rareté, 
soit  l'utilité  et  autres  circonstances  semblables.  Ceci  s'entend  lorsque 
le  vendeur  a  la  prétention  d'obtenir  un  prix  très-élevé,  mais  non  lorsque 
l'acheteur,  qui  est  connaisseur,  offre  spontanément  des  sommes  consi- 
rables  ;  carie  cas  change  alors  d'aspect,  el  l'on  doit  entendre  que 
l'acheteur,  qui  s'y  connaît,  renonce  à  son  droit,  ce  que  peut  faire  sans 
difficulté  quiconque  est  pleinement  maître  de  son  argent. 

Arrivons  à  la  seconde  partie  de  la  question  :  Quelle  est  la  tromperie 
dans  le  prix  qui  impose  l'obligation  de  restituer  dans  le  for  de  la  con- 
science? Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  du  prix  légal  qui,  on  l'a  vu, 
n'admet  pas  de  latitude.  Nous  avons  aussi  observé  avec  S.  Alphonse 
quelle  est  la  latitude  dont  le  prix  vulgaire  est  susceptible  eu  ce  qui  sert 
à  l'usage  quotidien.  La  question  ne  tombe  que  sur  les  choses  qui  n'ont 
pas  éié  indiquées  plus  haut,  comme  seraient  les  immeubles  de  valeiir  no- 
t;tble,  les  bestiaux  ou  autres  marchandises  de  prix.  Pour  les  biens  de 
grande  valeur,  îi  le  contrai  de  vente  el  d'achat  csl  effectué  en  l'un  des 
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liois  prix  vulgaires,  il  est  toujours  juste  dans  îe  for  de  la  conscience, 
pourvu  (|ue  la  fraude  et  la  supercherie  n'influent  pas  sur  le  contrat.  Mais 
toute  vente  qui  excède  notablement  le  prix  le  plus  élevé  on  rigoureux  ; 
tout  achat  qui  va  au-dessous  du  prix  infime,  est  injuste  et  illicite  en 
conscience;  il  emporte  l'obligation  de  restituer  le  plus  ou  le  moins. 
(Liicius  Ferraris  Bihliolh.  canon,  verb.  Eniplio,  Venditio,  art.  1,  num.  15 
et  IG.)  Dans  le  for  extérieur,  on  doit  juger  autrement,  car  le  droit  ca- 
nonique et  le  droit  civil  portent  que  l'achat  ou  la  vente  est  valide  lors- 
qu'il n'y  a  pas  lésion  outre  la  moitié  du  juste  prix.  Rien  d'étonnant  si 
l'un  et  l'autre  for  décident  d'une  manière  diverse,  car  dans  le  for  exté- 
rieur la  loi  recherche  le  bien  public  qui  serait  troublé  par  la  multitude 
des  procès  si  l'on  admettait  une  autre  maxime,  et  c'est  pourquoi  on  a 
toléré  un  mal  moindre  afin  d'atteindre  un  bien  plus  grand.  Mais  dans  le 
l'or  intérieur,  le  théologien  regarde  la  conscience  privée  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur;  son  oflîce  ne  s'étend  pas  au-delà;  il  a  à  examiner  si  l'a- 
cheteur a,  contrairement  au  droit  de  nature,  abusé  des  circonstances  oii 
le  vendeur  se  trouve,  et  vice  versa,  et  c'est  d'après  cet  examen  qu'il 
lui  appartient  de  condamner  à  la  restitution  celle  des  parties  qui  a  lésé 
l'autre. 

Passons  à  la  seconde  question.  Quid  de  sinyulis  in  casu  sentiendum  ? 
Jean  ignorait  la  valeur  des  tableaux;  on  ne  voit  pas  que  son  vendeur 
l'ait  connue  mieux  que  lui,  qu'il  ait  demandé  un  prix  supérieur  à  ce  qu'il 
a  reçu.  Puisqu'il  n'a  pas  connu  la  valeur  des  tableaux,  il  n'en  a  pas  fait 
commerce,  et  en  les  achetant  son  but  a  été  de  favoriser  le  vendeur  qui 
les  lui  offrait.  D'où  il  suit  qu'il  aurait  pu  licitement  les  acheter  à  un 
tiers  de  la  valeur  réelle,  si  l'un  des  contractants  avait  connu  cette  va- 
leur réelle.  Si  ces  tableaux  n'avaient  été  que  des  copies,  faites  par  des 
peintres  ordinaires,  l'acquisition  n'aurait  pas  été  fort  lucrative  ;  en  les 
payant  trente  écus  l'un,  Jean  s'est  conformé  à  l'estimation  dont  les  ta- 
i)leaux  ordinaires  sont  susceptibles.  Ainsi,  tant  l'un  que  l'autre  contrac- 
tant purent  croire  de  bonne  foi  que  c'était  là  le  jtiste  prix  des  tableaux. 
Cela  posé,  on  peut  dire  que  ce  fut  un  pur  hasard  si  deux  tableaux  de 
prix  se  trouvèrent  parmi  les  autres,  bonne  fortune  que  ni  le  vendeur  ni 
l'acheteur  n'avaient  le  moyen  de  prévoir  au  moment  de  l'achat  et  de  la 
vente.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'étaient  connaisseurs;  de  même  qu'ils  igno- 
rèrent le  prix  du  tableau  qui  fut  ensuite  vendu  700  écus,  ils  auraient  été 
pareillement  incapables  d'apprécier  celui  qui  fut  vendu  800  écus  lors 
même  qu'il  n'eût  pas  été  couvert  par  une  autre  peinture.  Si  les  tableaux 
avaient  été  de  peu  de  valeur,  le  préjudice  eût  été  pour  Jean  ;  c'est  donc 
lui  qui  doit  profiter  de  la  bonne  fortune  qui  s'est  présentée  ;  car,  si  l'on 
y  réfléchit  bien,  les  deux  contractants,  qui  n'étaient  pas  connaisseurs, 
s'exposèrent  au  hasard  en  traitant  d'objois  qui  n'avaient  ni  un  piix 
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légai  ni  un  prix  vulgaire  :  ils  dirent  juste  le  prix  dont  ils  convinrent  de 
bonne  foi. 

Ceci  n'est  pas  infirmé  par  l'opinion  que  S.  Alphonse  embrasse  au  nu- 
méro 807,  lib.  5  de  son  grand  ouvrage  de  morale,  premièrement,  parce 
qu  il  y  parle  de  quelqu'un  qui  voudrait  vendre  des  objets  précieux  au 
plus  haut  prix,  au  lieu  que  dans  notre  cas,  ni  le  vendeur  ne  voulait  t 
vendre  au  plus  haut  prix,  ni  Tacheteur  ne  voulait  acheter  au  plus  bas 
prix,  mais  l'un  et  l'autre  crurent  de  bonne  foi  que  le  prix  convenu  était 
juste.  De  fait,  dans  un  cas  pareil  à  celui-ci  où  les  deux  contractants 
ignorant  la  valeur  des  tableaux  s'exposaient  au  péril  de  ne  faire  qu'un 
pauvre  négoce,  S.  Alphonse  lui-même  estime  juste  le  prix  convenu  entre 
les  parties.  —  Secondemenl,  l'opinion  ci-dessus  n'est  pas  matière  à  dif- 
ficulté, attendu  les  principes  embrassés  par  le  même  saint  dans  sa  dis- 
sertation de  usu  moderato  opinioms  probabilis  ;  car  l'acheteur  ayant  pour 
lui  la  sentence  contraire  qui  est  soutenue  par  les  théologiens  graves, 
cités  par  S.  Alphonse  num.  807,  d'après  lesquels  le  prix  établi  de 
commun  accord  entre  les  deux  contractants  est  réputé  juste  lorsqu'il 
s'agit  d'objels  précieux  qui  n'ont  pas  de  prix  légal  ni  de  prix  vulgaire. 
Cette  opinion  est  tenue  pour  prol)able  par  la  théologie  de  Salamanque  ; 
elle  n'a  jamais  été  censurée  ,  d'où  le  confesseur,  qui  est  juge  et  non  lé- 
gislateur, doit,  dans  le  doute,  juger  en  faveur  du  pénitent.  11  ne  peut 
pas  déclarer  le  contrat  injuste,  ni  condamner  l'acheteur  en  question  à 
restituer. 

I^a  réponse  à  la  seconde  question  a  épuisé  ce  qu'il  y  aurait  à  dire  sur 
la  troisième.  Nous  nous  bornons  à  observer  qu'un  confesseur  pieux 
n'omettrait  pas,  dans  la  pratique,  d'exhorter  Jean  a  faire  du  bien  au 
noble  ruiné,  vendeur  des  deux  tableaux  de  prix;  il  lui  conseillerait  de 
s'en  tenir,  dans  une  autre  circonstance  semblable,  à  l'opinion  embrassée 
par  S.  Alphonse  n.  807. 

IIL 

La  troisième  question  de  laquelle  nous  avons  à  parler  aujourd'hui  fui 
posée  de  la  manière  suivante. 

Dominicus  mercaior  idemque  sarctor  prœdives  ut  facilius  mcrcaturan 
et  sarcturœ  negotia  faiiat,  merces  vendit  et  Jvestes  conficit  eo  pacto,  ut 
Singulis  mensibus  in  sequcntibus  pretium  partito  recipiat.  Quo  vero 
jacturis  consulat,  quas  identidem  facit,  pretium  justo  majus  exigit  ;  imo 
quoties  solutioni  difficilioris  aliquem  putat,  supra  juslum  pretium  ter- 
tiam  parlem  exigit.  Praelerca  cum  olim  Félix  negolialor  agrarins  bis 
njille  scutatos  nummos  ab  eo  mutuos  peteret,  ille  muluari  récusât,  sed 
pnlius  paralum,  se  offert  laiilum  triiici,  quod  adhuc  humi  essel,  solula 
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staliiii  pecnnia  einendo ,  quanlum  ea  sunima  ferret.  Adruiit  petiliotii 
Félix,  et  cuin  Irilictim  lune  lemporis  sciitalis  oclo  veniret ,  l'rumenti 
uovi  pretium  ad  scutatos  nummos  sex  ac  dimidium  slatuunt.  Segeluni 
lempore  frumentum  dat  Félix  prelio  praestiiiito,  licet  aunoïKie  difficiiltaie 
scutalis  oclo  ciim  dimidio  veniret;  quare  maximum  Iticrum  facit  Domi- 
nicus.  Sed  tandem  quadragesima  sequeiilis  anni  exeunte  cum  audisset 
in  calechesibus  quot  ralionibus  contractuiun  jnstilia  violari  possit,a 
confessai io  siio  qui  moralis  theo!ogi;e  itemque  juris  peritissimus  erat, 
quaorit  : 

1.  An  aliqnando  Hceat  pluris  rem  crédita  vendere ,  vel  nnnoris  emere 
anticipala  soiutione  ? 

2.  Quid  de  propria  agendi  ralione  scntiendum  ? 

3.  Ad  quid  teneatur  ? 

Sur  la  première  partie  de  la  première  question,  je  dis  que  quoiijuil 
y  ait  usure  à  vendre  plus  cher  précisément  à  cause  du  délai  accordé 
pour  le  paiement  des  marchandises  vendues  (cap.  In  civitate  de  usuris), 
quelquefois  pourtant  il  est  licite  d'augmenter  le  prix  de  Tobjet  vendu 
à  crédit  ;  en  effet,  le  marchand  fait  continuellement  des  contrats  ;  dans 
les  uns,  il  paie  un  intérêt  ;  dans  les  autres,  il  retire  un  fruit,  de  sorte 
que  dans  le  premier  cas  il  y  a  le  litre  du  dammim  emergens ,  et  dans 
l'autre,  celui  du  lucrum  cessons.  En  outre,  il  s'expose  au  péril  de  perdre 
sa  créance  ,  entièrement  ou  en  partie,  ou  de  ne  la  faire  rentrer  qu'à 
grands  frais  et  à  l'aide  de  poursuites  judiciaires,  d'ennuis  et  de  désa- 
gréments. Ces  périls  étaient  probables  :  s'ils  ne  se  réalisent  pas,  il  peut 
retenir  le  surplus  du  juste  prix  ,  pourvu  que  ce  surplus  soit  modéré. 
La  raison  de  cela  est  qu'attendu  ces  dangers  auxquels  le  vendeur  s'est 
exposé,  sa  marchandise  valait  réellement  davantage  (Cabassut.  jur. 
canonici  Theoria  lib.  G,  cap.  8,  uiim.-i). 

Il  y  a  plus  :  S.  Alphonse  de  Ligiiori  dans  son  grand  ouvrage  lib.  .", 
num.  811  estime  probable  la  sentence  de  Lessius,  de  Liigo,  de  ïolet  et 
d'autres  insignes  théologiens  ,  qui,  sans  distinction  de  personnes,  sans 
mettre  une  différence  entre  les  commerçants  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  , 
tiennent  pour  licite  et  nullement  usuraire  le  contrat  par  lequel  on  vend 
plus  cher  à  crédit,  lorsque  la  coutume  est  telle  dans  une  province,  dans 
un  royaume. 

Selon  eux,  la  coutume  constitue  un  titre  juste,  bien  entendu  pourtant 
que  l'augmentation  ne  soit  pas  immodérée.  La  raison  qu'on  en  donne 
est  que  l'estimation  commune  dans  le  commerce  rend  juste  le  prix  de 
ces  choses  ,  qui  communément  se  vendent  à  crédit  ;  le  grand  nombre 
(les  acheteurs  hausse  le  prix,  et  il  est  moralement  impossible  que  dans 
cette  multitude   d'acheteurs  il  n'y  ait  pas,  en  bien  des  cas,  le  danger 
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(le  perdre  le  prix.  On  peut  voir  la  question  dans  S.  Alphonse  ,  qui  donne 
de  bonnes  raisons  en  réponse  aux  arguments  des  théologiens  qui  se 
prononcent  pour  l'opinion  contraire.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  que  le 
vendeur  exige  une  caution  en  garantie  de  sa  créance,  car  dès  que 
celle-ci  est  assurée,  la  coutume  ne  pourrait  pas  servir  de  justification 
et  de  titre  à  Taugmentation  du  prix.  H  faut  observer  aussi  que  nous 
traitons  ici  du  contrat  de  vente  et  d'achat,  et  non  du  prêt,  qui,  de  sa 
nature,  est  un  contrat  gratuit;  lorsqu'on  n'a  pas  un  des  litres  extérieurs 
légitimes,  on  ne  peut  recevoir  que  le  tanlumdem  du  même  genre;  qui- 
conque voudrait  vi  mutni  recevoir  plus,  commettrait  une  véritable 
usure;  qui  voudrait  soutenir  le  contraire,  tomberait  dans  la  censure  de 
la  proposition  A  parmi  celles  qui  furent  condamnées  par  InnocentXî,... 
censure  qui  a  été  renouvelée  par  Benoit  XIV  dans  sa  constitution  qui 
commence  Vix  pervenii. 

Avec  les  mêmes  principes  on  répond  à  la  seconde  partie  de  la 
question.  Il  est  licite  d'acheter  à  plus  bas  prix  en  anticipant  le  paye- 
ment; ce  qui  peut  se  faire  lorsqu'on  achète  un  objet  pour  être  consigné 
aune  époque  ou  lieu  déterminés,  pourvu  toutefois  que  du  côté  de 
l'acheteur  comme  du  vendeur,  il  y  ait  le  doute  que  la  chose  puisse,  à 
l'époque  ou  dans  le  lieu  indiqué,  valoir  plus  ou  moins  de  ce  qu'elle 
vaut  à  l'époque  et  dans  le  lieu  où  l'argent  est  compté  et  ce  contrat  se 
conclut.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  du  chap.  Naviganii  §  1.  ille 
quoque  de  usnris ,  et  du  chapitre  déjà  cité  In  civitate.  Mais  ces  achats 
et  ventes  de  hasard  (comme  lorsqu'on  achète  du  blé  en  herbe,  au  mois 
de  mai ,  pour  l'avoir  à  un  prix  déterminé  dans  le  mois  d'août)  ces  con- 
trats seront  justes  :  1"  Lorsqu'il  existe  dans  les  deux  contrac- 
tants un  doute  qui  leur  rende  les  probabilités  égales  ;  2°  lorsque 
sur  le  calcul  de  ces  chances  égales  on  déterminera  le  prix  moyen  que 
vaudra  probablement  la  chose  à  l'époque  ou  dans  le  lieu  fixés  pour  la 
perfection  du  contrat,  c'est-à-dire  pour  la  consignation  de  l'objet  déjà 
acheté  ou  vendu.  Os  contrats  sont  comme  les  paris,  toujours  iniques  du 
côté  de  celui  dont  les  probabilités  sont  plus  grandes. 

Ici  encore,  S.  Alphonse  estime  probable  l'opinion  de  Lessius,  Lugo, 
Tolet  et  autres  qui  croient  licite  l'achat  à  plus  bas  j)rix  avec  anticipation 
de  paiement  dans  une  province  ou  royaume  où  la  coutume  est  telle. 
La  raison  qu'il  en  donne  est  que  peu  de  personnes  font  cela  à  cause 
de  la  peine  qu'on  a  à  recueillir  la  marchandise  payée  par  anticipation; 
les  vendeurs  sont,  au  contraire  ,  fort  nombreux  ;  ce  qui  fait  que  les 
marchandises  qu'on  veut  vendre  avec  paiement  anticipé  diminuent  de 
valeur  par  elles-mêmes.  Voyez  le  même  numéro  811 ,  déjà  cité,  vers  la 
fin;  on  y  trouve  la  réponse  aux  objections  de  l'opinion  contraire. 

jl  n'est  pas  hors  de  propos  d'examiner  si ,  en  payant  par  anticipation, 
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ou  peut  acheter  les  créances  à  plus  bas  prix.  Tous  les  Théologiens  con- 
viennent que  cela  est  permis  lorsque  les  créances  sont  incertaines  ou 
d'une  rentrée  tlillicile  (S.  Alphonse  nuin.  8^9.  Ferraris  vcrb.  Eviplio 
et  venditio  art.  2,  nnm.  19).  Sporer,  cité  |)ar  Ferraris,  dit  que  la  difti- 
culté  et  rincertilude  de  la  rentrée  des  créances  peuvent  élrc  telles  que, 
selon  l'opinion  et  la  pratique  communes,  on  les  peut  acheter  à  moitié 
prix,  quelquefois  même  au-dessous  de  la  moitié. 

Mais  les  théologiens  ne  sont  pas  aussi  d'accord  au  sujet  des  créances 
liquides,  d'exaction  peu  difficile.  S.  Alphonse  regarde  comme  probable 
que  même  ces  créances  se  peuvent  acheter  à  plus  bas  prix.  La  raison 
qu'il  donne  est  que  toutes  les  fois  que  les  titres  de  ces  créances  liquides 
sont  mis  en  vente  dans  le  commerce  ,  ils  sont  communément  estimés  au- 
dessous  de  l'argent  comptant,  selon  la  règle  très-véritable  :  Minus  est 
liabere  actionem ,  quam  rem.  La  rentrée  de  ces  créances  n'est  pas 
exempte  de  formalités  judiciaires,  d'ennuis,  de  frais  et  de  perte  de 
temps  ;  et  si  l'acheteur  est  un  commerçant,  il  sera  sans  doute  sujet  au 
h;cre  cessant,  et  peut-être  même  au  damnum  emergens.  Aux  objections 
de  l'opinion  qui  tient  ce  contrat  pour  usuraire,  S.  Alphonse  répond 
que  ce  n'est  pas  l'argent  qu'on  achète,  mais  bien  une  action  per- 
sonnelle. 

Ces  principes  posés,  passons  à  la  seconde  question.  1°  Le  confesseur 
doit  porter  son  jugement  sur  tous  les  procédés  de  son  pénitent ,  à  la 
fois  marchand  et  tailleur,  vendant  des  marchandises  et  des  habits  avec 
le  pacte  de  recevoir  une  partie  du  prix  tous  les  mois.  Il  exige  justo 
mojus,  au-delà  du  juste  prix  reçu  dans  le  commerce  ;  il  le  fait  dans  le 
but  d'être  indemnisé  de  toute  perte  qu'il  peut  craindre  avec  quelques 
probabilités.  Si  le  confesseur  reconnaît  que  ce  comparatif  majus  équi- 
vaut, dans  le  cas,  à  l'un  des  prix  reçus  dans  le  commerce  au  moment 
où  les  marchandises  et  les  habits  sont  consignés,  alors  il  ne  peut  con- 
damner son  pénitent  à  aucune  restitution. 

2"  Lorsque  Dominique  estime  qu'un  de  ses  acheteurs  sera  un  débi- 
teur difficile,  alors  il  vend  et  exige  un  tiers  de  plus  que  le  juste  prix. 
Nous  avons  observé  que  selon  Sporer,  on  admet  communément  en  pra- 
tique l'opinion  que  les  créances  difficiles  se  peuvent  acheter  à  moitié 
prix.  Or,  si  réellement  Dominique  pensait  que  très-probablement  quel- 
qu'un de  ses  acheteurs  payerait  difficilement,  il  ne  peut  pas  être  con- 
damné à  la  restitution  pour  ce  second  procédé,  si  l'on  réfléchit  surtout 
que  Dominique  étant  commerçant,  pouvait,  outre  le  lucre  cessant,  subir 
un  préjudice.  Il  sera  bien  que  le  confesseur  l'interroge  à  ce  sujet  alin 
de  pouvoir  prononcer  son  jugement  avec  plus  de  sécurité  et  de  proba- 
bilité. 

Dominique  donna  à  Félix,  fermier,  2,000  écus.   An  moment  où  le 
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î,Maiii  était  en  her!)e,  an  mois  de  mai,  le  prix  étant  de  8  éciis,  il  fut  con- 
venu que  Félix  domierail,  à  la  récolte,  du  grain  au  prix  de  6  écus  et 
demi.  lei  eticore,  le  confesseur  doit  interroger  Dominique;  s'il  Irouvtî 
(piil  existait  dans  les  deux  parties  contractantes  un  doute  qui  rendait 
leurs  prohabiliiés  égales,  et  que  sur  ces  probabilités  on  fixa  le  prix 
moyeu  que  le  grain  pourrait  valoir  au  mois  d'août  d'après  les  appa- 
rences de  la  récolte,  alors  il  ne  peut  pas  l'obliger  à  ancune  restitu- 
tion. 


L'Image  en  marbre  de  la  Vierge  Mère  de  Dieu,  vénérée  dans  l'église 
de  S.  Augustin,  sera,  le  '2  juillet  prochain  fête  de  la  Visitation,  couronnée 
solennellement  parle  révérendissime  chapitre  de  la  basilique  patriarcale 
du  Vatican  avec  une  couronne  d'or. 

L'Auguste  Reine  ne  paurra  pas  ne  point  se  montrer  propice  du  haut 
de  son  céleste  trône  à  un  tel  accroissement  de  son  pieux  culte  dans  ce 
sanctuaire  où  tant  de  monuments  votifs  montrent  quelle  confiance  et 
quelle  gratitude  nourrit  à  son  égard  la  population  catholique,  et  sur- 
tout le  peuple  romain  qui  y  accourt  en  foule  de  toute  part.  Puisse-t-elle 
daigner  faire  jaillir  de  son  front  couronné  un  rayon  de  la  lumière  divine 
sur  les  âmes  de  ceux  qui  se  montrent  ennemis  de  son  nom  et  de  notre 
religion  très-sainte,  aussi  bien  que  de  leurs  semblables. 

Dans  les  trois  jours  qui  précéderont  la  fête,  29,  ôOjuin,  et  l^juillet, 
il  y  aura  im  triduo  préparatoire.  A  six  heures  du  soir,  un  sermon  sera 
prêché  par  un  sujet  distingué  de  l'ordre  de  S.  Augustin  ;  puis  on  chan- 
tera les  litanies  de  Lorette,  et  on  finira  avec  la  bénédiction  du  S.  Sacre- 
ment. 

Le  2  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  il  y  aura  une  grand'messe;  après 
l'évangile,  le  panégyrique  sera  fait  par  un  prédicateur  du  même  ordre  de 
S.  Augustin. 

A  six  heures  du  soir,  le  révérendissime  chapitre  du  Vatican  partira 
de  la  vénérable  église  de  sainte  Catherine  de  la  Rota,  et  se  rendra  pro- 
cessionnellement  à  l'église  de  S.  Augustin,  où  l'on  fera  le  rit  du  couron- 
nement ;  après  cela,  on  chantera  le  Te  Deum,  et  on  terminera  avec  la 
bénédiction  du  S.  Sacrement. 

Le  S.  Père  a  daigné  accorder  l'indulgence  de  sept  ans  et  autant  de 
«]uarantaines  pour  chacune  des  fois  qu'on  assistera  au  triduo;  l'indul- 
gence plénière,  applicable  aux  âmes  du  purgatoire,  sera  gagnée  le  2 
juillet  par  les  personnes  qui  auront  assisté  aux  trois  jours  de  triduo,  et 
qui,  recevant  les  sacrements  de  pénitence  et  d'eucharistie,  prieront  à 
rinlenlion  de  Sa  Sainlelé.  —  23  juin  1851. 
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N°70.  —14  juillet  1851. 

SoMMAîP.E.  —  De  la  révocation  des  cnrés  amovibles.  Troisième  article.  Pré- 
jugés. —  Conférences  liturgiques.  Peut-on  se  servir  d'un  corporel  au  lieu 
de  la  palle. —  Questions  à  traiter.  Union  du  séminaire  à  une  corporation 
régulière.  Le  prévôt  du  chapitre  peut-il  être  vicaire-général  ?  Casuel. 
Masse  commune.  Contribution  sur  le  clergé.  —  Œuvre  de  N.  D.  de  Sion 
pour  la  conversion  des  Juifs. 


DE  LA  RÉVOCATION  DES  CURÉS  AMOVIBLES, 


(Troisième  article)  (1). 

Nos  réflexions  relatives  à  la  révocation  des  curés  amovibles  auront» 
lutter  contre  un  préjugé  qui  ne  laisse  pas  d'être  assez  répandu.  Une 
maxime  iucontestableaux  yeux  de  plusieurs  personnes,  est  que  la  faculté 
de  révoquer  ad  nutum  ne  souffre  pas  d'exception  ;  on  ne  soupçonne  pas 
que  le  recours  au  métropolitain  (2)  ou  au  S.  Siège,  soit  ouvert  contre 
les  révocations  arbitraires  ou  injustes  ;  on  ne  se  fait  pas  idée  de  l'obli- 
gation stricte  oîi  se  trouve  tant  le  métropolitain  que  le  Sainl-Siége 
d'accepter  le  recours  qui  lui  est  adressé;  de  s'enquérir  des  causes  de  la 
révocation;  d'examiner  si  réellement  elle  est  le  fait  de  l'aversion  ou  de 
toute  autre  intention  coupable  et  de  réintégrer  le  recteur  destitué,  dès 
qu'il  conste  qu'on  est  dans  l'un  des  cas  exceptionnels  qui  sont  énu- 
mérés  par  le  droit.  —  Puis,  on  agit  comme  si  les  auteurs  étaient  una- 
nimes à  confesser  que  les  curés  amovibles  ad  beneplacitmn  peuvent  être 
révoqués  sans  cause.  On  paraît  ne  pas  savoir  que  toute  une  école, 
illustrée  par  des  hommes  dont  le  nom  est  vénéré  à  juste  titre,  enseigne 
que  nonobstant  la  dcputalion  ad  beneplacilum,  nonobstant  l'amovibilité 
au  gré  du  supérieur,  les  révocations  faites  sans  cause  raisonnable  sont 
insoutenables;  qu'elles  donnent  lieu  aux  recours  devant  le  Saint-Siège 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  317  et  343. 

(2)  II  est  certain  que  le  curé  révoqué  peut  recourir  au  Saint-Siège.  Mais  le 
recours  au  Mclropolitain  lui  est-il  également  ouvert?  L'opinion  afiBrmative  de 
la  Correspondance  nous  paraît  peu  fondée.  Voir  les  Mélanges  Théologiques , 
V«  série,  p.  326  et  suiv.  [Note  de  l'éditeur  belge.) 
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ou  devant  les  mélropolilains;  qu'il  y  a  lieu  à  la  réiulégralion  dès  que 
l'absence  de  loule  cause  raisonnable  est  constatée.  —  Celle  opinion  est 
fort  loin,  nous  ne  l'ignorons  pas,  d'être  admise  communément  par  les 
auteurs.  Fagnan,  le  cardinal  de  Luca,  l'ignalelli,  Giraldi,  et  générale- 
ment les  auteurs  qui  ont  écrit  à  Rome  et  en  Italie  dans  ces  derniers 
âges,  se  prononcent  pour  l'opinion  contraire  ;  ils  admettent  en  faveur 
de  l'évêque  une  prérogative  qu'ils  dénient  aux  collateurs  ou  patrons  in- 
férieurs. Ils  enseignent  que  là  où  un  curé  a  été  député  pour  régir  une 
paroisse  au  gré,  au  bon  plaisir  de  l'évêque,  ad  nulum,  ad  beneplacitum, 
celui-ci  a  pleinement  la  faculté  de  le  lévoquer,  même  sans  cause.  Cette 
prérogative  ne  s'étend  pas  à  tous  les  'genres  d'amovibilités,  car  il  est 
admis,  tant  dans  la  pratique  que  dans  la  théorie,  qu'un  curé  qui  se 
choisit  un  vicaire  amovible  à  son  gré  —  ad  nutum  —  n'est  pas  libre  de 
le  révoquer  sans  une  cause  exprimée  à  l'évêque  et  approuvée  par  lui. 
Mais,  chose  remarquable!  les  mêmes  auteurs  qui  veulent  que  l'aniovi- 
bililé  ad  nutum  autorise  la  révocation  sine  causa,  enseignent  eu  même 
temps  qu'il  y  a  des  cas  exceptionnels  ;  que  la  faculté  de  révoquer  s'ar- 
rête devant  le  préjudice  de  la  paroisse  ou  de  son  recîeur;  que  le  remède 
du  recours  ne  doit  en  aucun  cas  être  dénié,  attendu  qu'on  peut  se 
trouver  dans  l'un  des  cas  exceptionnels;  que  les  métropolitains  ou  les 
congrégations  romaines  ne  sont  pas  libres  d'accepter  le  recours,  ou  de 
ne  pas  l'accepter;  que  la  réintégration  est  de  droit,  le  cas  échéant.  D'où 
il  suit  que  les  canonisles  sont  unanimes  à  reconnaître  des  exceptions  à  la 
faculté  de  révoquer  ad  nutum,  car  si  l'école  la  plus  favorable  au  système 
de  l'amovibilité  établit  quelques  réserves,  ses  principes  ne  peuvent 
qu'être  ceux  des  auteurs  qui  vont  au-delà,  et  teudenl  à  regarder  comme 
insoutenable  toute  révocation  qui  est  faite  sans  cause.  Donc,  de  l'aveu 
de  tous  les  auteurs,  une  maxime  incoustestable  en  fait  d'amovibilité  est 
qu'un  curé  révoqué  est  libre  de  recourir  à  l'autorité  supérieure,  qui 
décrète  la  réintégration  dans  les  cas  qui  ont  été  énumérés  ailleurs. 

Cette  maxime  incontestable  ,  nous  avons  voulu  l'établir  dès  le  début 
de  notre  traité  :  nous  avons  exposé  fidèlement  la  doctrine  de  plusieurs 
canonistes,  qui,  tout  en  se  prononçant  pour  la  règle  qui  veut  que  la 
révocation  sine  causa  soit  soutenable  à  l'égard  des  curés  amovibles 
ad  nutum,  reconnaissent  pourtant  le  droit  de  recours,  partout  et  en 
tout  cas ,  afin  que  le  juge  de  l'appel  puisse  examiner  si  la  faculté  de 
révoquer  a  été  exercée  sans  préjudice  pour  la  paroisse  ou  pour  sou 
recteur.  Puis,  nous  ferons  connaître  quels  sont  les  principes  de  l'école 
qui  veut  que  la  révocation  soit  motivée  par  une  cause  raisonnable,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  des  curés.  Enfin,  nous  montrerons  les  recours  mis 
en  acte,  les  réintégrations  réduites  en  pratique;  car  il  en  existe  bien 
des  exemples,  qui   servent  admirablement  à  confirmer  les  principes 
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que  nous  défendons.  Jamais  les  mélropolilains ,  jamais  les  congréga- 
tions romaines  n'auraient  accepté  de  recours  de  la  part  de  curés  amo- 
vibles, si  la  mise  en  pratique  du  système  de  Tamovibililé  ne  souffrant 
pas  d'exception,  toute  teutalive  des  susdits  curés  à  l'effet  de  se  faire 
réintégrer  dans  leur  paroisse,  n'avait  pu  être  considérée  que  comme  un 
acte  d'insubordiuaiion  contre  l'exercice  légitime  d'un  droit  incon- 
testable et  absolu.  Il  n'est  pas  concevable  que  les  métropolitains  ou  les 
congrégations  romaines  aient  pu  décréter  la  réintégration  en  certains 
cas,  si  le  droit  de  révoquer  ad  nutum  ne  souffrant  pas  d'exception, 
l'exercice  de  ce  droit  échappe  à  tout  contrôle,  à  toute  correction. 

Parmi  les  canonistes  qui,  en  se  prononçant  pour  les  révocations  sans 
cause,  reconnaissent  le  recours  à  cause  des  exceptions,  nous  avons 
cité  l'espagnol  Gonzalez, et  le  cardinal  de  Luca.  Leur  doctrine  a  été 
par  nous  exposée  fidèlement.  Si  nous  ne  voyons  plus,  dans  l'ouvrage 
du  premier,  rien  qui  demande  d'être  transmis  à  nos  lecteurs,  le  car- 
dinal de  Luca  nous  présente  encore  plusieurs  écrits  qui  sont  de  nature 
à  répandre  quelque  lumière  sur  la  question.  Le  discur&us  80  de  bencficiis 
a  trait  à  la  révocation  d'un  curé  amovible,  après  plusieurs  années 
d'une  gestion  louable.  Le  curé  interjeta  appel;  après  une  discussion 
assez  longue,  la  révocation  fut  confirmée.  La  sentence,  qui  ne  fut  pas 
du  gré  du  savant  cardinal ,  était,  dit-il,  appuyée  sur  trois  fondements. 
Le  premier  était  ce  principe  général  de  droit,  que  lorsqu'on  a  une 
chose  par  concession  d'autrui ,  on  n'est  pas  en  droit  de  chercher  que- 
relle à  son  maître  :  habens  ab  aliquo  causam  ,  non  jjotest  proprio  auctori 
domini  vel  polestatis  quœstionem  refricare.  Le  second  fondement  était 
constitué  dans  îa  règle  reçue  communément ,  que  dans  les  bénéfices  qui 
ne  sont  pas  conférés  en  titre,  mais  seulement  au  gré  de  quelqu'un,  on 
a  la  faculté  de  révoquer  même  sans  cause,  à  l'instar  du  renvoi  qu'on 
exerce  à  l'égard  des  serviteurs.  Enfin,  le  troisième  fondement  consistait 
dans  des  décisions  qu'on  disait  avoir  été  rendues  dans  des  cas  iden- 
tiques. Le  cardinal  avoue  que  la  sentence  ne  fut  pas  de  son  gré,  bien 
qu'il  reconnaisse  comme  vraies  dans  leurs  cas  respectifs  tant  la  règle 
générale,  que  la  seconde  règle  relative  à  la  faculté  de  renvoyer  ad 
nutum,  même  sans  cause,  ceux  qui  sont  amovibles.  11  dit  qu'à  son 
avis,  l'erreur  consista  dans  le  mode,  et  conséquemment  dans  la  fausse 
application  des  principes,  ce  qui  est  fréquemment  la  source  de  presque 
toutes  les  injustices.  Il  prend  de  là  occasion  d'énumérer  diverses  sortes 
d'amovibilités,  et  de  distinguer  plusieurs  cas  qui  sont  divers  (I). 


(t)  Mihi...  reflectendo  ad  solam  veritatera ,  hujusmocH  resolutiones  non  pla- 
cuerunl ,  quamvis  adniittereni  tanquam  veras  in  suis  respective  casibus,  lam 
primara  regulam  generaleni...  quam  etiam  alteram  beneficialem  super  facultate 
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Le  premier  de  ces  cas  est  celui  des  offices,  ou  prélaliires  régufiéres 
dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  titre  perpétuel ,  à  cause  de  robéissaucc 
dont  les  religieux  font  profession.  Cette  obéissance  ne  permet  pas  que 
les  réguliers  répliquent  à  leur  supérieur,  et  c'est  à  cela  qu'a  trait  ce 
que  dit  Fagnan  dans  le  cliap.  Cum  ad  monasterium  de  eleciione ;  mais 
tes  principes  qu'il  y  soutient  ne  sont  pas  applicables  au  clergé  séculier, 
dont  la  nature  est  diverse,  opposée  ;  d'où  il  suit  que  ce  qui  a  trait 
aux  réguliers  est  étranger  aux  questions  dass-  lesqueUes  il  s'agit  des 
séculiers  (1). 

En  second  lieu,  les  offices  qui  concernent  le  service  plutôt  teniporel 
que  spirituel  de  l'église;  ainsi,  les  chantres,  organistes,  portiers  et 
antres  employés  de  la  même  espèce.  Ils  ont  des  appointements  annueb 
ou  mensuels ,  sans  aucun  droit,  ou  ministère  ecclésiastique.  Us  sont 
députés  par  les  administrateurs  lakjues;  amovibles  ad  nuium,  ils  sont 
révoqués  sans  cause.  Mais  cela  n'a  pas  de  rapport  à  la  matière  béné- 
ficiaire, puisque  ces  offices  sont  sans  aucun  nïélaiîge  de  ministère 
ecclésiastique. 

TroisièmenTcnt,  les  chapelains  amovibles  qui  soitt  nommés  par  des 
laïques,  par  des  sociétés  pieuses,  congrégations  et  autres  universités. 
Ces  chapelles  n'ont  pas  de  fondation  formelle  ;  l'autorité  ecclésiastique, 
qui  n'a  pas  coopéré  à  leur  établissement,  n'entre  |>as  nécessairement 
dans  la  nomination  des  chapelains.  Ce  ne  sont  pas  de  vrais  bénéfices 
ecclésiastiques ,  et  elles  ne  sont  pas  sujeîtes  aux  règles  bénéficiaires; 
si  le  pieux  fondateur,  qui  a  établi  la  chapelle,  a  voulu  que  le  cha- 

dimiltendi  ad  niiîiiin  mannaîos  ex  sola  volunfate  eliani  sine  causa  ;  credebam 
enim  fallaciam  consisl^re  in  moilo  et  consequenter  in  dictarmn  conchisionuiii 

mala  applicatione,    ex  qiia    frequenlius   pêne  omnes    injustitiaî  résultant 

Ad  banc  autcni  nialam  applicalionem  ostendendam  lollcndaqiie  sequivoca,  prœ- 
sertim  circa  dictam  beneiîcialem  regulam  super  facultate  amovendi  manuales, 
dictarumque  decisionum  iatelligenliam  ,  adverteham  erroneum  esse  ,  deci- 
siones,  ac  auctoritales  prsediclas  ita  in  idem  consaFcinare,ac  insimul  confunderi", 
dictamque  regulam  indefinite  attenderc ,  scd  plures  diversos  casus  distint^ui 
debere. 

(1)  Voici  le  passage  du  cardinal  de  Luca  :  în  olïîciis  ac  prœlaturis  regu- 
iaribus  ,  ratione  obedientia; ,  quani  isti  vovent  ac  profitenlur ,  non  dalur  tituliis 
[)erpetuus,  sed  oninia  sunt  ad  simplicenv  superioris  iiutum  amovibib'a ,  ex 
dicla  ratione  obedientia?,  ob  quam  religioso  licentia  non  tribuitur  proprio  supe- 
riori  repiicandi,  et  in  bis  lerminis  procédant  deducta  par  Fagnan.  in  dict. 
cap.  Cum  ad  monastenum.,.  quœ  proplerea  non  bene  deducuntur  in  qurestione 
quse  habeatur  super  capellaaiis  sœcularibus,  quœ  regulariter  diversam.imo 
oppositam  naturam  habenl...  ideoque  diclae  vel  similes  auctorilates  loquentes 
de  regularibus,  extraneae  sunt  a  quaistionibus,  in  quibus  agatur  de  saecularibus, 
atque  hic  est  unus  de  intolerabilibus  coliectornm  crroribus,  ita  coramiscendi 
trilicum  cum  bordeo  ,  vel  paleam  cum  fœno  (dise.  80,  num.  9,10). 
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pelain  fût  amovible,  on  a  pleinemenl  la  faculté  de  le  révoquer  adnutum, 
par  pure  volonlé,  et  sans  cause. 

Viennent,  en  quatrième  lieu,  les  prêtres  ou  clercs  que  les  admi- 
nistrateurs d'une  église  entretiennent  pour  la  célébration  des  messes 
et  les  autres  fonctions  du  culte.  Le  cardinal  de  Luoa  cite  pour  exemple 
les  égiises  nationales  des  Espagnols,  des  Français,  des  Allemands, 
qu'on  voit  à  Rome.  Il  dit  que  ces  églises  nationales  ont  un  nombre 
considérable  de  prêtres  et  de  clercs  qui  les  desservent.  La  célébration 
des  offices  divins  et  des  messes  conventuelles  les  ferait  prendre  pour 
une  catbédrale  qualifiée,  ou  pour  une  collégiale  insigne.  Les  cha- 
pelains, n'ayant  aucun  droit  et  aucun  titre,  sont  amovibles  ad  nutum , 
sans  cause,  sans  intervention  de  Taulorité  supérieure,  à  moins  que 
les  lois  particulières  de  l'église  ou  de  la  nation  n'en  disposent 
autrement  (1). 

Cinquièmement,  les  ecclésiastiques  qui  sont  choisis,  sans  aucun  titre 
collalif,  pour  le  service  de  l'église,  par  son  recteur,  par  le  chapitre 
d'une  collégiale  ou  d'une  cathédrale...  De  même,  les  chapelains  qui 
forment  corps  et  ont  quelque  apparence  de  chapitre.  Leur  admission 
n'est  pas  totalement  volontaire  et  facultative  ;  elle  est  nécessaire  en 
quelque  sorte,  en  ce  que  les  naturels  d'un  pays  doivent  être  admis  au 
service  de  l'église,  en  porter  les  charges,  et  participer  à  la  masse  com- 
mune. Quoiqu'ils  n'aient  pas  de  titre  proprement  dit,  et  qu'ils  reçoivent 
un  traitement  de  la  part  des  administrateurs,  leur  position  est  fort  diffé- 
rente de  celle  où  se  trouvent  les  clercs  des  églises  nationales,  avec  les- 
quels on  serait  porté  à  les  confondre.  Attendu  qu'ils  ont  été  admis 
comme  par  nécessité,  parce  qu'ils  ont  présenté  les  conditions  requises, 
à  raison  de  leur  prérogative,  on  ne  peut  pas  leur  appliquer  les  principes 
reçus  à  l'égard  des  chapelains  dont  nous  avons  parlé  précédemment. — 
De  même  les  vicaires  des  paroisses;  s'ils  sont  choisis  par  le  curé  et 
amovibles  à  son  gré,  on  n'admet  pas  qu'ils  soient  révocables  sans  cause: 
les  raisons  de  la  révocation  doivent  être  connues  de  lévêque  et  approu- 
vées par  lui. 

En  sixième  lieu,  les  recteurs  des  paroisses  soumises  au   patronat 

(l)  On  voit  par  là  quel  était  l'état  des  églises  nationales  et  de  leurs  cha- 
pelains à  l'époque  de  l'illustre  cardinal  :  «  fn  Urbe  sunt  ecolesiae  nationales 
Hispanorum  ,  Gallorum  ,  Germanorum  ,  et  similes,  qiise  notabilem  habent 
hu.jusmodi  sacerdolum  et  clericoruni  numerum  ecclesiœ  servientiura,  cum 
solemui  celeliralione  divinorum  ac  missarum  conventualium,  ad  instar  cujus- 
libet  qiialificalse  cathedralis  vel  insignis  coUegiatse  ,  sed  tamen  omnes  sunt 
conductitii,  nullura  jus  vel  titulum  habentes,  ideoque  sunt  ad  nutum  jure  famu- 
lorum  amovibiles,  absque  causa  vel  auctoritate  superioris,  quolies  ipsius 
ecelesiœ  vel  nationis  leges  particulares  aliter  non  disponant.  » 
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iaîque.  Le  cardinal  de  Luca  démontre  fort  bien  que  si  le  patron  a  le 
droit  de  nommer  ou  de  présenter  le  recteur  amovihie,  il  n'e>t  pas  éga- 
lement libre  de  le  révoquer  à  son  gré.  Sa  qualité  de  laïque  le  rend 
incapable  d'avoir  la  cure  habituelle  de  la  paroisse,  de  la  manière  qu'elle 
peut  résider  dans  le  chapitre  de  la  cathédrale,  ou  dans  l'évéque.  Le 
recteur  qu'il  nomme  doit  être  institué  par  l'autorité  de  l'ordinaire,  ou 
par  celle  d'un  autre  légitime  supérieur  ecclésiastique.  Comment  veat- 
011  qu'un  patron  laïque  ait  le  droit  de  destituer  de  son  aniorité  propre, 
un  recteur  qu'il  n'a  pas  pu  instituer  et  députer  par  lui-même?  La  faculté 
de  destituer  se  concède  plus  difficilement  que  celle  d'instituer  ;  en  ma- 
tière de  résignation,  on  a,  en  droit,  qu'un  collateur  inférieur  peut  con- 
férer un  bénéfice,  instituer  dans  ce  bénéfice  à  la  présentation  d'autrui, 
et  pourtant  il  ne  peut  pas  recevoir  la  démission  du  titulaire.  Ce  pouvoir 
est  réservé  au  prélat  ayant  juridiction  ordinaire  ou  quasi-ordinaire. 
Une  autre  raison  qui  fait  que  le  patron  laïque  ne  peut  pas  révoquer  par 
lui-mên^e  le  recteur  de  la  paroisse  dont  le  patronage  lui  appartient, 
quoique  ce  recteur  soit  amovible,  est  que  la  paroisse  serait  exposée  par 
là  à  passer  quelque  temps  sans  curé;  car  le  patron  n'a  pas  le  pouvoir 
de  subroger  un  autre  prêtre.  Au  reste,  le  système  de  l'amovibilité  paraît 
à  rillustrc  canonisle  inconvenant  à  l'égard  d'un  prêtre  qui  a  l'exercice 
de  la  cure  des  âmes,  et  fait  tout  ce  que  font  les  autres  curés.  Il  s'étonne 
qu'à  Rome,  on  trouve  encore  quelques  paroisses  ainsi  desservies  par 
des  recteurs  amovibles,  et  que  les  congrégations  n'y  aient  pas  avisé, 
attendu  la  bulle  de  S.  Pic  V  qui  prescrit  l'érection  de  vicariats  perpé- 
tuels dans  les  basiliques;  si  en  efl'et,  le  S.  Siège  n'a  pas  voulu  auto- 
riser l'amovibilité  à  des  chapitres  insignes,  comme  sont  ceux  des  trois 
basiliques  patriarcales  et  des  illustres  collégiales,  il  semble  tout  à  fait 
inconvenant  qu'on  l'attribue  à  une  société  de  laïques  (1). 

(i) Aliud  id  non  importât  nisi  quoddam  jus  palronatus  cam  facultate 

cxlraordinaria  prœsenlandi  rectoreni  vcl  cappcllanum  amovibilem  instituemJum 
lanien  cum  auetorilate  ordiiiarii,  vel  aUcriiis  logitimi  superioris  ecclnsiastici.... 
dicebam  impossibile  ac  in  jure  prorsus  coiitradictoriiim  esse  «l  laicis  jus  com- 
peiere  deberet  propria  auctorilatc  desiiluendi  istuni  cappellanuni  (curatum) 
qiicni  cum  sua  auctoritate  inslituere  ac  depulare  non  potcrant....  non  solum 
ex  régula  generali  quod  ununujuodque  solvendum  est  cum  eo  vinculo  cum 
que  ligatura  est,  sed  fortius,  quia  difficilins  conceditiir  facultas  destituendi  quan^ 
instituendi,  neque  ab  una  ad  alteram  inferre  licet...  Ouinimo,  ut  advertitur  in 
piTocedentibus  ad  materiam  resignationis,  habemus  in  jure  quod  inferior  col- 
lator  potest  quidem  conferre  beneficium  \el  in  eo  ad  alioruni  pra;senlationem 
inslituere,  et  tamon  non  polesl  institutnm  ,  vcl  provisum  admiltere  ad  ejusdena 
beneficii  resignationem  ,  qua3  adniiltenda  est  per  ordinarium  vel  alteruni  pcnes 
qucm  resideat  jurisdiclio  ordinaria  ,  vel  quasi...  Neque  ad  rem  faciebanl  dictae 
decisiones  llispnlon.  cum  quibus  sub  consueta  cœca  fuie  deferendi  decisionibus 
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Enfin,  la  septième  tîcs  amovibilités  qu'énumère  le  cardinal  de  Lucii 
est  celle  des  recteurs  des  paroisses  dont  la  cure  habituelle  réside  dans 
l'évéque  ;  on  suppose  qu'ils  sont  députés  ad  benepîacihim.  Il  cite  le  fait 
des  églises  d'Espagne.  Nous  avons  dit  qu'il  se  pronotice  pour  l'opinioîi 
qui  regarde  la  révocation  comme  soutenable,  même  ayant  lieu  sans 
cause.  On  a  pu  remarquer  dans  la  note  précédente,  que,  selon  lui,  cette 
faculté  n'a  pas,  dans  l'évéque,  les  inconvénients  qu'elle  présenterait  dans 
un  autre;  car  le  prélat,  qui  révoque  librement  les  prêtres  qu'il  a  députés 
à  la  cure  des  âmes,  est  pareillement  libre  d'établir  un  autre  recteur,  de 
sorte  que  la  paroisse  ne  reste  pas  vacante;  ce  que  d'auti'cs  ne  peuvent 
pas  faire.  Mais  nous  avons  dit  aussi  que  l'illustre  canoniste  reconnaît 
plusieurs  restrictions  à  la  faculté  de  révoquer  adnutum.  Ce  partisan  si 
déclaré  de  la  règle  générale  des  révocations  sans  cause,  vent  que  le 
recours  à  l'autorité  supérieure  soit  facultatif  dans  tous  les  cas.  11  en- 
seigne même  que  le  juge  de  l'appel  doit  maintenir  le  recteur  révoqué, 
si,  après  un  premier  examen  de  la  cause,  il  doute  si  on  est  dans  le  cas 
de  la  règle  ou  dans  celui  de  l'exception. 


CONFERENCES  LITURGIQUES. 


Le  cas  à  résoudre  était  celui-ci  :  Un  prêtre  s'aperçoit,  au  moment  de 
montera  l'autel,  qu'il  n'a  pas  de  corporal.  Pour  ne  pas  perdre  de  temps, 
il  prend  une  autre  palle,  ce  qui  est,  à  ses  yeux,  la  même  chose,  attendu 

ac  auctoritatibus,  non  clistinguendo  casum  a  casii,  processum  fuit ,  quoniam 
Jn  eo  casii  episcopus  est  proprius  reclor,  oui  commisste  sunt  oves  pascenda? 
mediaiitibus  ministris  ab  eo  depulandis,  ideoqiie  nicrilo  sibi  decernitiir  Hbeni 
facullas  amovendi,  cum  pênes  euni  resideat  eadem  libéra  facuilas  alios  subro- 
gandl ,  ita  ut  cura  dctrimenlum  non  patiatur,  neque  oves  remaneant  lemporis 
momento  sine  pastorc  ;  verum  non  vldebatur  qnomodo  id  congruere  posset 
societali  (iaicornm)  non  habenti  facultatem  abum  prteficicndi  cl  suhrogandi... 
îlem  stante  quod  huic  cappeilaniœ  incumbit  exercitium  curae  animaruni,  adeo 
ut  de  facto  iste  cappellanns  gerat  omnia,  quœ  gerunt  aUi  parochi,  seu  vicarii 
ecdesiarum  parodiialium,  incongruani  esse  diceb&m  istam  manualilatem,  ac 
proplerea  aliquam  concipiebam  admirationem  ,  quod  Sac.  Congr.  Concilii  vel 
illa  Visitalionis  Apostolicœ  desuper  non  provideret,  stante  constilutione  Pii  V, 
per  quam  disponitur,  ut  vicariœ  curœ  animaruni  incumbeiites  pluribiis  ecclesiis 
collegialis  Urbis  etiani  ipsismet  tribus  patriarcabbus,  essa  debeant  perpétuée 
et  coilalivae  in  titulum...  Si  enim  Sedes  aposlolica  nohiit  concédera  seu  perniiltere 
istam  manuaUtatem  adeo  quabficatis  ac  insignibiis  capitulis,  ut  sunt  iila  trium 
basilicarum,  ac  etiam  aliarum  insignium  collegiatarum,  prorsus  iniproprium 
videbalur  ut  id  permitti  dcberet  societali  laicaii.  [Ihid.  nu  m.  20  et  seqq.) 
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que  la  même  bénédiction  sert  à  l'un  et  à  l'autre.  On  demande  :  1"  s'il  a 
bien  agi.  2°  Ce  qu'il  faut  penser  de  son  opinion,  et  si  les  pâlies  doivent, 
comme   les  corporaux,    être  bénis  par  l'évoque  ou  un   prêtre   ayant 
faculté  (1). 

Si  le  développement  du  sujet  auquel  les  questions  que  nous  venons 
de  mciuionner  ont  rapport  ;  si  l'examen  de  ces  niénics  questions  ne  pré- 
sentent pas  aux  amateurs  des  éludes  liturgiques  matière  à  des  recherches 
profondes  ni  à  des  discussions  d'érudition,  pourtant  celle  malière  se 
suffit  à  elle-même;  dans  la  simplicité  de  son  objet,  par  les  prescriptions 
qui  y  sont  relatives,  elle  peut  aider  de  près  la  célébration  des  divins 
mystères. 

Les  linges  sacrés  de  l'autel  méritent  le  respect  et  comme  la  vénéra- 
tion des  fidèles.  Loin,  comme  ils  doivent  l'être,  de  tout  contact  profane; 
ne  pouvant  être  touchés  que  par  des  mains  consacrées,  ils  sont  destinés 
à  recueillir  le  Corps  même  de  Jésus;  ils  servent  de  voile  pour  préserver 
de  tout  accident  sinistre  son  Sang  Irès-prccieux.  Aussi,  ne  doit-on  pas 
s'étonner  que  l'antiquité  la  plus  reculée  les  ait  désignés  sous  des  noms 
avant  relation  à  des  choses  fort  louchantes  pour  la  piété  chrétienne. 
Nous  les  trouvons  appelés  Stjndon,  par  analogie  du  suaire  dans  lequel  le 
Corps  sacré  de  Jésus  fut  enveloppé  par  Josephd'Arimalhie.  Demême  que 
le  Corps  sacré  ressuscita  glorieux  du  suaire,  ainsi  dans  le  sacrifice  non 
sanglant,  commémoralif  de  celui  qui  fut  accompli  à  Jérusalem,  ce  même 
Corps  ressuscite  dans  le  suaire  dont  nous  faisons  usage;  par  la  vertu 
des  paroles  sacerdotales,  le  pain  de  proposition  est  sacrifié  dans  le 
suaire,  et  le  Corps  sacré  du  Sauveur  nous  confère  celle  immortalité 
dont  Jésus  ressuscilé  a  gratifié  les  hommes  (2). 

C'est  à  celle  sublimité  de  relation  que  l'Eglise  fait  appel,  tant  dans 
les  rites  que  dans  les  autres  noms  qu'elle  donne  aux  linges  sacrés.  Que 
signifie  en  effet  le  nom  de  Palla  corporaUs  ou  de  Corporale   (car  il  y  eut 

(t)  Joannes  sacerdos  nulium  habens  corporale,  ut  altare  asccndat  Sacriflciuni 
oblaliirus,  netempus  terat,  alia  palla  pro  eo  ulitur,  addens  nulium  inter  eadis- 
crimen,  cuiu  ambo  sint  eadeni  benedictione  consecrata.  Quaerilur  : 

1.  Utnnn  bene  se  gesserit  ? 

2.  Quid  de  sua  sentcntia  diccndum,  et  an  pallœ  œqiie  ac  corporalia  sint  Epis- 
copi,  vel  Sacerdotis  fitcnJtnlem  Itnbentis  henediceudœ? 

(2)  Saint  Isidore  exprime  celte  pensée  d'une  façon  admirable  :  «  Pura  illa 
syndon,  quœ  sub  divinorum  donoruni  ministerio  expansa  est,  Joseph!  Arima- 
thensis  est  minislerium.  Ut  enim  ille  Domini  Corpus  syndone  involutum  sepul- 
turœ  mandavit,  per  quod  universum  morlalium  genus  resurreclionera  percepit, 
eodem  modo  nos  propositionis  panem  in  syndone  sacrificantes,  Cbristi  Corpus, 
sine  dubitalione  reperieraus  illani  nobis  immorlalitatem  fonlis  in  modum  profe- 
rens,  quani  Salvalor  Jésus  a  Josepho  funere  elatus  poslquam  ad  vilam  rediit, 
larsilus  est.  -> 
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uneé|)oque  où  la  distinction  de  la  jialle  et  du  corporal  n'étaîl  pas  encore 
en  usage).  Que  si  les  Grecs  semblent  ne  pas  tenir  compte  de  celle  allu- 
sion dans  les  termes  dont  ils  se  servent,  il  est  pourtant  certain  qu'ils 
font  sentir  parfaitement  leur  excellence  par  la  parole  Antimension  ou 
par  celle  de  Chrismale,  dont  la  première  fait  connaître  que  le  cor- 
poral lient  la  place  de  la  table,  et  la  seconde  rappelle  les  onctions 
sacrées,  ainsi  que  nous  le  dirons  plus  bas.  Le  mot  de  tronos  exprime  que 
ces  linges  sacrés  sont  le  lieu  où  Jésus  se  montre  dans  la  plénitude  de  sa 
puissance  et  de  sa  gloire. 

Quant  à  l'époque  où  Ton  a  commencé  à  se  servir  des  étoffes  de  liu 
dans  la  célébration  des  mystères,  le  cardinal  Bona  croit  que  l'introduc- 
tion doit  en  être  attribuée  au  Pape  saint  Sylvestre,  qui  prescrivit  que  le 
divin  sacrifice  ne  fût  pas  célébré  sur  des  étoffes  de  soie  ou  de  couleur, 
mais  sur  une  toile  blanche,  de  lin,  attendu  que  le  C()r|>s  de  Jésus  fui 
enveloppé  dans  un  suaire  de  lin.  Dans  le  décret  de  Gratien,  la  loi  est, 
en  effet,  attribuée  à  S.  Sylvestre.  Ives  l'attribue  à  la  fois  et  à  S.  Sylvestre 
et  au  Pape  Eusèbe  ;  dans  Burcliard,  on  ne  cite  que  ce  dernier  ;  Anselme 
l'attribue  uniquement  à  S.  Sylvestre.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer 
dans  une  pareille  question.  11  nous  suffit  de  savoir  que  l'usage  du  lin 
remonte  aux  premiers  siècles  de  l'Eglise  ;  et  comme  les  décrets  qu'on  a 
sont  relatifs  à  la  manière  d'employer  ces  étoffes,  et  non  à  leur  introduc- 
tion, on  voit  que  leur  usage  a  été  perpétuel  dans  l'Eglise. 

On  sait,  déplus,  que  le  corporal  était  beaucoup  plus  ample  qu'au- 
jourd'hui ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  lui  donna  le  nom  de  Palla  ;  il  cou- 
vrait la  superficie  entière  de  l'autel.  On  l'appelait  aussi  linteanien;  on  le 
confondait  pour  ainsi  dire  avec  les  nappes  de  l'autel.  L'On/o  romanus 
donne  à  entendre  quelle  était  la  grandeur  du  corporal  encequ'il  requiert 
<leux  diacres  pour  l'étendre  et  pour  le  plier;  dans  un  autre  passage,  il 
dit  expressément  que  le  corporal  doit  couvrir  toute  la  superficie  de  l'autel; 
et  cela,  dit  le  cardinal  Bona,  à  cause  de  la  multitude  des  communiants; 
lorsqu'elle  n'exista  plus,  le  corporal  devint  plus  étroit  (I). 

Certaines  prescriptions  concernant  les  linges  sacrés  qui  font  le  sujet 

(1)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  l'Ordo  romain  :  «  Tune  venil  subdiaconus  forons  in 
brachio  dexlro  palenam,  et  in'sinistro  caiiccm,  et  super  ealicem  corporaie  qiiod 
accipiens  diaconus  ponit  super  allare  a  dextris,  projecto  capile  altère  ad  diaco- 
num  secundum  ut  expandatur.nEt  plus  clairement  encore  :«  Diaconus  accipiens 
corporaie  ab  acolytho,  alio  se  adjuvante  diacono,  super  altare  distendat  :  quod 
iitiqvie  lintcum  ex  puro  lino  esse  conlextum  débet,  quia  syndone  niunda  corpus 
Douiini  legitur  involutum  in  sopulcliro  ;  et  tanla  quantitalis  esse  débet,  lit  totnni 
altaris  sitpcrfîdcm  capiat.  »  — Voici  l'explication  du  cardinal  Bona  :uIdeo  auleni 
tolum  allare  tegebat,ut  tôt  in  eo  panes  collocari  commode  possent,  quod  neces- 
sarii  erant  pro  niulliludine  coramunicanlium,  qua  cessante  et  ipsum  slrictius 
factura  est.  » 
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de  la  question,  ne  doivent  pas  èire  passées  sous  silence.  D'abord  le  lin 
est  la  seule  matière  qjii  les  compose,  attendu  que  corporal  signifie  le 
linceul  dont  le  Corps  du  Sauveur  fut  enveloppé.  On  lit  à  ce  sujet  dans 
Raban-Maur  :  Immittitur  super  altare  corporale  paliium,  quod  significat 
linleum  quo  Corpus  Salvatoris  involvebaîur,  quod  ex  lino  puro  texlum  esse 
débet,  et  non  ex  serico  vel  purpura,  neque  ex  panno  tinclo,  sicut  a  S.  Syl- 
vestro  Papa  institutum  fuit.  En  cela,  les  Grecs  agissent  différemment  de 
l'église  latine;  ils  représentent  le  Calvaire  et  la  Crois,  Jésus  mort  et 
entouré  d'Anges  ;  aux  quatre  angles,  ils  niellent  les  animaux  qui  sont  le 
symbole  des  quatre  évangélistes;  ils  suspendent  au  corporal  une  bourse 
scellée  et  contenant  des  reliques  de  saints  martyrs.  Nos  rubriques  pres- 
crivent aussi  que  le  corporal  ait  des  croix  brodées  en  blanc;  qu'il  soit 
net  et  propre,  comme  la  grandeur  de  l'action  qui  s'y  accomplit;  sur 
quoi  S.  Pierre  Daniien  adresse  des  paroles  bien  senties  à  ceux  qui  n'ont 
pas  honte  de  célébrer  le  sacrifice  sur  un  corporal  malpropre  :  In  squa- 
lido  linteo  Dominicum  corpus  offerunt,  iitvolvunt  et  quod  non  dignaretur  po- 
tens  quiîibcl,  qui  lamen  verwis  est,  propriis  adhibcre  labiis,  in  hoc  isli 
corpus  non  verentur  imponere  Salvatoiis.  Alcuin  prend  argument  décela 
pour  recommander  au  prêtre  la  pureté  intérieure. 

Nous  n'avons  encore  rien  dit  de  la  palle,  séparée  du  corporal,  comme 
on  l'use  aujourd'hui  et  comme  les  rubriques  le  prescrivent  ;  en  effet, 
nous  avons  jusqu'ici  considéré  le  sujet  dans  les  plus  anciens  décrets  de 
l'Eglise,  et  nous  ne  pouvions  pas  faire  mention  distincte  du  corporal  et 
de  la  palle,  lorsque  cette  distinction  n'existait  pas.  L'étendue  du  cor- 
poral permettait  de  se  servir  de  lui  pour  couvrir  le  calice.  Le  cardinal 
Bona  dit  que  ce  rit  primitif  a  été  conservé  longtemps  par  les  bénédictins 
et  les  cisterciens,  ainsi  que  leurs  cérémoniaux  le  font  voir.  Aujourd'hui 
encore,  les  chartreux  retiennent  l'usage;  nos  anciens  livres  liturgiques 
ne  disent  pas  mot  de  la  palle,  ou  bien  ils  entendent  par  là  le  corporal, 
ce  qui  permet  de  conjecturer  avec  fondement  qu'en  réalité  ces  deux 
objets  n'étaient  pas  distincts.  Ce  qu'on  a  de  plus  ancien  au  sujet  de 
leur  séparation  dans  l'église  romaine,  se  trouve  dans  l'ouvrage  du  Pape 
Innocent  III,  qui  parle  d'une  double  palle,  l'une  étendue  sur  l'autel, 
l'autre  pliée  sur  le  calice  (1),  Quecet  usage  s'introduisit  dans  les  autres 
églises  d'Italie,  d'Allemagne  et  dans  plusieurs  églises  de  France, 
c'est  ce  qu'atteste  Rodolphe  dans  la  dernière  proposition  de  son  livre 
de  canonum  observantia.  H  faut  dire  pourtant  que  l'usage  ne  fut  pas  tota- 
lement général  ;  car  on  lit  dans  les  annales  de  Wading  que  le  B.  Jean 

(1)  Dupl(;xe&t  palla,  quœ  dicitur  corporale,  una  quam  diaconns  super  altare 
totam  exlendit,  allera  quam  supra  calicem  plicatam  imponit  (Innocent.  III,  lib.  2, 
cap.  56). 
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de  Panne,  70"  général  de  Tordre,  presciivil  à  ses  frères  de  placer  sur  le 
calice  la  palle  dislincle  du  corporal  ;  ce  qui  montre  clairement  que 
Tusage  ne  s'établit  que  peu  à  peu.  Il  avait  commencé  à  Tépoque  de 
S.  Anselme,  ainsi  qu'on  le  voit  par  son  livre  de  diversitate  sacramentorum; 
s'étant  généralisé,  il  fut,  selon  Burcliard,  prescrit  par  le  concile  de 
Meaux  et  par  celui  de  Reims  ;  la  liturgie  romaine  en  a  fait  un  précepte. 
Ici  vient  la  question  si  la  palle,  séparée  du  corporal,  est  entièrement 
distincte  de  lui,  ou  bien  si  elle  doit  être  considérée  comme  en  faisant 
partie?  Je  crois  qu'on  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  palle  doive  être 
regardée  comme  partie  du  corporal.  C'est  l'opinion  des  auteurs.  Be- 
noit XIV  la  nomme  jyarvum  corporale.  Macri  l'appelle  pars  corporalis, 
sive  parvum  corporale  quo  calix  cooperilur.  Gavantus  dit  pareillement  que 
la  palle  ne  se  bénit  pas  séparément  du  corporal,  et  que  le  Pontifical 
romain  n'a  pas  de  bénédiction  spéciale  pour  elle  quia  illa  est  velutipars 
hujus.  A  mon  avis,  la  raison  est  très-bonne  ;  car  si  la  palle  avait  eu  une 
origine  diverse  de  celle  du  corporal,  si  elle  signifiait  autre  chose,  le 
Pontifical  lui  aurait  donné  une  autre  formule  de  bénédiction.  Et  j'ai  dit 
qu'elle  n'a  pas  une  autre  signification;  les  oraisons  du  Pontifical  le  font 
voir  assez  clairement.  Aussi  les  anciens  qui  ont  parlé  de  cela  ne  se  sont 
pas  avisés  de  donner  à  l'un  un  sens  différent  de  l'autre;  seulement  j'ai 
trouvé  dans  un  livre  très-récent  que  le  corporal  représente  le  suaire,  la 
palle  représente  le  voile  qui  couvrit  le  visage  du  Rédempteur.  Il  ne  m'ap- 
partient pas  de  décider  si  on  doit  approuver  cette  explication,  privée, 
comme  elle  l'est,  de  tout  fondement. 

Quant  à  la  bénédiction  de  ces  linges  sacrés,  elle  appartient,  sans  con- 
tredit, à  l'évéque,  à  qui  elle  est  réservée.  Pourtant,  comme  l'onction  du 
saint  chrême  n'y  est  pas  employée,  cette  bénédiction  peut  être  faite  par 
les  prêtres  qui  en  ont  la  faculté  ;  ce  qui  n'arrive  pas  chez  les  Grecs  qui 
emploient  le  saint  chrême  dans  la  bénédictien  des  corporaux.  C'est,  à 
mon  avis,  la  raison  pour  laquelle  ces  linges  sacrés  sont  par  eux  appelés 
Chrismalia. 

Après  cela,  il  me  semble  clair  que  le  prêtre  en  question  n'a  pas  eu 
tort,  abstraclivement,  en  disant  que  le  corporal  et  la  palle  ne  sont  pas 
distincts;  de  fait,  plusieurs  théologiens  enseignent,  et  S.  Alphonse  est 
du  nombre,  qu'on  peut,  sans  nécessité  urgente,  se  servir  d'une  palle  au 
lieu  du  corporal,  pourvu  qu'elle  contienne  l'hostie  et  le  calice;  mais 
in  concreto,  je  discerne  une  distinction  dans  l'usage,  distinction  bien 
déterminée,  et  pour  ne  pas  tenir  compte  de  cette  dislinctiou,  une  velléité, 
la  pensée  de  gagner  du  temps  ne  suffisent  pas.  Mon  avis  est  que  le 
prêtre  en  question  s'est  comporté  loui-à-fait  mal;  son  excuse,  que  le 
corporal  et  la  palle  ont  la  même  bénédiction,  ne  l'autorise  pas  à  négliger 
ce  qui  est  prescrit  clairement.  L'autre  excuse  ne  vaut  pas  mieux,   car 
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rcxaciilutle  qui  est  requise  dans  le  niiiiislère  des  autels,  se  doit  mellre 
lout  entière.  Quant  à  cequi  regarde  la  bénédiction  du  corporal  et  de  la 
palle,  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  fait  connaître  mon  opinion. 


Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  trailcr  de  préférence  les  ques- 
tions qui  nous  sont  signalées  comme  capables  d'offrir  de  rinlérétà  une 
portion  considérable  de  nos  lecteurs.  En  voici  quelques-unes  qui  nous 
sont  indiquées  comme  étant  de  ce  genre.  ÎSous  nous  bornons  à  les  en- 
registrer aujourd'hui,  lout  en  nous  réservant  de  publier  plus  tard  la 
réponse  qu'elles  paraissent  mériter. 

i"  Que  penser  de  la  réunion,  dans  le  même  local,  et  du  séminaire  dio- 
césain, et  de  la  maison  principale  d'une  congrégation  religieuse,  en 
sorte  que  le  même  établissement  est  à  la  fois  et  une  maison  régulière  et 
un  séminaire  pour  l'instruction  du  clergé  séculier?  N'y  a-t-il  pas  incom- 
patibilité en  vertu  des  lois  générales  de  l'Eglise?  L'union  du  séminaire 
à  une  maison  régulière  peut-elle  se  trouver  légitime  autrement  que  par 
autorité  apostolique?  Et  lorsque  le  Saint-Siège  a  consenti  à  une  pareille 
union,  u'a-t-il  pas  stipulé  de  la  façon  la  plus  formelle  que  les  revenus 
du  séminaire  fusseni  totalement  distincts  des  revenus  spéciaux  de  la 
communauté  qui  en  acquiert  légitimement  la  direction  ?  Est-il  licited'éta- 
blir  une  confusion  entre  les  rentes  de  l'établissement  diocésain,  et  celles 
de  la  corporation?  Les  legs  que  de  pieux  bienfaiteurs  ont  laissés  au 
séminaire  peuvent-ils  consciencieusement  être  employés  au  soutien  d'une 
congrégation  qu'ils  n'ont  pas  eu  en  vue  ?  Les  contributions  du  clergé  dio- 
césain en  faveur  d'un  établissement  qui  l'intéresse  à  si  bon  titre, 
doivent-elles  se  trouver  détournées  à  l'usage  d'une  société  de  réguliers 
dont  il  n'a  que  faire? 

2"  Le  prévôt  du  chapitre  peut-il  être  nommé  vicaire-général?  Pre- 
mière incompatibilité.  Un  régulier  peut-il  être  vicaire-général  ?  Seconde 
incompatibililé.  Si  vous  supposez  en  outre  que  le  même  régulier,  vicaire- 
général,  est  en  même  temps  prévôt  du  cha|)ilre,  supérieur  du  séminaire 
diocésain  ainsi  que  supérieur  général  d'une  congrégation  religieuse,  ne 
marchez-vous  pas  d'une  illégalité  à  une  autre,  et  ne  réalisez-vous  pas  un 
exemple  peu  commun  du  cumul  le  plus  inexcusable  qui  ait  jamais  existé; 
cumul  d'autant  plus  singulier  que  le  pays  aura  plus  d'hommes  fort  bien 
aptes  à  remplir  la  dignité  de  prévôt,  à  exercer  les  fonctions  de  vicaire- 
général,  à  régir  le  séminaire?  Est-ce  possible,  dans  l'hypothèse  d'un  pa- 
reil cumul,  que  le  chapitre  soit  présidé  dignement,  que  l'office  de 
vicaire-général  soit  bien  rempli,  que  le  séminaire  soit  gouverné  avec  la 
sollicitude  voulue,  et  que  les  affaires  générales  de  la  congrégation  ne 
souffrent  pas? 
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3"  Le  décret  du  concile  de  Treille  qui  donne  la  facullé  à  l'évèque  de 
forcer  les  curés  à  prendre  autant  de  coadjnteurs  que  le  ministère  des 
Ames  en  exige,  autorise-t-il  l'envoi  de  vicaires  supplémentaires  dans  le» 
paroisses  qui  ne  paraissent  |>as  en  éprouver  le  besoin?  Si  le  but  qu'on 
se  propose  par  l'introduclion  de  ces  vicaires  supplémentaires  n'est  pas 
approuvahie  (ainsi  qu'on  pourra  le  connaître  à  l'aide  d'une  des  questions 
subséquentes)  ;  si  les  curés  se  trouvent  lésés  d'une  façon  notable  par 
l'obligation  où  ils  sont  constitués  de  faire  entrer  les  susdits  vicaires 
supplémentaires  en  part  des  revenus  de  la  paroisse,  n'ont-ils  pas  la 
faculté  de  recourir  à  qui  de  droit  pour  faire  valoir  leurs  raisons,  et  pour- 
suivre le  rappel  de  coopérateurs  que  le  ministère  des  âmes  ne  demande 
pas?  Car  on  peut  abuser  de  la  disposition  très-salutaire  du  concile  de 
Trente,  comme  on  abuse  de  toute  antre  facullé,  et  l'abus  ouvre  évidem- 
ment les  portes  du  recours  à  qui  de  droit. 

4°  Est-il  exact  de  poser  en  principe  que  la  pcrcep(ion  des  offrandes 
«jue  les  fidèles  font  dans  ["administration  des  choses  saintes  ne  peut  être 
légitime  que  par  l'auloriié  de  l'évèque,  qui  fixe  la  taxe  de  ce  casuel  ?  Ne 
fanl-il  pas  tenir  compie  de  la  coutume,  et  lorsque  cette  coutume  est 
établie  légitimement,  dansdcs  condiîions  raisonnables,  pense-t-ou  qu'il 
serait  permis  de  l'abroger  sans  motifs  plausibles? 

3°  Que  penser  de  cet  autre  principe,  que  l'adhésion  épiscopale  est 
absolument  requise,  alin  que  les  recteurs  des  paroisses  puissent  dis- 
poser, tant  des  aumônes  des  fidèles,  que  des  revenus  ecclésiastiques 
nommés  vulgairement  casuels?  Sans  entrer  dans  la  question  qui  est 
controversée  parmi  les  auteurs,  si  les  revenus  incertains  entrent  ou  non 
dans  le  bénéfice  paroissial,  tous  les  canonistes  ne  reconnaissent-ils  pas 
au  moins  que  ces  produits  sont  compris  parmi  les  droits  paroissiaux? 
qu'ils  appartiennent  au  curé  d'une  manière  exclusive?  que  les  prêtres 
attachés  au  service  de  la  paroisse  ne  sont  pas  reçus  à  élever  des  pré- 
tentions sur  ce  casuel,  s'ils  ont  d'ailleurs  des  ressources  qui  leur  pro- 
inettent  un  entrelien  suffisant  et  honorable?  Les  congrégations  romaines 
n'ont-elles  pas  décidé  plus  d'une  fois  qu'un  coadjuteur,  qui  a  sa  portion 
congrue,  ne  doit  pas  entrer  en  part  des  émoluments  des  funérailles, 
baptêmes,  mariages,  lesquels  sont  des  droits  paroissiaux,  et  sont  donnés 
ordinairement  au  curé  (1).  Mais  si  les  émoluments  incertains  sont  des 

(l)  On  peut  apporter  on  preuves  les  déclarations  de  la  S.  C.  du  Concile  dans 
uiio  cause  Vassionen.  et  dans  une  affaire  de  V^ellelri.  La  S.  C.  décide,  dans  la 
première  de  ces  causes  :  Coadjutor  depntatus  in  ecclesia  S.  Luciœ,  qui  liubel 
cnngriiaiîi,  non  polcst  lucrari  cmoliimenta  funeruin,  baptismorutn,  matrimn- 
nionim,  qitœ  snnt  jura  parocfiialia  et  dari  solita  parocho.  La  dccision  de  la 
seconde  est  :  Coadjutorcs  fiabenfes  congriiam  non  dvbaU  puiiiciparc  de  emolii- 
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droits  par-oissiaiix,  s'ils  apparlienneiit  au  cnré,  que  devient  (f  prétendu 
principe,  selon  lequel  la  permission  épiscopale  serait  requise  alin 
que  les  curés  puissent  disposer  légilinieu)eut,  tant  des  aumônes  que  les 
fidèles  leur  confient,  que  des  revenus  ecclésiastiques  qu'on  nomme  vul- 
gairement le  casiiel?  Car  si  ces  derniers  appartiennent  au  curé,  ne  sera- 
t-il  pas  en  droit  d'en  faire  l'usage  que  sa  conscience  lui  suggérera? 

6°  Que  penser  d'un  statut  diocésain  qui  prescrirait  de  former  une 
masse  commune,  nou-seulement  de  tous  les  revenus  casuels  d'une  pa- 
roisse, pour  les  partager  entre  les  prêtres  qui  sont  attachés  à  son  service, 
mais  aussi  de  tous  les  émoluments  que  les  paroisses  de  la  ville  entière 
sont  susceptibles  de  retirer?  C'est  une  masse  commune,  qui  est  imposée, 
sans  que  la  coutume  antérieure  puisse  servir  d'excuse  à  la  mesure,  à 
toutes  les  paroisses  de  la  ville  euiière.  On  demande  :  1°  Si  le  statut 
serait  soulenable  en  la  partie  qui  jirescrit  la  masse  commune  entre  les 
prêtres  d'une  même  paroisse.  2°  S'il  le  serait  dans  celle  qui  ordonne 
de  confondre  les  revenus  casuels  de  toutes  les  paroisses  que  la  ville 
renferme.  Quant  à  la  première  question,  il  semble  que  le  décret  du 
concile  de  Trente  sess.  21,  cap.  -i,  qui  donne  le  pouvoir  aux  évéques, 
même  comme  délégués  du  Sainl-Siége,  de  forcer  les  recteurs  des  pa- 
roisses nombreuses  en  population,  à  s'adjoindre  autant  de  prêtres  qu'il 
en  faut  pour  administrer  les  sacrements  et  célébrer  le  culte  de  Dieu  ; 
ce  décret,  dis-je,  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  de  l'établissement 
de  la  masse  commune.  Les  recteurs  devront,  il  est  vrai,  servir  un  trai- 
tement aux  coopérateurs  que  l'évoque  les  forcera  à  s'adjoindre,  et  c'est 
lui  qui  déterminera  ce  traitement  selon  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu,  mais  tout  cela  se  peut  faire  sans  la  masse  commune,  qui  n'est 
propre  qu'à  donner  naissance  à  des  inconvénients  de  plus  d'un  genre. 
Le  même  chapitre  du  concile  de  Trente  veut  que  lorsqu'on  constitue  de 
nouvelles  paroisses,  on  assigne  aux  nouveaux  recteurs  une  portion 
compétente,  au  gré  de  l'évêque,  de  tous  les  fruits  qui  appartiennent  à 
l'église  matrice;  mais  on  ne  prouvera  jamais  que  la  même  faculté  soil 
concédée  en  faveur  des  prêtres  dont  il  est  question  dans  la  première 
partie  du  décret,  et  qui  sont  adjoints  au  recteur  d'une  paroisse  pour 
devenir  ses  coopérateurs  dans  le  ministère  des  âmes;  car,  sans  que  le 
recleur  soit  privé  de  la  libre  perception  des  revenus  certains  et  incer- 
tains, le  but  est  atteint  en  le  forçant  à  servir  à  ses  nouveaux  coopérateurs 
l'entretien  que  l'évêque  juge  leur  être  nécessaire.  Si  l'on  voulait  arguer 
des  susdites  dispositions  du  concile  de  Trente  au  profit  de  la  masse 
commune,  on  devrait  conclure  que  l'évêque  aurait  le  pouvoir  d'obliger 

mentis parochialibus.  Ces  déi'isions  ont  été  invoquées  dans  la  discussion  qui  eut 
liuu,  il  y  a  trois  ans,  lors  de  raffaire  du  casuol  de  Paris. 
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•?;l  les  curés  cl  leurs  vicaires  de  coiifniuire  dans  une  masse  commune,  cl 
de  pailager,  à  son  gré,  non-seulement  les  revenus  incertains  qui  sonl, 
produits  par  les  oblalions  des  fidèles,  mais  aussi  le  bénéfice  paroissial 
proprement  dit,  le  traitement,  portion  et  autres  revenus  certains;  ce 
que  personne  n'a  jamais  dil  (1). 

Quant  à  la  seconde  partie  du  statut  en  question  qui  étend  le  filet  de 
la  masse  commune  sur  toutes  les  paroisses  de  la  ville,  sans  aucune 
CACcplion,  ne  somble-l-elle  pas  plus  insoutenable  encore  que  la  première 
partie!  Quoi  de  commua  entre  les  reveiius  certains  ou  incertains  d'une 
paroisse  et  ceux  que  la  paroisse  voisine  peut  avoir?  Depuis  que  les  biens 
occlésiasliqties  ont  été  divisés,  depuis  que  les  paroisses  ont  été  consli- 
luées  régulièrement,  nous  n'avons  pas  souvenance  d'avoir  rencontré  d^s 
(exemples  d'une  pareille  confusion.  Se  fait-on  idée  des  difficultés  pra- 
iiques  dont  elle  est  susceptible  ?  Les  masses  et  les  trésors  communs  sont 
peu  en  harmonie  avec  la  nature  du  clergé  séculier;  l'esprit  de  la  disci- 
pline est  que  les  biens  et  revenus  soient  distincts,  d'une  perception  indé- 
pendante et  libre.  La  confusion  de  revenus  déjà  distincts  ne  serait  pas 
légale;  que  serait-ce  de  la  confusion  qu'on  voudrait  établir  dans  les  biens 
de  paroisses  diverses? 

Après  cela,  on  peut  juger  ce  que  valent  les  instructions  dans  le  but 
d'assurer  le  succès  de  la  mesure  en  question.  On  parle  à  des  prêtres 
séculiers  comme  un  supérieur  religieux  pourrait  faire  à  ses  moines.  On 
les  invite  à  faire  réflexion  qu'ils  sont  solidaires  dans  le  revenu  commun, 
el  que  par  conséquent  ils  se  rendraient  coupables  d'injustice  en  préle- 
vant une  somme  quelconque,  sous  un  préteste  quelconque,  du  trésor 
«?ommun.  Il  y  aurait  lieu  à  restitution.  On  avertit,  on  ordonne  nicmc 
autant  que  cela  est  nécessaire,  de  n'accepter  aucune  offrande  spontanée, 
afin  de  ne  pas  donner  occasion  au  soupçon  ou  à  la  connivence.  Enfin, 
on  déclare  qu'à  ces  conditions  seulement  est  autorisée  la  perception  des 
oITrandes  dans  l'administration  des  sacrements.  C'est  vouloir  constituer 
et  sauver  à  tout  prix  le  trésor  commun.  Nous  aurions  plaisir  à  examincj- 

(1)  Voici  le  passage  du  concile  de  Trente  :  «  Episcopi,  etiam  lanqnam  apo»;- 
«lolicaî  sedis  delegati,  in  onjnibiis  ecclcsiis  parochialibus,  vel  baptismalibus,  iu 
oquibus  populus  ila  numerosus  sît,  ut  imns  roctor  non  possit  suflicere  ecclesias- 
i^licis  sacramentis  ministrandis,  et  cullui  divino  peragendo,  cogaiU  redores,  vel 
«alios,  ad  quos  perlinel  sibi  tôt  sacerdotes  ad  hoc  nuiniis  adjungere,  quot  siiQi- 

«ciant  ad  sacraraenta  exbibeiida,  cl  cultuni  divinum  celcbrandum Novas  pa- 

i-rochias...,.  conslituere  possint.  lllis  autem  sacerdolibus,  qui  de  novo  erunt 
'^ecclesiis  noviter  erectis  praeficicndi,  compelens  assignetur  porlio  arbilrio  epi- 

l'scopiex  fruclibus,  ad  ecclesiam  matricem  quomodocumque  perlinentibus » 

Ce  n'est  que  dans  le  second  cas,  iorsqu'iuio  nouvelle  paroisse  est  érigée,  qu'on 
^st  autorisé  à  détacher  une  portion  des  revenus  de  l'église  matrice  et  de  son 
recteur,  pour  l'assigner  au  nouveau  recteur  de  la  paroisse  nouvelle. 
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s'il  dépend  loul  à  fait  de  la  volonté  du  supérieur  ecclésiastique  de  dé- 
truire violemment,  par  un  acte  de  son  hon  plaisir,  la  coutume  légitime 
qui  assure  la  perception  des  revenus  casuels,  ainsi  que  le  mode  de  cette 
perception. 

1°  Supposé  que  la  niasse  commune  ait  été  assise  et  que  les  portions  de 
celte  masse  commune  aient  été  assignées  aux  prêtres  des  paroisses,  on 
demande  si  le  supérieur  ecclésiastique  est  en  droit  de  prélever  une  con- 
Iribulion,  par  exemple,  celle  de  quatre  francs  par  mois,  sur  chacune  des 
portions  de  la  masse?  A  quel  litre  cette  contribution  pourrait-elle  être 
exigée?  Serait-ce  à  titre  de  cathédratique?  Mais  personne  n'ignore  que 
le  cathédratique  ne  doit,  en  aucun  cas,  dépasser  deux  sous  d'or,  ce  qui 
représente  dix  francs  de  la  monnaie  actuelle.  Le  concile  romain  de  17:2o 
établit  plusieurs  catégories;  mais,  en  aucun  cas,  le  cathédratique  ne 
s'élève  au-dessus  de  deux  sous  d'or  par  an.  Ainsi,  l'exaetioii  des  4-8 
francs  n'a  pas  les  caractères  du  cathédratique.  Serait-ce  à  titre  de  sub- 
side de  charité?  Les  canonisles  entendent  par  là  une  pension  que 
l'évèque  exige  des  clercs  et  des  églises  qui  lui  sont  soumis  dans  le  but 
d'ol)vier  à  nu  péril,  d'éviter  une  nécessité  grave.  Mais  rexacliou  de  ce 
subside  extraordinaire  n'est  licite  que  lorsqu'on  a  une  cause  juste  et 
grave,  avec  le  consentement  du  chapitre.  Au  reste,  la  constitution  d'In- 
nocent XI  j)ermet  d'exiger  ce  subside  une  fois  seulement,  à  la  première 
entrée  de  l'évèque.  Que  si  une  cause  grave  se  présente  dans  la  suite,  et 
exige  en  quelque  sorte  ce  subside,  on  a  besoin  de  s'y  faire  autoriser  par 
le  Saint-Siège  (1). 

Serait-ce  à  titre  de  portion  canonique?  Le  droit  des  décrétales  ré- 
serve, en  effet,  à  l'évoque,  la  quatrième  partie  des  choses  qui  sont 
laissées  à  une  église  ou  à  un  autre  lieu  pieux.  Mais  personne  n'ignore 
que  cette  portion  canonique  n'est,  pour  ainsi  dire,  plus  en  usage  nulle 
part.  Les  legs  pieux  pour  des  messes,  pour  les  fabriques  et  autres  choses 
(lu  même  genre  en  furent  toujours  exempts;  nous  n'avons  pas  connais- 
sance que  les  revenus  d'ètole,  le  produit  des  oblations  incertaines  y  aient 
jamais  été  soumis  en  aucun  pays  (^). 


(1)  ExlraonJinarium  frihutum  est  subsidium  cliaritativum...  Jusla  aulcm  ol 
gravis  causa  rcquiritur,  ac  praelerea  capituli  consensu  opus  est,  ut  recte  hoc  sub- 
sidium ab  episcopo  indicalur.  Sed  mine  sallem  in  Ilalia,  jus  vigel  ab  Inno- 
cenlio  XI  oonstilutuni,  que  sancilum  est,  ut  semel  tanlum  opiseopus,  videlicel  in 
primoingressu  suc, hoc  subsidium  exigat,  el  vero  tantum  accipiat,  quantum  antea 
per  aiinos  qiiadraginla  dari  consuovit.  Oiiare  si  quœ  poslca  gravis  exoriatur 
causa,  qiia}  subsidium  flagilcl,  Sedis  Vposlolica}  veuia  opus  est  (Institut.  Cano- 
nicœ  Joann.  Devoli,  lib.  2,  lit.  13,  num.  A). 

(2)  Ilodie  fere  ubique  hœc  porlio  consuetudine  siiblata  est,  cuni  non  aniplius 
episcopi  gravi  il!a  iircmanlur  inopia,  cnjus  gralia  initie  ea  couccssa  fuit.  Si  qua 
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Serait-ce  a  titre  de  conlribiiliou  au  profit  du  séminaire?  En  effet,  le 
décret  du  concile  de  Trente  relatif  à  l'érection  des  séminaires  autorise 
rétablissement  d'une  taxe  sur  la  mense  épiscopale,  sur  les  prébendes 
des  chanoines  et  généralement  sur  tous  les  lieux  pieux  du  diocèse.  Mais 
puisqu'une  pareille  contribution  n'est  licite  qu'en  vertu  du  décret  du 
concile,  évidemment  elle  doit  se  faire  dans  la  forme  qui  est  prescrite 
par  le  même  décret.  Or,  il  y  est  dit  que  l'évéque  doit  en  établissant  la 
taxe  prendre  le  conseil  de  deux  chanoines,  dont  l'un  nommé  par  lui, 
l'autre  élu  par  le  chapitre;  puis,  le  conseil  de  deux  prêtres  appartenant 
au  clergé  de  la  ville;  l'un  est  nommé  par  l'évéque,  l'élection  de  l'autre 
appartient  aii  clergé  (1).  Si  cette  forme  n'a  pas  été  observée;  si  les  dé- 
légués du  chapitre  et  du  clergé  n'ont  pas  été  consultés  lorsque  la  contri- 
bution a  été  imposée,  le  statut  en  question  n'est  pas  soutenable,  la  taxe 
n'est  pas  légale,  et  le  clergé  n'est  pas  tenu  de  se  prêter  à  un  impôt  forcé 
que  personne  n'est  en  droit  d'exiger. 

En  créant  des  ressources  au  séminaire,  le  concile  de  Trente  a  établi 
un  conseil  de  surveillance  sur  leur  emploi.  11  veut  que  les  comptes  an- 
nuels du  séminaire  soient  rendus  en  présence  de  deux  personnes  dé- 
léguées par  le  chapitre,  et  de  deux  antres  députées  par  le  clergé  de  la 
ville  (1).  Le  conseil  de  surveillance  doit  empêcher  les  renies  du  sémi- 
naire, tant  celles  qui  proviennent  des  biens-fonds,  que  le  produit  de  la 
contribution  établie  sur  le  clergé  du  diocèse,  d'être  détournées  de  leur 
objet.  Si  le  séminaire  est  uni  légitimement  à  une  communauté  régulière, 

tamen  regio  est,  in  qua  porlio  canonica  adhuc  ohtinet,  non  eam  pendiint  loca 

pia neque  penditur  ex  piis  legalis,  quEC  pro  anniversario,  pro  ecclesiic  l'a- 

brica,  cetcrisque  similibus  relicta  sunt  (ibid.  nuni.  9). 

(1)  Et  quia  ad  coliegii  fabricam  inslitiiendam,  et  ad  mercedem  prœceptoribus 
et  minislris  solvendam,  et  ad  alendam  juveiUiiteni  et  ad  alios  sumptus  cerli  re- 

«lilus  erunt  necessarii episcopi  cum  consilio  duorum  de  capiliiio.  quoruiti 

aller  ab  episcopo,  aller  ab  ipso  capiUilo  eligaUir;  ilenique  duorum  de  clero  civi- 
lalis,  quorum  quideni  allerius  eleclio  siiniiiler  ad  episcopum,  aiterius  vero  a'I 
cierum  pertineal;  ex  fructibns  integris  niensae  episcopalis  et  capiiuii...  et  bene- 
liciorum  quorumcumque....  et  ex  J'abricis  ecclesiaslicis,  et  aliorum  locorum, 
eliam  ex  quibiiscumque  allis  ecclesiasticis  reditibus,  seu  proventibus,  eliani 
aliorum  collegioruni....  parlem  aliquam,  vel  porlionem  detralienl  :  et  eam  por- 
(ionem,  sic  detractam....  huic  collegio  applicabunt  et  incorporabunt....  Ad  bam- 
;iutem   porlionem  solvendam,  benefieiorum,  dignilalum....  possessores.  .  .  ab 

episcopo  loci  per  censuras  ecelesiaslicas.  ac  alla  juris  remédia  compellanlur 

suceedcule  vero  casu,  quo  per  uniones  effeclum  suum  sorlienles,  vel  aliter  semi- 
nariurn  ipsum  in  lolum,  vel  in  parlem  dolatuui  reperialnr;  tune  porlio  ex  sin- 
gulis  beneliciis  ut  supra,  dolracta,  et  incorporala  ab  episcopo,  prout  res  ipsa 
cxegerit,  in  totum  vel  pro  parte  remillatur  (Sess.  23,  cap.  18) 

(2)  Raliones  aulem  rediuium  hujus  seminarii  episcopus  annis  singulis  acoi- 
pîa!.  prajsentibus  duobus  acapUuIo,  ol  lolidem  a  clero  civltalis  depulalis  {ibid). 
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le  rccleur  et  les  professeurs  pcuveni,  il  est  vrai,  être  nourris  à  ses  frais, 
mais  le  conseil  de  surveillance  ne  doit  permettre  en  aucun  cas  que  les 
biens  de  rélahlissenient  diocésain  tournent  au  profit  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  employés  à  sou  service.  Autrement,  il  participerait  à  une  injustice 
dont  les  auteurs  assument  d'une  façon  fort  grave  l'obligation  de  restituer 
le  total  des  sommes  détournées  ainsi  de  leur  objet. 

Enfin,  lorsque  le  séminaire  est  doté  en  toutou  en  partie,  la  taxe  doit 
être  remise  ou  totalement  ou  en  partie  seulement,  selon  ce  qui  est  dit 
dans  le  même  décret  du  concile  de  Trente. 

D'où  il  suit  que  la  contribution  de  AS  francs  par  an  imposée  à  cha- 
cune des  portions  de  la  masse  commune  formée  des  revenus  incertains 
de  toutes  les  paroisses  de  la  ville,  n'offre  pas  les  caractères  de  la  taxe 
du  séminaire.  Si  elle  a  été  élaldie  sans  le  conseil  du  chapitre  et  du 
clergé,  c'est-à-dire  sans  le  conseil  de  leurs  délégués;  si  le  compte  des 
sommes  recueillies  n'est  pas  rendu  chaque  année  devant  le  conseil  de 
surveillance  que  le  concile  œcuménique  érige,  la  disposition  conciliaire 
est  mise  hors  de  cause,  et  ce  n'est  pas  h  ce  litre  que  la  taxe  des  48  francs 
peut  être  exigée. 

!/énuméralion  que  nous  venons  de  former  semble  prouver  jusqu'à 
l'évidence  qu'aucun  des  litres  canoniques  qui  peuvent  autoriser  l'oxac- 
lion  d'un  impôt  sur  le  clergé,  ne  se  vérifie  dans  la  contribution  établie 
sur  chacune  des  portions  de  celle  prétendue  niasse  commune.  Nous 
prouvons  que  celte  taxe  ne  peut  être  exigée  ni  à  titre  de  calhédralique, 
ni  à  titre  de  suliside  extraordinaire,  ni  à  titre  de  portion  cationiquc,  ni 
à  litre  de  contribution  en  faveiii"  du  séminaire.  Mais  par  cela  seul  que  la 
contribution  n'est  pas  autorisée  formellement  par  le  droit,  elle  se  trouve 
par  là  même  réprouvée  par  lui.  Car  le  concile  de  Trente  prohibe  les 
exactions  nouvelles.  Il  défend  aux  évêques  de  recevoir  de  l'argent  ou 
des  présents,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ralimenlation  frugale  en 
temps  de  visite  pastorale  (I).  il  proscrit  toute  coutume  couiraire,  même 
immémoriale.   Il  veut  que   les  exactions   faites   contrairement   à  son 


(J)  ....  Ncve  ipsi,  mit  quisqnam  Kuoriim  qiiidqiiam  procurationis  causa  pro 
visilalioiip,  eliam  leslamenlorum  acJ  pics  usus,  praîter  id,  quod  ex  relictis  piis 
Jure  debelur,  aut  alioquovis  nomine,  nec  pecuniam,  nec  mnnus,quo(lcumqiie  sit, 
ctiain  qiialitercumque  accipiant,  non  ol)Slanlo  quacumque  consueludme,  eliam 
iriimemorabili  :  exceptis  tanien  vii'tn;ilil)iis,  quœ  sibi,  ac  suis  frugaiiler  niodera- 
leque  pro  lemporis  lanlum  necossitate,  et  non  ultra,  enint  niinislrantla....  Quod 
si  qiiispiam,  quod  absit,  aliquid  ampliiis  in  siipradiclis  omnibus  casibus  accipore 
prîesimijKscril;  is  praeter  dupli  rosliliUionem,  inira  mensem  faciondani,  aiiis 
eliam  pœuis  jiixta  coiislilutioneni  co'iciiii  gcneralis  Lugdiinonsis,  quœ  incipii  : 
Exiijit;  nec  non  et  aiiis  pœnis  in  synodo  provinciali  arbilrio  synodi,  absque  uiia 
sj)c  veniae  mulclttiir.  (Sess.  24,  cip.  lî.) 
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décret,  soient  rcstiliiccs  au  double,  et  qu'en  outre,  elles  soient  punies 
par  le  concile  provincial,  sans  espoir  de  rémission. 


OEUVRE  DE  N.  D.  DE  SION. 


L'OEuvre  de  N.  D.  de  Sion  se  rattache  à  la  conversion  qui  eut  lieu 
à  Rome,  le  20  janvier  1842. 

Celui  qui  fut  l'objet  de  cette  grâce  se  sentit  pressé,  dès  les  premiers 
instants  où  il  ouvrit  les  yeux  à  la  lumière,  de  faire  participer  ses  anciens 
coreligionnaires  à  cette  granile  miséricorde. 

Sous  l'influence  incessante  de  cette  pensée,  il  se  préoccupait  déjà 
des  moyens  de  la  réaliser  pendant  sa  retraite  préparatoire  au  saint 
ijaptènie. 

il  en  écrivit  à  son  frère,  qui  remplissait  alors  les  fonctions  de  sous- 
directeur  de  l'Archiconfrérie  de  N.D  .  des-Victoires,  à  Paris.  Il  le  con- 
jura, avec  l'ardeur  d'un  néophyte,  de  faire  l'acquisition  d'une  maison 
pour  y  élever  des  enfants  israélites,  el  leur  procurer,  avec  le  consente- 
ment de  leurs  parents,  le  bienfait  de  la  régénération  chrétienne. 

Cette  proposition  parut  extraordinaire  à  tous  égards.  Néanmoins,  on 
ne  voulut  point  la  rejeter  sans  avoir  consulté  Dieu  ;  et  le  prêtre  de  N.  D. 
des-Victoires,  se  tournant  vers  la  glorieuse  fille  de  David,  lui  dit  avec 
simplicité  ;  Si  c'est  vous,  ô  Marie,  qui  voulez  cette  oeuvre ,  et  qui  avez 
inspiré  celte  pensée,  faites-le-moi  connaître  par  un  signe.  Envoyez-moi 
sans  retard  un  enfant,  un  seul  enfant  d'Israël,  et  ce  sera,  à  mes  yeux, 
comme  une  manjue  de  votre  approbation  ! 

Le  signe  ne  se  fit  pas  attendre. 

Ce  même  jour,  il  reçut  une  lettre  de  M.  l'abbé  Aladel,  supérieur  des 
lazaristes  de  Paris,  qui  l'informait  qu'une  dame  israélite  ,  dangereuse- 
ment malade,  désirait,  avant  de  mourir,  confier  ses  deux  jeunes  filles  à 
des  mains  chrétiennes.  Le  prêtre  de  N.  D.  des-Victoires  se  rendit  avec 
une  émotion  profonde  auprès  de  celle  femme  respectable  ;  il  lui  montra 
en  Jésus-Christ  le  Messie  annoncé  par  les  prophètes  ,  et  le  Rédempteur 
que  les  Juifs  allendent  encore.  Peu  de  jours  après,  elle  demanda  le 
baptême,  et  mourut  en  bénissant  les  saints  noms  de  Jésus  el  de  Marie. 

La  semaine  n'était  pas  encore  écoulée,  qu'une  autre  dame  israélile, 
demeurant  aux  environs  de  Paris,  frappée  du  récit  de  la  conversion  qui 
s'était  accomplie  à  Rome,  vint  trouver  le  même  prêlre;  et  à  la  suite  de 
(juclques  entretiens,  elle  lui  remit  ses  trois  enfants  pour  en  faire  des 
chiéticnnes  ;  bientôt  après,  elle  fut  e!!e-i;iême  bapii-jée;  et  elle  amena 
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successivement  aux  fonls  sacrés  ses  deux  fils  et  la  famille  tout  entière  de 
sa  sœur. 

Plusieurs  autres  catéchumènes  se  présentèrent  dans  le  même  temps, 
et  reçurent  le  ba[)tènie.  Quant  aux  jeunes  néophytes,  elles  furent  provi- 
soirement placées  dans  la  maison  de  la  Providence  dirigée  par  les  sœurs 
de  Saini-Yincent-de-Paul,  et  composèrent  le  premier  noyau  du  calé- 
chuménat. 

Ces  prémices  se  développaient,  à  vue  d'œil,  sous  la  protection  de  la 
miséricordieuse  Mère  du  Sauveur  :  le  moment  était  venu  d'organiser 
rOEuvre,  et  de  lui  donner  une  vie  propre. 

Mais  une  sérieuse  difficulté  attendait  une  solution.  On  se  demandait 
quelles  seraient  les  servantes  de  Dieu  ,  les  mères  spirituelles  qui  s'inté- 
resseraient spécialement  au  salut  des  Juifs  ;  qui  prieraient  avec  persé- 
vérance pour  ces  restes  de  l'ancien  peuple  de  Dieu  ;  qui  se  dévoueraient 
à  l'instruction  des  catéchumènes,  à  l'éducation  des  néophytes,  à  la  visite 
des  familles ,  aux  soins  de  tant  d'enfants  nouvellement  nées  à  l'Eglise  ? 
Les  congrégations  religieuses  existantes,  ayant  chacune  leur  but  marqué, 
leur  sphère  d'activité  propre,  et  ne  pouvant  d'ailleurs  s'écarter  des  limite» 
de  leurs  instituts,  ne  semblaient  pas  s'adapter  aux  conditions  de  l'OEnvre 
naissante,  dont  les  éléments  réclamaient  une  culture  particulière. 

Sur  ce  point,  l'avenir  ne  s'était  pas  encore  dévoilé;  et  jusqu'au  mois 
de  juillet  184:2,  aucun  rayon  de  lumière  n'en  avait  percé  l'obscurité. 

A  cette  époque,  le  sous-directeur  de  l'Archiconfrérie  se  rendit  à  Rome 
avec  le  vénérable  curé  de  N.  D.  des-Victoires  ;  c'était  à  Home  que  la 
première  pensée  de  l'OEuvre  avait  jailli  ;  c'était  à  Rome  encore  qu'on 
devait  obtenir  grâce  et  lumière. 

Arrivé  dans  la  cité  sainte,  il  alla  se  mettre  aux  pieds  du  Souverain- 
Pontife  Grégoire  XVI,  et  après  lui  avoir  exposé  ce  que  la  divine  Provi- 
dence avait  déjà  fait,  il  se  sentit  encouragé  à  demander  au  Saint  Père  la 
mission  sj)éciale  de  travailler  à  ramener  au  bercail  de  J.-C.  les  brebis 
dispersées  du  troupeau  d'Israël.  Le  digne  successeur  de  l'Apôtre  des 
Juifs  daigna  accueillir  ce  vœu;  et  levant  ses  deux  mains  sur  la  tète  du 
missionnaire,  il  lui  donna,  avec  l'effusion  de  la  charité  apostolique,  la 
bénédiction  qui  dut  féconder  une  si  sainte  entreprise. 

Cette  grâce,  émanée  du  siège  de  Pierre,  produisit  immédiatement  des 
effets  précieux.  Ce  fut  alors  que  le  cœur  de  Marie,  source  de  toute  ten- 
dresse maternelle,  mit  an  cœur  de  quelques  dames  chrétiennes  la  pensée 
de  se  consacrer  spécialement  à  la  petite  Œuvre  des  Catéchumènes. 

Animées  d'une  vive  confiance,  elles  rassemblent  autour  d'elles  les 
âmes  déjà  conquises;  elles  en  appellent  d'autres,  et  posent  les  fonde- 
ments d'un  premier  établissement.  —  C'était  au  mois  de  Ma  ie  1843. 

A  inrsuro  que  les  brebis  de  cette  bergerie  croissaient  en  noniljre,  DUu 
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augmentait  aussi  la  petite  communauié.  D'autres  chrétiennes  pieuses  et 
distinguées  vinrent  successivement  joindre  leur  concours  au  dévouement 
des  premières  (bndairices  ;  et  toutes  ensemble,  unies  dans  un  même 
esprit  et  dans  un  même  cœur,  travaillèrent,  sous  les  auspices  de  Marie, 
à  raffermissement  et  au  développement  de  cette  œuvre  de  salut. 

Au  commencement  de  l'année  1845,  la  maison  du  Caléchuménat  ne 
suffisait  déjà  plus  pour  abriter  les  jeunes  néophytes.  On  fit  TacquisitioH 
d'une  maison  plus  vaste,  dont  le  régime  intérieur  prit  graduellement  la 
forme,  les  règlements  et  les  usages  d'une  Communauté  religieuse.  Et 
cette  communauté  nouvelle  se  plaça  tout  d'abord  sous  le  patronage  de 
JSolre-Dame  de  Sion. 

De  puissants  encouragements  vinrent  ensuite  la  fortifier  et  multiplier 
SCS  fruits.  Monseigneur  Alfre,  le  saint  archevêque  de  Paris,  touché  du 
bien  qui  s'accomplissait  dans  la  maison  de  Sion,  lui  accorda  la  faveur 
d'une  chapelle  où  lui-même  vint  administrer  plusieurs  baptêmes  et  célé- 
brer maintes  fois  les  divins  mystères.  Monseigneur  Sibour,  son  digne  et 
vénéré  successeur,  plein  de  compassion  pour  les  brebis  égarées  de  la 
maison  d'Israël,  ajouta  de  nouveaux  témoignages  de  bienveillance  à 
ceux  du  prélat  martyr,  et  daigna  même  exprimer  hautement,  de. vive 
voix  et  par  écrit,  les  sympathies  qu'il  ressentait  pour  cette  OEuvre. 
D'autres  Princes  de  l'Eglise,  le  Nonce  de  Sa  Sainteté,  S.  E.  le  cardinal 
Fornari,  le  cardinal  Giraud,  de  Cambrai;  plus  tard  le  Patriarche  de 
Jérusalem,  et  un  grand  nombre  de  NN.  SS.  les  Archevêques  et  Evêques 
voulurent  bien  visiler,  consoler  et  bénir  le  bercail  de  N.-D.  de  Sion. 

A  ces  hautes  approbations,  est  venue  s'ajouter  encore  une  faveur.  Le 
Saint  Père  lui-même,  le  bieu-aimé  Pie  IX,  informé  des  résultats  obtenus 
l)ar  la  Communauté  de  N.-D.  de  Sion,  lui  adressa  un  Bref  en  date 
du  15  janvier  1847,  qui  concède  de  nombreuses  et  précieuses  indul- 
gences à  la  chapelle,  ainsi  qu'à  tous  les  membres  de  la  Communauté. 

Cette  dernière  bénédiction  du  Père  des  fidèles  tomba  d'en  haut , 
comme  la  rosée,  sur  la  montagne  de  Sion  ,  et  fit  mûrir  des  moissons  de 
plus  en  plus  abondantes.  On  vit  des  familles  entières ,  édifiées  de  la 
transformation  que  le  Christianisme  avait  opérée  dans  quelques-uns  de 
leurs  membres,  demander  rinstruciion  et  le  baptême;  et  il  n'est  pas  rare 
que  la  grâce  divine  circulant  à  travers  les  branches  d'une  même  famille, 
remonte  des  petits  enfants  jusqu'à  leurs  parents  octogénaires.  Parmi  les 
néophytes, on  remarque  des  personnes  de  toutes  conditions  :  des  médecins, 
des  avocats,  des  militaires,  des  arlisles,  des  littérateurs,  des  ouvriers; 
on  peut  citer  aussi  un  docle  Rabbin  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans. 
Plusieurs  d'entre  eux  ont  embrassé  la  foi,  au  prix  des  plus  grands 
sacrifices  et  en  face  des  plus  grands  dangers  ;  quelques-uns  ont  embrassé 
la  vie  religieuse  ;  et  un  bon  nombre  de  néophytes  éprouvées  se  sont 
consacrées  au  Seii*neur  dans  la  Communauté  de  Notre-Dame  de  Sion. 
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Toutefois,  le  nombre  toujours  croissant  de  ces  conversions  et  de  ce« 
vocations  n'est  pas  le  seul  objet  qui  doive  éveiller  la  sollicitude  chré- 
tienne. Un  fait  pins  remarquable,  mais  très-peu  aperçu  de  notre  époque, 
c'est  le  mouvement  général  qui  se  manifeste  parmi  les  Juifs  répandus 
dans  les  diverses  contrées  de  l'Europe.  Leur  contact  avec  les  chrétiens, 
depuis  que  la  Providence  a  permis  que  les  barrières  sociales  et  les  murs 
de  séparation  fussent  renversés,  a  eu  pour  effet  de  dissoudre  les  derniers 
vestiges  de  leur  nationalité,  et  de  les  mêler  à  la  vie  de  la  société  chré- 
tienne; en  sorte  qu'ils  se  trouvent  envelo|)pés  et  comme  envahis  de  tou> 
côtés  par  ratmosphcre  vivifiante  du  Christianisme. 

Quand  on  compare  cet  étrange  mouvement  du  Judaïsme  modernr 
svec  limmobilité  où  il  est  demeuré  depuis  plus  de  dix-huit  siècles,  ne 
peut-on  pas  espérer  quelque  dessein  de  miséricorde  de   Dieu  sur  les 

restes  de  Jacob? Ne  serait-il  pas  permis  de  se  rappeler  les  paroles 

si  expresses  de  l'apôtre  saint  Paul  :  «  Est  ce  que  Dieu  a  rejeté  son 
peuple  ?  jNon,  certes,  car  je  suis  moi-même  Israélite,  de  la  race  d'A- 
braham et  de  la  tribu  de  Benjamin..  Que  dirai-je  donc?  Les  Juifs  sont- 
ils  tombés  de  telle  sorte  que  leur  chute  soit  sans  remède?  A  Dieu  ne 
plaise  !  Mais  leur  chute  est  devenue  une  occasion  de  salut  pour  les 
Gentils....  Que  si  leur  chute  a  été  la  richesse  du  monde,  combien  leur 
plénitude  eurichira-t-elle  le  monde  encore  davantage?  Et  si  leur  perte 
a  été  la  réconciliation  du  monde,  que  sera  leur  salut,  sinon  un  retour  de 
la  mort  à  la  vie.  »  L'apôtre  ajoute  :  «  Je  veux  bien,  mes  frères,  vous  dé- 
couvrir ce  mystère  et  ce  secret,  alin  que  vous  ne  soyez  pas  sages  à  vos 
propres  yeux;  c'est  qu'une  partie  des  Juifs  est  tombée  dans  l'aveuglement 
jusqu'à  ce  que  la  multitude  des  nations  entrât  dans  l'Eglise;  et  qu'ainsi 
tout  Israël  soit  sauvé,  selon  ce  qu'il  est  écrit  :  Il  sortira  de  Sion  un  Libé- 
rateur qui  bannira  Fimpiété  de  Jacob.  Et  ceit  la  l'alliance  que  je  ferai  avec 
eux.  lorsque  f  aurai  effacé  leurs  péchés,  .^insi,  quant  à  lEvangile,  ils  sont 
maintenant  ennemis  à  cause  de  vous  ;  mais  quant  à  l'élection,  ils  sont 
aimés,  à  cause  de  leurs  pères  :  car  les  dons  et  la  vocation  de  Dieu  sont 
immuahles,  et  il  ne  s'en  repent  point  (1).  » 

La  charité  qui  pressa  si  ardemment  saint  Pierre  et  saint  Paul  est  tou- 
jours vivante  dans  l'Eglise  ;  elle  a,  de  nos  jours,  préparé  de  nouveaux 
dévoûments  pour  répondre  à  de  nouveaux  besoins.  Est -ce  que  Dieu 
voudrait  se  servir  de  la  petite  OEuvre  de  Sion  pour  concourir  à  un  but 
il  grand,  si  élevé  et  si  difficile?...  Cette  OEuvre  serait-elle  comme  ce 
pain  d'orge  cuit  sous  la  cendre,  dont  parle  Çédéon,  et  qui,  roulant 
dans  la  vallée,  finit  par  renverser  tout  le  camp  des  Madianiles. 

Une  congrégation  composée  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  faible  selon  \c 
monde,  serait-elle  appelée  à  triompher  des  obstacles  qui  semblent  avoir 

(1)  Sailli  Paul  aux  Romains,  cbap.  XI. 
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lassé  les  forls  d'Israël  eux-mêmes?  Les  temps  de  la  miséricorde  promise,, 
en  termes  si  positifs  et  si  solennels,  seraient-ils  enfin  arrivés?  Tu  ex- 
.surgens  misereberis  Sio7i  ;  quia  venil  lempus.  Rien  n'est  impossible  à 
Dieu  ;  et  Ton  peut  tout  espérer  quand  on  répèle  sans  cesse  avec  Jésus 
crucifié  :  Pater,  dimilte  il  lis  !  On  peut  tout  espérer  quand  on  met  une 
confiance  entière  en  la  puissante  intercession  de  Marie,  la  Reine  de  Sion. 

Aussi,  malgré  les  crises  sociales,  et  au  milieu  des  épreuves  et  des  con- 
iradiclions  de  tous  genres,  l'OEuvre  a.  pris  racine;  elle  a  déjà  poussé 
plusieurs  branches  qui  portent  des  fruits  de  salut. 

Ces  commencements,  si  manifestement  bénis,  autorisent  une  confiance 
sans  bornes  dans  l'avenir  et  rendent  gloire  au  Dieu  des  Miséricordes. 


Son  Eminence  le  cardinal  vicaire  a  publié  la  notification  suivante  en 
date  du  25  juin  4851. 

Benoît  XIV,  de  sainte  mémoire,  dans  la  constitution  qui  commence 
Admirabitis  du  1"  avril  1743,  pour  accroître  la  dévotion  du  peuple 
romain  envers  les  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul  protecteurs  principaux  de 
cette  ville  sainte,  détermina  que  non-seulement  dans  le  jour  de,  leur 
martyre  on  célébrât  chaque  année,  selon  l'usage,  la  messe  solennelle  et 
les  vêpres  dans  la  basilique  Valicane ,  mais  encore  qu'il  y  cùl  pontifical 
tous  les  jours  de  l'octave  ;  le  second  jour,  dans  la  basilique  de  S.  Paul  ; 
le  troisième,  dans  la  basilique  de  sainte  Pudentienne;  le  quatrième,  à 
Sainte  Maria-in-via-Laia;  le  cinquième,  à  saint  Pierre-in-Vincula;  le 
sixième,  à  la  prison  Mamertime;  le  septième,  à  saint  Pierre-in-Montorio; 
le  huitième  et  dernier  jour,  dans  la  basilique  de  Lalran.  il  établit  en 
outre  que  les  compagnies  de  Rome  se  rendraient  processionnellenient 
pour  visiter  les  églises  respectives  aux  jours  désignés  par  nous.  En  vue 
donc  de  cette  constitution,  on  enjoint  expressément  aux  compagnies 
désignées  de  se  transporter  vers  le  soir  des  jours  indiqués,  à  l'église 
qui  leur  est  assignée,  en  chantant  les  litanies  des  saints,  et  au  retour, 
celles  de  la  Sainte  Vierge.  Le  même  Pontife  Benoît  XIV  concéda  à 
chacun  des  confrères  sept  ans  et  sept  quarantaines;  à  tous  les  autres 
fidèles  de  Tun  et  de  l'autre  sexe,  qui  vraiment  repentants  et  confessés, 
visiteront  l'église  de  la  station,  cent  jours  d'indulgence. 


NOUVELLES  INDULGENCES  DU  ROSAIRE. 

Afin  que  la  dévotion  envers  la  Mère  de  Dieu  toujours  Vierge  s';:c- 
oroisse  dans  le  cœur  des  fidèles,  à  l'aide  surtout  de  la  prière  Irès-eflirace 
du  Rosaire,  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  a,   sur  la  demande  du  vicaire- 
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i;c'iiéral  Je  Tordre  des  Prêcheurs,  confirmé  toutes  et  chacune  des  indul- 
gences accordées  par  ses  prédécesseurs  tant  aux  membres  des  confréries 
(\\i  Rosaire,  cpfaux  fidèles  qui  le  récitent.  En  outre,  il  a  concédé  de 
nouvelles  indulgences,  savoir,  plusieurs  indulgences  plénières  dans  k- 
cours  de  Tannée.  L'indulgence  de  dix  ans  et  de  dix  quarantaines  une  fois 
par  jour  aux  personnes  qui  récitent  la  troisième  partie  du  Rosaire. 
Quant  à  celles  qui,  sans  faire  partie  de  la  confrérie,  ont  la  pieuse  cou- 
tume de  réciter  le  rosaire,  une  fois  par  semaine  au  moins  ,  Tindulgence 
plénière  le  dernier  dimanche  de  chaque  mois,  ainsi  qu'on  le  verra  mieux 
dans  le  décret  que  nous  publierons  prochainement. 

A  l'aide  de  cette  concession,  les  indulgences  du  Rosaire  seront,  à 
Tavcnir,  peu  inférieures  à  celles  qui  ont  été  concédées  à  la  récitation  du 
cliapelel  dit  de  S.  Rrigitte. 


DECRET  DE  LA  S.  C.  DES  RITES. 

Vaumônier  d'un  évêque  lia  pas  le  droit  de  prendre  Vélole  lorsqu'il  l'assiste  u 
la  messe  dans  un  oratoire  jJ rivé  on  ailleurs. 

Sacerdos  Spirilus  Gustavus  Jonve,  canonicus,  et  eleemosynarius  epi- 
scopi  Valentinensis  qiuBril  J"l;lrum  leneatnr  ferre  super  habitu  choraii 
slolam,  quando  assistentiam  proeslat  episcnpo,  dtim  in  oratorio  privato, 
aiit  alibi  missam  celei)ral  :  in  hypothesi  vero  negativa,  qu:eril  2"  Llrnm 
sibi  liceat,  absque  violalione  rubricarum,  stolam  ferre  in  casibus  supra- 
iliclis?  Et  Sacra  Rilnum  Congregatio  in  ordinario  cœlu  ad  Vaticanuui 
Ijodierna  die  coadunala,  ad  relationem  subsignali  Secretarii  respondeu- 
(Jiim  censuit. 

Ad  1.  Négative. 

Ad  2.  Obstant  décréta.  Die  12  Martii  1836. 
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DE  LA  CONSÉCRATION  DES  AUTELS. 


Les  saints  canons  qui  prescrivent  la  dédicace  des  églises,  veulent  en 
même  temps  que  les  autels  soient  consacrés.  II  y  a  prohibition  stricto 
de  célébrer  le  divin  sacrifice  sur  les  autels  qui  n'ont  pas  reçu  ronclioii 
sainte.  En  effet,  si  les  linges,  les  vases  et  les  autres  objets  qiii  servent 
à  la  célébration  des  mystères  ont  besoin  d'être  bénis  et  consacrés,  l'autel 
où  ils  s'accomplissent  doit  recevoir  pareillement  sa  consécration.  Ajoutez 
à  cela  que  les  mystères  qui  sont  signifiés  par  ce  rit,  les  avantages  qui 
en  résultent  pour  le  peuple  chrétien,  comme  l'expliquent  admirablement 
les  auteurs  sacrés,  ne  sont  pas  réalisés  si  l'autel  n'a  pas  reçu  la  consé- 
cration qui  lui  est  due. 

On  peut  voir  dans  le  décret  de  Gratien ,  clist.  I,  de  consecral.,  les 
canons  qui  font  un  précepte  de  la  consécration  tant  des  autels  que  des 
églises.  Les  décrétâtes  renferment  plusieurs  textes  dans  le  même  sens. 
Nous  ajouterons  que  le  concile  romain  célébré  par  Benoît  XllI,  en  1715, 
prescrit  de  consacrer  les  églises  avec  les  autels  majeurs  pour  le  moins, 
dans  l'année  qui  suit  leur  restauration,  s'il  s'agit  de  la  ville,  et  dans 
l'intervalle  de  deux  ans,  pour  le  reste  du  diocèse.  On  sait  quel  zèle 
déploya  Benoît  Xlll  à  observer  le  rit  de  la  consécration  des  autels  et  des 
églises.  Ceux  qu'il  consacra  à  Rome  sont  pour  ainsi  dire  innombrables. 
La  basilique  Vaiicane  possède,  à  elle  seule,  vingt-un  autels  dédiés  par 
lui.  Ou  a  calculé  que  depuis  son  épiscopat  jusqu'à  sa  mort,  il  posa  le* 

Connnsp.   de  Rome.  T.  H.  43 
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premières  pierres  de  56  éjilises  ;  il  dédia  580  é!j;lises  en  différenls  lieux  ; 
il  consacra  1G32  aulels  dans  diverses  églises  (c). 

2.  La  consécration  des  aulels  est  réservée  aux  évêques.  Le  concile 
de  Dragues,  en  615,  prononce  la  peine  de  la  déposition  conlie  le  prêtre 
qui  oserait  bénir  le  saint  chrême,  ou  consacrer  les  églises  elles  autels; 
car,  dit-il,  les  anciens  canons  ont  prohibé  cela.  On  a,  en  effet,  une 
lettre  dans  laquelle  S.  Léon  réprime  la  coutume  abusive  où  étaient  cer- 
tains évêques  de  faire  constituer,  bénir  et  oindre  les  autels  par  de 
simples  prêtres  ou  par  les  chorévêques.  11  démontre  parfaitement  que 
cette  bénédiction  et  cette  onction  entrent  dans  les  attributions  épisco- 
pales  ;  ce  qu'on  trouve  statué  pareillemeut  dans  le  septième  concile  de 
Tolède  ainsi  que  dans  le  second  concile  de  Séville. 

C'est  pourquoi  Grégoire  IX,  condamnant  Tusage  de  la  province  de 
Bragues,  statue  que  les  simples  prêtres,  même  avec  la  licence  de  Tévêque, 
n'ont  pas  le  pouvoir  de  réconcilier  les  églises,  nonobstant  la  coutume  con- 
traire, car  l'évêque  peut,  il  est  vrai,  commettre  ce  qui  est  de  juridiction, 
mais  ce  qui  est  d'ordre  épiscopal ,  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  le  déléguer  à 
des  clercs  d'un  degré  inférieur.  Le  pape  ajoute  qu'il  veut  bien  tolérer 
ce  que  des  prêtres  ont,  sur  le  mandat  de  leur  évêque,  fait  relativement 
à  la  réconciliation  des  églises  ;  ce  qui  permet  de  penser  que  l'acte  est 
susceptible  d'être  ratifié,  sans  qu'on  doive  recourir  à  une  bénédiction 
ou  consécration  nouvelle;  de  fait,  on  ne  trouve  pas  d'exemple  qu'une 
église  ait  été  consacrée  de  nouveau  dans  des  cas  pareils  (6). 

5.  Le  Pontifical  romain  porte  que  la  consécration  de  l'autel  peut  avoir 
lieu  en  quatre  manières  :  d'abord,  en  même  temps  que  la  dédicace  de 
l'église  ;  puis,  en  dehors  de  la  dédicace;  vient  ensuite  la  consécration  de 
l'autel  dont  le  sépulcre  de  reliques  est  au  milieu  du  sommet  de  la  base  ; 
enfin,  la  consécration  de  l'aulel  portatif  (I). 

Les  rits  de  ces  consécrations  sont  exposés  dans  les  titres  5,  4  et  5  du 
Pontifical,  deuxième  partie.  Ils  ne  diffèrent  que  par  la  solennité,  qui  est 
plus  ou  moins  grande,  ou  par  les  oraisons  qui  sont  plus  ou  moins  con- 
tractées. Ce  qui  est  commun  à  ces  consécrations,  c'est  l'apposition  des 
reliques  des  saints;  et  puis  les  diverses  onctions  de  l'huile  et  du  saint 
chrême,  avec  les  encensements. 

Nous  traitons  en  premier  lieu  de  l'inclusion  des  reliques  dans  les 
autels;  nous  parlerons  ensuite  de  ce  qui  a  rapport  aux  onctions  et  aux 
encensements. 

4.  Les  reliques  des  saints  doivent,  de  nécessité,  être  placées  dans  les 

(a)  Voir  les  notes  et  éclaircissements ,  pag.  501  et  suiv. 
(1)  Sur  la  manière  de  construire  un  autel  fixe  ,  on  trouve  un  bon  article  pra- 
tique dans  les  Mékinr/cs  Tlicolocjiques,  V  série,  page  128  et  suiv. 

(Note  de  l'Ed.  belge.) 
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aiilels  qui  sont  consacres.  On  le  prouve  !°  par  la  pratique  constante  de 
l'Eglise  universelle.  2" Par  la  prescription  expresse  du  Pontifical  romain. 
5"  l*ar  les  décisions  portant  que  les  autels  qui  perdent  leurs  reliques  ou 
qui  ont  des  reliques  de  raulhenlicité  desquelles  il  neconste  pas,  sont  par 
là  même  exécrés. 

5.  Le  rit  de  célébrer  le  sacrifice  de  la  messe  sur  les  reliques  des 
saints,  paraît  avoir  pris  naissance  à  Piomc.  On  sait  que  durant  les  per- 
sécutions, les  chrétiens  se  réfugiaient  dans  les  catacombes,  où  les 
mystères  étaient  accomplis  sur  les  tombeaux  des  martyrs.  Lorsque  le 
christianisme  eut  triomphé,  et  qu'on  put  ériger  librement  des  églises, 
elles  furent  construites  de  préférence  dans  les  endroits  où  les  assem- 
blées chrétiennes  avaient  coutume  d'être  faites  ;  et  c'est  alors  que 
l'Eglise  romaine  commença  à  observer  le  rit  qui  fut  pratiqué  dans  la 
suite  par  les  autres  églises  (c). 

Ce  qui  est  confirmé  par  le  fait  de  S.  Ambroise  consacrant  la  cathédrale 
de  Milan.  La  population  lui  demande  de  la  dédier  selon  le  rit  romain; 
il  répond  qu'il  le  fera,  s'il  trouve  des  reliques.  Ayant  trouvé  les  corps 
des  SS.  Gervais  et  Protais,  il  fait  la  dédicace  selon  l'usage  de  Piome; 
ce  qui  montre  que  le  rit  de  la  dédicace  des  églises  avec  des  reli([ues 
était  propre  à  l'Eglise  romaine;  sans  quoi  S.  Ambroise  n'aurait  pas 
requis  des  reliques  pour  consacrer  son  église  selon  le  rit  de  Rome.  Le 
fait  est  attesté  par  saint  Ambroise  lui-même  dans  sa  lettre  ad  Mar- 
cellinam  sororem. 

Les  autres  églises  se  conformèrent  au  rit  de  l'église-mère.  On  voit 
dans  le  cinquième  concile  de  Carthage  un  canon  qui  prescrit  aux  évêques 
que  s'ils  trouvent  des  autels  où  rien  ne  prouve  que  des  reliques  de  mar- 
tyrs ont  été  ensevelies,  ils  les  renversent. 

Les  actes  du  septième  concile  général  contre  les  Iconoclastes  in- 
diquent que  la  discipline  des  Grecs  n'était  pas  différente.  Les  Iconoclastes 
n'employaient  pas  les  reliques  dans  la  dédicace  des  églises;  le  concile 
les  condamne  sur  ce  point;  il  prescrit  de  consacrer  de  nouveau  les 
églises  qui  l'ont  été  sans  reliques;  il  décrète  la  déposition  contre 
l'évêque  qui  viendrait  à  négliger  ce  rit,  en  tant  que  trangresseur  des  tra- 
ditions ecclésiastiques.  Chpz  les  Grecs  comme  dans  l'église  latine,  l'an- 
tique tradition  veut  que  les  autels  ne  soient  pas  consacrés  sans  reliques. 

C.  Les  monuments  que  nous  venons  de  citer  parlent  seulement  des 
reliques  des  martyrs.  Il  en  est  de  même  du  décret  qu'on  attribue  au 
Pape  S.  Félix  :  hic  constiluil  super  scpulchra,  nul  memorias  martyrum 
missas  celebrari,  dit  Anastase  en  parlant  de  ce  Pape.  11  est  pourtant 
certain  que  quelquefois  des  églises  furent  érigées  sur  le  tombeau  des 
confesseurs.  On  ne  renfermait  pas  seulement  dans  les  autels  le  corps 
des  saints,  ou  des  parties  insignes  ;  on  y  mettait  aussi  les  objets  qu'ils 
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avaient  sanctifiés  par  l'usage  qu'ils  en  avaient  fiiit.  Au  rapport  de  S.  Gré- 
goire de  Tours,  trois  pierres  teintes  du  sang  du  martyr  Symphorien 
furent  placées  dans  Téglisequi  lui  fut  dédiée  (de  gloria  martyrum,  lib.  1, 
cap.  61).  Lorsque  le  saint  évéque  de  Tours  dédia  une  église  à  S.  Julien, 
il  renferma  dans  Taulel  quelques  morceaux  du  linge  qui  était  suspendu 
sur  le  tombeau  du  martyr  (d). 

Un  autre  rit  qu'on  voit  observer,  est  celui  de  renfermer  dans  ranlel 
qu'on  consacrait  des  reliques  de  différents  saints.  Des  exemples  en  sont 
cités  par  Catalani  (part.  2,  tit.  2,  §  54). 

7.  Si  on  veut  savoir  quelles  sont  les  raisons  que  l'Eglise  a  eues  lors- 
qu'elle a  prescrit  de  placer  les  reliques  des  saints  dans  le  sépulcre  de 
l'autel,  saint  Augustin  nous  fait  remarquer  une  relation,  une  analogie 
mystérieuse  entre  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  chef  des  martyrs  et  ses 
membres  :  Convenienter  aidem,  et  quasi  quodam  consortio  ibi  martyribus 
sepultura  décréta  est,  tthi  mors  Domini  quotidie  celebralur  ;  scilicel  ut  qui 
propler  morlem  ejus  mortui  fuerunl,  sxib  sacramenli  ejns  mijsterio  requies- 
cant.  Le  même  saint  docteur  interprète  de  l'autel  visible  le  verset  de 
l'Apocalypse  :  Vidi  sub  altare  Dci  atiimas  iiilcrfectoruw. 

Selon  saint  Pierre  Damien  ,  l'association,  dans  les  autels  sacrés,  des 
reliques  des  saints  au  Corps  du  Seigneur,  désigne  l'union  du  corps  de 
l'Eglise  à  son  Rédempteur;  c'est  l'Epoux  qui,  avec  l'Epouse,  est  mis 
sur  le  lit  du  saint  autel.  Et  puisque  dans  l'Apocalyse  les  âmes  des  saints 
martyrs  sont  vues  sous  l'autel  de  Dieu,  il  faut  aussi  que  parmi  nous 
leurs  reliques  soient  renfermées  sous  la  mense  de  l'autel  visible  {e). 

8.  Le  Pontifical  romain  prescrit  inviolablement  que  des  reliques 
soient  renfermées  dans  les  autels;  et  cela,  non-seulement  dans  la  con- 
sécration solennelle  qui  se  fait  en  même  temps  que  la  dédicace  des 
églises  ou  en  dehors  de  la  dédicace,  mais  aussi  dans  la  consécration 
des  autels  portatifs.  Ce  qui  est  confirmé  par  les  termes  de  la  prière  que 
le  Missel  romain  met  tlans  la  bouche  du  prêtre  baisant  l'autel  après  la 
confession  :  Per  mérita  Sanctorum  tuorum,  quorum  reliquiœ  hic  sunt; 
d'où  la  nécessité  qu'il  y  ait  le  sépulcre  des  reliques  dans  l'autel.  Cette 
même  formule  du  Missel  romain  indique  que  les  reliques  de  deux 
saints,  au  moins,  doivent  être  renfermées  dans  le  sépulcre  ;  sans  quoi 
les  termes  de  la  prière  n'auraient  pas  de  sens. 

Lors  de  la  consécration  solennelle  qui  a  lieu  en  même  temps  que  la 
dédicace  de  l'église,  le  pontifical  prescrit  (t.  2,  §  5)  que  l'évêque  pré- 
pare, dès  la  veille  de  la  dédicace,  les  reliques  qui  doivent  être  ren- 
fermées dans  l'autel.  Il  les  place  dans  un  vase  décent,  avec  trois  grains 
d'encens  ;  il  y  met  aussi  un  écrit  en  parchemin  faisant  foi  de  la  consé- 
cration tant  de  l'autel  que  de  l'église,  avec  l'authentique  des  reliques. 

Le  vase  étant  scellé,  est  placé  au  milieu  des  candélabres  et  l'on  ce- 
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lèbrc  les  veilles  devanl  les  reliques  [^  -i).  On  chanle  les  maiiues  et  les 
landes  en  riionacur  des  saints  dunl  les  leiiqiies  doivent  être  renfermées 
dans  Tautel. 

La  solennité  qu'on  mettait  autrefois  à  veiller  en  présence  des  reliijucs 
des  saints  est  attestée  par  un  grand  noml)re  de  faits,  [.a  nuit  entière 
s'écoulait  en  prière.  La  lettre  de  S.  Amliroise  ad  Marcdlinam  sororem , 
an  sujet  de  la  dédicace  de  l'église  de  Milan,  porte  qu'on  veilla  toute  la 
nuit  en  présence  des  reliques  qui  venaient  d'être  transférées  à  la  basilique 
de  Fausta  :  Un  vigilice  tota  nocte.  S.  Grégoire  de  Tours,  la  veille  de  la 
dédicace  de  l'église  de  S.  Julien,  transfère  les  reliques  du  saint  à  la 
basilique  de  S.  iilarlin  uhi  depositis  super  allarium  sacrosanctis  reîiquiis, 
vigilata  nocte  cum  grandi  psallerio  [[). 

L'office  que  l'on  célèbre  dans  ces  veilles  est  celui  des  saints  dont  les 
reliques  sont  présentes,  et  non  l'office  de  la  dédicace.  On  trouvera  ci-après 
un  mémoire  sur  la  question. 

C'est  au  §  32  du  même  litre  2  du  Pontifical  qu'est  exposé  le  rit  de  la 
translation  des  reliques  dans  l'église  qui  est  consacrée  avec  l'antienne  : 
Iiigredimini  Saucti  Dei,  prœpanita  est  enim  a  Domino  habilatio  sedis  ves- 
trœ...  Puis,  vient  la  consécration  du  sépulcre,  avec  les  mots  :  Sub  altare 
Deisedes  nccepislis,  Sancti  Dei,  interccdite  pro  nolis  (§  34.)  La  pierre  qui 
ferme  le  sépulcre  est  consacrée  avec  le  saint  cliréme  dans  la  partie  infé- 
lienre;  elle  l'est  pareillement  dans  la  partie  supérieure  (§  So  et  56). 
Après  avoir  accompli  ces  prescriptions  relatives  aux  reliques,  le  Pontife 
entreprend  ce  qui  concerne  les  onctions  et  les  encensements. 

Le  titre  3  du  Ponliîical  romain  est  relatif  à  la  consécration  de  l'autel 
qtiœ  fit  sine  ecclesiœ  dedicatione.  Ce  qui  concerne  les  reliques  a,  pour 
ainsi  dire,  la  même  solennité  que  lorsque  la  consécration  a  lieu  en 
même  temps  que  la  dédicace  de  l'église.  On  doit  préparer  les  reliques 
dès  la  veille,  les  enfermer  dans  un  vase,  avec  trois  grains  d'encens  et 
le  parcbemin.  Le  Pontifical  ne  dit  pas  que  ce  vase  doive  être  d'abord 
béni  par  l'évêque,  mais  la  chose  est  pourtant  certaine  d'après  le  titre 
19  du  même  Pontifical  ds  benedictione  capsarum  pro  reîiquiis  et  (diis 
sanctuariis  inclitdeudis  (1). 

Lors  de  la  consécration  d'un  autel  en  dehors  de  la  dédicace  aussi 
bien  que  lorsque  l'église  est  dédiée,  le  pontifical  veut  ([ue  les  veilles 
soient  célébrées  devant  les  reliques,  et  qu'on  chante  les  nocturnes  et  les 
laudes  matulinales  en   l'honneur  des  saints  dont  les  reliques  doivent 


(1)  Cette  assertion  nous  paraît  un  peu  tranchante.  Si  la  chose  était  aussi 
nécessaire  qu'on  le  dit,  le  Pontilieal  en  aurait  fait  mention  à  rendroit  oii  il 
traite  de  la  consécration  de  l'autel.  L'argument  qu'on  vont  tirer  du  titre  19, 
n'est  rien  moins  que  péremptoire.  {N'oie  de  l'Edit.  Belge.) 
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f't.'C  placées  dans  TatUcl  :  Celebrandicque  suut  vigiliv  antc  reliquias  ipstis, 
et  canendi  nocturni,  et  matutinœ  laudes  in  honorcm  sancloruiu,  quorum 
reliquiœ  sunl  recondendœ  (tit.  3,  §  1).  La  trauslalion  solennelle  de  ces 
luétnes  reliques  est  prescrite  au  §  H.  Puis,  le  Pontife  consacre  avec  le 
saint  chrême  la  confession  c'est-à-dire  le  sépulcre  de  l'autel,  à  ses 
quatre  angles.  Il  consacre  également  avec  le  saint  chrême  la  pierre  qui 
doit  fermer  le  sépulcre,  tant  dans  sa  partie  inférieure  que  dans  sa 
partie  supérieure.  Ensuite,  cette  pierre  est  fixée  avec  le  ciment  héni 
(§  d!2  et  13). 

Quant  à  la  consécration  des  autels  portatifs,  le  Pontifical  prescrit 
également  l'inclusion  de  quelques  reliques  avec  trois  grains  d'encens 
(lit.  5,  §  1).  On  voit  au  §  8,  la  consécration  du  sépulcre  avec  le  saint 
chrême. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  que  l'inclusion  des  reliques  dans 
les  autels  doit  être  éuuraérée  parmi  les  rits  les  plus  solennels  et  les  plus 
inviolables. 

9.  Il  n'est  pas  licite  de  célébrer  le  saint  sacrifice  sur  des  autels  qui 
ont  été  consacrés  sans  reliques,  ou  qui  les  ont  perdues,  ou  qui  ont  des 
reliques  de  l'authenticité  desquelles  il  ne  conste  pas.  Ces  autels  ont 
l)esoin  d'une  nouvelle  consécration,  comme  le  prouvent  les  décisions 
du  Saint-Siège,  tant  anciennes  que  récentes.  jSous  mentionnerons  les 
principales.  On  y  verra  quels  sont  les  induits  qui  ont  été  concédés  selon 
la  diversité  des  cas. 

10.  Durant  l'invasion  suédoise  dans  le  diocèse  d'Augsbourg,  plusieurs 
milliers  d'autels  furent  pollués  par  la  violation  des  sépulcres.  L'évêque 
demanda  la  faculté  de  les  réconcilier  parla  seule  réposiliondes  reliques 
en  observant  les  cérémonies  qui  sont  prescrites  par  le  Pontifical 
romain.  Le  S.  C.  des  Rites  décida  que  la  faculté  demandée  pouvait  être 
concédée  dans  ce  cas.  21  avril  1G68  (g). 

H.  Voici  une  décision  relative  à  l'autel  portatif.  L'évêque  de  Bem- 
hcrg  reçut  en  don  un  autel  portatif,  avec  l'attestation  de  la  consécration 
que  l'évêque  de  Magdebourg  en  avait  fait  autrefois.  Comme  cet  autel 
avait  été  pendant  longtemps  en  possession  des  hérétiques,  l'évêque  crai- 
gnit que  les  reliques  n'eussent  été  changées  ou  falsifiées.  Dans  le  but  de 
s'assurer  de  la  chose,  niillement  par  curiosité,  il  ôta  le  bois  dans  lequel 
la  pierre  d'autel  avait  été  incrustée;  ayant  trouvé  une  ouverture  sous 
la  cavité,  il  la  dégagea,  et  retira  les  reliques  qu'il  trouva  authentiques 
et  qu'il  remit  aussitôt  à  leur  place  avec  la  plus  grande  précaution.  Après 
cela,  il  demanda  au  Saint-Siège  si  l'autel  en  question  avait  besoin  d'une 
nouvelle  consécration.  La  S.  C.  des  Rites  répondit  que  non.  Quatcnus 
episcopus  celebraverit  in  supradiclo  altari,  non  indigere  alla  consecratione. 
Die  14martii  1695. 
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^2.  En  1837,  l'évéque  de  Rennes  exposa  à  la  Congrégation  des 
Hiles  que  dans  plusieurs  églises  du  diocèse,  on  avait  consacre  des 
autels  sans  y  renfermer  des  reliques,  ou  du  moins  sans  les  placer  avec 
les  rites  prescrits.  Après  examen  de  la  question,  la  Congrégation  jugea 
qu'elle  ne  pouvait  pas  permettre  que  les  autels  fussent  censés  récon- 
ciliés par  la  simple  reposition  des  reliques.  Après  en  avoir  référé  à  Sa 
Sainteté,  on  décida  qu'une  instruction  serait  rédigée  par  l'un  des 
maîtres  des  cérémonies  apostoliques,  dans  laquelle  on  tracerait  ce  qu'il 
y  avait  à  faire.  Cette  instruction  se  trouve  dans  la  collection  de  Gar- 
dellini,  tome  8,  p.  312.  Après  avoir  montré  la  nécessité  des  reliques 
dans  les  autels,  après  avoir  rappelé  que  le  Saint-Siège  n'a  jamais  donné 
de  dispense  à  ce  sujet,  et  que  l'induit  accordé  autrefois  à  l'évoque 
d'Augsbourg,  tout  en  permettant  de  ne  pas  consacrer  de  nouveau  plu- 
sieurs milliers  d'autels  qui  avaient  été  dépouillés  de  leurs  reliques 
exigea  pourtant  qu'elles  y  fussent  placées  avec  les  cérémonies  qui  sont 
prescrites  par  le  Pontifical  ;  l'instruction  adressée  à  l'évéque  de  ïleiines 
porte,  quant  au  disposilif,  ce  qui  suit  :  Episcopus  sccreto  in  suo  privato 
oratorio  procédât  ad  consecrationcin  ciim  omnibus  cœrcmoniis  a  Pontijicali 
romane  prœscriplis  pelrarum  cunctarutn  ,  in  quibus  reliquiœ  destint,  vel 
quamvis  appositœ  sint,  non  fuit  tamen  adhibifus  ritus  ordinattts,  casque 
petras  cum  reUquiarum  septdcJiris  consecratas  miltat  ad  parochos,  qui  eas- 
dem  unicuique  mensœ  aplai'e  polerunt.  On  dispense  de  la  consécration 
intégrale  de  tous  les  autels  en  question,  mais  on  exige  que  les  pierres 
qui  les  couvrent  soient  consacrées  de  nouveau.  Telle  est  la  teneur  de 
l'induit. 

13.  Quelques  années  après,  l'évéque  de  Viviers  adressa  deux  de- 
mandes à  la  Congrégation  des  Rites.  La  première  était  si  les  autels 
portatifs,  dont  les  sépulcres  sont  brisés,  doivent  être  consacrés  de 
nouveau,  ou  bien  s'il  suffit  d'y  mettre  de  nouvelles  reliques;  seconde- 
ment, si  le  saint  sacrifice  pouvait  être  célébré  sur  des  autels  qui  avaient 
été,  durant  la  révolution,  consacrés  par  de  simples  prêtres  sans  que 
des  reliques  y  fussent  enfermées.  La  S.  C.  décida  le  7  décembre  1844  : 
Jn  utroque  casu  altaria  ess&denuo  consecranda  ut  in  Rhedonen.  Die  28  sep- 
tembris  1837. 

14.  Dans  la  même  année  1844,  la  Congrégation  des  Rites  déclara 
une  fois  de  plus  que  les  autels  perdent  leur  consécration  en  perdant 
leurs  reliques;  qu  il  ne  suffit  pas  d"y  enfermer  d'autres  reliques  authen- 
liqucs;  qu'il  faut  les  consacrer  de  nouveau  (Gardellini  num.  4851). 
Peu  de  temps  après,  le  prélat  au  nom  duquel  la  consultation  avait  été 
présentée,  exposa  que  dans  la  persuasion  où  l'on  était  que  les  autels 
portatifs  n'avaient  pas  besoin  d'èlrc  consacrés  de  nouveau  lorsqu'ils 
venaient  à  perdre  leurs  reliques,  on  s'était  borné  à  y  placer  des  reliques 
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nouvelles  ;  ce  qui  avait  été  fait  tant  par  le  prélat  que  par  ses  vicaires 
généraux,  en  temps  de  visite  pastorale  ou  à  d'autres  occasions.  Lors- 
qu'on eut  connaissance  de  la  déclaration  ci-dessus,  on  se  trouva  en 
présence  d'une  difficuUé  fort  grave,  attendu  qu'il  était  comme  impos- 
sible de  discerner  les  autels  réellement  consacrés  par  le  prélat  d'avec 
ceux  qui  avaient  été  réconciliés  par  la  simple  inclusion  des  reliques  ; 
c'est  pourquoi  on  supplia  Sa  Sainteté  de  permettre  qu'on  put  célébrer 
sur  les  autels  en  question,  qui  très-certainement  furent  consacrés 
autrefois.  Une  pareille  dispense  étant  entièrement  sans  exemple,  et 
contraire  aux  règles  élablies,  le  Pape  prescrivit  un  autre  moyen  : 
0  Sanctitas  Sua,  probe  cognoscens  novum  esse,  et  contra  legis  staluta 
«locum  pelitioni  dare,  maluit  ex  necessitate  onus  potius  imponere  facili 
»negotio  obeundiim,  quam  dispensationem  imperiiri  :  nimirum  ut  con- 
»secrato  portatilium  altarium  non  parvo  numéro...  hacc  paulatim  loco 
«aiiorum  non  consccratorum  ponanlur,  ac  sublata  iteruni  consecrenfur, 
))ci  h:ec  sic  perperam  habilitala,  ad  sacrum  faciendum  dignosci  pote- 
«ruiit,  vel  ex  qualiiate  signi  noviter  impressi,  vel  ex  diario  Sacraî 
» Visilaiionis,  quod  ceite  referre  débet  locum,  et  allare  tali  modo 
«noviier  dispositum.  »  — 3  maii  18-46. 

l'eu  de  mois  après,  on  présenta  une  nouvelle  demande  relativement 
à  la  môme  affaire.  On  exposa  que  le  moyen  indi(|ué  ci-dessus  ne  pouvait 
pas  être  mis  en  exéculion  sans  de  graves  inconvénients,  attendu  que  la 
note  des  autels  réconciliés  par  la  simple  reposition  des  reliques,  ne  se 
trouvait  ni  dans  le  livre  des  visites  pastorales,  ni  ailleurs;  d'où  il  s'en- 
suivait que  tous  les  autels  devraient  être  consacrés  de  nouveau,  ou  bien 
que  des  autels  portatifs  devraient  être  distribués  à  cinq  cents  églises 
et  chapelles.  C'est  pourquoi  on  sollicita  de  nouveau  la  faculté  de  célé- 
brer sur  les  susdits  autels  nonobstant  leur  défectuosité  «  Sanctitas 
»Sua...  atteniis  exposilis  aliisque  peculiaribus  circumstantiis  animum 
Msuum  moventibus,  de  speciali  gratia  in  exemplum  non  afferenda, 
«bénigne  annuit  pro  peiita  sanaiione,  dummodo  vero  nullimodo  erui 
«valeai,  neque  ex  aitestalionibus  parochorum,  altaria  non  fuisse  denuo 
Mconsecrata.  Contrariis  non  obstanlibus  quibuscumque.  »  Die  îtb  sep- 
tembris  1846. 

1-3.  Dans  la  même  année  1846,  le  vicaire-général  de  l'Evèque  de 
Cabors  proposa  à  la  Congrégation  des  Rites  les  doutes  suivants  : 

Un  autel  portatif  qui,  ayant  conservé  tous  les  autres  vestiges  de  sa 
consécration,  est  trouvé  sans  reliques  dans  le  sépulcre,  doit  être  réputé 
avoir  perdu  sa  consécration  au  point  qu'il  n'est  pas  licite  de  s'en  servir 
après  qu'on  a  placé  d'autres  reliques  dans  le  sépulcre? 

Qi\e  faut-il  penser  si!  n'y  a  que  le  sceau  épiscopal  qui  ait  disparu,  et 
si  l'on  trouve  les  reliques  dans  le  sépulcre? 
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La  S.  C.  répondil  que  l'aulel  portatif  a  besoin,  en  cet  état,  d'une  nou- 
voile  consécralion.  11  en  est  de  même  de  celui  d'où  le  sceau  épiscopal  a 
disparu,  parce  qu'alors  il  ne  conste  pas  de  rideulité  et  de  rauthenticité 
des  reliques. 

En  1848,  la  Congrégation  des  Rites  a  eu  à  s'occuper  d'un  fait  assez 
grave.  L'archevêque  de  B.  a  exposé  que  dans  son  diocèse,  après  la  révo- 
lution, il  n'existait  aucuns  vestiges  de  sceaux  dans  les  autels  portatifs. 
Lorsqu'on  a  rencontré  les  sépulcres  brisés,  les  archidiacres  ont  placé  de 
nouvelles  reliques;  lorsqu'on  a  trouvé  dans  les  sépulcres  des  reliques 
manquant  d'authenticité,  on  les  a  laissées,  en  y  joignant  d'autres  reliques 
authentiques,  et  l'on  a  apposé  le  sceau  del'évêque.  Que  penser  de  cette 
manière  de  procéder? 

La  S.  C.  a  été  d'avis  que  les  autels  en  question  sont  exécrés;  qu'il 
n'est  licite,  en  aucun  cas,  de  mêler  des  reliques  certaines  avec  des  re- 
liques douteuses;  que  ces  dernières  doivent  être  écartées  absolument  ; 
qu'on  pourrait,  en  ce  cas,  faire  autoriser  l'archevêque  de  B.  à  placer  d(r 
nouvelles  reliques  dansées  autels,  soit  par  lui-même,  soit  par  des  prêtres 
délégués,  pour  celte  fois  seulement,  au  nom  du  Saint-Siège  ;  on  se  bor- 
nera à  observer  les  cérémonies  prescrites  par  le  Pontifical  romain  pour 
la  position  des  reliques  dans  le  sépulcre,  et  la  superposition  de  la  pierre; 
la  confession,  c'est-à-dire,  le  sépulcre  sera  consacré  avec  le  saint  chrême, 
avec  l'oraison  :  Consecretur  et  sanctificetur,  etc.  Puis,  on  déposera  les  re- 
liques avec  trois  grains  d'encens;  la  pierre  étant  superposée  et  fixée, 
on  dira  l'oraison  :  Deus  qui  ex  omnium  cohabitatione  sanclorum,  et  rien 
autre. 


NOTES    ET    ECLAIRCISSEMENT». 


[a)  Le  décret  de  Benoît  XIII  se  trouve  au  titre  16,  chap.  1,  du  concile 
romain.  Le  chiffre  des  églises  et  autels  que  Benoît  XHI  consacra  dans 
le  cours  de  sa  vie,  est  emprunté  au  commentaire  de  Caialani,  qui  té- 
moigne l'avoir  pris  lui-même  dans  un  ouvrage  manuscrit  que  le  cardinal 
Fissy  lui  communiqua. 

Les  annales  de  Baronius  rapportent  une  lettre  du  pape  Innocent  lll, 
qui  contient  le  récit  d'un  fait  miraculeux  relatif  à  la  consécration  des 
autels.  Le  pape  ordonne  à  Octavien,  évêque  d'Ostie,  de  consacrer  les 
autels  de  la  basilique  Vaticane  qui  ne  l'étaient  pas  encore,  ou  qui  avaient 
perdu  leur  consécralion.  Il  ajoute:  selon  l'avis  de  l'apôtre,  on  ne  doil 
pas,  il  est  vrai,  ajouter  foi  à  tout  esprit  ;  pourtant,  comme  l'ange  de 
Satan  ne  se  transfigure  pas  en  ange  de  lumière  dans  une  chose  de  ce 
genre,  comme  il  est  mieux  de  croire  pieusement  que  de  douter  témérai- 
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renient,  attendu  que  cequ'du  propose  est  bon  en  soi,  nous  vous  mandons, 
alors  même  que  la  révélation  dont  on  parle  ne  serait  pas  véritable,  de 
consacrer  ou  de  faire  consacrer  par  notre  autorité  les  autels  de  S.  Phi- 
lippe et  S.  Jacques,  de  S.  Simon  et  S.  Jude,  de  S.  Grégoire  et  de 
S.  André.  —  Le  fait  dont  le  récit  se  trouve  dans  cette  lettre  d'Inno- 
cent 111  est  celui-ci  :  L'apôtre  S.  Pierre  apparut  en  songe  à  un  prêtre 
âgé  et  vertueux,  lui  ordonnant  d'aller  auprès  du  pape  Innocent  et  de 
lui  prescrire  en  son  nom  de  faire  consacrer  les  autels  qui  ne  l'étaient  pas. 

(6)  Selon  le  canon  i9  du  premier  concile  de  Bragùes,  un  prêtre  qui  a 
la  présomption  de  consacrer  une  église  ou  un  autel  à  l'insu  et  au  mépris 
de  l'évéque,  est  passible  de  la  déposition  :  «  Si  quis  presbytcr,  post  hoc 
«interdictum  ausus  fuerit  chiisma  bcnedicere,  aut  ecclesiam  aut  altaria 
Mconsecrare,  a  suo  officie  deponatur,  nam  et  aniiqui  canones  hoc  ve- 
«lucrunt.  »  Saint  Léon  argue  de  l'exemple  de  Moïse  et  d'Aaron  dans 
l'ancienne  loi  pour  montrer  que  la  consécration  des  églises  et  l'onction 
des  autels  sont  réservés  aux  princes  des  prêtres;  d'où  il  suit  que  lecho- 
révêques  et  les  simples  prêtres,  qui  représentent  les  fils  d'Araon,  ne 
peuvent  pas  remplir  ces  fonctions.  Ils  doivent  savoir  que  tant  les 
exemples  de  l'ancienne  loi  que  les  règles  ecclésiastiques  de  la  loi  nou- 
velle leur  interdisent  certaines  choses,  parmi  lesquelles  S.  Léon  énu- 
mère  :  «  presbyterorum,  et  diaconorum,  aut  virginuni  consecralio,  sicut 
»constitutio  altaris,  aut  benedictio,  vel  unctio.  »  (Episi.  88). 

S.  Léon  suppose  que  l'évéque  n'a  pas  le  pouvoir  de  déléguer  la  con-^ 
sécralion  des  autels  à  un  prêtre  :  car  sa  lettre  a  pour  objet  de  réprimer 
la  pratique  des  évêques  qui  le  faisaient.  En  effet,  l'évéque  n'a  pas  le 
pouvoir  de  déléguer  ce  qui  est  d'ordre  épiscopal  :  «  Licet  episcopus 
«committere  valeat  quae  jurisdictionis  exislunt,  quœ  ordinis  lamen  epis- 
«copalis  sunt,  non  potest  inferioris  gradus  clericis  dcmandare.  »  C'est 
le  principe  que  Grégoire  IX  invoque  pour  condamner  comme  abusive  la 
coutume  où  l'on  était  dans  la  province  de  Dragues  de  déléguer  les  prêtres 
pour  réconcilier  les  églises  (cap.  9  de  consecratione  ecclesice).  C'est  en 
vertu  du  même  principe  qu'il  est  prohibé  aux  évêques  de  déléguer  les 
bénédictions  qui  leur  sont  réservées,  tant  celle  oh  le  saint  chrême  est 
employé  que  celles  où  il  ne  l'est  pas;  ainsi,  la  bénédiction  des  vête- 
ments sacré-!. 

Catalani  se  demande  si  l'acte  d'un  prêtre  qui  s'arrogerait  ce  pouvoir 
pourrait  être  ratifié,  ou  plutôt  si  l'évéque  devrait  procéder  à  une  nou- 
nelle  consécration.  Il  répond  :  «  cum  haec  res  sit  per  leges  ccclesiasticas, 
»et  ex  consuetudine  reservata,  nullum  de  novo  factam  invenisse  me  in 
ntalibiis  casibus  consecrationem.  »  Il  confirme  sa  réponse  par  la  tolé- 
rance que  Grégoire  IX  (même  chap.  Aqua  9,  de  consecratione  ecclesite) 
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exerce  miséricordietisemeiU  envers  ce  qui  a  été  déjà  praliqué  dans   la 
province  de  Bragiies,  loul  en  condamnant  la  coutume  comme  abusive,  el 
en  prohibant  de  la  poursuivre  à  Tavcnir. 

Le  lecteur  est  averti  que  nous  nous  servons  du  commentaire  de  Cata- 
lani  dans  une  portion  assez  notable  de  notre  traité.  La  partie  neuve  con- 
siste surtout  dans  les  décisions  du  Saint-Siège  qui  sont  postérieures  au 
docte  commentateur  du  PontificaL 

(c)  Saint  Jérôme  réfutant  Vigilance  relativement  aux  reliques  des 
saints,  aigue  de  l'exemple  du  Pontife  romain  qui  a  coutume  de  célébrer 
les  mystères  sur  le  tombeau  des  apôtres.  Selon  Vigilance,  le  pontife  de 
Rome  fait  donc  mal  lorsqu'il  offre  des  sacrifices  à  Dieu  sur  les  osse- 
ments de  Pierre  et  Paul.«  Maie  ergo  facitRomanus  episcopus,  qui  super 
«mortuorum  Pétri  et  Pauli,  secundum  nos  ossa  veneranda,  secundum 
»le,  vilem  pulvisculum,  offert  Domino  sacrificia,  et  tumulos  eorum  arbi- 
»tratur  altaria.  » 

Au  fait  de  saint  Ambroise,  Catalani  ajoute  une  preuve  tirée  des 
lettres  de  saint  Paulin.  Le  canon  15  du  cinquième  concile  de  Carthage 
ordonne  de  ne  pas  laisser  subsister  les  autels  dans  lesquels  on  ne  prouve 
pas  que  le  corps  d'un  martyr  ou  des  reliques  ont  été  renfermées  : 
«  ut  altaria,  quse  passim  per  agros,  aut  vias,  tanquam  mémorise  marly- 
»rum  constituuntur,  in  quibus  nullum  corpus,  aut  reliquiœ  martyrum 
«conditae  probantur,  ab  episcopis  qui  eisdem  locis  prœsunt,  si  fieri  po- 
))lest,  evertantur.  » 

Le  canon  7  du  septième  concile  général  prouve  que  les  Grecs  avaient 
certaines  formules  de  prières  qu'ils  employaient  dans  la  consécration 
des  églises  et  des  autels.  Car  le  concile  prescrit  de  placer  des  reliques 
cum  solita  oratione  dans  les  églises  qui  n'en  ont  pas.  «  Quotquot  ergo 
«venerabilia  templa  consecrata  sunt  absque  sanctis  reliquiis  martyrum, 
«definimus  in  eis  reliquiarum  una  cum  solita  oratione  fieri  posilionem.» 
L'évèque  qui  sera  trouvé  «  absque  lipsanis  consecrare  templum  depo- 
«natur,  ut  ilie,  qui  ecclesiaslicaslraditiones  transgreditur.  » 

(d)  On  trouve  plusieurs  exemples  d'autels  construits  sur  le  tombeau 
des  confesseurs.  Théodoret  parle  dans  son  histoire  d'une  vaste  église  qui 
fut  édifiée  dans  le  lieu  d'un  moine  (c.  24).  Sozomène  parle  également 
d'un  moine  qui  avait  demandé  à  Dieu  de  mourir  plutôt  que  d'être  fait 
évéque;  il  ajoute  :  «  Templum  super  ejus  sepulchruni  iudigenœ  cons- 
«Iruxerunt.  » 

Catalani  renvoie  à  Buldeth  qui,  dans  son  célèbre  ouvrage  decœmetc- 
riis  montre  fortau  long  qu'on  ne  renfermait  pas  toujours  dans  les  autels 
les  corps  entiers  des  saints,  ou  des  parties  insignes  de  ces  corps,  mais 
jon  y  mettait  tout  ce  qui  avait  été  sanctifié  par  leur  contact. 
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L'aiilel  majeur  de  l'église  Sle.  Marie,  à  Vérone,  fui  consacré  en 
1178  par  le  Pape  Alexandre  III.  L'antique  inscription  porte  qu'on  mit 
dans  cet  autel  des  reliques  de  la  Croix,  de  la  Couronne  d'Epines,  des 
habits  et  cheveux  de  la  Sainte  Vierge,  de  la  table  eucharistique,  de 
S.  Jean-Baptise,  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  André ,  Jacques, 
Thomas,  Barthélémy,  Simon,  Thadée  et  Barnabe;  S.  Martin,  évêque 
et  confesseur;  S.  Martin,  pape  et  martyr. 

Vous  pouvez  voir  dans  Catalani  (part.  2,  tit.  2,  §  24,  num.  7  et  8) 
plusieurs  exemples  d'objets  ayant  appartenu  aux  saints  qui  sont  placés 
dans  les  autels. 

(e)  C'est  dans  le  chapitre  6  de  l'apocalypse  que  se  trouve  le  verset 
où  S.  Jean  atteste  avoir  vu  les  âmes  des  martyrs  sous  l'autel  du  Sei- 
gneur. 

Saint  Augustin  a  de  belles  pensées  à  ce  sujet  dans  le  onzième  sermon 
de  Sauctis. 

Voici  le  leste  de  S.  Pierre  Damien  :  «  Per  hoc,  quod  in  sacris  alla- 
!>  ribus  Dominico  Corpori  Sanclorum  reliquise  sociaotur,  unitumRedemp- 
i)  tori  suo  sanclae  Ecclesine  corpus  ostendilur,  et  quasi  sponsus  cum 
Rsponsa  in  sancti  altaris  thalamo  collocatur.  Et  quia  in  Apocalypsi  snh 
>i  al  tare  Dei  visse  sanctorum  martyrum  aniniœ  referunfur,  aptissime  con- 
)-gruit,  ni  eiiam  apud  nos  sub  arœ  visibilis  mensa  eorum  palrocinia 
«  recondantur.    »  (Serm.  09). 

(/■)  Le  livre  de  Gloria  Confessomm,  de  S.  Grégoire  de  Tours,  contient 
au  chap.  20  le  récit  de  la  dédicace  d'un  oratoire.  La  nuit  entière  est 
pareillement  passée  en  veilles  dans  la  basilique  :  «  Ad  basilicam  sanctam 
)  vigiliis  noctem  unam  ducenles,  mane  vero  venienles  ad  cellulam, 
f  altare  quod  erexeram  ,  sanctificavimus.  » 

Raban  Maur  établit  un  rapprochement  entre  le  rit  de  veilles  devant 
les  reliques  des  sainis,  et  ce  qui  eut  lieu  dans  l'ancienne  loi  avant  la 
dédicace  du  temple.  «  Quod  in  dedicalione  templi,in  nocle  praeeedente 
.  diem  dedicationis  reliquiœ  sanclorum  feretro  conditae,  in  tenlorio 
«vigiliis  custodiuntur,  quid  aliud  demonstrat ,  quam  quod  arca  lesta- 
B  menti  cum  sanctis,  quae  in  ea  erant,in  tabernaculo  Mosaico  anle 
»  dedicalioneni  templi  per  cxcubias  levitarum  servabatur.  »  (Rabanus 
Maurus  lib.  2.  de  inslit.  dericorum  cap.  45.) 

(g)  L'induit  concédé  à  l'évêque  dWugsbourg  par  la  S.  C.  des  Rites 
peut  se  lire  dans  le  recueil  de  Gardellini,  n.  5255,  lom.  3,  p.  2G8.  Il 
élait  impossible  d'obliger  l'Evéque  à  consacrer  de  nouveau  plusieurs 
milliers  d'autels  profanés  par  la  dispersion  de  leurs  reliques.  «  Cum  aj 
Dpraesens  reperiantur  in  diœcesi  Angustœ  quam  plurima  milliaria  alta^ 
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«i-itim  poliiilorum  sola  violalione  sopulchrorum,  ex  qiiibus  sacrae  reli- 
»qiii^  e.xlraclce  fnuiunl  iii  pnielerilis  Svelornm  invasionibus  ;  ideo 
»episcopiis  supplioavil  S.  R.  C.  pro  facullaie  illa  reconciliandi  sola 
«reposiiione  reliqiiiarum,  iis  tantunimodo  servatis  cœremoniis,  qiisc  in 
«Poulificali  romaiio  praescrihunlur  et  S.  eadem  R.  C...  censuit  in  hoc 
))casu  gratiani  prrediclam  posse  concedi,  si  SSnio  placuerit.  » 

Dans  la  consultadon  de  l'Evéqiic  de  Beniberg,  il  y  a  à  noter  le  mode 
dont  le  prélat  parvint  à  retirer  les  reliques  de  leur  sépulcre  :  «  Secu- 
nritalis,  non  curiositalis  causa,  lignum  quo  lapis  incruslatus  fuerat 
waniovit,  et  subius  cavitatem  animani  vertens,  eam  etiam  aperuit,  et 
«rcliquias  impositas  extraxit,  lustravilque,  et  authenticas  repertas, 
«denno  coniposuit,  loculumqiie  ut  prins  occlusil.  »  On  peut  voir  le 
décret  de  la  S.  C.  dans  le  recueil  de  Gardellini,  nuni.  3156,  lom.  3, 
pag.  227. 

1/indult  accordé  au  diocèse  de  Rennes  en  1837,  et  à  Viviers  en  1844, 
diffère  peu  de  celui  qui  fut  concédé  autrefois  à  Tévêque  d'Augsbourg. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  on  permet  que  les  autels  ue  soient  pas 
consacrés  de  nouveau  avec  toutes  les  cérémonies  prescrites,  mais  les 
reliques  doivent  être  mises  selon  le  rit  du  pontifical  ;  le  sépulcre  et  la 
pierre  doivent  être  consacrés  de  nouveau.  Les  réponses  aux  Evéqucs 
de  Rennes  et  de  Viviers  se  trouvent  pareillement  dans  le  recueil  de 
Gardellini,  num.  4680  et  4844. 

(h.)  Les  deux  décrets  postérieurs  concernant  le  diocèse  de  Saint  F. 
sont  dans  le  recueil  de  Gardellini,  n.  4898  et  4906  (tome  8,  pag.  445 
et  456). 

Voici  le  texte  de  la  réponse  à  la  consultation  du  vicaire-général  de 
Cahors  : 

«  Sacerdos  Layrac  reverendissimi  Cadurcensis  episcopi  vicarius-gene- 
ralis  ad  eliminandura  quamcumqtie  dubilaiioneni  in  sacrosancti  missu* 
sacrificii  celebratione,  ipsius  episcopi  noniine  Sacrorum  Rituum  Cou- 
gregalioni  sequentia  dubia  enodanda  proposuit,  nimirum  : 

i.  Altare  porlatile,  cujus  sepulchrum,  aliis  remanenlibus  consecra- 
lionis  vesiigiis,  invenitur  sacris  reliquiis  vacuum,  reputari  ne  débet  ita 
penitus  consecrationem  suam  amisissc,  nt  aliis  repositis  in  sepulchro 
reliquiis,  eo  uli  non  liceat? 

2.  Quid  si  deleto  tantum  episcopali  sigillo  super  sepulchrum  hispanica 
cera  impresso,  obserata  tamen  inveniantur  sacrae  reliquiae? 

3.  Quid  agendum  a  sacerdote,  qui  reliquiarum  amissione  recogniia, 
alio  indiget  altare  ad  sacra  facienda  ? 

El  Sacra  eadem  Gongregatio  ad  Vaticanum  subsignata  die  in  ordi- 
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nario  cœ(u  coadiinala,  nift  siibscriplo  secre(ario  referenle,  super  expo- 
sitis  nialuro  examine  instiliilo  rcseiibenduin  censnit. 

Ad  1.  Juxla  alias  décréta  iiidigore  nova  consecralione. 

Ad  2.  Ut  ad  proximuni,  quia  non  conslaret  de  reiiquiarum  identilalc, 
et  auihenlicitate. 

Ad  5.   Recurrenduni  ad  episcopuni,  ut  ab  eo  provideatur  de  novo 
aUari  porlatili. 

Alque  ita  lescripsit,  definivitque.  Die  25  maii  d846.  » 

Quant  à  l'induit  accordé  à  l'arcbevêque  de  B.  nous  le  publierons  plus 

IL)  ci 


MÉMOIRE  INÉDIT. 

QLEL   EST  l'office  QUI  DOIT  ÊTRE   RÉCUÉ  DEVANT  LES  RELIQUES? 

Eininentiss.,  ac  Revcrendisn.  Patres. 

huer  poutificalia  Munia,  quœ  (luilibet  Episcopus  in  propria  diœcesi 
exercet,  haudullimum  teuet  locuin  Temploium,  Altariumque  Dedicalio, 
séu  Consecratio,  per  quam  illa  jani  perfeetc  conslrucla,  ac  exornaia 
slatutis  Ritibus,  pr:Tccalionibus,  et  cccrenioniis  divino  cultui  spocialibus 
addicuntur. 

Tani  antiqua  est  porro  consueiudo  consecrandi  Ecclesias,  et  ailaria, 
lit  c  Vcleri  Tesiamento  ad  Novum,  alque  ab  Aposlolis  ad  Eoruin  Siicces- 
sores  iransieril,  semperque  reienta,  ac  servala  in  Ecclesia  fuerit, 
quemadmoduni  manifeste  eruilur  ex  Veteriim  Sanclorum  Pairum  opc- 
ribus,  nec  non  ex  qiiamplurimis  tum  anliquis,  tum  recentioribus  libris 
Pontificalibus,  Codicibus  Ms.,  Ordinibiis  denique  romanis,  quideistius- 
modi  Ritibiis  nienlionem  faciunt.  Quod  si  vêtus  dedicatio  loto  illo 
temporis  inlcrvallo,  quo  nimirum  eîhiiici  homines  imperio  poliebanliir, 
non  adeo  solemniter,  et  publiée  jnxta  Eruditorum  opinionem  fieri 
licuit  ;  data  deindc  Ecclesia;  pace,  ex  quo  aiigustius  exlrui  Chrislia- 
norum  Templa  cœperunt,  taula  est  celebrilatc  peracla,  ut  Eusebio 
leste  in  Vila  Constanlini,  volivuin  sano,  desidcralumquc  essel  spccta- 
culum  videre  Dedicationum  Fesliviiaiom  per  singulas  Urbes,  et  Ora- 
loriorum.  recens  structoruni  consecrationes. 

Scd  et  nunc  maguo  apparatu,  ac  mulliplici  Rituuni  génère  Ecclesia- 
runi,  Altariumque  Dedicalio  peragiîiir,  (|i!i!ius  omnibus  explcndis  vix 
horic  diei  plures  suOlcium,  et  qi:a-i  n;ilali.s  dedicali  Templi  (lies  qi!0- 
lauuis  recolilur. 
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Quamvis  autcm  ea  oninia,  quœ  ex  Rubricue  pr<B5cripio  in  hac  coase- 
cralione  vel  diceiida  suiit,  vel  perageiula,  dihicidc,  cl  [)qv  extensuin  iti 
Iioniano  Ponlificali  Clemeniis  VIII,  Urbaiii  Vill  deiniitn  auclorilate 
recogniio,  reperianlur;  quoddam  lanien  exorlum  est  dubiimi  in  Diœcesi 
Cenonianensi  in  Gallia  circa  gcnuiiium  sensum  horiim  Ponlificalis  ver- 
borum  «  Celebrandieque  suiit  Vigiliœ  anle  Reliquias  ipsas,  canendi 
nocturni,  et  Malutinte  Laudes  in  honorem  Sancloruni.  » 

Episcopus  quidem  Cenonianensis ,  qui  in  eo  maxime  laudandns 
videtur,  quod  non  solum  novem  annorum  spalio,  ut  Ipse  ait,  jam  qua- 
tuordeciin  consecraverit  Ecclesias  in  sua  Diœf^esi,  verum  eliam  quod 
summa  invigilet  cura,  ut  cunctae  romani  Pontificaîis  dispositioues  sub 
omni  respectu  adimpleantur,  post  maîurum  examen,  ac  variis  perlectis 
liiurgiris  aucloribu?  sic  statuendum  esse  censuit  al.  —  Vasculum  con- 
liuens  P»eliquias  in  Altari  consecrando  includendas  ponitur  in  loco 
lioncslo  bene  ornato  :  kiminariaaocenduntur,  elfiunt  Vigiliai,  si  possibile 
sit,  iota  Nocte  per  Cantum  aut  recilationem  psalmorum,  aliarumque 
precum,  aut  saltem  Uiminaria  semper  rémanent  accensa.  »  2.  «  Ollicium 
Dedicationis  praescribitur  incipiendum  a  primis  Yesperis  pro  omnibus 
Ciericis  in  S.  Ordinibus  constiliitis,  el  Ecclesiœ  consecranda;  addictis.  » 
ô.  «  Malutin;ie  et  Laudes  de  Dedicatione  solemniter,  si  adsit  Clerus  in 
numéro  sufficienli,  in  honorem  Sanctorum  canuntur,  seu  recitantur  ipsa 
die;  Consecratione  peracla  Missa  Ponlificalis  cclebratur  :  canuntur 
socundîje  Vesperae  hora  competenti,  et  fit  Octava.  Ast  nonnullos  esse 
ait,  qui  acriler  contcndunt,  canendas  Malutinas,  et  Laudes  de  Sanciis, 
quorum  adsunt  Reliqui;e,  el  iis  niluntur  Ponlificalis  verbis  «  in  honorem 
Sanctorum,  quorum  Reliquiœ sunt  recondendœ.  »  Contrarinm  vero  sentit 
Episcopus  Cenonianensis,  et  varia  idcirco  pro  se  affert  Rationum  mo- 
menla,  quœ  in  Summario  vidcri  possunt.  Cum  tandem  cilata  Ponlificalis 
verba  sint  eadem  omnino,  quando  agitur  de  Altaris  consecratione,  quie 
fit  sine  EcclesiLG  Dedicatione,  hinc  prœfatus  Episcopus  Cenonianensis 
judicans  a  pari  esistimat  canendos  Nocturuos,  ac  Matutinas  Laudes  esse 
pariter  simul  el  totum  officium  de  Dedicatione  Altaris  propria  His  expo- 
silis  reverenter  rogal  idem  Episcopus,  ut  ab  bac  Sacra  Riluum  Congre- 
gatione  responsum  detur,  ati  reclelpse  procédât  tam  ad  Ecclesiœ,  quam 
ad  Altaris  Consecralionem  :  super  quibus,  ut  nieara  aperirem  senteu- 
tiam  mihi  nupcrrinie  inter  apostolicœ  Sedis  Caerenioniarum  Magistros 
ex  Sanctissimi  Domini  Nostri  Gregorii  Papce  XVI.  Benignilate  connu- 
nieratomunus  demandatum  fuit  honorificum  ab  emerilo  Proe^ule  Sacrae 
hujus  Congregationis  a  Sccretis  :  itaque  ejus  Mandalis  obsecuturus  ea, 
qua  par  est,  Veneralione,  et  obsequio Votum  qualecumque  meum  Supremo 
EE.  VV.  Judicio  submillere  aggredior. 

In  primis  juvat  animadvertere,  ea  omnia  videlicet,  quae  in  proposiio 
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Dubio  conlinentur,  hue  polissimum,  ni  fallor,  speclare  ;  ut  clare  defi- 
nialur,  qiiodnaiii  Offîcium  occasionc  Dcdicalionis,  seu  Consecrationis 
alicujus  Ecclesiae,  iii  !oco  ipso  consecrand;x;  Ecclesiae  sit  recilaiiduni, 
quod  qiiidcra  ex  modo  dicendis  liatid  dfficilo  eril  dijudioare.  Profeclo 
qiieniadmoduni  vetuslissimus  est,  alqiie  a  primordiis  Ecclesiae  servatus 
Ritus  reponendi  SS.  Martyrura  Reiiqiiias  in  Altari  consecrando;  ila 
pariter  ab  ipsa  aniiqiiilale  in  more  l'uil,  ut  h?e  SS.  Reliquiae  pridie  vel 
Ecclesine,  vel  Allaris  consecrationcm  in  aliqna  proximiori  Ecclesia,  vel 
Oratorio,  vel  sub  Papilionibus  apposite  paratis,  ac  ornaiiscollocarentur, 
et  coram  eisdem  Reliquiis,  sequenli  die  al»  Episcopo  in  Allaii  recon- 
dendis,  Vii^ilioc  perdurante  noclc  pie,  religiose(]ue  agerenlur.  Hinc  in 
multis  Ponlificalibus  Eibris,  sicut  Eruditi  notant,  prinuis,  qui  occuirit 
Rilus  pro  Ecclesiarum  Dedicatione,  est  denunciatio  SS.  Martyrum  Reli- 
quiarum  in  Altari  reponendarum  ab  Episcopo  Consecratore  facienda  ; 
nec  non  Vigiliarum  anle  Rcliqnias  ipsas  Iota  Nocte  peragendarum.  Sane 
ut  aliquod  proferam  exemplum,  in  Ponliflcali  Ms.  Egberti  Archiep. 
Eboracensis  Anni  CM.  enunciata  prius  Repositione  Reliquiarum,  hoc 
jirsescriplum  invenitur  :«  Inde  vero  pridie  qnam  consecretur  Ecclesia, 
providcndoesuut  Reliqui;e  ab  Episcopo  et  ponendîie  in  tali  loco,  ac  tota 
nocle  cum  hyninis,  et  Laudibus,  atque  himinaribus  sini,  usqucqito 
exinde  levandœ,  et  ad  locum,  ubi  condendœ  sunt,  deducantur.  »  Hune 
ipsum  Ritum  memorat  Pontificale  item  Ms.  Ecclesiae  Cadurcensis  his 
verbis  :  «  Ponantur  Reliquiae  in  ferelro  compositaî  in  altéra  Ecclesia 
pridie  quam  nova  Ecclesia  consecretur,  et  iiunl  ibi  Vigiliœ  in  ipsa  Nocle 
in  bonorcni  Sanctorum,  quorum  Reliquiae  condendae  sunt.  »  Eanidem 
Ecclesiae  ])raxim  Si3CCulo  IV.  fuisse  circa  hasce  Vigilias  teslanlur  tum 
Ambrosius  in  episl.  22.  ad  Marcellinam  Sororeni  de  P.asilicae  And)ro- 
sianae  Dedicatione  scribens,  tum  Gregorius  Turouensis  in  Libre  de 
(Jloria  Marlyrum  Cap.  XXXVi. 

Mulla  babet  ctiam  de  bujusmodi  Vigiliis  Rhabanus  Maurus,  qui  vc- 
tustatcm  simul  Ritus,  et  originem  oslendens,  eam  ab  ipsa  vcleri  lege 
mauare  asscril,  dum  Arca  Teslamenti  ctim  Sanctis,  quae  in  ea  erant  in 
Tabernaculo  Mosaicoaule  Dedicationem  Tcmpli  pcr  e.NCubias  Levitarum 
servabanlur.  »  Denique  his  omnibus  consoua  sunt  verba  tolies  citaii 
l^ontificalis  Romani,  ii(uIo  de  Ecclesiae  Dedicatione  §  IV.,  ubi  Vigiliae 
praescribunlur  celebrandai  anle  Sanctorum  Reliquias,  eas  nempe,  quae 
in  deccnti,  et  mundo  Yasculo  positiB  sunt,  ut  in  Altaii  postea  conse- 
crando recondantur;  quaeque  idcirco  prsecedenti  die  in  proximiori 
Ecclesia,  vel  Oratorio,  vel  sub  papilione  apposite  parato  inter  luminaria 
cxponunlur.  Atque  bac  Vigiliae  tola  nocte  perdurare  omnino  debent, 
scilicet  usque  dum  Icmpus  advenerit,  quo  levandae  sunt,  et  ab  Episcopo 
Dedicaiiouis  solemnia  peragente  in  Altari,  ut  superius  innui  de  more 
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recondendoe.  Quod  hicolMter  noianduin  erat,  ul  falsa  quorumdam  opînio 
excludalur,  qui  asserunf,   non  esse  stricte  pi-eceptum,  ut  per  totam 
noclcm  Vigiliœ  fiant,  scd  siifficere,  utNocturni  tanlnm  Officii  de  Sanclis, 
quorum  Reliquiae  adsunt,  reoitenlur. 

Jani  ergo  cum  Juxta  Rubricam  Pontificalis  non  solum  Vigilioc  ante 
Keliqiiias  inler  luminaria  expositas  lola  Nocte  sint  peragendie,  veruni 
insuper  canendi  Nocturni,  et  Matulinœ  Laudes  praecipiantur  «  in  hono- 
rem  Sanclornm,  quorum  Reliqui;ie  sunt  recondendte  »  clarissime  palet, 
hymnos,  vel  quidquid  aliud  canilur,  aut  recitatur  in  his  Vigiliis,  ad 
iilorum  Sanclorura  iionorem  cani,  aut  recitari  debere.  Noclurni  igitur, 
et  Matutinœ  Laudes,  de  quibus  Rubrica  Pontificalis  hic  loquitur,  ad 
Officium  Vigiliarum  prsefatarum,  seu  nielius  ad  ipsos  SS.  Martyres, 
quorum  sunt  Reliquiae  in  Altari  reponendae,  pertinent,  minime  vero  ad 
Oflicium  Dedicationis,  de  quo  in  Yigiliis  nihil  agendum. 

At,  bona  pace  Episcnpi  Cenomanensis  dicam,  errât  Ipse,  ac  vehe- 
meuter  errât,  diim  Officium  de  Dedicatione  in  loco,  nbi  consecratur 
Ecclesia  prœscribi  pniat  incipiendum  a  primis  Vesperis  pro  omnibus 
Clericis  in  S.  Ordinibus  constilutis,  et  Ecclesise  consecrandse  servitio 
addictis.  Scio  quidem  varios  Auctores  eam  sequi  opinionem,  utvélint, 
ipso  die  Dedicationis  Ecclesiee  tottim  Officium  recitandum  esse  de  Com- 
niuni  ejusdem  Dedicationis;  Docet  id  inter  alios  Guyetus,  cui  favol 
Halden,  ac  Merati  (in  Notis  ad  Gavant.)  cujus  auctoritatem  pro  se  citât 
Autistes  Cenomanensis  :  Verum  in  hoc  non  esse  altendendos  facile  sibi 
quisquis  persuadcbit,  si  ad  ea,  quœ  sequunlur,  parumper  animum  ad- 
verlat.  Primo  quidem  nullum  argumenlum  desumi  polest  a  Sacrarum 
Reliquiarum  expositione,  quae  fit  pridie  Consecrationis  Ecclesiae,  quasi 
nempe  per  eam  jam  tune  incipiat  Solemnitas  Dedicationis  :  Etenim  hœc 
Reliquiarum  expositio,  ante  quas  Vigiliae,  ul  expresse  dicilur  a  Ponti- 
ficali,  sunt  agendae,  est  qiix'dam  remota  solummodo  prœparatio  alicujus 
peculiaris  Rilus  in  P^cclesiLÇ  Dedicatione,  ve!  Alians  consecralione  ser- 
yandi  :  non  est  autem  ipsa  Dedicatio,  ac  per  prœfaiam  Reliquiarum 
exposilionem  ea  nedum  incœpit  :  siquidem  Ecclesia  minime  consecrala 
ccnseri  débet,  nisi  prius  super  Ecclesiam  ipsam  dedicandamab  Episcojio 
Consecranle  Aspersiones,  Unctiones,  Oraliones,  aliique  omnes  Pulus, 
qui  praescribuntur  a  Rubrica  Pontificalis,  adhibeantur,  cum  ipsius 
Ecclesia  Consecralio  ab  hujnsmodi  aclionibus  omnino  pendeat  ;  ac 
proinde  celebrari  nequit  Officium  Consecrationis  jam  peractae,  ante- 
quam  haec  peragatur,  et  per  statiitas  acliones,  atque  Ritus  perficiatur. 

Prselerea  si  a  primis  Vesperis  inchoari  vellet  officium  Dedicationis, 
prout  Episcopus  Cenomanensis  hactenus  fecit,  et  uominati  Auctores 
arbitrantur,  quomodo,  quaeso,  vera  essent,  quae  vel  in  Officio,  vel  in 
Missa  leguntur,  quibus  Ecclesiam  divinis  cultibus,  sacrisque  Mysteriis 
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(Icdicatam  esse  asserittir?  Fa!so  igiinr  diceretiir,  lociim  illiim  factiim 
esse  inseslimabile  Sacramentum  «  (ni  iii  Graduali  in  Dedic.  Eccl.)  et 
ferribilein  esse  lociiin,  qnia  Donius  Dei  est,  ut  in  Missic  Introiln  dici- 
tur,  cuni  tamen  nonnisi  per  statutos  Ritiis,  ac  Caeremonias  talis  evaserit: 
(jnod  qiianlnni  inordinalnm  foret,  et  divino  honori  repugnans  nenio  non 
videt.  Neque  aliquid  Gnyeli,  aliorunique  senlenliam  jiivat  exemplum  , 
quod  desnmilur  ex  nolissinio  hymne  Sancti  Confessons,  in  quo  vel  a 
primis  vesperis  dicitnr  «  hac  die  locius  meruit  beatas  scandere  Sedes  » 
Hoc  enim  respicil  Sancti  alicnjus  morlem  jani  seqiintam,  cujus  me- 
inoria  tamen  ecclesiaslioo  ritu  ab  ipsis  primis  Vesperis  celebratur,  non 
aulem  dici  id  potcst  de  re  non  exislente,  qualis  in  casuessel  Consecratio 
Ecclesiae  nondura  expleta. 

Nihil  pari  modo  ex  Rnbrica  parliculari  Breviarii  FF.  Ordinis  Praedi- 
ralorum,  qnam  citali  Anctores  profcrunt  in  re  prœsenli  concludi  posse 
vidclnr,  qnia  nimirum  sanclio  parlicularis,  vel  usus  apud  illos  Fralres 
reccptus  luni  in  hoc,  cuni  in  aliis  Rilibus,  iis  prœsertim,  qui  Missae  or- 
dincm  respiciunt,  ad  universalem  Ecclesiam  nequit  cxlendi.  lia  certe 
argumenlalur  in  suis  Nolis  ad  Décréta  hujus  S.  Cong.  Rituiim  Vir 
prœclarissimus,  ac  olim  Prœceplor  mens  Joseph  Deligne  aposl.  CiBrem. 
Magislcr,  et  S.  Cong.  Cccremonialis  a  Secrelis. 

Quod  vero  rem  plane  conlicit,  sunl  duo  Décréta  ab  hac  S.  Riluum 
Congregalione  nonnullis  abhinc  anniscdila,  qusc  cerle  fieri  posse  Offi- 
cium  Dedicalionis,  antequam  Ecclesiae  Dedicatio  peracla  fucril,  omni- 
mode  vêlant. 

Itaque  in  una  Mechlinien.  cum  ad  A.  dubium  quaerereiur,  an  in  loco 
consecrandse  Ecclesiae  Officium  de  Commun!  Dedicalionis  esseï  cele- 
brandum  a  primis  Vesperis  die  proccedenli  recilandis  inclusive,  sive 
polius  dumlaxat  inchoandum  finila  Consecralione,  scilicet  in  Vesperis 
subsequenlibus  sub  die  19  julii  1780.  ab  hac  Sacra  Congregalione  res- 
ponsum  fuit  «  iuhoandum  esse  Officium  finila  Consecralione.  i> 

In  eodem  aulem  Decrelo  ad  5.  dubium  siaïulum  pariler  fuit,  Ves- 
peras,  Malutinum,  Laudes,  cl  Horas  Consecralionem  précédentes  reci- 
tandas  esse  vel  de  Feria,  vel  de  Sanclo,  prout  descriplum  fuerit  in 
Ordinario.  »  Quid  hoc  Decrelo  clarius? 

Sed  h;K;c  eadcm  S.  Congregaiio  in  una  alia  Gralianopolitana  Decrelo 
diei  15  niaii  1853.  quod  sibi  favere  autumat  Episcopus  Cenomanensis, 
ad  1.  Dubium  respondens  sancivit,  Officium  Dedicalionis  Ecclesi*  par- 
licularis, quod  riki  annuali  cum  Ociava  celebratur,  non  posse  neque 
priv;',lim,  neque  publiée  inchoari  a  primis  Vesperis  (nola  verba)  pridic 
Dedicalionis  cum  Malutino  ejusdem  Fesli,  sed  incipere  lanlum  Conse- 
cralione Ecf  lesia;  facta,  id  est  circumcirciîer  ad  horas  canonicas  ;  ad  2. 
vero  dubium,  in  quo  exponebalur  Rubrica  Ponlificalis  Romani  prœci- 
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pienlis  reciiari  Maluliniim  cum  Laiiililjiis  anle  Reliquias  ipsas  Sanctonim, 
et  insimul  quaerebatur,  an  duplex  officium  eo  die  csset  recilanduni, 
ununi  de  Sanctis,  alleium  de  Dedicaiione,  responsum  edidil  «  Officium 
recitandum  de  Dedicaiione  (posl  cxpletam  scilicel  Consecraiioncm)  ; 
Vigilias  juxla  Ponlicale  peragendas  esse.  » 

Explorala  igilur  res  esl,  Dcdicationis  Officium,  quidquid  in  conlra- 
rium  prœfali  Auctorcs  doceanl,  in  Loco  consecrandae  Ecclesise  fieri 
nullalenus  posse,  nisi  Consecralione  peracta.  Si  igilnr  Officium  Dedica- 
lionis  Ecclesi:E  incipil  posl  absolutam  ipsam  Dedicationeni,  ineplnm 
esse  videtur  dobuisse  a  primis  vesperis  hoc  a  Clero  decanlari  vel  reci- 
iari. Ridiculum  enim  est,  inquit  Calalanus  (Comment,  in  Pontificale 
Rom.  Tom.  2.)  de  eo,  quod  adhuc  non  extet,  officium  celebrari,  prae- 
sertim  cum  multa  possinl  conlingere,  qunc  EcclesiiB  Dedicalionem  impe- 
diant,  ut  Episcopi  infirmilas,  et  alia  hujiismodi. 

Licetaulem,  qua  hora  Dedicationis  Officium  inchoandum  rêvera  si(, 
ipso  Consccralionis  Die  ,  in  adduclis  Dccrolis  non  fueril  indicaUim,  si 
lamen  Rubricarum  Rcguhip,  perpendanlur,  ab  eadem  Romani  Ponlificalis 
Rubrica  desunii  facile  polcrit.  Siquidem  juxla  hanc  Rubricam  Episco- 
pus,  qui  Corisecrationem  peregit,  explela  Consecralione  3Iissam  solem- 
niter  celebrare  tenelur  de  ipsa  Dedicaiione,  aut  si  forte  nimis  defatigatus 
sit,  per  alium  Sacerdolem  ctlebrare  facere.  Cum  vero  juxtaCaeremoniale 
Episcoporum  Missam  ab  Episcopo  solemniler  celebralam  prœcedere 
debeat  cantus  alicujus  horae  canonicne,  cum  generalis  Rubrica  Missalis 
diebus  Duplicibus,  ac  fesiivis  definiat  celebrandam  esse  posl  horam 
Terliam,  cum  denique  officium  Dedicationis  feslivum  sit,  non  feriale, 
atque  ex  ipsa  Rubrica  Missa  posl  Terliam  debeat  celebrari,  sequiiur 
officium  ipsum  Dcdicationis  ab  bac  hora  esse  incipiendum,  illudquc 
debilo  Ritu  per  lotam  sequenîem  Octavara  prosequendum,  neque  a  tolo 
Loci  Clero,  scd  ab  iis  tanlum,  qui  Ecclesiae  dedicalae  sunt  stricte  ser- 
vitio  addicti. 

Ullerius  non  immoror  in  persequendis  singulis  Rationum  momentis, 
quae  in  suae  Senlentiae  subsidium  E[)iscopus  Cenoraanensis  profert  in 
médium.  Namea  vel  ad  falsnm  referuntur  supposilum,  cum  Nocturni  ac 
Matulinai  Landes,  quas  allala  superius  Ponlificalis  Rubrica  prœcipit, 
Vigilias  lanlummodo  respiciaiil,  in  quibus  cani,  vel  reciiari  debent; 
minime  vero  Officium  Dcdicalionis  ;  vel  tum  parliculari  Hellicensis 
Diœceseos  Riluaii,  qiiod  in  bac  parte  errorem  conlinere  evidens  esl, 
!um  privaiae  nonnullorum  Scriplorum  ojjinioni  innilunlnr,  qui  in  re 
prsesenli  non  sunt  audiendi,  co  quod  Decrelis  Sacne  hujus  Congrega- 
tionis  aperle  advcrsanlur. 

ïllud  unumultimo  loco  addani  relaie  ad  Allaris  consecraiioncm,  quod 
îiempe  quemadraodum  hac  quoque  occasione  celebraudu;  sunt  Vigilise 
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ante  Sanctoriim  Martynim  Reliquias  in  ipso  Altari  dciiule  praescriplîs 
1  iiibus,  ac  Cœremoniis  ab  Episcopo  Consecraiore  rccondeiulas,  ac  c?elera 
omnia  apprime  servanda,  quai  a  Ponlificali  Romano  pro  Altariuni  Con- 
secratione  praescribiintur,  nuila  lanien  adest  Rubrica,  ut  mihi  videtur, 
cujiis  decieto  Ofïîciiimde  Dcdicatione,ciim  Oratione  Dedicalioni  Altaris 
propria,  in  hoc  casu  a  Clcro  Ecclesiaï  iliius,  ubi  Allare  dedicatum  est, 
recilari  debeat,  quando  scilicet  (alis  consecratio  fit  sine  Ecclesiae  Dedi- 
eatione. 

Ciim  igitur  super  proposito  Dubio  non  semel  Menleni  suam  decla- 
raverit  hoec  S.  Rituum  Congregalio,  Cenonianensi  Episcopo  respon- 
dendura  censerem  «  jani  alias  fuisse  decisuni  ab  hac  Sacra  Congralione, 
Vigilias  faciendas  juxta  Pontificale;  Officium  vero  Dedicalionis  in- 
choandum  esse  peracla  Consecralione  »  adeoque  servanda  décréta  diei 
19  Julii  1780,  et  diei  25  Maii  1833. 


CRITIQUE  LITTÉRAIRE. 

Manuale  compendium  juris  canonici  anclore  Lequeux  (I). 

Dans  notre  premier  article  sur  les  suspenses,  nous  avons  eu  Toccasion 
de  signaler  plusieurs  inexactitudes  du  Manuel  de  droit  canon  publié  à 
Pans,  il  y  a  quelques  années,  par  M.  Lequeux,  directeur  du  séminaire 
de  Soissons.  Jusqu'à  cette  époque,  nous  n'avions  pas  ouvert  le  livre. 
Par  son  cadre  restreint  et  méthodique,  il  est  propre  à  être  mis  entre  les 
mains  des  élèves  et  des  professeurs.  Il  y  apparaît,  dans  les  formes,  une 
modération  et  une  modestie  qui  ont  dû  être  une  recommandation  aux 
yeux  d'un  grand  nombre  de  personnes;  ce  quiex|i!ique  eu  partie  le  succès 
de  l'ouvrage,  qui  a  eu  les  honneurs  de  trois  éditions. 

M.  Lequeux  n'est  pas  très-heureux  dans  le  choix  de  ses  autorités.  Les 
canonistes  auxquels  il  renvoie  fréquemment  et  dont  il  invoque  l'autorité, 
sont,  en  bonne  partie,  des  auteurs  mal  notés  ;  par  exemple,  les  intitu- 
lions canoniques  deFleury,  Van  Espen  et  Gerbais,  tous  trois  à  l'index, 
circonstance  dont  il  n'avertit  pas  ses  lecteurs. 

11  laisse  indécises  bien  des  questions  sur  lesquelles  on  ne  peut  pas 
conserver  le  moindre  doute.  Ailleurs,  une  doctrine  repréhensible  est 
insinuée  d'une  manière  couverte  et  détournée.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
de  faire  entendre  qu'en  telle  circonstance  on  peut  agir  en  telle  façon, 
l'auteur  ne  se  prononce  pas;  il  se  contente  de  rappeler  qu'à  telle  époque 
on  tint  telle  conduite,  que  certains  théologiens  disent  telle  chose,  qu'on 

(1)  Depuis  la  publication  de  cet  article,  ce  7l/«/iMu/e  a  été  mis  à  l'/nde»  par 
décret  du  27  sept.  1851. 
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agil  dans  loi  sens,  l'autorilé  supérieure  le  sachant;  et  cela  fail,  il  garde 
le  silence  sans  formuler  la  conclusion,  mais  la  laissant  entrevoir. 

Il  fail  marcher  parallèlement  et  comme  de  pair  ce  qu'il  nomme  j«# 
communcetjus  gaîlicanum,  forme  qu'aucun  canonisle  n'avait  osé  employer 
jusqu'à  ce  jour  et  qui  choque  surtout  dans  un  manuel  classique. 

A  ces  observations  générales,  nous  joignons  l'indication  de  quelques- 
uns  des  nombreux  passages  qui  nous  ont  paru  repréhensibles.  Nous 
allons  suivre  la  dernière  édition  qui  est  la  troisième. 

On  lit  pag.  39  que  lorsque  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel 
ordonnent  le  contraire  l'un  de  l'autre,  on  doit  obéira  celui  dont  la  compé- 
tence est  plus  probable  et  plus  certaine,  comme  si  le  théologien  et  le  cano- 
nistepouvaient  admettre  l'autorité  d'une  loi  séculière  en  opposition  avec 
les  lois  canoniquesactuellenient  en  vigueur.  Il  est  extrêmement  rare  que 
l'Eglise  se  relâche  de  ses  droits  et  retire,  au  moins  momentanément,  et 
pour  un  plus  grand  bien  ses  propres  lois.  L'auteur  oublie  qu'il  ne  sau- 
rait exister  deux  obligations  contradictoires,  et  que  le  canoniste,  défen- 
seur des  saints  canons,  doit,  jusqu'à  ce  que  les  deux  puissances  aient 
mis  leur  législation  en  harmonie,  tenir  à  la  législation  ecclésiastique 
qui  a  en  sa  faveur  toutes  les  présomptions  de  justice  et  de  bon  droit. 

Par  rapports  aux  coutumes  d'un  pays  il  propose  (pag.  58)  comme  opi- 
nion libre  cette  maxime  :  Si  le  Pape  veut  établir  des  choses  étrangères, 
nouvelles,  nuisibles,  il  faut  les  rejotter;  s'il  veut  établir  un  droit  arbi- 
traire, et  des  lois  extraordinaires,  il  faut  ne  pas  les  admettre.  En  même 
temps,  il  se  tait  sur  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  si  les  lois  en 
question  sont  ou  non  nuisibles  et  extraordinaires,  et  par  ce  silence  il 
laisse  supposer  que  ce  droit  n'appartient  pas  au  Pape  ;  ce  qui  équivaut  à 
nier  le  pouvoir  papal  de  statuer  contre  ce  qu'on  prétendra  être  des  cou- 
tumes louables  d'un  pays. 

L'auteur  expose  comme  une  opinion  libre  la  prétention  des  gens  qui 
traitaient  d'excès  de  pouvoir  et  de  vices  de  style ,  ces  clauses  des  actes 
pontificaux,  motu  proptio,  ex  cerla  scientia,  de  potestalis  apostolicœ  pleni- 
ttidine,  non  obstanlibus  quibnsque...  in  provincialibus...  universalibusque 
conriliis  editis  constitutionibits. 

il  approuve  qu'on  se  conforme  au  placet  du  pouvoir  civil.  Il  insinue 
qu'il  y  aurait  témérité  à  faire  autrement  (p.  64  et  suivantes). 

Quant  au  concile  provincial,  il  lui  attribue  le  pouvoir  de  dirimer  les 
controverses  circa  docirinam  fidci  (p.  69).  Il  laisse  en  doute  si  en  l'ab- 
sence du  métropolitain  le  droit  de  présider  le  concile  provincial  appar- 
tient ««  plus  ancien  qnoad  ordinalionem,  ou  à  celui  dont  le  siège  a  la 
prérogative  de  la  préséance  sur  les  autres,  tandis  que  le  concile  de 
Trente  a  formellement  statué  que  ce  droit  appartient  au  plus  ancien 
d'ordination.  II  donne  comme  probables  des  points  que  les  réponses  de 
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la  Congrégation  du  Concile  o:ii  déclarés  certains;  il  passe  entièrement 
sous  silence  les  déclarations  de  la  Congrégation,  comme  si  elles  ne 
servaient  de  rien  quand  il  s'agit  de  déterminer  le  droit. 

Il  nie  l'obligation  de  soumettre  au  Saint-Siège  et  d'envoyer  à  la  Con- 
grégation du  Concile  avant  de  les  publier,  les  actes  des  conciles  provin- 
ciaux conformément  à  la  bulle  de  Sixle  V  :  won  putamus,  dil-il,  apud  nos 
fuisse  promtilgntain  constitutionem  Sixli  V,  ad  qxuim  alludit  Benedictus  XIV, 
siqnidem  apud  nos  non  proprie  agnoscilur  juriadiclio  Conyregalionis  Con- 
cilii.  Ideo  multi  auctores  gulUcani  negant  necessariam  esse  Sunimi  Pontifîcis 
confirmationem.  Ce  dernier  mot  fait  voir  qu'il  a  confondu  ïa  confirmation 
qui  n'est  pas  en  efiet  nécessaire  avec  la  simple  approbation  du  Saint- 
Siège  par  l'intermédiaire  de  la  congrégation  romaine  cliargée  de 
l'examen  et  de  la  correction. 

Pag.  176  il  renvoie  les  élèves  aux  institutions  canoniques  de  Fleury, 
livre  qui  est  à  Vindex. 

Si  les  chrétiens,  au  temps  du  paganisme,  portaient  leurs  procès 
devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  c'est  parce  qu'ils  consentaient 
librement  à  suivre  le  conseil  de  S.  Paul,  mais  l'Eglise  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  les  y  obliger  (p.  175). 

11  dit  (p.  209)  que  le  droit  d'ériger  de  nouveaux  diocèses  appartient 
depuis  plusieurs  siècles  au  Pape;  donnant  à  entendre  qu'il  n'en  a  pas  tou- 
jours été  ainsi. 

Il  laisse  dans  le  doute  si  l'évêque  nommé  peut  être  élu  vicaire  capitu^ 
laire  et  administrer  à  ce  titre  le  diocèse  (p.  219). 

Le  serment  de  fidélité  au  Pape  par  les  évêques  est  présenté  d'abord 
comme  une  institution  peu  conforme  à  l'esprit  de  la  disci|)line  primi- 
tive :  pristitia  palrum  œtas  fuerat  sollicita  ne  prœter  nécessitaient  juramen- 
tum  a  ministris  ecclesiœ  exigeretur.  Nihilominus  inducta  fuit,  etc.  Ce 
|)assage  de  la  formule  du  serment,  reservationes,  exemptiones,  mandata 
apostolica  lotis  viribus  obscrvabo,  est  ainsi  expliqué  :  sccundum  tisus  re- 
ceptos  et  consnetudines  probatas  :  constat  enim  non  omnes  uhiquc  receptas 
fuisse  reservationes,  exemptiones. 

Les  réserves  apostoliques,  les  droits  des  chapitres  dans  la  collation 
des  canonicats  sont  présentés  comme  restrictifs  du  droit  primitif  des 
évéques.  L'auteur  se  réjouit  que  ces  droits  primitifs  aient  repris  leur 
force.  Voyez  dans  la  bulle  de  Pie  VI  les  propositions  7  et  8  du  synode 
de  Pistoie. 

Entre  autres  points  repréhensibles  dans  la  question  des  exemptions, 
l'auteur  cite  des  lois  civiles  qui  sont  schismatiques  et  violent  le  droit  du 
Saint-Siège.  II  n'admet  pas  qu'il  puisse  y  avoir  en  France  exemption  de 
juridiction  de  l'ordinaire  qu3  aliqnaUicr.  L'esprit  de  tout  ce  passage  qui 
regarde  les  exemptions  n'est  pas  îolcrable  (p.  500  et  suivantes). 
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Ce  qui  est  dit  (p,  529)  de  l'appel  (an  posivoii-  civil)  comme  d'abus  de 
la  part  du  pouvoir  ecclésiastique,  n'est  pas  conforme  à  la  saine  doctrine 
dans  son  ensemble.  On  y  renvoie  à  un  livre  qui  contient  lui-même  des 
propositions  très-reprcliensibles. 

Il  donne  comme  opinions  libres  non-seulement  les  articles  de  1682, 
mais  encore  celle  docirine  :  le  Pape  n'a  pas  de  j'iiridictiori  immédiate  sur 
les  fidèles  des  divers  diocèses,  en  sorte  qu'il  ne  doit  pas  l'exercer  sans 
une  nécessité  (p.  555). 

Il  affirme  que  dans  l'antiquité  les  évêques  pouvaient  être  déposés  sans 
l'intervention  du  Saint-Siège,  sans  qu'il  confirmât  le  jugement;  il  sup- 
pose que  les  fausses  décrétalessont  cause  de  l'opinion  contraire  (p.  342). 
11  donne  à  entendre  que  le  Pape  ne  doit  à  peu  près  jamais  admettre 
l'appel  des  clercs  ou  autres  prêtres  condamnés  par  leurs  évêques.  Sur 
quoi  il  renvoie  à  Fleury  pour  qu'on  y  voie  les  tristes  résultats  de  l'appel 
du  prêtre  d'Afrique  Apiarius  que  le  Pape  avait  admis. 

Enseignant  comment  on  doit  entendre  et  comment  on  peut  pratiquer 
aujourd'hui  les  libertés  gallicanes,  il  dit  que  c'est  1°  en  matière  tempo- 
relle, en  s'opposant  à  ce  qui  serait  entrepris  de  contraire  à  la  sécurité 
du  pays  et  au  bien  des  églises.  2"  En  matière  spirituelle,  en  s'opposant 
à  ce  qu'on  ne  restreigne  pas  trop  facilement  ou  arbitrairement  l'autorité 
des  ordinaires,  à  ce  qu'on  ne  multiplie  trop  les  réserves,  à  ce  qu'on 
n'accorde  pas  de  pouvoirs  extraordinaires  aux  nonces  ou  à  d'autres,  et  à 
ce  qu'on  n'étende  pas  trop  les  exemptions. 

I.es  décisions  des  congrégations  romaines  en  matière  de  discipline 
ne  font  loi  en  France  qu'autant  que  les  évêques  les  publient  (p.  363.) 
M.  Loqueux  ajoute  qne  les  décrets  de  l'Index  n'obligent  pas  stricte- 
ment ;  d'où  il  suit  que  si  le  Manunîe  Conipendium,  par  exemple,  venait 
à  être  mis  à  l'index,  on  ne  serait  pas  tenu  strictement  de  le  regarder 
comme  mauvais. 

Pour  instituer  de  nouvelles  fêtes,  c'est  l'usage,  en  France  de  recourir 
à  la  congrégnlion  des  Rites  per  modum  consultalioràs,  par  où  l'auteur 
suppose  que  les  évêques  pourraient  absolument  instituer  de  nouvelles 
fêtes  de  leur  propre  autorité. 

Passons  au  tome  second.  L'auteur  ne  dit  pas  :  il  est  certain  que  le 
Pape  seul  peut  instituer  et  confirmer  canoniquement  les  universités  et 
conférer  aux  gradués  des  privilèges  canoniques,  mais  seulement  :  // 
semble  (vidcliir)  que  cette  autorilé  apparîicnt  au  pontife  romain.  II  est 
insinué  (p.  7)  ([uc  l'autorité  civile  en  France  pouvait  régler  le  droit  cano- 
nique par  rapport  aux  universités.  On  se  contente  de  dire  que  les  facultés 
actuelles  de  ibéologie  sont  sujettes  à  des  inconvénients,  au  lieu  de  dire 
franchementque  l'instilulion  en  eslschismatique,  atlendu  que  les  grades 
en  sont  conférés  p.ir  le  pouvoir  civil ,  cl  que  ces  grades  sont  rentlus  né- 
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cessaires  pour  les  premières  dignilés  ecclésiasdques  ;  attendu  que  léga- 
lement le  même  j)ouvoir  civil  est   réii;ulatenr  suprême  de  la  doctrine. 

Il  rapporte  comment  un  chanoine  en  appela  comme  d'abus  au  conseil 
d'état  du  jugement  de  son  évêque,  sans  flétrir  cet  appel,  et  laissant 
supposer  que  ces  sortes  d'appels  sont  légitimes  (p.  52). 

Il  met  en  doute  si  la  loi  civile  ne  reconnaissant  pas  le  vœu  solennel 
de  pauvreté,  il  peut  y  avoir  de  véritables  religieux  (p.  72).  Il  expose 
sans  aucun  blâme  et  comme  si  elle  avait  été  légitime  l'opposition  des 
évéques  au  Saint-Siège  par  rapport  aux  exemptions,  et  leurs  prétentions 
sur  les  exempts  au-delà  de  ce  qu'a  statué  le  concile  de  Trente.  Il  ajoute 
que  les  évéques  d'aujourd'hui  peuvent  revendiquer  comme  droit  à  l'égard 
des  ordres  religieux  tout  ce  dont  les  évéques  s'étaient  mis  en  possession 
avant  la  révolution  de  1795  (p.  114). 

Malgré  la  décision  expresse  de  la  congrégation  du  concile  sur  l'obli- 
gation pour  les  curés  de  dire  la  messe  pour  leurs  paroissiens  les  jours  de 
fêles  supprimées,  il  laisse  la  chose  comme  douteuse. 

Les  nouvelles  liturgies  qui  se  firent  en  contravention  avec  les  bulles 
de  S.  Pie  V  furent-elles  ou  non  un  acte  illégitime?  L'auteur  ne  veut  pas 
prononcer.  Il  suppose  des  cas  ou  il  n'est  pas  permis  de  dire  le  bréviaire 
romain  on  particulier.  On  est  obligé  selon  lui,  en  certains  cas,  même  en 
particulier,  de  dire  le  bréviaire  diocésain  quoiqu'introduit  d'une  manière 
illégitime. 

Il  énumère  parmi  les  immunités  ecclésiastiques  le  privilège  pour  le 
prêtre  de  ne  pouvoir  être  cité  devant  les  tribunaux  ordinaires  qu'après 
avoir  été  condamné  comme  d'abus  par  le  conseil  d'état  (p.  549). 

Tome  5,  p.  52,  on  fait  observer  qu'un  grand  nombre  d'auteurs 
admettent  que  le  prince  a  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements  diri- 
niants  du  mariage,  donnant  ainsi  cette  opinion  comme  probable. 

Il  est  certain,  selon  lui,  que  les  évéques  peuvent  absoudre  de  l'hé- 
résie, quoique  d'après  le  droit  commun  celte  absolution  soit  réservée  au 
Pape.  Il  prétend  que  la  coutume  était  telle  avant  le  concile  de  Trente; 
ce  qui  est  difficile  à  concilier  avec  ce  que  dit  Rébuffe  dans  sou  commen- 
taire de  la  bulle  In  cana  Domini,  dédié  au  Pape  Paul  III. 

Quant  au  tome  4,  nous  usons  de  la  seconde  édition.  Page  88,  en  énu- 
mérant  les  plus  célèbres  auteurs  en  droit  canon,  l'auteur  y  comprend 
ceux  qui  sont  à  l'index,  comme  Van  Espen  et  Fleury,  sans  en  prévenir 
le  lecteur. 

Page  252  et  suivantes,  il  dénature  l'ancienne  doctrine  des  églises  de 
France  par  rapport  au  pouvoir  papal,  soit  sur  le  temporel,  soit  eu 
matière  d'exemptions  et  de  réserves. 

Il  peint  ainsi  la  conduite  du  Saint-Siège  dans  les  temps  anciens  : 
«  Curia  romana  ea  facicbat  qua;  temporalem  regni  pacem  interturbare 
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tpoteraiit;  jurisclidionem  ordinariorum  Icedcbal  iniiiinieris  reservaiio- 
»  ni}.)iis,  ooncessioiie  nimia  privilegioriim,  judiciiiii  dclogalione.  »  Il  dit 
qu'alors  on  résistait  innocemment  au  Saiiit-Sicge.  M.  Leqneiix  ne  s'est 
pas  douté  que  le  devoir  de  lotit  canoiiisle  et  de  tout  homme  équitable 
est  de  venger  l'Eglise  du  reproche  d'usurpation  et  de  prétentions  exa- 
gérées, qui  lui  a  été  adressé  avec  une  si  grande  ignorance  des  principes 
et  des  faits. 

Nous  ne  Unirions  pas,  si  nous  voulions  signaler  (ont  ce  qu'il  y  a  de 
lepréhensible  dans  les  quatre  volumes  de  ce  préleiuhi  manuel  de  droit 
canon.  Selon  lui,  les  constilulions  du  Souverain  l'oniife  n'obligent  en 
matière  de  discipline  (pie  serraiis  dchilis  condilionibus,  ce  qui  est  expliqué 
de  manière  à  laisser  en  dernière  analyse  la  liberté  de  n'en  tenir  aucun 
compte  sous  le  prétexte  que  le  Souverain  Pontife,  vu  les  circonstances, 
nest  pas  censé  urger  rexéculion. 

Il  est  insinué  que  les  évoques  peuvent  refuser  de  publier  une  loi  du 
Souverain  Pontife  à  moins  de  menaces  et  dinstances,  et  que  faute  de 
celte  publication  la  loi  n'obligera  pas.  Il  est  dit  que  la  bulle  de  Pie  Vil 
établissant  une  nouvelle  circonscription  ne  fut  licite  que  propter  nccessi- 
taiem;  sans  cette  circonstance,  les  évéques  de  la  petite  église  auraient 
été  injustement  expulsés  de  leurs  diocèses. 

II  expose  comme  une  opinion  libre  cette  proposition  :  Summos  Ponti- 
ficei  nihil  posse  decernere  quod  alicujus  regni  usibus  deroget;  et  celle-ci  : 
(jiie  le  Pape  ne  peut  pas,  sans  une  raison  de  nécessité,  renverser  les  cou- 
lumes,  qnœ  ipsius  Sedis  Apostolica'  et  ecclesiarum  consensione  firmaniur,  où 
le  Saint-Siège  et  le  Pape  sont  supposés  deux  choses  différentes.  II  sup- 
pose que  la  doctrine  du  pouvoir  indirect  du  Saint-Siège  sur  le  temporel 
(les  sociétés  civiles  a  été  autrefois  l'opinion  de  quelques  théologiens  , 
mais  elle  est  aujourd'hui  toiit-à-fait  défunte. 

Quant  aux  biens  ecclésiastiques,  il  veut  bien  convenir  que  le  Souve- 
rain Pontife  a,  au  moins  en  partie,  quelque  droit  d'en  disposer.  Puis,  il 
rapporte  comme  opinion  libre  le  sentiment  de  ceux  qui  veulent  que  le 
Pape  ne  puisse  régir  ces  biens  sans  le  consentement  du  prince.  Dans  ce 
qu'il  dit  relativement  à  l'administration  de  ces  biens,  l'auteur  ne  connaît 
que  les  lois  civiles.  Il  n'a  pas  compris  que  si  l'Eglise  peut  tolérer  que  le 
pouvoir  civil  statue  seul  en  se  conformant  aux  principes  de  l'équité  et 
aux  concordats,  le  canoniste  qui  est  appelé  à  faire  connaître  la  législa- 
tion sur  ce  point,  doit  réclamer  une  plus  large  part  dans  celte  adminis- 
tration en  faveur  du  clergé.  Il  est  inexcusable  d'avoir  oublié  de  mettre  en 
regard  de  celte  législation  civile,  la  législation  et  les  usages  canoniques 
sur  les  mêmes  matières,  afin  de  provoquer  des  rapprochements  utiles  et 
des  réformes  réclamées  autant  par  la  religion  que  par  l'équité. 

CojinESP.    !)r  Ho>iF..   T.   11.  45 
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Lu  prélendii  droit  canon,  composé  en  grande  partie  des  édils,  arrêts, 
décrets,  ordonnances  et  lois  du  pouvoir  civil,  accompagnés  de  quelques 
vieux  canons  des  conciles  ou  décrets  d'anciens  Papes,  est  un  manuel 
dangereux  à  admettre  dans  les  écoles.  Un  pareil  livre,  à  notre  avis,  n'est 
pas  susceptible  de  correction  ;  il  est  mauvais  foncièrement.  Il  n'est  pas 
lolérable. 
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Un  ecclésiastique  qui  acquiert  domicile  dans  un  diocèse  auquel  il 
n'apparlienl  point  par  son  ordination  ou  par  son  origine,  doit-il  être 
considéré  comme  étranger  à  ce  diocèse?  Evidemment,  le  domicile  n'est 
pas  l'aggrégaiion.  Mais  si  cet  ecclésiastique  ne  cesse  pas  d'appartenir  au 
diocèse  où  il  est  né,  dans  lequel  il  a  reçu  les  saints  ordres,  pense-t-on 
(|u'il  soit  exempt  de  toute  sujétion  à  l'ordinaire  de  son  domicile?  N'en- 
irera-t-il  pas  en  part  des  charges  communes  au  clergé  du  diocèse  qu'il 
habite  ?  Et  si  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  reconnaître  une  certaine  sujé- 
tion à  l'ordinaire  du  lieu,  il  faudra  confesser  que  le  susdit  ecclésiastique 
acquiert,  en  quelque  sorte,  le  droit  d'être  traité  autrement  que  par  voie 
administrative;  les  règlements  relatifs  aux  étrangers  sont  mis  hors  de 
cause. 

Ceci  nous  rappelle  une  décision  de  la  Congrégation  dn  Concile  dans 
une  cause  dont  les  circonstances  étaient  les  suivantes.  Un  prêtre  va  se 
lixer  dans  un  diocèse  où  il  fait  l'acquisition  de  quelques  biens.  Il  s'y 
transfère  avec  l'intention  d'y  contracter  domicile.  H  l'habite  pendant 
trois  ans,  vient  à  Rome,  revient  au  même  pays,  fait  le  voyage  de  Rome 
une  seconde  fois;  puis,  avant  de  partir  de  nouveau,  il  demande  à 
la  S.  C.  du  Concile,  à  quel  évéque  il  doit  être  soumis  ;  est-ce  à  l'évêque 
(|ui  lui  a  conféré  les  saints  ordres,  à  l'évêque  de  l'origine,  ou  bien  à 
l'évêque  de  son  domicile?  La  S.  C.  décide  que  cet  ecclésiastique  est 
sujet  de  l'un  et  de  l'autre  évêque. 

Ce  double  joug  lui  paraissant  onéreux,  il  demande  la  solution  des 
(piestions  suivantes;  elles  donnent  à  entendre  que  le  diocèse  du  domi- 
cile était  rapproché  du  diocèse  d'origine.  1"  S'il  peut  être  obligé  par 
l'évêque  de  l'origine  à  rendre  l'obéissance  accoutumée  le  dimanche  in 
Albis,  lorsque  l'évêque  du  domicile  l'appelle  le  même  jour  pour  le  même 
acte?  On  répond  qu'il  doit  rendre  l'obéissance  à  l'évêque  dans  le  diocèse 
duquel  il  se  trouve  momentanément.  2"  S'il  peut  être  obligé  à  la  visite 
personnelle  tous  les  ans,  attendu  que  l'évêque  du  domicile  le  visite 
pareillement  chaque  année?  On  répond  comme  à  la  question  précé- 
dente. 3°  Lorsqu'il  passe  quelques  jours  dans  son  diocèse  primitif,  peut-il 
être  obligé  par  l'évêque  aux  fonctions  publiques  et  privées  auxquelles  les 
vrais  diocésain  sont  tenus.  4°  Est-il  obligé,  le  cas  échéant,  à  fournir  le 
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s«bsMe  (le  charilé  à  l'un  et  à  l'autre  évéque?  On  répond  qu'il  doit  payer 
ce  subside  dans  le  diocèse  on  il  possède  le  bénéfice  (1). 

(l)  Voici  cette  résolution  textuellement  :  «  Carolus  G.  natus  in  diœcesi  G.  ci 
a  C.  cpiscopo  in  abbatia  sancti  Juliani  de  Boardo  instilutus,  et  ordinibus  etiam 
sacris  insignilus,  anno  ***  acquisilis  bonis  in  terra  S.  diœccsis  H.  illud  se 
'ranstulit  anirao  contrahendi  domiciiiuni,  ibique  per  triennium  comnioratus 
Komani  et  Neapolim  peliit,  iterunique  ad  S.  et  deinum  Romani  reversus,  instat 
raandari  arcliiepiscopo ,  ut  ipsuni  tanquam  sil)i  subditum  recognoscat.  Jdco 
quaîrilur 

An  ,  et  cni  ex  dictis  episcopis  oralor  subesse  debcat  ? 

S.  C.  auditls  relationibus  ulriusque  episcopi ,  et  ipso  Carolo  informante,  cen- 
snit  oratorem  utriqne  cpiscopo  esse  suhjection.  » 

Quelques  mois  après ,  la  cause  fut  proposée  en  ces  termes  :  «  Cum  alias 
quaesitum  fuit  generice  ,  an  et  cui  ordinarîo  subesset  praesbyler  Carolus 
G.  Cene,c.  cujus  diœcesi  erat  oriundus  ;  an  II.  in  cujus  diœcesi  per  plures 
annos  comnioratus  fuerat,  ac  l>ona  acquisiverat,  S.  Cong.  sub  die  17  de- 
oembris  an  ni  proxinie  praeleriti  respondit  subjacere  utriqne.  Quia  lamen 
descendendo  ad  particulares  effectus  subjectionis ,  videtur  duruni  oralori  hoc 
duplex  jugura ,  citato  agente  episcopi  C.  supplicat  pro  responsione  ad  infra- 
scripta. 

1.  An  possil  cogi  ab  cpiscopo  ad  praestandam  ei  obedientiam  consuelam  in 
Dominica  in  Albis  cum  sub  eadein  die  vocetur  ad  obedientiam  ab  Archiepiscopo. 
El  quid  si  vocetur  sub  alla  die. 

2.  An  cogi  ad  visilalionem  personalem  quotannis  ,  cum  quotannis  ab  Archi- 
episcopo  etiam  visitetur. 

3.  An  si  quando  orator  nioratur  per  aliquot  dies  in  diœcesi  ob  sua  negolia 
possitab  episcopo  cogi  ad  functiones  publicas,vel  privatas  in  illis  diebus  obtin- 
gentes,  ad  quas  lenentur  veri  diœcesani. 

4.  An  orator  eveniente  casu  teneatur  solvere  subsidium  charilativum  nirique 
opiscopo. 

5.  Ah  teneatur  concurrerc  ad  solutionem  spolii  cum  clero  ulriusque 
dioicesis. 

Sacra  C.  respondit  :  Ad  prinium  :  m  Ula  diœcesi  in  qua  rcpcritur.  Ad  se- 
cundum  ut  ad  proximum.  Ad  lerlium  affirmative.  Ad  quartum  ubi  possidet 
ijenc/icium.  Ad  quinlum  ut  ad  proximum.  » 
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ÉTUDES  SIR  LA  CONSTITUTION  DES  CHAPITRES  [i). 

SECT[ON  II. 
A  qui  appartient,  en  droit  commun  ,  la  nomination  des  chanoines? 

Tant  révéque  que  le  chapitre  ont  inté- 
rêt à  posséder  des  chanoines  qui  leur 
soient  agréables  ;  or,  ce  qui  appartient  à: 
tous,  doit  être  approuvé  par  tous, 

(Schnialzgrueber.  lib.  3,  tit.  5,  n.  50  ) 

Le  lecteur  bienveillant  nous  permettra  de  ne  pas  nous  arrêter  à  des 
points  qui  ne  sont  contestés  par  personne.  Tout  le  monde  convient  que 
l'érection  des  chapitres  calhédraiix  est  réservée  au  Saint-Siège  ;  c'est  là, 
selon  le  manuel  de  M.  Lequeux,  une  chose  certaine.  Il  en  est  de  même 
de  l'érection  des  collégiales. (RébufTe,  De  erectione  ecclesiœ  in  collegiatam.) 
Aujourd'hui,  personne  ne  serait  admis  à  révoquer  en  doute  que  l'érec- 
tion des  collégiales  soit  pareillement  réservée  au  pontife  romain.  Tou- 
tefois, l'auteur  du  manuel  que  nous  venons  de  citer  laisse  la  chose  pour 
indécise;  il  ne  se  refuse  pas  la  satisfaction  de  citer  quelques  anciens 
canonistes,  qui  ont  cru  autrefois  qu'une  église  paroissiale  pouvait  être 
érigée  en  collégiale  par  l'autorité  de  l'évéque. 

Quant  à  la  distribution  des  ordres,  le  décret  du  Concile  de  Trente  est 
clair  par  lui-même  (sess.  24,  chap.  12).  De  même  que  le  sacré  collège 
est  composé  de  cardinaux-évéques,  de  cardinaux-prêtres  et  de  cardinaux 
diacres,  ainsi  le  collège  de  l'église  cathédrale  se  compose  de  chanoines- 
prêtres,  de  chanoines-diacres  et  de  chanoines  sous-diacres.  Nous  avons 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  443. 
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rapporté  à  ce  sujet,  d'après  Barbosa,  plusieurs  résolutions  de  la  S.  C. 
du  Concile. 

Ainsi,  sans  nous  étendre  sur  des  matières  qui  sont  connues  suffisam- 
ment, nous  passons  à  une  question  qui  mérite,  de  préférence  à  plusieurs 
autres,  d'être  éclaircie.  Nous  voulons  parler  de  la  nomination  des  cha- 
noines. Quel  est  le  droit  commun?  Quels  sont  les  induits  accordés  par 
le  Saint-Siège  dans  les  concordats  qui  ont  été  conclus  dans  ces  derniers 
temps?  Que  penser  des  coutumes  qui,  tout  en  n'étant  pas  conformes  à 
ce  que  le  droit  commun  prescrit,  ne  peuvent  pas  invoquer  en  leur  faveur 
les  dispositions  spéciales  des  concordats?  Telles  sont  les  questions  que 
nous  nous  proposons  d'examiner  dans  cette  section  seconde  de  notre 
traité,  et  dans  la  section  suivante.  Nous  nous  bornons,  aujourd'hui,  à 
exposer  le  droit  commun  en  fait  de  collation  des  canonicats.  Dans  un 
prochain  article  nous  parlerons  du  droit  particulier  que  les  concordats 
et  les  coutun)es  peuvent  établir. 

PROPOSITION. 

La  nomination  des  chanoines  n'entre  pas  dans  la  juridiction  épiscopale. 

La  thèse  est  démontrée  dans  le  célèbre  commentaire  de  Rigant,  Ou 
y  prouve  que  la  collation  des  canonicats,  et  même  des  bénéfices  en 
général  n'a  rien  de  commun  avec  la  juridiction,  et  n'appartient  pas  à  la 
loi  de  juridiction.  Affirmari  débet  beneficiorum  coUalionem  nihil  commune 
haberc  cum  jurisdiclione,  neque  ad  leyem  jurisdiclionis  perlinere. 

Cette  proposition  est,  dans  Rigant,  appuyée  sur  trois  genres  de 
preuves  :  1°  Les  autorités,  2"  les  exemples,  5"  les  raisons  (1). 

Parmi  les  auteurs  qui  se  trouvent  cités  par  Rigant  comme  ayant  eu 
la  même  opinion,  on  remarque  Lotter  qui  la  soutient  au  long  dans  plu- 
sieurs endroits  de  son  livre;  puis,  Rébuffe  qui  enseigne  pareillement 
que  la  collation  n'est  pas  un  acte  de  la  juridiction  épiscopale  ;  c'est  une 
faculté  qui  n'a  rien  de  commun  avec  elle.  Conferre  non  est  jurisdictionis 
episcopaiiSySed  estaijuidamfacultatis  extrinsccœ [l'\l.  de  devolut.  num.89). 
Lotter  s'exprime  d'une  manière  non  moins  formelle.  Selon  lui,  c'est 
chose  impossible  que  le  droit  de  conférer  appartienne  à  la  juridiction 
épiscopale,  car  on  ne  saurait  citer  un  seul  texte  du  droit,  ni  alléguer 
une  raison  qui  le  prouvent.  Cum  polestas  hœc  conferendi  nullo  jure,  nul- 
lave  ratione  dcmonstrelur  competere  cpiscopo  jure  magistratus,  impossibilc 

(i)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  livre  de  Rigant  :  «  Sive  aucloritates,  sire 
exempia,  sive  rationuin  moinenta  expendantur,  affirmari  débet,  benoficiorum 
rolialioneni  niliil  commune  habere  cum  jurisdiclione,  neque  ad  legem  jurisdic- 
lionis perlinere.  liane  enim  opinioneni  lenuere,  etc.  »  Vient  tout  un  paragraph» 
d'autorités. 
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€xt  ut  ad  ejiis  juriscUctioncm  perlineat  (Lolfer.  lib.  4,  qiinest.  2,  num.  o). 
En  effet,  ajoiiie-!-i!,  loiil  ce  qui  est  de  la  compétence  d'un  magistrat, 
ne  lui  appartient  pas  à  raison  de  sa  magistrature;  il  est  des  choses  qui 
peuvent  lui  venir  de  la  loi,  en  dehors  de  toute  juridiction.  Non  omnia, 
quœ  macjhtrulid  alicui  competunt,  competere  jure  mngislralus,  sed  aliqua 
passe  compelere  a  îege,  dira  imperium,  citra  omnein  jurisdictionem.  Le 
même  auteur  cite  des  canonistes  qui  confessent  pareillement  que  le 
droit  de  collation  n'entre  pas,  à  parler  proprement,  dans  la  juridiction  ; 
c'est  une  faculté  accidentelle,  qui  provient  de  la  concession  spéciale 
de  la  loi  :  Jus  conferendi  non  esse  proprie  jurisdictionis,  sed  accidentalis 
potestatis...  ex  speciali  concessione  legis. 

Après  cela,  voyons  quels  sont  les  exemples  qui  sont  apportés  dans 
le  livre  de  Riganf  à  l'appni  de  la  proposition.  Il  dit  que  la  preuve  tirée 
des  exemples  est  plus  démonstrative  encore  que  celle  qui  esl  empruntée 
aux  autorités  (I). 

Le  premier  exemple  qui  montre  que  la  collation  des  canonicals  et 
des  autres  bénélîces  n'est  pas  une  chose  de  juridiction,  est  celui  d'un 
évéque  qui  résigne  son  église.  Une  chose  certaine  en  droit  est  qu'il  con- 
serve,  jusqu'à  l'arrivée  de  son  successeur,  l'exercice  de  la  juridiction 
ordinaire,  et  pourtant  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  conférer  les  canonicats  et 
bénéfices  du  diocèse;  ce  qui  donne  à  entendre  que  la  collation  n'entre 
pas  dans  l'exercice  de  la  juridiction  proprement  dite.  Barbosa  dit  éga- 
lement que  l'évêque  démissionnaire  administre  ce  qui  appartient  à  la 
juridiction,  mais  il  n'a  pas  le  pouvoir  <le  faire  ce  qui  n'appartient  pas 
à  cette  même  juridiction  ordinaire,  comme,  par  exemple,  de  conférer 
les  bénéfices  :  Episcopus  renunciatus  potest  adhuc  administrare  pertinentin 
ed  jurisdiclioiiem,  non  autem  con ferre  bénéficia,  vel  quid  aliud  facere  quod 
non  pertinent  ad  prœdictam  jurisdictionem  ordinariam ;  ce  qui  fait  voir 
clairement  qu'autre  chose  est  lu  juridiction  épiscopale,  autre  chose  est 
la  collation  des  canonicats. 

Second  exemple.  A  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  chapitre  de  la 
cathédrale  succède  à  la  juridiction  universelle  de  l'évêque,  et  pourtant 
on  ne  trouve  en  aucun  texte  du  droit  que  le  chapitre  remplisse  les  fonc- 
tions de  l'évêque  dans  la  collation  des  prébendes.  Or,  si  le  droit  de 
conférer  était  concédé  avec  la  juridiction,  les  rédacteurs  du  droit  canon, 
les  auteurs  dos  décrélales  auraient-ils  pu  dire  que  le  chapitre  succède 
à  la  juridiction  universelle  de  l'évêque,  si  la  collation,  étant  une  partie 

(l)  Idque  metiiisah  cxc^niplis  coniprobatur...  Si  ergo  ïox  coucedens...  jurisdii- 
lionis  ordiiiarire  exprcilimn  usque  .id  advcntnin  successoris,  collationein  beaefi- 
Gtorum  non  concodit  clMrissiiiuim  olicitur  argiimentun],  quod  hoc  jus  ad  legeni 
jurisdictionis  non  perlinet,  nec  s^b  concessione  jurisdicUonis  comprolienilittu. 
{Ibid) 
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de  celle  même  jdridiciion,  ne  passe  pas  à  lui?  D'oii  la  nccessilé  de 
reconnailrc  el  d'alliriuer  qu'avec  la  concession  de  la  jiiridiclioii,  le 
droit  de  collation  n'est  pas  concédé,  et  que  ce  sont  là  doux  facultés 
distinctes  (1). 

Troisième  exemple.  Le  vicaire  général  à  qui  la  juridiction  est  con- 
cédée d'une  manière  générale,  n'est  pas  censé  recevoir  par  là  le  droit 
de  collation;  ce  drnii  n'est  pas  compris  dans  une  disposiiion  générale, 
s'il  n'est  exprimé  formellement. 

Quatrièmement.  ISous  voyons  que  le  Souverain  Pontife  concède  aux 
cardinaux  la  juridiction  dans  leurs  titres,  et  pourtant  ils  n'y  ont  pas  le 
droit  de  collation,  sans  une  concession  expresse  du  Pape.  Et  lorsque  la 
concession  expresse  leur  en  a  été  faile,  ils  ne  peuvent  j)as  on  user  en 
cas  d'absence;  ils  peuvent  exercer  alors  ce  qui  appartient  à  la  juridic- 
tion à  l'aide  de  leurs  vicaires,  mais  ils  ne  peuvent  pas,  étant  absent  de 
Rome,  exercer  le  droil  de  collation;  ce  qui  montre  une  fois  déplus 
qu'il  y  a  diversité  entre  le  pouvoir  de  conférer  et  le  pouvoir  de  juridic- 
tion (2). 

La  raison  de  ce  qui  précède  est  qu'on  ne  |)eut  démontrer  à  l'aide 
d'aucun  texte  du  droit  canonique  que  la  collation  appartienne  à  l'évéque 
en  tant  que  magistral;  d'où  l'impossibilité  qu'elle  appartienne  à  sa  juri- 
diction. En  effet,  tout  ce  qui  est  de  la  compétence  de  l'évéque  ne  lui 
appartient  pas  à  raison  de  sa  magistrature;  il  y  a  nne  multitude  de 
choses  qui  proviennent  de  la  loi,  abstraction  faite  de  la  juridiction;  or, 
le  droit  de  collation  est  de  ce  nombre,  ainsi  que  le  montre  fort  bien 
Lotterqn',  de  tous  les  auteurs,  a  écrit  avec  le  plus  d'exactiludc  sur  la 

(1)  Caulum  est  in  jure  quod  capitulum  sede  vacante  succédât  in  universali 
jurisdictione  episcopali  ex  relalis  per  Rcbuffum  in  praxi  tit.  de  devolul.  num.  5S 
et  seqq...  Et  tamcn  nusquam  invonitur  cautum  quod  capitulum  vacante  sede 
fungalur  vices  episcopi  in  collationibus  prœbendarum,  ut  sunt  vcrba  textiis  in 
cap.  nia  Ne  sede  vacrntte...  Si  auteni  concassa  jurisdictione  venireljus  confe- 
rendi,  inepla  esset  ratio  hnjiis  textus,  uam  dum  allribuit  capitulo  jurisdictioucm 
jam  concessisset  jus  conferendi  si  istud  esset  comprehensnm  ;  unde  ne  dicanius 
ponlificem  falsa  ratione  motuin  fuisse,  omnino  aflirmandum  est,  quod  concessa 
jurisdictione,  non  conceditiir  jus  conferendi.  [IbicL] 

(2)  Le  lecteur  saura  que  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'examiner  ici  quels 
sont  aujourd'hui  les  droits  et  la  juridiction  des  cardinaux  dans  les  églises  de  leur 
titre.  Nous  avons  à  établir  la  thèse  de  Rigant  sur  la  distinction  du  pouvoir  juri- 
dictionnel et  du  pouvoir  collationnel,  avec  les  preuves  qui  lui  servent  d'appui. 
«  El  deuium  videnius  quod  cardiiialibus  elargitiir  summus  Pontifex  jurisdictio- 
iiem  in  suis  tilulis,  et  lumen  illi  bénéficia  conferre  non  possunt,  nisi  specialiter 
Papa  id  concédât...  a  qua  (cnria)  si  recédant,  hancpraerogalivam  auiillunt...QuoJ 
pariler  ostendit  diversitalem  inlcr  potenliani  collationis,  et  jurisdiclionem.  .Nata 
cardinales  absentes,  per  suos  vicarios  ea  quae  pertinent  ad  Jnrisdictionem  extr- 
cere  possunt,  jus  aulem  conferendi  exerccre  non  possunt.  »  (Ibid.) 
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matière.  On  voit  par  là  que  les  écrivains  qui  ont  rangé  la  collation 
parmi  les  droits  juridiclionoels,  nonl  eu  aucun  solide  fondement  de  le 
faire;  ils  n'ont  pas  observé  que  quoique  le  droit  de  collation  soit  im- 
primé en  même  temps  que  la  juridiction  lest  elle-même,  ce  sont  là 
pourtant  deux  opérations  de  la  loi  qui  sont  très-disliucles,  et  la  colla- 
tion n'est  pas,  à  parler  proprement,  un  droit  épiscopal  (J). 

Observons  pourtant  que  l'opinion  de  ces  auteurs  est  vraie  sous  u?i 
certain  rapport,  c'est  lorsque  la  collation  est  requise  par  mode  d'action, 
par  celui  qui  a  été  présenté  ou  élu;  alors  elle  n'est  pas  une  grâce,  elle 
est  un  acte  de  justice,  et  on  doit  la  ranger  parmi  les  choses  de  juri- 
diction. 

Au  reste,  nous  allons  prouver,  dans  la  thèse  suivante,  que  la  colla- 
lion  des  canonicats  dans  l'église  cathédrale  appartient  simullanémeul  à 
Tévéque  et  au  chapitre;  or,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  chapitre,  colla- 
leur  ordinaire,  exerce  par  là  un  acte  de  juridiction  ;  donc  il  faut  con- 
fesser de  nécessité,  que  le  dioit  de  collation  revêt  la  même  nature  dans 
l'évêque  qui  le  possède  solidairement  avec  le  chapitre,  et  que  ce  droit 
n'entre  pas  dans  la  juridiction  épiscopale  (2]. 

Telles  sont  les  preuves  qu'on  peut  lire  dans  l'ouvrage  de  Rigant.  Elles 
prêtent  un  fondement  solide  à  la  thèse.  Voici  les  corollaires  qu'on  en 
déduit. 

Le  premier  est  que  le  droit  de  l'évêque  dans  la  collation  des  cano- 
nicats et  autres  bénéfices,  lui  provient  de  la  concession  expresse  de  la 
loi.  C'est  une  faculté  en  dehors  de  la  juridiction,  un  pouvoir  accidentel, 
comme  parlent  les  canonistes,  lequel  lui  est  donné  en  même  iemps  que 
la  juridiction,  et  ne  passe  pas  au  chapitre,  par  la  raison  qu'il  ne  fait 
point  partie  de  la  juridiction. 


(1)  Etpraemissorum  ea  est  ratio,  quod  ex  nulle  canone  domonstraripolest,quod 
episcopojus  conferendiconjpetatjureuiagistratus:  unde  impossibileestquod  per- 
tineat  ad  jurisdictionera,  nec  omnia  quœ  episcopo  competunt,  compeluntjure  ma- 
gistratus  et  jurisdictionis,  sed  multa  proveniunt  a  lege  abstrahendo  a  quacunique 
jurisdictione,  proutcontingit  in  jure  conferendi...  Ilinc  non  obstant...  doclores 
atlribuentes  jus  conferendi  jiirisdiclioni,  quianulio  solidofundaniento  niovenlur, 
nec  considerarunt  mox  allegalasralioncs,  nec  adverleruiil,  quod  licet  jus  confe- 
rendi eodem  lempore  imprimatur  quo  imprimunlur  jurisdiclionalia,  altamen  bas 
tunlduœ  operaliones  distinclï-  quas  facil  le\,  quœ  eodem  tempore  tribuit  juris- 
dictioneni  episcopo,  et  Irihuil  jus  conferendi,  quod  estquit!  dislinctuni  ajurisdie- 
tione,  et  quod  non  est  proprio  jus  épiscopale.  (fbid) 

(2)  Sicuti  in  hac  comnuuiioue  conlereudi  nuila  polest  consideniri  jurisdielio 
incapituio,  quod  etiamdiciturordinariiis  collalor,  quauivis  jurisdielioue  carei:l... 
ita  nec  potest  considerari  ia  episcopo  cujus  respeciu  non  polest  reguiari  hoc  jus 
conferendi  diverso  jure,  ac  reguialur  iu  capitule  ;  nam  in  hac  coniuainione  iJ<'.h 
jus  est  individuum  et  in  solidum  pênes  uirumque.  socium  remanel.  {!hid  ) 


Aulre  corollaire.  La  loi  ecclésiastique  a  pu  altribuer  une  pari  au 
chapitre  dans  la  collation  des  canonicats  ,  sans  porter  par  là  atteinte  à 
la  juridiction  de  Tévêque. 

Cela  posé,  voyons  ce  que  le  droit  commun  prescrit. 

PROPOSITION. 

La  nomination   des   chanoines  et  la  collation   des   canonicats  appartiennent 
simultanément  à  l'évêque  et  au  chapitre. 

En  droit  canon  comme  en  théologie,  une  proposition  est  certaine 
lorsqu'elle  est  commune  parmi  les  auteui-s  approuvés.  Or,  les  cano- 
nistes  les  plus  célèbres  enseignent  communément  qu'en  droit  commun 
la  collation  des  canonicats  appartient  à  la  fois  au  chapitre  et  à  l'évêque. 

Fagnan,  qui  traite  la  question  ex  professa,  conclut  que  la  règle  est  la 
collation  simultanée.  Régula  igilur  est,  canomcaluum  et  prœbcndaruiu 
coUationcm  in  cathedrali  ecclesia  simul  ad  episcopuut  et  capituhwi  perlincre. 

Selon  le  cardinal  de  Luca,  la  docliinc  de  la  collation  simultanée  est 
adoptée  comme  règle  dans  les  tribunaux  de  Rome  ;  elle  n'y  est  contestée 
par  personne. 

Lotler  atteste  que  c'est  là  l'opinion  conmiiiue  et  plus  sûre  :  Scntentimn 
hanc  tanquain  communem  et  luagis  securam.  Cet  auteur  répond  trcs-son- 
sémenl  aux  personnes  qui  seraient  tentées  de  regarder  cela  comme  un 
affaiblissement  du  pouvoir  épiscopal. 

Quant  à  Rigant,  nous  avons  vu  qu'il  établit  en  thèse  générale  que  le 
droit  de  conférer  les  bénéfices  de  collation  libre  n'est  pas  compris  dusis 
la  juridiction.  Il  ajoute  :  lors  même  que  le  droit  de  collation  appartien- 
drait à  la  juridiction,  on  ne  pourrait  pas  eaicndre  cela  des  canonicats 
de  la  cathédrale,  attendu  que  le  droit  et  la  coutume  veulent  que  la 
collation  de  ces  canonicats  appartienne  à  la  fois  à  l'évêque  et  au  chapitre. 
Quando  cliam  jus  confercndi  bcneficia  libcrœ  collationis  comprehensuri* 
censerelnr  sub  gcnerali  concessione  juristlictionis,  adhuc  applicari  id  non 
posset  beneficiis  calkedralis,  quœ  tnm  dejurequam  de  consuetudine  spectaut 
ad  promiscuam  collationem  cpiscopi  et  capitnli. 

Tel  est  l'enseignement  commun  des  canonisles  de  Rome.  Ceux  qrîi 
ont  écrit,  dans  les  antres  pays  n'ont  pas  en  des  maximes  différentes. 
Selon  Pirrhing,  le  pouvoir  de  conférer  les  canonicats  de  la  cathédrale 
est  de  la  compétence  tant  du  chapitre  que  de  lévêque.  Poleslas  rotife- 
rendi...  canonicalus  seu  prœbendas  canonic(des  ecdeiiœ  cathedrulis,  spectain 
jure  cGinmuni,  simtd  episcapo  et  capitula  compelit. 

Schmalzgrueber  n'est    pas   moins  formel:  «  De  jure   communi 

»  coUatio  canonicatuum  et  prrobendarum  ecclesiLe  cathedralis  per- 
»  linet  ad  episcopum,  et  caj)itnlum  simul,  ita,  ut  episcopus  aequalem 
Il  vocem  cum  capitulo  habet...  Ratio  est,  quia  tam  episcopi,  quam  capi- 
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*  Uili  iiUeresl,  canonicos,  aut  dignilate  praedilos  habcre  gratos,  el  aC" 
ï  c-eplos  :  qiiod  auiein  ad  oinnes  perlinet,  ab  omnibus  approbari  debcl.  i 
(I.ib.  3,  lit.  5,  niim.  50.) 

Gonzalez  enseigne  pareillement  qne  selon  le  droil  commun,  la  colla- 
lion  des  prébendes  dans  les  églises  cathédrales  regarde  à  la  fois  le 
chapitre  el  révéqiie  ;  car  formaiil  un  même  corps,  il  est  équitable  qu'ils 
concourent  ensemble  à  la  collation.  L'un  el  l'autre  ont  un  droit  égal  ;  le 
chapitre,  c'esl-à-dire  la  majorité,  a  une  voix,  l'évêque  en  a  également 
une.  Le  suffrage  de  l'un  est  égal  au  suffrage  de  l'autre  {i}. 

Rébuffe  s'explique  forl  clairement  dans  le  même  sens  en  plusieurs 
endroits  de  ses  ouvrages.  Voyez  le  traité  De  nominal,  quœst.  8,  num.  ô. 
On  y  lit  que  la  collation  des  prébendes  appartient  ad  episcopiim  cl  capi- 
lulum  de  jure  communi.  Ilébulfe  allègue  en  preuve  un  texte  du  droil  que 
nous  aurons  l'occasion  de  citer  bientôt. 

11  iraite  la  matièie  plus  au  long  dans  la  consultation  soixanlièuie.  11 
dit  qu'autrefois  certains  canonistes  crurent  que  le  droil  attribue  la  no- 
mination des  chanoines  à  î'évéque  seul  ;  mais,  ajoute-t-il,  c'est  le  con- 
traire qui  est  vrai,  car  le  droit  commun  exige  la  collation  simultanée  de 
l'évêque  et  du  chapitre;  c'est  là  l'opinion  qui  a  prévalu.  La  collalion 
faite  par  le  chapitre  sans  le  concours  de  l'évêque  est  nulle;  il  en  est  de 
même  si  l'évêque  confère  sans  le  concours  du  chapitre,  car  lorsqu'un 
acte  est  de  la  compélence  de  deux  personnes  à  la  fois,  ce  que  l'une  fait 
sans  l'autre  n'est  pas  valable.  Si  l'Evêque  arrête  son  choix  sur  un  sujet, 
et  que  le  chapitre  l'arrête  sur  un  autre,  aucun  des  deux  ne  doit  être 
admis,  attendu  qu'il  faut  de  nécessité  le  concours  de  l'évêque  et  du 
chapitre  ou  de  sa  majorité  (2). 

(1)  Jure  communi  inspeclo,  iii  eoclesiis  cathedralibus  collationem  praebenda- 
rum  ad  capituliiia  siimil,  et  cpiscoii  m  speclare...  ex  ea  ralione.  quia  cum  epi.^- 
copus  el  capiluium  unum  corpus  constituant  ..  a^quum  sit  ut  simul  concurranl 
ad  collationem...  aequaie  jus  ulrique  conipelere  dcbet,  ita  lamen,  ut  capiluium 
iinam  vocem  habeat,  episcopus  vcro  aliam,  id  est,  ut  squale  suffragium  liabeal 
capiluium,  sive  cjus  major  pars,  ac  Label  episcopus.  (Gonzalez  31.  de  elecl. 
iinm.  5). 

(2)  Voici  quelques  passages  de  Rébuffe.  Ils  sont  extraits  de  la  consultation  CO. 
«  liane  opinionem  quod  ad  episcopuni  solum  spcctel  de  jure  communi  lenuil 
Ilosliensis...  Contrarium  est  veruni,  quia  de  jure  communi  collalio  pra'bendaruni 
spécial  ad  prœlalum  el  capiluium  simul...  Ralio  est  quia  prtelalus  est  capul. 
fralres  membra...  Et  licet  variaî  sint  opiniones,  isla  tamen  invaluit,  quod  collalio 
praebondarum  ccclesia?cathedralis  spécial  ad  cpiscopum  cum  consensu  capiluli... 
(Juando  aliquis  aclus  compctil  duobus  simul  non  in  solidum  el  unus  sine  allero 
facial,  ille  actus  non  valebil...  Si  unus  in  unum  consentiat,  aller  in  alleruni, 
ueuler  eril  admitlendus  :  quia  oporlcl  quod  concurrat  concursus  episcopi  et  capi- 
tuli.  n  (Rébuffe  consil.  60.)  Ce  qui  fait  connaître  la  nature  el  les  exigences  du 
droit  de  simullanéilé. 
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Enfin,  rions  filerons  nn  anlrc  canonisle  français.  C'est  Jean  Coraf? , 
jnrisconsnllc  tie  Toulouse,  annoté  par  Solier,  avocat  au  parlement  de  la 
même  ville.  I/éililion  de  l'année  1G87,  de  laquelle  nous  nous  servons, 
a  pour  titre  :  Joaimis  Corasii  Tolosatis  jurisconsulti  in  universnm  sacerdo- 
tiorum  malerkun  erudita  sane  el  luculenla  paraphrasis,  cum  nous  Joannis 
Solier  in  senatu  Tolosano  putroiii  ac  velerani  cxpeditionum  llomanœ  curiœ 
bancharii.  Au  témoignage  de  cet  auteur,  la  doctrine  commune  est  que 
la  collalion  des  canonicats  dans  les  églises  cathédrales  est  simultanée 
entre  le  chapitre  et  Vé\èque  :  Prœbendantm  vero...  ecclesiœ  cathedralis 
collationem  ad  episcopum  et  capitulum  simul  periinere  communiter  est 
exisiitnatum.  Selon  lui,  cette  doctrine  est  appuyée  sur  celte  raison,  à 
savoir  que  les  prébendes  sont  présumées  avoir  été  établies  avec  des 
biens  communs  à  l'évéque  et  au  chapitre,  d'où  la  conséquence  que  non- 
seulement  l'évéque ,  mais  aussi  les  membres  du  collège  canonical  con- 
sentent à  la  collation,  car  ce  qui  intéresse  tous  a  besoin  d'èlre  approuvé 
par  tous. 

Au  reste,  nous  ne  voulons  pas  que  le  lecteur  ignore  que  l'auteur  en 
(juestion  montre  du  penchant  pour  l'opinion  du  canoniste  d'Ostie,  le- 
(juel  a  été  pour  ainsi  dire  seul  à  embrasser  une  doctrine  que  Fagnaii 
réfuie  avec  beaucoup  d'énergie,  comme  nous  le  dirons  bientôt. 

En  énumérant  les  canonistes  à  l'appui  de  notre  thèse,  nous  avons  fait 
connaître  quelques-unes  des  raisons  qui  les  ont  portés  à  se  prononcer 
en  sa  faveur.  Tout  le  monde  doit  confesser  qu'une  doctrine  qui  peut  in- 
voquer des  autorités  aussi  imposantes,  présente  les  caractères  les  plus 
j)rononcés  de  la  certitude.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  quelques  auteurs,  peu 
connus  ou  peu  explicites.  Ce  sont  les  canonistes  les  plus  graves,  les 
lumières  les  plus  pures  de  la  science,  les  témoins  les  plus  irrécusables 
de  la  doctrine  reçue  communément  dans  des  pays  divers,  qui  établissent 
en  règle  que  la  nomination  des  chanoines  a|)partient  simultanément  aux 
évèques  et  aux  chapitres.  Régula  est. 

Les  maîtres  de  la  science  canonique  moderne  se  prononcent,  on  le  voit, 
de  la  façon  la  plus  formelle  pour  notre  proposition.  Quelle  a  été  sur  le 
même  point  la  doctrine  des  anciens  canonistes?  C'est  ce  que  Fagnan 
nous  fait  connaître  dans  son  commentaire  au  chapitre  des  décrétales 
Cum  ecclesia  Vullerana,  titre  c?e  electione,  où  il  traite  la  question  avec  les 
développements  les  plus  convaincants,  avec  les  preuves  les  plus  dé- 
monstratives. Or,  le  nombre  des  auteurs  qui  ont  cru  que  l'évéque  pou- 
vait, dans  la  création  des  chanoines,  se  borner  à  requérir  le  conseil  du 
chapitre,  ce  nombre,  disons-nous,  est  extrêmement  restreint.  Fagnan 
ne  cite  qu'un  seul  auteur  de  quelque  renom  comme  partisan  de  cette 
opinion,  le  canonisle  d'Oslie.  Encore  ne  manque-l-il  pas  de  poser  des 
restrictions.   Ainsi,  il  exige  le  consentement  du  principal  intéressé,  de 
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rarchuliacre.  Si  personne  n'est  intéressé  irniie  façon  grave  à  la  noniina- 
lion  des  chanoines,  alors,  dit  le  canonistc  d'Oslie,  il  suffit  que  révèqne 
t:onfèr«  les  canonicats  en  prenant  le  conseil  du  chapitre;  le  cousenle- 
nient  n'est  pas  requis.  Veut-on  savoir  quelle  est  la  raison  sur  laquelle  le 
canoniste  d'Ostie  base  son  opinion'?  Le  prélat  étant  élu  par  les  cha- 
noines, c'est  chose  équita!>le  que  les  chanoines  soient  élus  par  l'évéque. 
Mihil  enim  est  œquius,  quam  ut  servetur  utrinque  œqualitas.  Etsicut  cano- 
iiici  sibi  prœhtum  eligunt,  quem  volant  ;  ita  a  prœlato  canonici  cligantur. 
Nous  avons  dit  que  celte  opinion  n'a  icuni  ijue  fort  peu  de  partisans. 

En  second  lieu,  Fagnan  énunière  les  auteurs  qui  enseignent  que  la 
collation  des  canonicats  appartient  à  l'évéque,  mais  sans  exclure  le 
consentement  du  chapitre.  Car  rien  n'empêche  que  le  prélat  ait  seul  le 
droit  de  conférer,  et  qu'il  doive  pourtant  le  faire  du  consentement  d'au- 
trui.  Autre  chose  est  conférer,  autre  chose  est  prêter  son  consentement 
à  la  collation;  l'obligation  d'obtenir  le  consentement  d'autrui  ne  fait 
pas  qu'on  n'ait  pas  la  collation  libre.  Fagnan  en  cite  des  exemples,  et  il 
ajoute  que  c'est  là  ce  qu'ont  voulu  dire  les  auteurs  en  question  lorsqu'ils 
ont  enseigné  que  l'évéque  a  la  collation  libre  des  canonicats  de  la  ca- 
thédrale (l). 

Cette  doctrine,  quelque  satisfaisante  qu'elle  puisse  paraître,  n'obtient 
pas  l'assentiment  de  l'illustre  canoniste,  qui  veut  avec  le  commun  des 
auteurs  que  non  seulement  le  chapitre  soit  consulté  dans  la  création  des 
chanoines  et  qu'il  prête  son  consentement  aux  nominations,  mais  qu'il 
ail  même  la  collation  proprement  dite,  simultanément  avec  l'évéque. 
Ci'île  proposition,  qui  a  fini  par  i)révaloir  communément  ainsi  que  nous 
l'avons  [)rouvé  plus  haut,  est  aussi  celle  qui  a  le  plus  de  partisans  parmi 
les  anciens  auteurs.  [)\m  il  suit  qu'à  très-peu  d'exceptions  près,  les  ca- 
nc.nisles  tant  anticpies  que  modernes  exigent  ad  minus  le  consenlenienl 
(II!  chapitre  à  la  créalion  des  chanoines.  Les  docteurs  de  nos  âges  oui 
lépudié  l'opinion  tant  de  ceux  (|ui  se  bornaient  à  exiger  le  conseil  du 
chapitre,  que  de  ceux  ([ui  requéraienl  son  coni^enteinent,  et  ilsont  élabJ! 


(1)  Voici  en  quels  ternies  Fagnan  exph'que  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  coi- 
kilion  faite  par  le  prélat  avec  le  consenlenienl  du  chapitre,  et  la  collatioa  simul- 
tanée :  »Sed  tu  adverte,  quia  elsi  prrecitati  doclores  dicant  collalionem  prœbf-n- 
darum  in  catliedrali  ecclesia  speclare  ad  episcopum  soluni,  non  tauien  exchulunt 
consensum  capiluli,  ([uia  slant  simui  ut  pra^lalus  soins  habeal  jus  conferendi,  cl 
(amen  deconsensu  altoriiis  co;iferre  debeat.  rs'ec  illecujus  consensu  rcquirilnr. 
collalioueni  facil  :  quia  sicut  aliud  est  vendere,  aliud  vendilioni  consenlire,  ita 
aliud  est  conferre  et  aliud  consentire  ..  Unde  qui  collationem  hahel  de  couscnsn 
îdterius,  dicitur  nihilominus  habere  iiberam  collationem...  Sicut  in  simili  benc- 
i\c\um  ad  abbatis  praescntationem  de  consensu  cpiscopi  dicilur  ad  prœseutat;o- 
i.t'in  lib'^iam  abbalis.  »  (Fagnan.  Ibid.) 
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(•(innmniéineiU  la  règle  de  la  collation  simultanée.    Régula  igitur  est,  dit 
Faguan,  canonicatuum  et  prœbendarum  coJlationem  in  cathnirali  ecclesia 
simul  ad  episcopum  et  capitulum  pertinere. 

Fagnan  va  plus  loin,  (lelle  lègle,  il  uc  se  conteuie  pas  de  rét^iilir 
par  l'autorité  des  canoaisles,  il  invoque  les  textes  du  droit.  II  cite  eu 
particulier  le  chapitre  Postuîastis  de  concessione  prœbendœ,  et  il  montre 
que  les  mots  de  la  décrétale  —  Cum  ad  vos  et  archiepiscopum  vestrani 
simul  collatio  prœbendarum  ecclesiœ  vestrœ  perlineat  —  doivent  être  on- 
leudus  du  droit  commun  relativement  à  la  collation  des  canonicaîs  Car 
innocent  III  parle  non  conditionaliter,  mais  il  parle  causutive.  et  le  mot 
Cum  est  mis  pour  celui  de  quia,  d'où  il  suit  que  le  sens  de  la  décrétale 
est  celui-ci  :  «  La  collation  des  canonicats  de  votre  église  appartenant 
«simultanément  à  vous  et  à  votre  archevêque,  conformément  aux  pres- 
wcriptions  du  droit,  vous  nous  avez  demandé,  etc.  »  Si  le  droit  du  cha- 
pitre à  la  collation  simultanée  avait  eu  sa  source,  non  dans  la  loi 
commune,  mais  dans  la  coutume  locale,  le  Pontife  se  serait  exprimé 
conditionnellemeul;  il  aurait  au  moins  fait  mention  de  la  coutume. 
Fagnan  conclut  avec  les  autres  que  la  décrétale  d'Innoceul  lll  doit  s'en- 
tendre du  droit  commun,  et  qu'elle  fait  allusion  à  la  règle  en  fait  de 
collatioo  des  canonicats  (I).  Il  invoque  pareillement  la  décrétale  A  col- 
latione,  de  appell.  où  l'on  suppose  que  la  collation  apjjartient  à  la  fois  au 
chapitre  et  à  l'évéque,  puis  le  chap.  Qaod  quibusdam  de  fidejiissoribus, 
et  le  chap.  Quia  nonnuUi  de  tnagistris. 

Fagnan  couronne  sa  thèse  d'une  preuve  de  raison:  «  videlicet  quia 
«interest  omnium  de  ecclesia  habere  canonicos  graios,  et  qnod  omnes 
«tangit,  ab  omnibus  approbari  débet.  »  Le  chapitre  en  entier  est  inté- 
ressé à  recevoir  des  chanoines  qui  soient  agréés  de  lui  ;  or,  ce  qui  inté- 
resse tous,  doit  être  approuvé  par  tous. 

Après  avoir  établi  la  règle,  Fagnan  l'explique  eu  faisant  voira  quoi 

(1)  Que  la  décrétale  d'Innocent  III  f;iss8  allusion  au  droit  commun,  et  non  ii 
une  coutume  parliculière,  c'est  ce  que  Fagnan  essaie  de  monlror  ainsi  qu'il  suit  ; 
«  Nota  ex  principio  lilterfe  ibi  —  Cum  ad  vos  et  archiepiscopum  vestrum  siuiul 
collatio  prfebendarum  ecclesiœ  vestrœ  perlineat  —  collationem  canonicatuum  et 
praebendarura  in  cathedrali  ecélesia  de  jure  communi  esse  simullaneam  inter 
episcopum  et  capitulum  :  non  enim  textus  loquitur  conditionaliter,  sed  loquiuir 
causativeet  diclio  cum  exponiiur  pro  quid.  Unde  sensus  est,  quia  de  jure  ad  vos. 
et  archiepiscopum  vestrum  simul  collatio  prœbendarum  pertinet,  ideo  postu- 
îastis, etc..  Cum  hic  nuUa  fiât  nientio  consuetudinis,  in  dubio  potius  referri 
débet  ad  jus  commune  Et  proplerea  doclores  qui  jure  communi  inter  episcopum 
et  capitulum  collationem  esse  simultaneam  ad  hoc  primum  allegant  hanc  decrc- 
laleni...  Et  bœc  est  communis  opinio  quam  eiiam  serval  rota  romana  (Fagnan. 
cap.  f'ostuJcistis). 
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elle  s'élend,  et  puis,  quelles  eu  sont  les  excepiious.  La  règle  comprend; 
1"  Les  réceptions  des  chanoines,  attendu  que  la  réception  de  quelqu'un 
comme  chanoine  a  les  elfets  de  la  collation.  2"  Elle  3'a|»pliqueau.\  ca- 
iiuuicats  des  églises  collégiales;  la  collation  y  est  simultanée,  non  pas 
cniie  révéque  ei  le  chapitre,  mais  entre  le  prélat  de  la  collégiale  et  les 
chanoines  qui  la  composent.  Pourtant,  il  est  des  auteurs  qui  pensent  que 
rinslilulion  est  réservée  à  Tévéque  diocésain,  la  présentation  appar- 
lenanl  au  prélat  et  au  chapitre  de  la  collégiale.  5°  Elle  s'applique  aux 
collégiales  des  réguliers  ;  la  création  des  moines  y  est  simultanée  entre 
fabhé  et  le  chapitre.  Les  autorités  et  les  raisons  qui  prouvent  que  la  ré- 
ception des  chanoines  est  simultanée  entre  le  prélat  et  le  chapitre  dans 
une  église  séculière,  démontrent  également  que  la  réception  des  reli- 
gieux est  simultanée  entre  le  supérieur  et  le  couvent,  et  telle  est  la  pra- 
tique de  presque  tous  les  ordres  religieux;  leurs  règles  en  font  foi. 

Les  exceptions  de  la  règle  générale  sont,  entre  autres,  les  suivantes. 
1°  Elle  ne  s'appliquepasaux  dignités  majeures  après  la  dignité  pontifi- 
cale. Ces  dignités  ont  été  électives,  non  collatives.  Aujourd'hui  elles 
sont  soumises  aux  règles  de  la  chancellerie,  partout  où  ces  règles  ont 
force  de  loi.  2"  L'élection  du  théologal  et  du  pénitencier  appartient  à 
1  évêque  seul,  sans  que  le  chapitre  puisse  invoquer  à  leur  sujet  la  règle 
de  la  simultanéité.  C'est  ce  que  nous  proposons  de  traiter  dans  une  sec- 
tion subséquente.  3"  La  règle  n'est  pas  applicable  aux  vicaires  perpé- 
tuels des  églises  caihédrales  ou  collégiales.  La  présentation  de  ces 
vicaires  appartient  au  chapitre,  et  l'inslitulion  est  réservée  à  l'évéque, 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  déjà  dans  les  notions  préliminaires.  Nous 
nous  réservons  d'en  parler  de  nouveau  dans  une  des  sections  subsé- 
(pientes,  où  nous  établirons  le  droit  du  chapitre,  curé  habituel  de  la 
cathédrale,  à  nommer  le  vicaire  qui  exerce  la  cure  des  âmes  en  son  nom. 
Dans  la  collation  simultanée,  le  droit  de  l'évéque  est  égal  à  celui  du 
rhapilre  tout  entier.  Les  canonisles  qui  se  prononcent  pour  la  règle  de 
la  simultanéité  sont  unanimes  à  le  reconnaître.  Ils  disent  que  le  suffrage 
de  l'évéque  vaut  autant,  à  lui  seul,  que  le  suffrage  de  tout  le  chapitre. 
C'est  comme  s'il  y  avait  deux  personnes,  dont  l'une  est  représentée  par 
l'évéque,  et  l'autre  l'est  par  le  chapitre  ;  personnes  diverses  qui  sont 
libres  pleinement  d'exercer  l'acte  de  la  collation  à  des  temps  et  en  des 
lieux  dilîërents.  Ilien  n'exige  qu'elles  se  réunissent  ensemble  pour  con- 
férer le  canonicat  (1).  Lotter  dit  de  la  même  manière  :  Quamvis  eiiim  sit 

(\)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  cardinal  de  Luca,  au  même  dise.  I  de  benef., 
tome  12,  auquel  nous  avons  déjà  enipruulé  plusieurs  passages  :  «  In  termiuis 
jiiris  communis,  allendendi  juxta  dictam  receplam  opiniouem  pro  simullanea, 
lune  in  ista  pariler  est  receptum  quod  est  tequalo  jus  e|Kiscopi,  et  capiluii,  lia  ut 
lîuta  sit  vo.\  unius,  quaiua  sit  alterius,  uoucollegialivo,  sed  sejunctim,  perinde 
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(irtns  simuUancus,  est  tamen  in  solidum  aptid  nlnimqnc  et  individuum  rcs- 
pectu  cxerciiii ,  quocirca  nihil  est  quin  possit  ficri  scparalim. 

Lotter  ajoute  que  lorsque  le  chapitre  et  Tévêque  n'agissent  pas  de 
concert;  lorsque  révèque  confère  le  canonicat  à  un  sujet,  et  que  le  cha- 
pitre arrête  son  choix  sur  un  antre,  alors  ni  Tun  ni  l'autre  n'a  droit  au 
ranonicat,  et  tant  l'acte  du  chapitre  que  l'acte  de  l'évèque  n'ont  aucun 
offet  :  «  Si  ita  dissidcanl,  quod  diversis  conférant  nentri  ex  illis  jus  qux- 
wratur,  et  iitriusqnc  aclus  corruat.  »  (Lollcr.  lih.2,  quaîst.21,  nuni.  39.) 

Si  le  dissentiment  se  prolonge  au-delà  du  terme  de  rigueur  que  le 
droit  fixe  pour  la  collation  des  canonicals,  alors  il  y  a  lieu  à  la  dévolu- 
tion, mais  ce  n'est  pas  au  profil  de  l'cvèque  qu'elle  s'ouvre  (Cardinal  de 
LucA,  ibid.,  num.  31). 

En  pratique,  la  nomination /jcr  lumiim  a  été  substituée  assez  fréqucm- 
înenl  à  la  collation  simultanée.  Quelquefois,  c'est  le  Saint-Siège  qui  l'a 
réglé  ainsi,  soit  psr  les  concordats,  soit  dans  l'érection  des  chapitres  ; 
nous  en  citerons  des  exemples  assez  récents.  Ailleurs,  l'alternat  a  été 
îulroduit  par  suite  de  conventions  stipulées  librement  entre  les  évêques 
■et  leur  chapitre.  Rigant  dit  que  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  renoncer  à  la 
collation  simultanée,  et  d'accepter  le  système  de  la  nomination  à  tour 
de  rôle.  «  An  slanto  simultanea  beneficiorum  collatione  inler  episcopum 
»el  capiiiilum,  possit  cpiscopus  ad  illius  divisionem  provocare  et  cogère 
«capitulum,  licet  invilum,  ad  dividendum  ?  Quœstio  fuit  acerrime... 
nexaminata  in  Hispaleii.  divisioiiis  simultaneœ...  fuitque  négative  con- 
wclusum,  tum  ex  p.arlicularibus  facti  circumstanliis,  quod  ibi  agebatnr 
»de  simultanea  demandata  in  slatulo  fundamentali  ecclesise,  cujus 
«observantiara  per  quatuor  saicula  inconcusse  servatani,  archiepiscopi 
»pro  tempore  juramento  promittere  consueverunt  ;  tum  ex  régula  juris, 
»quod  in  re  comrauni  potior  est  condilio  prohibentis...  tum  ex  qtio 
«nulla  adest  lex,  aut  auctorilas  doctorum,  quœ  in  hoc  prœciso  coUa- 
«tioniscasu  collatores  ad  divideiidum...  ut  in  dicta  Hispalensi  in  qua  laie 
«respoudetur  exemplis  petitis  a  siniilibus  consuetudini  plurinm  cathe- 
«dralium,  et  prsejudiciis  quœ  limebanlur.  »  (Rigant.  lom.  2,  pag.  138, 
unni.  421. 


La  thèse  que  nous  venons  d'établir  relaiivement  à  la  collation  simul- 
tanée des  canonicals  par  les  évêques  el  par  les  chapitres,  nous  paraît 
établie  stir  les  preuves  les  plus  démonstratives.  Nous  avons  fait  appel 

îicsi  essent  duae  personse,  quarum  nna  repraesenlalur  ab  episcopo,  altéra  vero  a 
capitule  quarum  utraqae  coUationis  acluni  in  tempore,  ac  loco  diverso  explio.Tre 
polest. 
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surtout  à  rauton'lé  des  canonislcs,  sans  trop  insister  sur  les  textes  de 
droit  qu'ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  doctrine.  Car  nous  n'ignorons 
pas  que  plusieurs  auteurs  de  renom,  qui  se  prononcent  pareillement 
p  )iir  la  doctrine  de  la  collation  simultanée,  ne  croient  pas  que  les  textes 
en  question  aient  force  probante  :  ils  y  discernent  simplement  la  men- 
tion d'une  coutume  spéciale,  d'un  droit  particulier  à  une  église,  nulle- 
ment une  disposition  générale.  Qu'il  nous  suffise  de  rapporter  ici  le 
plissage  de  Gonzalez  dans  son  entier.  Il  est  emprunté  an  commentaire 
du  savant  canoniste  sur  le  chapitre  Cum  ecclesia  Vulterana,  titre  de 
elcclione.  (}onzalez  ne  pense  pas  que  les  textes  allégués  communémont 
aient  force  probante.  Nous  avons  vu  que  Fagnan  n'est  pas  de  cet  avis. 
«  Sciendum  est ,  jure  communi  inspecte  in  ecclesiis  caihedralibus,  col- 
»lationem  pr;e!)endarum  ad  capilulum  simul,  et  episcopum  spectare  : 
»pro  qua  senientia  expenduntur  comrauniter  textus  in  cap.  fin.  de  sup- 
«plend.  neglig.  cap.  Ea  noscitiir  de  bis  quœ  fiunt  a  prélat,  cap.  Postu- 
nîasîis.  de  concess.  prneb.  cap.  Qnia  nonnuUi,  §  Verum,  de  magistr.  cap. 
ï>A  coUaiione  de  appell.  in  6.  —  Sed  licet  pnedicta  doctrina  vera  sit  ex 
»ea  r.ilione,  quia  cum  episcopus  et  capitulum  unum  corpus  constituant, 
«etœquum  sit  nî  simul  concurrant  ad  collaiionem;  tamen  nullo  ex  pr»- 
»ditis  jurihus  probatur  :  iUa  enirn  jura  loquuntur  secunduni  consuetn- 
»dinem,  ac  jus  spéciale  ccclesiaî,  de  qua  agebatur  ;  et  quidem  narrative, 
«non  dispositive,  nt  defendunt  Garcia,  de  benef.  5  p.  cap.  A  ;  Lotter, 
»lib.  2,  cap.  21  ;  Barbosa,  cap.  14,  qui  eam  rationem  expendunt,  qnia 
«praebendœ  occlesioe  cathedralis  jirôesumuntur  dotaloe  ex  bonis  commn- 
»nibus  capiluli  et  episcopi,  uiuie  sive  hoc  expresse  constet,  sive  prae- 
«sumatnr  ocquale  jus  utriqut;  rompetere  débet  (Gonzalez,  loc.  cit. 
num.  6). 

Lotter  confesse  pareillement  que  les  canons  ne  disposent  pas  d'une 
manière  expresse  que  la  nominalion  des  chanoines  appartient  à  la  fois 
au  chapitre  etàl'évêque.  11  ajoule  pourtant  que  telle  est  l'opinion  com- 
mune dos  auteurs;  il  embrasse  lui-même  cette  opinion,  et  il  montre  qu'on 
peut  soutenir  qu'en  droit  comuïun  la  collation  des  canonicats  de  la  ca- 
ihédrale  est  simultanée  entre  le  chapitre  et  l'évéque,  bien  que  cela  ne 
soit,  pour  ainsi  dire,  appuyé  que  sur  des  raisons  et  sur  l'autorité  des 
canonistes  :  «  Quod  tamen  dicitur,  jure  communi  cautum,  minime  ila 
«accipiendum  est,  ut  lex  aliqua  sive  canon  idipsum  expresse  disponat  ; 
«textus  enirn  qui  pro  hac  scntentia  consuevit  allegari  in  dict.  cap.  Cu)n 
«ecclesia  Vitherana  de  elect.  et  in  cap.  Postulasiis  i\e  concess.  pr.tibenfî. 
»non  probat  banc  sententiam  ;  vérins  enirn  refertur  quod  in  facto  con- 
«geret  circa  usum,  seu  consuct!idi:iem,  quam  quod  per  eas  deci étales 
nquidquam  circa  hoc  decidalur  ;  sed  est  intelligendum  inductum  poi- 
îinterprctationem  doctrinalem,  ([uœ  ubi  ratione  constat,  et  per  doctorcs 
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Mconimnniter  est  recopia,  facii  jus,  venilqiie  appcllalionc  juris  conimu- 
»nis.  »  (Lotler.  lib.  2,  quccst.  2t,  num.  9.) 

Puis,  il  fait  connaître  les  raisons  qui  servent  d'appui  à  la  thèse. 


On  lit  dans  le  même  ouvrage  que  les  saints  canons  ayant  bien  voulu 
que  toutes  les  églises  construites  ei  à  construire  fussent  soumises  à  l'au- 
torité  de  Tévêque  diocésain,  cl  que  la  cure  des  âmes  ne  pût  êlre  confiée 
à  personne  sans  le  consentenrent  de  févèque  ;  il  a  paru  dur  à  quelques- 
uns  qne  ce  pouvoir  des  évêqnes  fût  amoindri  dans  leurs  propres  calhé- 
drales.  Lolter  répt)nd  à  la  difficulté  d'une  fa^ou  fort  sensée.  H  fait  voir 
(jue  les  saints  canons  relatifs  au  pouvoir  collalionnel  exigent,  il  est  vrai, 
que  lévèque  ne  soit  |)as  exclu,  mais  ils  ne  niellent  pas  obstacle  à  ce 
que  d'autres  y  concourent  et  soient  investis  d'un  suffrage  égal  à  celui  de 
Tévéque  {ibid.,  num.  i). 


Si  nous  n"'avions  pas  emprunté  à  l'ouvrage  de  Rigant  les  preuves  de 
la  thèse  concernant  la  distinciion  du  pouvoir  de  juridiction  et  du  pou- 
voir de  collation,  nous  les  auiions  trouvées  dans  Lolter.  Il  explique  la 
nature  de  la  juridiction  épiscopale  d'une  façon  fort  satisfaisante.  I!  en 
énumère  les  degrés,  les  atlribuiions  diverses,  jusqu'à  la  puissance  légis- 
lative, jusqu'au  pouvoir  du  glaive  ecclésiastique.  Celte  juridiction,  elle 
est  libre,  indépendante  du  consentement  du  chapitre;  elle  est  incom- 
municable et  imprescriptible.  Utique  enim  diasolverelurjus  monarchicuin 
quod  est  in  episcopo,  si  jus  statuendi  pmderct  a  consensu  capituli.  (Lib.  l, 
qurest.  21,  num.  95). 

Si  la  loi  canonique  exige  le  consentement  du  chapitre  en  certains  cas, 
ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  le  fasse  entrer  en  particij)alion  du  pouvoir  légis- 
latif qui  est  dans  l'évéque.  Il  y  a  des  principes  très-solides  dans  ce  beau 
iravail  de  Lotler.  Il  conclut  ainsi  :  «  Semper  viget  soliditas  poleslalis 
«in  episcopo  et  ratio  indissolubililatis juris  monarchici,  modo  suas  fa- 
«cultates  non  excédât  duiii  scilicet  vellet  aliquid  constiluere  contra 
i  rcservata  summo  Pontifici,  aut  de  directo  contra  jus  commune,  est 
*  enim  restricta  haec  ejus  polestas  ad  ea  quae  sunt  praîter  jus,  vel  lendunt 
B  ad  illius  coadjuvationem...  Ex  his  igilur  palet,  facullatem  statuendi 
«  quam  habel  episcopus,  radicari  in  jure  monarchico,  et  illius  indissolu- 
fcbilitale,  et  propterea  esse  incommunicabilem  de  sui  natura,  ac  in  con- 

»  sequens  non  posse  cnni  eo  concurrere  capitulum  ejus  cathedralis 

>  siculi  ea  q-iiae  sunt  ordinis  episcopalis  non  possunt  acquiri  inferioribus 
v  ex  quantuncumque  vetustissima  consuetudine,  etiam  pr.Tscripta  et  ini- 
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»  rncmoiahili,  lia  nec  jus  participandi  in  condendis  slaliuis,  veluli  per- 
»  liiiens  ad  jus  moiiarchicum,  cujus  iirius  tantuni,  non  plures  siint  capa- 
Doos.»  (IbiiL,  iium.97,  109,  118). 


Il  nous  resie  plusieurs  points  à  établir.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
dispenser  de  parler  des  dispositions  qu'on  lit  dans  les  concordats  ;  il 
i'iiudra  voir  jusqu'à  quel  point  ils  dérogent  au  droit  commun.  Si  les 
concordats  sont  muets,  viennent  les  coutumes.  En  fait  de  coutumes 
contraires  au  droit  commun  relativement  à  la  nomination  des  chanoines 
par  révèque  et  par  le  chapitre  simultanément,  les  auteurs  établissent 
des  njasimes  ri-'oureuses. 


FORMULES. 


Erection  de    la  péuitencerie. 

Cum  in  hac  noslra  cathedrali  occlesia  N.  erecta  adhuc  non  fuerit 
pr.-icbenda  pœnitentialis,  Nos  Sanctissimi  D.  N.  Pii  IX  jussionibus  iu 
litteris  apostolicis  nostrae  promotionis  ad  episcopalum  factis,  et  decrotis 
Sacr.  Conc.  Trid.  obedire  volcnîes.  Hinc  est,  qnod  vacante  canonicalu 
noslr;e  calhedralis,  quem  dum  viveret  obtinebat  N.  iilins  ullimus  pos- 
sessor,  qui  extra  romanam  curiam  de  mense  N.  diem  suuni  clausit 
extremum^  canonicatum  prœdiclum  modo  vacanlem,  et  cujus  collalio, 
et  provisio  ad  Nos  spectat  in  prœfatam  prœbendam  pœniîenlialem  vigore 
decreti  Conc.  Trid.,  cap.  8,  de  Reform.  sess.  24  erigimus,  et  insii- 
tuimus  pro  uno  canonico  J.  U.  D.  aut  in  sac.  Theologia  vel  jure  canonico 
licenliato,  aut  alias  apliori,  iielaîis  (si  fieri  potest)  quadraginta  annorum 
quiquc  in  posterum  futuris  perpeluis  temporibus  canonicus  pœniien- 
liarius  nuncupetur,  cum  oncre  confessionesfidelium  nostrae  jurisdiciioni 
Siibjectorum  ad  calhedralem  ecclesiam  coniluentium,  pnesertim  diebiis 
fesîis  solemnioribus  sacramenlaliter  audiendi,  et  tempore  quo  frecpicii- 
fius  accedunl  in  sede  confessiouali  a  nobis  destinata,  pœniienies  •!!»<)!- 
vendi,  et  horis  opportunis  confiteri  volentibus  sui  copiam  faciendi,  oiiiu 
indultis,  et  gratiis  in  lucrandis  fruclibus,  et  distributionibus  diclae  pra;- 
bendae,  dura  confessiones  audit  ab  eodem  Sacro  (Houcilio,  et  decreti- 
Sacrœ  Congregationis  concessis,  ac  aliis  facultatibiis  opportunis,  et  i<a 
.tnctoritale  ordinaria,  ac  apostolica  delegala,  et  onini  alio  inelioii  jni;' 
qiib  possumns,  et  dcbenius  erii^iinus,  et  instiluimus.  Datum,  etc. 

N.   Epi  SCO  pu  s  N. 


—   ooo  — 
Lectiim,  laium,  et  piiblicaluin  fuit  siipradiclum  deoreîum  ereclionis 
praebendae  pœnitcnlialis  in  Aiila  N.  die...  praeseiuibus  N.  N.  ad  id  s|)e- 
cialiter  adhibitis,  cl  vocaîis. 

N.  Canceîlarius  e])iscopalis. 


Collation  d'un  canonical  de  la  cathédrale,  vacant  par  décès. 

Dilecto  etc.  J.  U.  D.  N.  fainiliari  nostro  clerico  loci  iN.   etc. 

Grala  familiarilatis  obseqiiia.qnoe  nobis  bacteiius  impeiidisti,  el  adhuc 
sollicilis  stiidiis  impendero  non  desislis  :  nec  non  li  liera  ru  m  scieniia, 
viln!  ac  morum  honeslas,  aliaqne  laudabilia  probitatis,  et  virlaltim  mé- 
rita, quibus  personani  luaui  jiivari  percipinms,  nos  indncunt,  ut  tibi 
redriamur  ad  gratias  libérales.  Cum  ifaque  canonicaïus,  et  priebeuda 
noslnic  cathedralis  ecclesi.ie  N.  quorum  collatio,  provisio  et  omnimoda 
dispositio  ad  Nos  bac  vice  spectare  dignoscunlnr,  et  qiios  quondam 
N.  qui  extra  Komanam  Curiam  de  Mense  N.  diem  claiisit  extremum 
possidebat  vacaverinl  et  vacent  ad  pr.iesens,  nos  volentes  tibi  prapmis- 
.soruni  obsequioruni,  et  idoneitatis  intuitu  graliam  facere  specialeni, 
canonicalum,  et  prœbendam  pnedictos,  sicut  prieraitlitur  vacantes,  cum 
plenitudine  juris  canonici,  ac  omnibus  suis  fruciibus,  proventibus, 
juribus,  et  perlinentiis  universis,  tibi  aucloritale  ordinaria  lenore  prie- 
senlium  conferimus,  et  de  eisdem  providemus.  Teque  coram  nobis 
personaliter  conslilutum  per  annuli  traditionem,  el  bireli  capiii  iu() 
impositionem  investimus,  et  in  realem,  corporalem,  et  aclualein  posses- 
sionem  aucloritale  nostra  per  N.  cui  vices  noslras  commiliinsiis  immit(i 
mandamus  :  Amolo  quolibet  alio  illicito  delentore,  recepto  prius  pc.' 
Nos,  et  per  te  praeslilo  ad  Sancta  Dei  Evangelia  corporali  juramento, 
quod  Nobis,  et  successoribus  noslris  episcopis  obediens  eris,  et  fidelis, 
et  Sanctae  Matri  Ecclesiie  :  eisdeuiqiic  canonicalu,  et  proebendje,  ac  ip>i 
ccclesiie  calhedrali  secutidiiui  ipsius  statuta,  laudabiles  consiieludiîics, 
cl  ordinationes  deservies,  et  deservire  faciès  in  divinis,  juraque,  cl 
libcrtates  prœdictorum  maiiutenebis,  el  pro  posse  défendes,  nibilque 
(piod  ad  dictum  canonicalum,  et  prœbendam  pertinel  alienabis,  sed 
alienaia,  et  dislracla  ad  jus,  et  proprietatem  eorunidem  reduces,  el  pro 
juribus  reduci  procurabis.  Quo  circa  mandamus  omnibus  dignilatibus, 
et  canonicis  Rev.  Capiluii,  ut  le  iii  fratrem,  et  concanouicuin  recipianf, 
olslallum  in  choro,  locuuiquc,  el  vocem  incapitulo  Iradant,  et  assignent, 
(eque  in  talem  habeani,  tractent,  el  porlionem  de  redditibus  universis 
taciant,  proul  habent  alii  canonici,  responderi  :  emissa  lamcn  prius /)cr 
Te  ip::nm  professioue  fidci  coram  noi.'is,  aut  vicario  noslro  generah,  et 
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postea  coram  capllulo.  El  ita  conferiinus,  providenuis,  el  assigaanius,  ac 
exequi  mandamus  omui,  etc.  Datum,  elc. 

N.  Episcopus  N. 
Loco  7  SigiMi.  N.  Cancellarius  episcopalis. 


Cnllalioti   d'un  lanonical  ou   d'une  paroisse   en  vigueur   d'une  provision 

apostolique. 

N.  Episcopus  N.  —  Dilecio  etc. 

Cum  per  te  Nobis  pr.-BsentaLe  fueriiU  litterœ  Aposlolic*  Sanctissiini 
in  Chrislo  Palris  et  I).  N.  Pli  Divina  Providentia  Pap.ie  IX  in  perga- 
niena  scriptse  cum  pliimbo  peiidenli,  cordula  canapis  more  Roman;p 
Curiie,  qua  decet  reveienlia  recopimus,  lenoris  scquenlis  videlicel  (ef //ù- 
inseratur  tcnor  bullœ)  et  successive  uobis  instantiam  feceris,  ul  ad  ipsain 
litterarum  executioneni  procederemus,  nos  volentes  mandata  À.posloiica 
exequi  juxla  formam  in  dictis  litleris  pra;scrip(am  de  esposilis  et  con- 
tenlis  in  eis  debilam  capi  mandavimus  informalionem,  qua  diligenier 
capta,  el  conslito  uobis  légitime  ex  actis  narrata  Sanctissimo  Domino 
Nostro  esse  vera,  el  verificata,  teque  esse  habilem,  et  idonenm  ad  dicluni 
canonicalnm,  et  pnebendam,  prout  idoneus  repertus  fuisli  a  nostris 
Examinatoribus  (S/  bcneficium  csset  cum  cura  animarum,  et  provisis  expe- 
dita  cum  clausula  in  forma  dignum)  dicatur,  piont  idoneus  et  dignus 
reperdis  fuisti  a  nostris  examinaloribiis  synodalibus  proinde  diclum 
canonicatum  cum  prsebenda,  ul  supra  vacan.  leuore  priescnlium  auclo- 
rilale  aposlolica,  qua  in  bis  fungimur,  cum  omnibus  suis  fructibus,  pro- 
ventibus,  emolumentis,  et  distributionibus,  ac  annexis  tibi  couferiiniis, 
el  assignamus,  amolo  quolibet  alio  illicito  detentore,  quem  amotum  esse 
praedicta  aposlolica  auclorilale  per  praesentes  decernimus,  recepto,  et 
per  Te  praestilo  corporali  juramento,  etc.  (ut  in  formula  prœcedenti),  lu 
quorum,  elc.  Dalum,  elc. 


RÈGLEMENT 

Pour  les  affaires  a  traiter  devant  la  Sacrée  Congrégation  de  la  1  i>i'e 
Apostolique,  arrêté  par  les  Emes  el  limes  Cardinaux  qui  la  composent, 
dans  la  réunion  du  o  juin  1851,  et  approuvé  par  N.  S.  Père  le  Pape 
dans  l'audience  du  7  du  même  rnois. 

i.   Les  affaires  devant  la  Congrégation  de  la  Visite  Apo>lo!iqiic  jse 
trailenl  ou  écouumiquenienl,  ou  judiciairemeiil. 
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2.  Les  alTaires  économiques  seront  introduites  à  l'aide  de  simple.» 
suppliques,  ou  mémoires  appuyés  des  pièces  qui  ont  rapport  à  la  de- 
mande. 

3.  Le  secrétaire  examine  l'affaire,  et  en  réfère  au  cardinal  président 
qui,  ou  bien  décide  dans  les  choses  de  moindre  importance,  ou  bien 
ordonne  de  la  porter  à  l'audience  du:  Pape,  ou  bien  ordonne  de  la 
traiter  en  congrès,  afin  qu'elle  soit  décidée  avec  le  vole  des  consulteurs 
conformément  au  chapitre  2  du  bref  Beati  Pétri  du  21  décembre  1847- 

4.  Après  la  résolution  du  congrès,  celle  des  parties  qui  se  croira 
lésée  pourra  recourir  au  jugement  de  la  congrégation  cardinalice. 

5.  En  cas  qu'on  veuille  interposer  ce  recours,  on  devra,  dans  l'espace 
d'un  mois  à  dater  du  jour  de  l'enregistrement  de  la  résolution  dans  le 
]trotocole  du  secrétariat,  présenter  un  mémoire  à  l'Eme  président  de  la 
S.  Congrégation  ;  les  motifs  de  la  lésion  seront  exprimés  dans  fc 
mémoire;  le  président  le  remettra  à  la  pleine  congrégation  par  simple 
mémorial  dans  les  formes  économiques.  La  décision  qui  sera  reiulne 
sera  irrévocable  si  elle  est  conforme  à  celle  du  congrès;  si  elle  ne  l"*;-! 
pas,  on  aura  la  faculté  d'en  (Uviiander  uii  nouvel  examen  en  j)!eiiie 
congrégation. 

6.  La  pleine  congrégation  connaît  aussi  les  affaires  économiques 
qui  lui  sont  remises  par  le  Pape,  et  même  par  le  cardinal  président 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  résolutions  qui  seront  prises,  devront  êlre 
tenues  pour  rescrits  économiques;  ils  seront  rendus  exécutoires  par 
le  secrétaire,  s'il  en  est  besoin,  à  l'instance  de  la  partie  intéressée. 

7.  Dans  les  affaires  éc(»noniiq!ies  qui  sont  remises  à  la  pleine  con- 
grégation par  le  saint  Père  on  par  l'Eme.  président,  la  partie  plus  dili- 
gente fera  instance  pour  la  destination  de  la  congrégation  ;  elle  proposera 
la  formule  sous  laquelle  elle  veut  que.  la  qtieslion  soit  discutée.  Le 
secrétaire  avertira  de  la  destination  du  jour;  il  corrigera  la  formule 
proposée,  si  elle  lui  paraît  mériter  correction. 

8.  Dans  les  affaires  remises  à  la  pleine  congrégation  conforméinenl 
aux  trois  paragraphes  précédents,  les  parties  ont  la  facullé  de  présciîlci- 
des  observations  ou  défenses  qui  ne  dépassent  pas  deux  feuilles  d'impres- 
sion s'il  s'agit  de  la  proposilion.  lîne  feuille  d'impression  est  accordôp 
à  la  réponse. 

9.  Les  défenses  sont  soumises  aux  dispositions  ci-après  sur  la  révi- 
sion, sur  la  permission  d'augmenter  le  nombre  des  feuilles,  sur  le  temps 
et  le  mode  de  la  distribution,  de  même  que  les  défenses  dans  les  ma- 
lières  conîentiotises  qui  sont  traitées  en  second  degré  de  juridiction.  Le 
secrétaire  référera  les  affaires  énoncées  plus  haut  à  la  congrégation  avrc 
vole  consultatif. 

10.  Les  causes  judiciaires  de  compétence  de  la  congrégation  seront 
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«Iccidées  en  premier  degré  de  juridiction  par  Mgr.  le  seerélairc.  Elles 
seront  irailces  d'après  les  règles  prescrites  dans  la  première  partie  du 
§  1707  du  règlement  judiciaire. 

ii.  On  n'admet  que  les  procureurs  qui  sont  autorisés  à  comparaîtic 
devant  les  autres  tribunaux  de  Home. 

•!2.  Le  secrétaire  tiendra  les  audiences  ordinaires  un  jour  de  chaque 
semaine  désigné  par  lui,  sauf  les  jours  de  vacances  selon  la  table  qui 
sera  affichée  dans  le  secrétariat.  Dans  les  cas  d'urgence,  il  pourra  indi- 
quer une  audience  extraordinaire,  avec  autorisation  préalable  qu'il 
transcrira  lui-même  dans  l'acte  de  citation. 

13.  On  peut  interjeter  appel  de  toute  sentence  du  secrétaire  que  la 
procédure  actuelle  ne  déclare  pas  être  sans  appel. 

14.  IjC  jugement  en  degré  d'appel  est  toujours  déféré  à  la  pleine 
congrégation.  Celle  des  parties  qni  veut  poursuivre  le  jugement  en  fera 
rinstancc  devant  l'un  des  Emcs.  cardinaux  qui  remplira  l'office  do 
Ponente  pour  convenir  de  la  formule  du  doute,  et  pour  fixer  le  jour  de 
la  congrégation.  La  formule  dn  doute  sera  :  An  sententia  R.  P.  D.  sccrc- 
tarii  sit  confirmanda,  vclinfirmamla  in  casu,  etc.  Si  on  a  appelé  d'un 
décret  interlocutoire,  on  dira  An  decrclum,  etc.  ;  si  l'une  des  parties  fait 
instance  afin  que  le  mérite  principal  de  l'affaire  soit  jugé  en  même  temps 
que  l'appel  du  décret  interlocutoire,  on  accordera  le  doute  entre  les 
parties  en  audience;  on  le  prendra  dansll'instance  quia  introduit  la 
cause;  en  cas  de  désaccord  il  sera  établi  d'office  par  l'Eme.  cardinal, 
sauf  la  faculté  pour  celle  des  parties  qui  n'en  est  pas  satisfaite,  d'en  dc- 
jnandei' la  réforme  le  jour  où  la  cause  est  proposée. 

43.  Les  demandes  incidentes  qui  peuvent  avoir  lien  en  appel  sont 
présentées  par  une  instance  devant  l'Eminentissime  Ponente,  qui  les 
remet  à  la  pleine  congrégation,  soit  avec  le  mérite  principal,  soit  sépa- 
rément selon  la  nature  de  l'instance  elle-même. 

16.  Le  jour  où  la  Sacrée  Congrégation  s'assemble  étant  établi  ri 
notifié,  les  procureurs  devront,  vingt  jours  auparavant,  exhiber  au  secré- 
taire les  écritures  et  mémoires  en  latin  selon  l'usage,  avec  leurs  som- 
maires respectifs,  afin  qu'on  puisse  les  transcrire  selon  l'usage.  On  iif 
pourra  pas  les  livrer  à  l'impression  sans  la  permission  par  écrit  du 
secrétaire. 

17.  Les  documents  originaux  dont  les  parties  croiront  devoir  faire 
usage  dans  la  défense,  seront  produits  dans  la  chancellerie  du  tribunal 
delà  S  Congrégation,  quinze  jours  avant  la  proposition  de  la  cause. 
L'acte  de  l'exhibition  sera  intimé. 

18.  Les  écritures  et  mémoriaux  avec  leurs  sommaires  devront,  dix 
jours  avant  la  congrégation,  être  distribués  à  double  exemplaire  aux 
J'jues.  cardinaux  ;  on  consignera  au  secrétariat  le  nombre  accoutumé  des 
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érriiiires,   mémoires,   sommaires  et  réponses  pour  l'étude   de  Mgr.  le 
sec  lé  la  ire.  I^es  réponses  ont  également  besoin  d'être  munies  de  l'autori- 
sation pour  être  livrées  à  l'impression.  Elles  seront  distribuées  le  lundi 
(jui  précède  la  proposition  de  la  cause. 

19.  Quel  que  soit  le  nombre  des  doutes,  les  écritures  ne  contiendront 
jamais  plus  de  cinq  feuilles  d'impression  ;  les  réponses  n'en  auront  que 
<leiix.  Dans  les  causes  que  la  procédure  civile  met  dans  la  compétence 
(les  gouverneurs  et  magistrats,  et  qui  ont  été  jugées  par  le  secrélairt 
selon  ce  que  porte  le  §  10  du  présent  règlement,  la  défense  ne  peut  pas 
excéder  deux  feuilles,  et  la  réponse,  une  feuille.  Pourtant,  le  cardinal 
Ponente  peut,  en  vue  de  circonstances  spéciales,  accorder  la  permission 
d  étendre  la  défense  à  un  plus  grand  nombre  de  feuilles. 

tîO.  En  cas  de  contravention  à  la  disposition  ci-dessus,  ou  en  cas 
d'autre  défectuosité  notable,  la  pleine  congrégation  a  la  faculté  de  con- 
damner les  procureurs  à  une  amende,  au  profit  de  la  pieuse  congrégation 
de  S.  Ives. 

21.  L'échange  des  écritures,  mémoires  ripostes  et  sommaires  se  fera 
dans  l'appartement  un  secrétaire  aux  jours  désignés  ci-dessus. 

2:2.  Les  informations  se  tiendront  le  mardi  et  le  mercredi  avant  la 
proposition  de  la  cause.  Les  avocats  et  procureurs  se  présenteront  en 
habit  ecclésiastique. 

25.  Le  jour  où  la  congréj^^ation  s'assemble,  l'Eminentissime  Ponente 
fera  la  relation.  La  résolution  sera  transcrite  sur  un  registre  ad  hoc,  et 
elle  sera  notifiée  aux  procureurs  selon  les  usages  établis. 

24.  Dans  le  terme  péremptoire  de  dix  jours  à  dater  de  la  décision,  la 
partie  intéressée  pourra,  à  l'aide  d'une  instance  judiciaire  adressée  à 
l'Eme  Ponente,  requérir  la  nouvelle  audience;  la  requête  sera  admise, 
cl  le  jour  de  la  congrégation  pour  la  nouvelle  proposition  de  la  cause 
seia  fixé  en  même  temps,  à  moins  que  la  décision  précédente  n'ait  été 
munie  de  la  clause  amplius. 

25.  La  disposition  de  l'article  précédent  ne  s'applique  aux  affaires 
n)ineures,  que  lorsque  la  décision  de  la  congiégalion  est  diverse  de  la 
sentence  rendue  par  le  secrétaire  en  première  instance. 

26.  En  ce  cas,  l'instancç  pour  la  nouvelle  audience  sera  remise  sous 
forme  de  mémorial  à  la  congrégation.  Il  dépendra  d'elle  de  l'admettre 
ou  de  la  refuser  en  répondant  audiatur  ou  bien  expediatnr. 

27.  Si  la  nouvelle  audience  n'a  pas  été  requise  dans  le  lerjne  péremp- 
toire de  dix  jours,  ou  si  elle  n'a  pas  été  accordée,  on  pourra  procéder 
librement  à  l'expédition  de  la  sentence. 

28.  La  sentence  rendue  par  la  S.  Congrégation  en  conformité  de  colle 
du  secrétaire,  passe  en  chose  jugée.  S'il  n'y  a  pas  conformilé,  on  pro- 
cédeia  à  un  nouvel  essai  devant  la  consrégation  elle-même  à  l'inslanc* 
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(!e  la  parlic  iiiiéressée,  dans  les  modes  et  dans  la  forme  qui   onl  élé 
<'lablis  à  Tarticle  14. 

29.  Si  railairc  esl  passée  en  chose  jugée,  soit  à  cause  de  la  coiil'or- 
milé  des  sentcoces,  soil  à  cause  de  l'appel  non  interposé  dans  les  termes 
péreraptoires,  on  pourra  demander  le  bénéfice  de  la  restitution  en 
entier  avec  un  mémoire  adressé  à  TEnie  président  qui  le  remettra  à  la 
congrégation. 

30.  La  sacrée  congrégation  a  aussi  les  attributions  de  signature  pour 
les  canses  exprimées  à  l'article  10.  Les  recours  et  les  instances  se  fout 
dans  la  forme  et  dans  les  termes  qui  sont  prescrits  par  le  règlement  ju- 
<liciaire.  Les  instances  sont  remises  par  le  cardinal  Ponente  à  la  congré- 
gation; elles  sont  proposées  par  mémorial,  avec  les  règles  établies  pins 
haut  pour  la  proposition  des  causes  dans  leur  mérite  principal, 

7)1.  La  disposition  de  l'article  précédent  comprend  les  demandes  de 
restitution  en  entier  toutes  les  fois  que  la  chose  jugée  s'est  formée. 

3:2.  Si  la  restitution  en  entier  est  concédée,  la  cause  sera  proposée 
avec  le  doute  :  An  constet  de  re  judicata,  scu  potins  de  causis  reslilutionit 
m  inlegnim.  La  résolution  étant  contraire  à  la  chose  jugée,  on  n'expédie 
pas  la  cause  sans  un  nouvel  arrêt. 

35.  Les  sentences  de  la  sacrée  congrégation  sont  souscrites  par  le  car- 
dinal Ponente.  La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens. 

3-4,  Les  frais,  le  cas  échéant,  sont  liquidés  par  le  secrétaire  par  voie 
d'ordonnance,  en  observant  les  lois  en  vigueur.  Les  réclamations  qni 
peuvent  s'élever  se  font  au  secrétaire,  qui  les  remet  et  les  réfère  à  la 
(litiigrégation,  avec  vole  consultatif, 

.')  juin  1851. 

G.  Cardinal-Vicaire. 


Déclarations  relatives  aux  décrets  rendus  le  'iîj  janvier  iSiS  par  la 
S.  Congrégation  sur  l'état  des  réguliers. 


Déclarations  sur  le  décret  Romani  Pontifices  lequel  doit  être  observé  partout. 

i"  Suffit-il  que  les  informations  des  ordinaires  soient  données  par 
lettres  privées? 

R.  Oui. 

2°  Peut-on  se  contenter  de  lettres  testimoniales  dans  lesquelles  les 
ordinaires  n'informent  pas  spécialement  de  toutes  les  choses  prescrites 
dans  le  décret  «  Romani  Pouiifices  »  et  ne  fournissent  que  des  infoi-- 
uKiliuns  i^énérales  sur  les  qualités  des  postulants? 
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Pi.  Oui,  mais  les  supérieurs  réguliers  doivent  observer  tout  ce  que 
le  droit  prescrit  dans  le  Inil  de  faire  connaître  les  diverses  qualités  des 
postulants. 

5°  Que  faire,  si  les  ordinaires  répondent  qu'ils  ne  connaissent  pas 
les  posiulani>  ? 

R.  On  peut  admettre  les  postulants  à  l'habit  et  au  noviciat,  si  l'ordi- 
naire requis  par  le  supérieur  répond  qu'il  ne  peut  pas  donner  des  infor- 
mations sur  les  qualités  des  postulants,  attendu  qu'il  ne  les  connaît  |)as. 
Il  faut  pourtant  suppléer  au  défaut  des  lettres  testimoniales  par  une 
autre  information  faite  avec  soin,  et  les  postulants  doivent,  avant  d'être 
admis  à  l'habit,  passer  trois  mois  pour  le  moins  dans  le  couvent,  et  y 
être  éprouvés  soigneusement. 

4°  Les  supérieurs  peuvent-ils  admettre  les  postulants  à  l'habit  do 
leur  ordre  sans  les  lettres  testimoniales  de  l'ordinaire,  lorsque  celui-ci 
allègue  que  la  prohil»ition  de  l'aulorilé  civile  l'empêche  de  les  donner? 

II.  11  suflît  d'avoir  le  témoignage  de  l'ordinaire  donné  même  par 
lettres  privées  ;  si  pourtant  l'ordinaire,  étant  requis  par  le  supérieur, 
refuse  de  donner  des  informations  à  cause  de  la  raison  alléguée,  le 
postulant  peut  être  admis  ,  à  la  condition  de  suppléer  le  défaut. dos 
lettres  testimoniales  par  une  autre  information  faite  avec  diligence  ,  et 
par  une  relation  digne  de  foi. 

5"  Les  supérieurs  peuvent-ils  admettre  à  l'habit  religieux  les  soldais 
au  sujet  desquels  les  ordinaires,  en  France,  disent  ne  pouvoir  pas 
donner  des  informations,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  des  délégués  au  sein 
de  l'armée,  et  que  les  curés  ne  les  connaissent  pas  ? 

R.  Oui,  si  l'ordinaire ,  étant  requis  par  le  supérieur,  répond  qu'il  ne 
peut  pas  ,  pour  celte  raison  ,  donner  des  informations  ,  pourvu  toute- 
fois que  le  défaut  des  lettres  testimoniales  soit  suppléé  par  une  info  - 
mation  prise  avec  soin,  par  une  relation  digne  de  foi ,  et  qu'on  observe 
ce  qui  doit  en  outre  être  observé  selon  le  droit.  Il  faut  en  outre  que  les 
postulants  soient,  avant  d'être  admis  à  l'habit,  éprouvés  dans  le  couvent 
pendant  trois  mois. 

6"  Que  faire  s'il  arrive  que  les  ordinaires  ne  veuillent  pas  donner 
des  lettres  testimoniales  par,celte  seule  raison  qu'ils  s'opposent  à  l'entrée 
du  postulant  dans  l'état  religieux? 

R.  Les  ordinaires  ne  peuvent  pas,  selon  ce  qui  est  prescrit  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret  Romani  Pontifices  ,  refuser  les  lettres  testimoniales. 
S'ils  les  refusent,  on  doit  recourir  à  la  S.  Congrégation  sur  létal  des 
Réguliers. 

7°  Dans  les  ordres  qui  ont,  outre  les   laïques  convers  ,  des  frères 

Corjtnsr.   de  Rome.   T.  II.  4,7 


—  512  — 
donnés  ou  ohiats,  faut-il  exiger  les  leiires  lestimoniales  avant  de  donner 
riiabit  à  ces  ohlats? 

R.  Oui. 

8°  La  prise  d'habit  est-elle  nulle  si  Ton  pas  requis  les  lettres  testi- 
moniales? 

R.  La  prise  d'habit  est  illicite.  Elle  n'est  pas  invalide.  On  doit 
obtenir  au  plus  tôt  les  lettres  testimoniales  qu'on  a  négligées  dans  la 
prise  d'habit,  sans  quoi  les  novices  ne  peuvent  pas  licitement  être  admis 
à  la  profession. 

9"  La  profession  est-elle  nulle  sans  les  lettres  testimoniales? 

R.  Elle  n'est  pas  nulle  ;  elle  est  illicite. 


Par  ordre  de  l'érainentissime  et  révérendissime  cardinal  vicaire  on 
prescrit  une  fois  de  plui  à  tous  les  supérieurs  des  églises  et  des  con- 
fréries de  Rome,  de  ne  pas  admettre  dans  les  processions  des  enfants 
et  des  jeunes  filles  quel  que  soit  leur  âge  et  leur  habillement  ;  sous 
peine  de  dix  écus  d'amende  qui  sera  encourue  irrémissiblement  pour 
toute  transgression,  et  sera  appliquée  en  usages  pieux. 

Puis,  la  force  publique  est  autorisée  à  expulser  ces  enfants  des  pro- 
cessions, si  on  venait  à  les  y  conduire  en  dépit  de  notre  défepse.  — 
8  juillet  1851. 


LES  BÉNÉDICTIONS  DU  S.  SACREMENT. 


Sous  le  titre  Ritus  servandus  in  expositione  et  benedictione  Sanctissimi 
Sacramenti ,  il  a  été  publié  à  Londres  en  1849  une  instruction  destinée 
aux  églises  catholiques  de  toute  l'Angleterre.  Des  rits  divers  s'étaient 
introduits.  Les  évêques  ont  décidé  de  rétablir  l'unité  dans  une  fonction 
aussi  sainte,  pour  l'honneur  du  culte  divin  et  pour  l'édification  des 
fidèles.  L'instruction  ,  élaborée  en  Angleterre  par  des  hommes  versés 
dans  les  choses  liturgiques,  a  été  révisée  à  Rome  par  un  des  maîtres 
des  cérémonies  pontificales. 

Les  Prœnotanda  inculquent  l'observation  des  règles  dans  toutes  les 
églises  et  monastères  ;  on  prescrit  de  renoncer  aux  coutumes  contraires, 
à  moins  qu'elles  ne  s'appuient  sur  quelque  induit  ou  privilège  du  Saint- 
Siège. 

L'excuse  de  la  pauvreté  eu  (ju  défaut  des  choses  prescrites  ne  doii 
servir  de  rien  dans  une  fonciion  aussi  sainte,  car  la  Sacrée  Congrég.iiioij 
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des  Riles  a  déclai-é  et  rlccrété  qu'il  vaut  mieux  s'abstenir  de  donner  la 
bénédiction,  que  de  ne  pas  rendre  au  Saint  Sacrement  l'honneur  et  le 
culte  qui  lui  sont  dus. 

Les  règles  contenues  dans  celte  instruction  supposent  la  présence 
d'un  prêtre  assistant  ;  ce  qui  est  de  rigueur  dans  les  églises  qui  sont 
desservies  par  plusieurs  prêtres.  On  recommande  à  tous  les  prêtres 
d'assister  aux  bénédictions,  dans  les  fêles  solennelles  surtout.  Là  où 
il  n'y  a  qu'un  seul  prêtre,  il  doit  faire  lui-même  tout  ce  qui  est  prescrit 
à  l'assistant. 

S'il  y  a,  dans  ces  règlements,  des  choses  qui  semblent  ne  pouvoir 
pas  s'adapter  à  la  forme  de  l'autel,  à  la  configuration  du  lieu,  on 
recommande  d'en  référera  Tévêque,  avant  de  déroger  à  ce  qui  est 
prescrit  ;  on  fera  mieux  de  faire  disparaître  les  obstacles,  et  d'adapter 
le  lieu  au  rit,  et  non  le  rit  à  la  disposition  des  lieux.  Les  personnes 
qui  font  construire  de  nouveaux  autels  ou  tabernacles,  devront  pareille- 
ment se  conformer  à  la  discipline  actuelle  et  aux  rits  approuvés 
plutôt  qu'à  des  règles  anciennes  et  déjà  surannées.  Que  le  tabernacle, 
par  exemple,  ainsi  que  la  porte  soient  assez  grands  pour  renfermer 
l'ostensoir  et  le  ciboire  ;  que  le  lieu  destiné  à  l'exposition  ait  la  gran- 
deur et  la  convenance  nécessaire  ;  qu'enfin  l'autel  soit  disposé  en 
sorte  que  les  cierges  ne  doivent  pas  être  mis  sur  la  mense,  lors  même 
qu'ils  excèdent  le  nombre  prescrit,  sans  gêner  les  rits  qui  précèdent 
l'exposition  ou  la  suivent,  comme  l'encensement  aux  vêpres. 

Le  chant  doit  être  grave,  simple,  et  tel  que  tous  les  fidèles  puissent 
y  prendre  part.  Qu'il  soit  digne,  bref,  sans  ces  répétitions  ineptes  qui 
enfantent  l'ennui  et  chassent  la  dévotion ,  au  lieu  de  l'inspirer.  On 
désapprouve  et  l'on  proscrit  les  chants  disposés  avec  art ,  et  à  une  seule 
voix  ;  ils  sont  propres  à  produire  des  impressions  mondaines  plutôt 
qu'à  exciter  des  pensées  célestes. 

(1  Cum  hnjusce  ritus  plane  divini ,  is  prsecipuus  sit  finis,  ut  ange- 
licum  cultum  imitantes  Chrislifideles,  in  devola  ac  tenerrima  Agni 
adoralione  versentur,  totique  veluli  in  hac  cœlesli  contemplatione 
infixi  et  immoti  haereant ,  amovenda  sunt  prorsus  omnia  quœ  animum 
valeant  inde  avertere,  vel  alio  trahere,  multo  magis  a  tam  sublimi 
gradu  ad  vanas  et  profanas  cogiiationes  revocare.  Sit  ergo  cantus,  qui 
in  hoc  ritu  adhibitur,  graviter  et  suaviter  modulatus,  concentu  in- 
texlus  simplici ,  nec  arlificio  nimio  compositus  ;  sive  potius  sit  lalis  ut 
omnes  fidèles  in  illum  concurrere  possinl,  unaque  populi  Dei  assurgat 
vox,  unaque  laus.  Sit  etiam  débita  cum  dignitate  brevis ,  nec  inani 
verborum  repetilione  implexus,  ne  tacdium  pariât,  devotionemque 
arceat,  potius  quam  inspiret.  Sed  omnino  improbandus  usus ,  vel 
potius  abusus,  et  procul,  ceu  grave  scandalum ,  abigendus,  adhibendi 
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iii  hoc  divino  ctiltii   arliliciosas  canlilenas  ab  una  ut  dicinil  sola  voce 
modulatas,  qiiœ    niagis  soient  aures  cariiis  litillare,  qiiani  aniinum  ad 
Deuin  irahere,   mundana,qiie  potius  quam  cœlestes  cogilaiioiies  exci- 
tai-e.  »  {Ibid.  §  5.) 

Enfin  on  avertit  (lu'il  n'est  pas  permis  de  donner  la  liénédiclion  du 
Saint  Sacrement  sans  en  avoir  obtenu  la  licence  de  la  part  de  Tévèqne 
ou  de  son  vicaire  général. 

L'article  2  prescrit  d'allumer  douze  cierges  pour  le  moins.  On  doit 
avoir  un  tabernacle  avec  ba!daqui:i  ;  on  étend  sur  la  base  un  corporal 
ou  une  palle. 

Les  vêlements  du  célébrant  sont  le  surplis,  l'aniict,  l'étole  et  le  plu- 
vial, (ou  bien  ce  qui  est  plus  décent)  l'amicl,  l'aube,  le  cordon,  l'étole 
cl  le  pluvial  blanc.  Si  l'exposition  du  Saint  Sacrement  avant  lieu  immé- 
diatement après  un  autre  oiïice,  le  célébrant  qui  est  velu  du  pluvial 
répondant  à  l'office  du  jour  ne  quitte  pas  l'autel,  alors  sans  changer 
d'ornements,  il  prend  le  voile  blanc  au  moment  prescrit.  S'il  quitîe 
l'autel,  et  que  l'exposition  soit  comme  une  fonction  distincte  de  l'office 
qui  l'a  précédée,  alors  on  se  sert  des  ornements  blancs.  Toutefois,  on 
n'improuve  pas  l'usage  de  prendre  le  pluvial  blanc  pour  l'exposition  du 
Saint  Sacrement  qui  a  lieu  immédiatement  après  un  office  requérant  une 
autre  couleur. 

Selon  la  règle,  les  ministres  sacrés  ne  s'emploient  que  lorsque  la  bé- 
nédiction est  donnée  par  un  évêque  ou  par  un  cardinal. 

Il  y  a  l'usage  en  Angleterre  de  chanter  l'hymne  O  Saluiaris  Hostia 
lorsqu'on  ouvre  le  tabernacle  et  qu'on  encense  le  Saint  Sacrement. 
L'ordre  des  prières  (sauf  dans  l'exposition  des  40  heures  pour  laquelle 
on  doit  observer  des  règles  spéciales)  est  le  suivant  :  1°  L'hymne  0  Sa- 
luiaris. 2°  f^es  prières  de  la  neuvaine  (même  en  langue  vulgaire  selon 
la  pratique  de  Rome)  le  cas  échéant;  les  litanies  de  la  Ste  Vierge;  un 
psaume,  anti'-nne,  ou  hymne  correspondant  à  la  fête,  ou  à  la  louange 
du  S.  Sacrement.  Après  quoi  on  peut  réciter  les  versets  et  oraisons  ana- 
logues, avec  l'oraison  prescrite  par  l'évêque,  s'il  y  en  a  une,  sous  con- 
clusion brève.  5"  Le  Tantum  crgo.  A"  Le  verset  Punem  de  cœlo,  avec  son 
répons,  et  l'oraison  Dcus  qui  iwbis. 

On  observe  que  la  conclusion  peut  indifféremment  être  ou  qui  vivis  et 
régnas  in  sœcula  sœculorum,  ou  qui  vivis  el  régnas  per  omnia,  etc. 

Au  moment  de  la  bénédiclion,  le  prêtre  ne  doit  rien  dire;  il  n'est  pas 
licite  de  chanter  quoi  que  ce  soit. 

«  Dum  datur  h;ec  benedictio,  ipse  saccrdos  nihil  dicere  débet,  ncqne 
licet  aliquid  intérim  cantare;  possunt  tamen  organa  pulsari  suavi  ac 
gravi  sonitu,  qui  sit  aptus  addevotionem  etvenerationom  erga  Sanclissi- 
muni  Sacrameutum  conciliandam  (§  9).  » 
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Lorsque  c'est  un  évêque  qui  doune  la  bénédiclion,  il  observe  pareil- 
lement le  silence.  La  seule  diiférence  consiste  en  ce  que  la  bénédiction 
est  triple.  Episcopus  se  veriit  ad  popiilum,  in  medio  altaris,  el  trinam  be~ 
nedictionem  impertilur  ;  scilicet  primo  versus  lalus  epistolœ,  tune  in  medio 
allarxs,  tandem  versus  cornu  evangelii,  ubi  perficit  circulum.  Le  simple 
prêtre  ne  doune  jamais  qu'une  seule  bénédiction. 


N.  73.  —  14  Août  1831. 
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S.  C.  DU  CONCILE. 


^Q  juillet  iSol. 

Le  22  février  dernier,  la  Sacrée  Congrégation  du  Concile  examina, 
parmi  plusieurs  causes,  celle  de  Thôpiial  de  Trevi,  diocèse  de  Spolète. 
L'administration  en  a  été  confiée  pendant  longtemps  à  une  confrérie  dite 
de  la  Miséricorde.  Elle  a  fait  retour  depuis  1844  à  la  municipalité.  La 
commission  nommée  par  la  commune  a-t-elle  besoin  d'être  confirmée 
par  l'archevêque?  Quels  sont  les  droits  juridictionnels  de  celui-ci  dans 
l'hôpital?  —  La  S.  C.  renvoya  la  cause;  elle  manda  d'écrire  à  l'ordi- 
naire d'entendre  les  parties  intéressées,  et  de  faire  connaître  plus  préci- 
sément quels  sont  les  droits  que  les  ordinaires  ont  exercés  dans  l'hôpital, 
même  en  ce  qui  concerne  l'approbation  de  la  commission;  transmettre 
les  pièces  ad  rem  (1). 

Voici  ce  que  portent  les  observations  de  la  municipalité.  «  Une  nom- 
breuse série  d'actes  municipaux  et  les  notices  historiques  de  la  ville 
prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  l'hôpital  était  déjà  communal  avant 

(1)  Voyez  la  Correspondance,  ntim,  34,  p.  93. 
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Î593.  II  s'csl  toujours  maintenu  Ici,  même  pendant  la  longue  période  où 
la  confrérie  de  la  ^Miséricorde  en  a  eu  l'administration,  de  1575  à  1843. 
tilc  lui  fut  donnée  d'abord  de  trois  en  trois  ans,  puis  pour  un  temps  in- 
déterminé, au  gré  de  la  commune.  Aujourd'hui,  la  confrérie  s'est  retirée, 
et  riiôpital  est  communal  plus  que  jamais.  L'acte  de  rétrocession, 
accepté  par  le  conseil,  a  été  approuvé  par  la  délégation  apostolique,  et 
sanctionné  par  l'autorité  ecclésiastique.  D'où  vient  la  conviction  de  la 
municipalité  que  l'hôpital  est  d'origine  laïque  pure  ;  que  la  commune  l'a 
administré  en  tout  temps,  soit  directement,  soit  indirectement;  elle  a 
donné  ses  propres  fonds  pour  couvrir  les  déficits.  C'est  pourquoi  il  a 
dépendu,  et  il  dépend  du  pouvoir  laïque  duquel  la  représentation  muni- 
cipale dépend  à  son  tour, 

»Si  telle  est  d'une  part  la  conviction  de  la  municipalité,  elle  sait 
aussi  que  le  concile  de  Trente  a  interloqué  au  sujet  des  hôpitaux,  don- 
nant des  droits  à  l'autorité  ecclésiastique  que  dans  les  instituts  de  bien- 
faisance publique;  droits  qui  varient  scion  que  l'origine  des  instituts 
est  laïque  ou  ecclésiastique. 

»La  municipalité  ne  sachant  pas  quelles  sont  les  limites  que  le  concile 
de  Trente  établit  entre  les  deux  juridictions;  n'étant  pas  chose  impos 
sible  qu'en  pratique  on  dépasse  les  bornes;  de  pareils  doutes  devenant 
une  source  de  perplexités  pour  les  administrateurs  et  l'administration 
elle-même  en  souffrant  ;  mue  ])ar  le  désir  de  remplir  ses  devoirs  d'une 
façon  louable  et  utile,,  elle  s'adressa  à  la  délégation  en  1850  en  la  priant 
de  tracer  une  ligne  précise  de  démarcation,  afin  qu'on  sortît  enfin  du 
provisoire  désastreux  où  l'on  est  aujouid'hui  encore  ;  dans  le  but  égale- 
ment de  n'avoir  pas  à  porter  le  poids  assez  lourd  d'une  double  déj)en- 
dance,  ainsi  que  de  prévenir  un  conflit  non  improbable  entre  les  deux 
autorités,  conflit  toujours  fatal  à  quiconque  est  mis  à  l'exécution  eu 
qualité  de  représentant  public.  La  question  en  étant  là,  la  municipalité 
se  lient  tranquille  dans  l'espoir  d'atteindre  sans  retard  le  but  définitif 
qu'on  attend.  Elle  proteste  de  son  respect  pour  les  interprétations  que 
la  sagesse  suprême  des  Eniinentissimes  Pères  donnera  aux  canons  du 
saint  concile.  » 

L'ordinaire  informe  qu'il  n'a  pas  fourni  de  prétexte  à  la  controverse 
sur  l'administration  et  le  gouvernement  de  l'hôpital  civil.  C'est  bien 
contre  son  intention  que  la  municipalité  l'a  suscitée.  Quant  aux  droits 
que  les  ordinaires  exercèrent  dans  l'hôpital  avant  que  la  confrérie  de  la 
Mfséricorde  en  fût  chargée,  personne  n'en  sait  rien.  On  peut  conjecturer 
qu'ils  ne  s'en  mêlèrent  pas;  le  concile  de  Trente  n'avait  pas  fait  ses 
C-uions.  Par  conséquent  on  ignore  lolalement  si  rêlcction  des  adminis- 
trateurs fut  confirmée  par  eux.  Mais  depuis  le  concile  l'hôpital  étant 
administré  parla  pieuse  société  de  la  Miséricorde  a  été  soumis  en  tout 
temps  à  l'autorité  ecclésiastique. 
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Décision.  La  commission  nommée  par  la  commune  sera  confirmée 
par  l'archevêque.  Elle  se  soumellra  à  sa  juridiclion  dans  les  formes  du 
concile  de  Trente,  sess.  22,  de  Reform.,  cap.  8  et  9. 

i.  An  deputati  hospilalis  Trebicnsis  a  communitate  electi  infligeant  etiam 
confirmalione  Archiepiscopi  Spolctani  in  casu. 

2.  An,  quomodo,  et  pro  quibus  negotiis  dicti  depulali  subsint  jurisdictioni 
ejusdem  Archiepiscopi  in  casu. 

Ad  1.  Affirmative. 

Ad  2.  Affirmative  in  omnibus  ad  formam  Trid.  pro  non  exeniptis, 
cap.  8  et  9.  sess.  22,  de  Kefurm.  —  2G  julii  1851. 


Le  recteur  de  la  paroisse  de  M.  mourut  en  1840,  en  laissant  un 
testament  par  lequel  il  institua  héritiers  universels  ses  quatre  neveux 
David,  Joachim,  Célestin  et  Sébastien,  Il  greva  la  succession  de  plu- 
sieurs legs  parmi  lesquels  une  rente  de  soixante  écus  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  ;  l'exécuteur  testamentaire  fut  chargé  de  la  désignation  des  im- 
meubles ou  des  capitaux  propres  à  assurer  la  rente.  Il  légua  aussi  vingt 
linceuls  pour  être  étendus  le  jour  de  la  Fête-Dieu. 

Par  respect  pour  la  mémoire  du  testateur,  les  héritiers  ne  voulurent 
pas  accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  mais  lors- 
qu'ils eurent  rempli  les  legs,  satisfait  aux  charges  et  payé  les  dettes,  il 
se  trouva  que  la  succession  fut  absorbée  eu  totalité.  Ils  avaient  du  moins 
la  persuasion  d'avoir  satisfait  à  tout,  lorsqu'une  nouvelle  créance  a  été 
présentée.  Le  nouveau  recteur  delà  paroisse  leur  a  réclamé  le  paiement 
de  239  écus,  44  oboles,  que  son  prédécesseur  a  retirés  sans  les  placer 
au  nom  du  bénéfice  paroissial,  à  savoir  cent  écus  d'un  capital  rem- 
boursé, et  le  reste  de  la  somme  provenant  de  divers  contrats  emphy- 
téotiques, ce  qui ,  d'après  les  lois  synodales,  devait  pareillement  être 
placé  an  nom  du  bénéfice  paroissial,  à  l'exception  de  dix  écus  pour 
chaque  emphytéose  qui  sont  réservés  à  l'usufruiter. 

David  B  agissant  tant  en  son  nom  propre  qu'au  nom  de  ses  frères  et 
cohéritiers  a  fait  parvenir  yne  supplique  à  la  S.  C.  du  Concile  dans  le 
but  de  se  soustraire  au  paiement  de  la  somme  réclamée.  La  succession 
étant  absorbée  par  le  passif,  il  a  demandé  que  la  dette  du  testateur  soit 
censée  être  compensée  suffisamment  par  le  legs  qu'il  a  fait  à  la  paroisse  ; 
et  telle  a  été,  sans  doute,  son  intention  lorsqu'il  a  imposé  une  charge 
aussi  lourde  à  des  neveux  qu'il  affectionna  vivement;  ou  du  moins  que 
prenant  en  considération  celle  liliéralité  du  testateur,  on  remette,  par 
esprit  d'équité,  une  dette  que  ses  héritiers  seraient  réduits  à  solder  de 
leurs  deniers  propres. 


—  548  — 

La  demande  a  été  renvoyée  à  rarchevéquequi,  s'abslenant  d'exprimer 
un  avis  quelconque,  s'est  borné  à  transmettre  les  remarques  du  recteur 
actuel.  Il  confirme  la  vérité  des  faits  exposés  ci-dessus.  11  ajoute  que  la 
rente  de  60  écus  a  été  laissée  à  la  fabrique,  et  non  au  bénéfice  parois- 
sial, dont  le  revenu  annuel  s'élève  à  cent  écus  à  peine  dans  une  paroisse 
qui  compte  2560  individus.  Selon  lui,  la  succession  aurait  été  en  mesure 
de  satisfaire  surabondamment  à  toutes  les  cbarges  dont  elle  a  été  grevée 
si  elle  n'avait  pas  été  administrée  avec  une  certaine  négligence. 

Il  résulte  clairement  que  le  testateur  est  mort  avec  une  dette  envers 
la  paroisse,  et  que  cette  dette  n'a  pas  été  éteinte  jusqu'à  ce  jour,  bien 
que  la  succession  ait  été  en  mesure  de  la  solder,  s'il  faut  en  croire  le 
recteur.  Que  si  les  héritiers  doivent  aujourd'hui  le  faire  avec  leurs  propres 
fonds,  c'est  bien  leur  faute.  Il  ont  accepté  d'abord  la  succession  sans  le 
bénéfice  d'inventaire  et  puis  ils  l'ont  dilapidée  en  quelque  sorte  par 
leur  négligence.  Les  rentes  de  la  cure  ne  sont  déjà  pas  si  abondantes,  et 
ce  n'est  pas  envers  elle  que  le  testateur  s'est  montré  généreux  ;  son  legs 
est  pour  la  fabrique  dont  l'administration  et  les  revenus  sont  entière- 
ment distincts,  il  n'y  a  pas  de  compensation  à  établir. 

Ce  nonobstant,  la  demande  n'est  pas  sans  quelques  fondements. 
Observez  d'abord  que  la  dette  du  testateur  provient  de  deux  litres  fort 
distincts;  évidemment  les  cent  écus  du  capital  remboursé  devaient  être 
placés  au  profit  de  la  cure  ;  cette  partie  de  la  dette  ne  souffre  pas  contesta- 
tion. Quant  au  reste,  on  ne  peut  pas  en  dire  autant.  Le  droit  commun  ne 
soumet  pas  les  revenus  des  emphytéoses  à  la  loi  du  remploi;  ce  sont 
des  fruits  civils  qui  appartiennent  à  l'usufruitier  à  l'égal  des  fruits  na- 
turels. (Fulgin.  de  jure  emphyth.  tit.  de  laudemiis  ,  quaest.  21,  num.  o. 
Nigro,  de  laudemiis,  tom.  1,  qu.  15,  num.  65.  Bassi,  Bibioth.  canon,  et 
civil,  in  v.  Laudemiura,  n.  7).  Le  mari  qui  a  l'usufruit  des  biens  dotaux 
de  la  femme,  le  père  qui  jouit  des  biens  adventifs  de  son  fils,  ont  droit 
à  ces  produits  des  emphytéoses,  selon  les  auteurs  cités.  Or,  le  recteur 
d'une  église  est  assimilé  à  l'usufruitier;  il  a  même  des  droits  su- 
périeurs. Les  auteurs  enseignent  expressément  qu'il  a  droit  à  ces  fruits 
des  biens  emphytéotiques.  On  pose  la  question  de  savoir  à  qui  ils  re- 
viennent si  le  recteur  décède  avant  leur  paiement.  Est-ce  à  ses  héritiers 
ou  bien  au  successeur?  La  conclusion  est  contre  les  héritiers. 

Qu'on  juge  après  cela  s'il  peut  avoir  été  dérogé  légitimement  au  droit 
commun  par  les  statuts  diocésains  qui  veulent  que  ces  produits  soient 
au  profit  de  l'église,  sauf  dix  écus  seulement  pour  le  recteur.  Il  faut 
savoir  en  outre  que  ces  dispositions  diocésaines  sont  suivies  par  les  lois 
du  grand  duché  de  Toscane  et  du  pays  de  Lucques;  lois  qui  sont  en 
pleine  vigueur  et  qui  tendent  au  bien  de  l'Eglise.  Qu'on  sache  aussi  que 
ce  qui  est  soldé  dans  l'acte  de  la  première  investiture  dépasse  notable- 
ment la  cinquantième  partie  du  prix. 
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Enfin,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  le  testateur  ait  eu  la  pensée 
(l'clre  aussi  généreux  envers  la  paroisse  sans  se  libérer  de  sa  dette  eu 
même  temps.  Tout  porte  à  croire  qu'il  a  voulu  qu'il  y  eût  compensation. 
(]olle  largesse  ne  profite  pas  directement  au  curé,  il  est  vrai,  mais  il  y 
trouve  un  avantage  indirect,  attendu  que  selon  les  prescriptions  cano- 
niques il  est  tenu  en  premier  lieu  aux  dépenses  de  la  fabrique  ;  puis, 
raccroissement  de  rentes  lui  permettra  d'orner  son  église  avec  plus  de 
splendeur,  ce  qui  doit  Tintércsser  vivement.  Toutefois,  dans  le  but  d'a- 
méliorer sa  position,  on  pourrait  décider  de  lui  donner  huit  ou  dix  écus 
sur  la  rente  que  le  testateur  a  laissée  à  la  fabrique.  Par  cette  interpréta- 
tion bénigne  de  sa  volonté  on  tiendrait  compleetdes  droits  du  curé,  et 
de  la  condition  malheureuse  de  ses  héritiers,  et  des  autres  circonstances 
que  l'équité  canonique  ne  permet  pas  de  négliger.  La  S.  C.  a  tempéré 
plus  d'une  fois  la  rigueur  du  droit,  s'agissant  des  intérêts  d'une  cause 
pie,  parce  qu'on  avait  omis  de  dresser  l'inventaire. 


L'abbaye  de  sainte  Marie  delle  Piane  vaqua  le  5  mai  1819,  par  le  décès 
de  Mgr.  Di  Pietro,  auditeur  de  Rote,  que  Grégoire  XVI  en  avait  pourvu 
par  lettres  apostoliques  du  IG  mars  18^43.  La  famille  se  trouvant  dans 
un  état  de  gêne  fort  pénible,  sans  fortune,  avec  des  dettes  à  solder,  elle 
eut  recours  à  N.  S.  Père  le  Pape  Pie  IX,  alors  exilé  à  Gaële,  qui  lui 
accorda  les  revenus  de  l'année  courante  de  l'abbaye,  en  supportant  les 
charges.  Le  rescril  papal  est  du  31  juillet  18-49. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année  l'abbaye  fut  donnée  à  Mgr.  Ferrieri, 
aujourd'hui  nonce  à  Naples.  Les  lettres  apostoliques  de  la  collection 
parient  de  la  réserve  des  revenus  de  l'année  en  faveur  de  la  famille  Di 
Pietro  ;  voici  en  quels  termes  :  Quique  tisque  ad  totwn  ciirrentem  annum 
millesimum  octivgentesimum  qiiadragesimnm  tionum  favore  hœredum  prœ- 
fati  magistri  Joannis  juxta  rescriptum  nostrum  diei  trigesimce  primœ  mensis 
Juin  proxime  prœterili  (prœvio  tamen  per  ipsos  hœredes  pio  monastcrio 
itdiœrentium  onerum  implemenlo)  simili  apostolica  auctoritale  reservati 
existnnt.  ' 

Il  faut  savoir  en  outre  que  les  biens  de  l'abbaye  ont  été  donnés  en 
empbytéose  à  un  habitant  de  Pérouse.  Le  contrat  est  du  o  octobre  1785. 
Entre  autres  conditions,  il  y  a  celle  de  payer  le  canon  annuel  aux 
échéances  du  1"  avril  et  du  1"  octobre  ,  ce  paiement  a  lieu  par  poslici- 
paiion.  Or,  à  l'époque  du  paiement  du  1"  avril  1850,  la  question  a 
surgi  si  la  famille  Di  Pietro  avait  droit  à  la  moitié  correspondant  aux 
trois  derniers  mois  de  1849.  Dans  le  doute,  l'emphyléote  a  suspendu 
l'acquit  de  son  terme,  et  la  question  a  été  remise,  par  l'intermédiaire 
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du  cardinal  pro-dataire,  à  la  S.  G.  du  Concile  pour  y  être  décidée  dans 
les  voies  économiques  absque  strepitu  judicii. 

Mgr.  l'évêque,  consulté,  a  répondu  que  la  chancellerie  ecclésiastique 
ne  saurait  fournir  des  éclaircissements  pour  décider  la  question.  On  n'y 
a  pas  trouvé  autre  chose  que  les  dates  des  prises  de  possession.  Celle  de 
Taudileur  de  Rote  eut  lieu  le  31  mars  1845;  la  dernière  a  été  faite  le 
13  octobre  1849.  L'eraphytéote  a  été  interrogé,  tant  d'office  (ju'en  par- 
ticulier, il  ignore  totalement  en  quelle  manière  les  revenus  de  l'abbaye 
furent  partagés  entre  le  recteur  défunt  et  son  prédécesseur;  il  dit  que 
toujnuis  la  rente  a  été  payée  à  celui  qui  s'est  trouvé  recteur  de  l'abbaye 
au  moment  des  échéances.  Eu  égard  aux  termes  du  rescrit  apostolique, 
qui  accorde  le  revenu  de  l'année  courante  à  la  famille  Di  Pielro,  Mgr 
l'évêque  croit  que  celle-ci  a  droit  aux  fruits  qui  correspondent  aux  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre  1849. 

Les  raisons  qui  peuvent  être  invoquées  de  part  et  d'autre.  Qu'est-ce 
que  le  rescrit  du  51  juillet  1849  accorde?  Le  revenu  de  l'année  cou- 
rante. Or,  la  famille  Di  Pietro  l'a  perçu  tout  entier,  tant  au  \"  avril  qu'au 
1"'  octobre.  La  concession  papale  a  eu  par  là  son  plein  effet;  il  n'y  a 
pas  de  raison  de  l'étendre  au  revenu  de  l'année  suivante. 

En  droit,  les  fruits  civils  se  partagent  au  prorata  entre  le  prédécesseur 
et  le  successeur.  Mais  dans  les  emphyléoses,  le  canon  annuel  se  paie  en 
reconnaissance  du  domaine  direct ,  sa  nature  exige  qu'il  soit  payé  à 
celui  qui  possède  le  domaine  à  l'époque  des  échéances;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  à  un  partage  entre  le  recteur  et  celui  qui  l'a  précédé.  Dans  le 
cas  actuel,  l'auditeur  Di  Pielro  ayant  perçu  le  premier  paiement  dès  le 
lendemain  de  sa  prise  de  possession  qui  eut  lieu  le  51  mars,  sa  famille 
ne  saurait  alléguer  la  poslicipation  du  contrat  d'investiture;  pour  elle, 
tous  les  paiements  ont  été  comme  anticipés;  tout  compte  fait,  elle  a 
perçu  le  revenu  total  de  l'année  courante  que  le  pape  lui  a  accordé. 

D'autre  part,  on  observe  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  ici  des  disposi- 
tions canoniques  relatives  au  partage  du  revenu  entre  le  prédécesseur  et 
le  successeur.  Il  s'agit  sinijdement  de  savoir  qu'est-ce  que  le  Pape  a  ac- 
cordé à  la  fam.ille  Di  Pielro.  Il  lui  a  abandonné  le  revenu  de  l'année 
courante,  c'est-à-dire,  tout  le  revenu  de  l'abbaye  depuis  le  51  juillet 
jusqu'au  51  décembre  1849.  Or,  la  rente  se  payant  par  poslicipation,  la 
demi-rente  du  P""  avril  1830  embrasse  le  semestre  qui  s'esl  ouvert  le 
i"  octobre  précédent.  La  moitié  de  cette  demi-rente  appartient  à  la  fa- 
mille Di  Pielro,  sans  quoi  elle  perd  le  revenu  de  l'abbaye  pendant  le 
dernier  trimestre  de  1849;  ce  qui  évidemment  est  contre  la  volonté 
tant  expresse  que  présumée  du  Pontife 

Il  est  hors  de  doute  qu'il  a  entendu  parler  de  l'année  naturelle,  nul- 
lement de  l'année  légale  ;  son  intention  a  été  de  donner  à  la  famille 
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Di  Pietro  le  revenu  de  l'abbaye  jusqu'au  51  çlécembre.  En  Tobligoant  au 
support  des  charges,  il  lui  a  donné  le  revenu  ;  le  bienfait  serait  illu- 
soire si  on  prétendait  que  le  Pape  a  eu  l'intention  d'assujettir  la  famille 
au  support  des  charges  du  dernier  trimestre  1849,  sans  percevoir  le 
revenu  correspondant.  Lorsqu'on  recourut  à  Sa  Sainteté,  on  ne  manqua 
pas  de  lui  exposer  hiimblenieni  quelle  était  la  position  pénible  de  la 
famille;  sans  ressources  aucunes,  elle  avait  à  jjaver  des  dettes  con- 
tractées à  l'époque  où  Di  Pietro  fut  fait  auditeur  de  Rote  ;  les  créanciers 
étaient  fort  exigeants.  Le  Pape  ,  évidemment,  voulut  aider  la  famille 
par  un  secours  eu  rapport  avec  ses  besoins  ;  ce  qui  ne  se  vérifie  pas,  si 
on  lui  Ole  la  moitié  du  premier  paiement  semestriel  de  1850. 

Quant  à  la  théorie  sur  la  nature  des  canons  emphytéotiques ,  elle  ne 
se  trouve  ni  dans  les  auteurs  ni  dans  la  pratique  des  tribunaux.  Il  s'agit 
ici  d'un  recteur  qui  est  mis  sur  le  même  rang  que  l'usufruitier;  de  toute 
nécessité,  le  canon  représente  les  fruits  civils,  sans  quoi  le  recteur  qui 
mourra  avant  le  paiement  n'aura  pas  le  revenu  tout  en  ayant  supporté 
les  charges  ;  ce  qui  serait  contraire  à  la  justice  aussi  bien  qu'à  l'équité. 
Autrefois  les  canons  emphytéotiques  étaient  payés  uniquement  en  recon- 
naissance du  domaine  ;  mais  ici,  c'est  une  rente  qu'on  paie  à  cause  du 
fermage  des  biens,  et  la  preuve  convaincante  en  est  dans  l'époque  du 
contrat  emphytéotique;  dans  le  taux  élevé  du  canon;  dans  le  paiement 
par  semestre;  surtout  dans  la  maxime  canonique  qui  règle  aujourd'hui 
les  contrais  de  ce  genre  avec  les  oeuvres  pies;  le  canon  doit,  pour 
être  juste,  être  conforme  au  revenu  légal  que  le  fonds  a  coutume  de 
produire. 

La  difficulté  qu'on  tire  des  paiements  anticipés  que  l'emphytéote  a 
faits  au  recteur  décédé  n'est  pas  sérieuse;  car  on  ne  produit  pas  les 
quittances;  Mgr.  l'évêque  n'a  pas  pu  les  voir;  et  lors  même  qu'on  les 
produirait,  resterait  à  dire  si  et  comment  les  rentes  furent  partagées 
entre  les  deux  possesseurs  de  l'abbaye,  ce  que  personne  ne  sait.  Au 
reste,  une  pareille  enquête  ne  servirait  de  rien,  attendu  que  la  fanulle 
ne  réclame  pas  les  revenus  de  l'année  en  tant  qu'héritière  du  défunt;  son 
titre  est  l'induit  spécial  que  le  Pape  lui  a  accordé  et  qui  la  constitue  en 
dehors  des  règles  ordinaires  qu'on  suit  dans  le  partage  du  revenu  entre 
les  héritiers  du  recteur  décédé  et  son  successeur. 

Décision.  Le  premier  semestre  de  1830  sera  partagé  au  prorata  entre 
la  famille  Di  Pietro  et  l'abbé  actuel. 

An  et  quomcdo  sil  locus  divisioui  frucinnm  primi  seme&tris  anni  1850 
ffivore  hœredtttn  de  Pctro,  seu  putius  inlrfjti  debeanhir  hodicrno  abhati  in 
casu. 

Affirmative  ad  primani  partem  prorata  temporis,  négative  ad  secnn- 
ùam.26julii  1830. 
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Piorogatïon  d'!iuluh. 


H  y  a  clans  la  cadiédrale  de  Péronse  trois  chapellenies  appelées 
Perotti  (lu  nom  de  leur  fondateur.  Il  voulut  que  les  chapelains  célé- 
brassent à  toutes  les  fèlcs,  à  celles  de  la  Sainte  Vierge,  et  les  jours 
fériaux  à  l'exception  du  lundi  et  du  vendredi.  11  leur  imposa  l'obligation 
du  chœur  à  l'instar  des  autres  chapelains  de  la  cathédrale. 

Les  descendants  du  pieux  instituteurs,  réduits  à  l'indigence,  ont 
demandé  plus  d'une  fois  des  secours  sur  les  rentes  des  chapllenies  ;  et 
la  S.  C.  du  Concile  a  remédié  dans  diverses  époques  à  leur  détresse 
par  des  résolutions  très-sages  dont  le  but  a  été  de  sauver  en  même  temps 
l'intégrité  de  la  pieuse  fondation.  En  1829,  les  nominations  étaient  sus- 
pendues depuis  assez  longtemps  et  les  rentes  étaient  appliquées  à  la 
sacristie  de  la  cathédrale,  lorsque  Raymond  N. ,  un  des  descendants, 
obtint  pour  cinq  ans  l'excédant  des  revenus,  les  charges  remplies.  L'in- 
duit fut  prorogé  en  1834.  Quelques  années  après,  il  demanda  la  réduc- 
tion des  messes,  mais  sans  pouvoir  l'obtenir.  A  son  décès,  sa  veuve 
demanda  une  nouvelle  prorogation  au  nom  de  ses  enfants  ;  ce  qui  lui  fut 
accordé,  pour  cinq  ans,  le  lâ  février  1841.  Au  mois  de  février  de 
l'année  suivante,  elle  sollicita  la  réduction  des  messes;  un  autre  patron 
Etienne  R.  fil  instance  pour  pouvoir  jouir  également  des  revenus  des 
chapellenies,  attendu  son  âge  avancé  et  sa  profonde  indigence.  La  S.  C. 
accueillant  la  double  instance  décida  que  les  messes  seraient  réduites 
aux  jours  de  fêtes  même  abrogées  et  aux  fêles  de  la  Sainte  Vierge;  qu'on 
donnerait  à  Etienne  R.  quatorze  écus,  à  Thérèse  N.  46  écus  de  pension. 
En  18^7,  les  pensions  furent  portées  à  20  et  GO  écus,  mais  sans  aucune 
réduction  des  charges.  Le  surplus  des  rentes  devait  élre  ali'ccté  à  l'en- 
tretien des  fonds. 

Les  choses  ont  été  de  la  sorto'jusqu'au  mois  de  février  de  cette  année. 
Thérèse  N.  sollicite  une  cinquième  prorogation  de  son  induit.  Son  indi- 
gence, toujours  plus  profonde,  la  porte  même  à  demander  que  la  nomi- 
nation des  chapelains  soit  suspendue  indéfiniment  aussi  longtemps 
que  la  gêne  de  sa  famille  durera  ;  que  la  pension  soit  portée  à  cent  écus, 
et  que  les  messes  soient  réduites,  s'il  le  faut.  En  outre,  la  veuve  de 
Benoit  R.,  frère  d'Etienne,  aujourd'hui  décédé,  sollicite  au  nom  de  ses 
enfants  une  pension  alimentaire. 

Mgr.  lévêque  a  transmis  les  observations  du  chapitre  et  celles  du 
<o-palroii  Pierre  A'.,  qui  a  seul  aujourd'hui  le  droit  de  nomination.  Ha 
eiîvoyé  on  même  temps  létal  des  chajicllenies  lequel  a  été  dressé  p.Tr 
leur  administrateur.  On  y  voil  que  le  revenu  est  de  552  écus.  Le?  dé- 


|>onscs  certaines,  y  compris  la  pension  de  la  veuve  N.  s'élèvent  à  289 
écus.  Restent  42  écus  pour  l'enlretien  des  fonds,  les  contributions  et 
les  dépenses  fortuites;  l'administrateur  conclut  qu'il  est  impossible 
d'accorder  une  pension  plus  forte  sans  réduire  les  messes  fériales.  Le 
co-pairou  adhère  pleinement  à  la  demande  de  la  veuve.  Le  chapitre  de 
la  cathédrale  n'est  pas  aussi  favorable.  Il  s'est  réuni  le  10  janvier,  et 
il  a  décidé  qu'il  ne  consent  à  la  suspension  que  de  deux  nominations  ; 
il  demande  qu'un  recteur  soit  nommé;  que  les  messes  fériales  soient 
ré(ii>ites  au  tiers;  que  l'excédant  du  revenu  soit  appliqué  h  la  fabrique 
de  la  cathédrale,  et  que  le  surplus  le  soit  aux  deux  demanderesses. 

L'information  de  Mgr.  l'évêque  fait  connaître  que  les  mêmes  raisons 
qui  ont  fait  accorder  l'induit  il  y  a  cinq  ans  subsistent  encore  aujour- 
d'hui. Thérèse  N.,  qui  descend  d'une  famille  noble,  est  réduite  à  l'indi- 
gence. La  condition  misérable  de  la  veuve  R.  est  également  constatée. 
L'une  et  l'autre  ont  également  droit  à  une  pension.  Les  co-patrons, 
entendus  d'ofSce,  y  prèient  leur  consentement. 

I^a  prorogation  de  l'induit  en  faveur  de  Thérèse  N.  ne  paraît  pas 
souffrir  diiïiculté.  Les  mêmes  causes  subsistent.  La  condition  de  la 
famille  est  pire  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  cinq  ans;  la  maladie  chronique 
d'un  des  enfants  en  est  la  cause.  Il  n'y  a  pas  d'espoir  de  sortir  de  cet 
état.  On  demande  donc  une  prorogation  indéfinie,  aussi  longtemps  que 
les  mêmes  circonstances  dureront,  ou  du  moins  une  prorogation  de 
dix  ans.  On  demande  aussi  que  la  pension  soit  portée  à  cent  écus,  car 
le  revenu  des  chapellenies  est  plus  fort,  et  les  fonds  sont  en  meilleur 
état,  comme  le  prouve  l'état  comparatif  des  administrateurs.  Que  si 
les  rentes  des  chapellenies  ne  supportent  pas  une  pension  de  cent  écus 
rien  n'empêche  de  réduire  les  messes  ainsi  qu'il  fut  fait  en  1842.  Les 
exemples  de  ces  sortes  de  réductions  sont  pour  ainsi  dire  innombrables, 
on  les  a  quelquefois  accordées  nonobstant  l'opposition  des  co-patrons 
et  des  chapelains  qui  occupaient  le  bénéfice.  Et  en  accordant  des  secours 
à  l'indigence  des  patrons,  on  les  a  proportionnés  à  leur  état  et  con- 
dition. Or,  la  pension  de  soixante  écus  que  l'induit  précédent  accorde 
est  insuffisante  évidemment. 

Les  mêmes  raisons  semblent  militer  pour  la  veuve  R.,  qui  est  abso- 
lument sans  fortune.  Chargée  de  plusieurs  enfants,  ne  pouvant  pas 
gagner  sa  vie  par  le  travail  à  cause  de  son  état  maladif,  sa  pauvreié 
n'est  pas  seulement  relative,  elle  est  extrême  et  absolue.  Sa  faniill«\ 
quoique  non  noble,  est  pourtant  de  condition  civile;  elle  prouve  cl;iire- 
meni  sa  descendance  du  fondateur. 

La  double  demande,  on  le  sait,  trouve  opposition  dans  le  chapiîro 
de  la  cathédrale.  Les  chanoines  font  remarquer  que  les  nouiiuaiious 
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sont  suspendues  depuis  une  nmltikule  d'années,  ce  qui  esl  contraire  et 
à  la  Yolonlé  des  fondateurs  et  aux  (lispositions  du  droit.  Ici,  le  culte 
divin  souffre  de  l'absence  de  chapelains  que  le  fondateur  a  voulu 
astreindre  à  l'ofEce  du  choeur.  C'est  pourquoi  les  chanoines  demandent 
qu'une  de  ces  chapellenies  soit  au  moins  remplie.  — Observons  ici  que 
h  cathédrale  de  Pérouse  est  bien  pourvue  de  sujets  astreints  au  chœur. 
On  ne  comprend  pas  que  l'absence  d'un  seul  chapelain  puisse  faire  tant 
de  tort  au  culte. 

Sans  nier  qu'il  y  ait  ici  une  raison  légitime  et  canonique  de  suspendre 
encore  la  nomination  des  chapelains  dans  le  but  de  soulager  les  patrons 
dans  leur  indigence,  le  chapitre  soutient  qu'en  cas  de  nécessité  l'église 
doit,  de  préférence  à  eux,  profiler  des  rentes  des  bénéfices  vacants,  et 
la  S.  C.  a  décrété  bien  des  fois  que  les  besoins  de  la  fabrique  formaient 
une  raison  d'utilité  et  de  nécessité  pour  commuer  la  volonté  des  fon- 
dateurs. Or,  le  fait  est  que  la  fabrique  de  la  cathédrale  manque  de 
ressources.  On  a  dû  faire  des  dettes  pour  accomplir  des  réparations. 
D'autres  réparations  sont  nécessaires  ;  elles  exigent  des  sommes  consi- 
dérables ;  les  chanoines  et  les  mansionnaires  ont  déjà  fourni  leur  sub- 
side; rien  n'est  plus  juste  et  plus  conforme  au  droit  que  d'imposer  les 
chapellenies  Perolti  à  leur  tour.  C'est  pourquoi  le  chapitre  insiste  pour 
la  réduction  des  messes  qui  créera  des  ressources  à  la  fabrique  en  per- 
mettant de  venir  au  secours  des  patrons  indigents. 

Décision.  Les  deux  pensions  sont  accordées.  La  réduction  des  messes 
est  rejelée,  ainsi  que  la  demande  du  chapitre. 


Après  deux  ans  d'absence  Mgr.  d'Andréa,  archevêque  de  Melilènc, 
vient  de  reprendre  ses  fonctions  de  secrétaire  à  la  Congrégation  du 
Concile.  Aussitôt  après  l'entrée  des  troupes  françaises  Mgr.  d'Andréa 
fut  nommé  commissaire  extraordinaire  de  l'Ombrie  et  du  Patrinioinc 
d'abord,  et  ensuite  de  l'Ombrie  et  de  la  Sabine.  Il  rétablit  le  gouver- 
nement papal  dans  les  provinces  de  Viterbe,  Civitavecchia,  Orvieto, 
Pérouse,  Spolète  et  Rieti.  Sa  mission  le  mit  en  rapport  avec  les  chefs 
des  diverses  garnisons  que  les  puissances  catholiques  entretiennent. 

Sur  sa  respectueuse  demande,  le  Saint  Père  a  daigné  lui  permettre 
de  reprendre  ses  fondions  à  la  Congrégation  du  Concile. 


DECLARATIONES 

A  Sancli&simo  D.  iV.  PIOPP.  IX,  approbatœ  ad  décréta  incipien.  «.  Ro- 
mani Pontifices  «  et  «  Regulari  disciplinée  »  a  Sacra  Conrjregatione 
super  statu  Rcgularium  édita  die  2S  januarii  1848. 


î)ccIaralioncs  super  dccreto  «  Romani  Ponlificcs  »  ul)iquo  locorum  servanclo. 

i.  Ânsufliciant  leslimouiales  dalae  ab  Ordinariis  per  literas  privatas? 

Resp.  Afiirnialive. 

2.  Uirum  sufficiant  leslinioniales,  in  quibus  Ordinarii  non  teslanliir 
in  specie  de  iis  omnibus,  qnse  in  decreto  «  Romani  Poruifices  »  pmescri- 
biinlur,  sed  dumtaxal  in  gcnere  referunt  de  qualitalibus  Poslulantis  ? 

Ad  2.  Affirnialive,  sed  a  Superioribus  Regtiiaribus  serventur  alia  de 
jure  servanda  ad  singulas  qualilales  Postulantium  cognoscendas. 

5.  Quid  agenduni  si  Ordinarii  rcspondeant  se  Postulâmes  non 
agnoscere  ? 

Resp.  Posse  Postulantes  admitii  ad  habitum,  et  Novitiatum,  si  Ordi- 
narius  a  Supcriore  requisilus  expresse  respondeat  sese  circa  qualiiates 
Poslulantis  informare  non  posse,  quia  illiim  non  agnoscit,  dumniodo 
tanficn  leslimonialium  defectui  per  aliam  accuratain  informalioneni,  et 
fide  dignam  relationem  supplealur,  et  serventur  alia  de  jure  servanda  ; 
et  Postulantes  antequam  ad  habitum  admiltantur  maneant  saltem  per 
1res  menses  in  conveutu,  ibique  diligenter  probantur. 

i.  Utrum  Superiores  admiîlere  possint  ad  habitum  sui  Ordinis  Postu- 
lantem  absque  liieris  testimonialibus  Ordinarii  quando  hic  affirmât  non 
posse  cas  dare  quia  prohibilus  ab  aiictoritate  civili  ? 

Resp.  Sufficere  lestimonium  Ordinarii  datum  eliam  per  privalas  et 
sécrétas  epislolas  ;  sed  si  Ordinarius  a  superiore  requisitus  testimoniales 
ob  exposilam  superius  causam  quovis  modo  dare  renuat,  posse  Postu- 
lantem  admitii,  supplendo  lestimonialium  defectui  per  aliam  accuratam 
iiiformalionem,  et  fuie  dignam  relationem. 

5,  Utrum  Superiores  possint  ad  habitum  ipsum  admiîlere  milites,  de 
quibus  Ordinarii  affirmant  se  non  posse  in  Galiia  informare  cum  nullos 
delegalos  in  exercilu  ha!)eant,  nec  Parochi  ullam  de  bis  notitiam  habere 
possint  ? 

Resp.  Affirmative  si  Ordinarius  a  Superiore  requisitus  respondeat  se 
informare  ob  dictam  ralionem  non  posse,  dummodo  lestimonialium  de- 
fectui per  aliam  accuratam  informationem,  et  fide  dignam  relationem 
supplealur,  et  serventur  alia  de  jure  servanda;  et  insuper  Postulantes 
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aiitcqiiam  admiltanlur  ad  habilum  salleiu  per  très  inenses  incKieaiit  in 
coîiveiilu,  ibique  (iiligenler  j)robeiitiir. 

6.  Quid  ageiidum  sit  qiiaudo  Ordinarii  nokint  dare  lileras  lesliino- 
iiiales  Dou  aliam  ob  causain,  nisi  quia  opponiinUir  ingressiii  Postulantis 
in  religioneni? 

Resp.  Ordinarios,  proul  in  Art.  2.  dccieli  «  Romani  Pontilicea,  pnic- 
scribuntur  non  posse  loslinv.iniales  lileras  denegare  :  si  tamen  eas 
dare  récusent  lecurrenduin  erit  ad  S.  Coiigrogationem  super  statu 
Regulariuni. 

7.  In  his  oïdinibus,  in  quibus  proeter  conversos  laicos  habentnr 
Donali  scu  Oblali,  testimoniales  exigend*  sint  ante  susceptionem  ha- 
bilus  Donaloium  et  Oblatorum  vel  poiius  Conversorum  ? 

Resp.  Ante  susceptionem  habilus  Dnnatorum,  et  Oblaloruni. 

8.  An  sit  nulla  susccplio  habilus  sine  literis  testimonia'ibus  ? 
Resp.  Susceptionem  habitas  esse  illicitam,   non  tamen  invalidam  : 

teslimoniales  lileras  oniissas  in  receptione  ad  habitum  quamprimuni 
obliuendas  esse,  alias  Novitii  ad  professionem  licite  adniilti  minime 
polerunt. 

9.  Ulruni  sit  invalida  professio  si  fiai  omissis  testimonialibus  literis? 
Resp.  Non  esse  iuvalidnm,  sed  illicilam. 

Declaralioues  super  decrclo  «  liegulari  disciplinœ  «  in  Italia,  et  insulis  adjacen- 

libus  servando. 

1.  Si  Superior  generalis  alicnjus  Ordinis,  in  que  Provinciales  non 
habeanlur,  sit  eodem  tempore  Superior  coaventns,sen  domus  noviiiains, 
([uomodo  se  gerere  debeat  Superior  ipse  in  perficiendo  primo scrutiiiio? 

Resp.  Superior  generalis  depulel  ad  effeclum,  de  quo  agiliir,  probtim, 
Cl  idoneum  Religiosum,  ut  una  cum  prœscriptis  Examinaloribus  primum 
scrulinium  perficiat. 

2.  Si  aut  per  obilum,  anl  per  rcnunciationem,  aut  alia  quacumqne 
causa  numerus  Examinalornm  provincialium,  vel  generalinm  in  parte, 
vel  eliam  lotaliter  deficiat,  nec  lempus  celebrationis  Capituli,  vel  Diettc 
advencrif,  quomodo  ad  eorumdem  Examiualorum  eleclionem  proceden- 
dum  erit? 

Resp.  Servclur  mothodus  in  dccrelo  «  Regnlari  disciplinœ,  »  (ArtlH, 
ctlV^  in  fine,  et  Art.  Vil  )  prjescripla  pro  electione  Examinalornm,  qui 
eligendi  erant  stalim  post  lalum  idem  decrelum,  et  anie  celebrationem 
proximi  fuUiri  Capiluli,  vel  DieUf  ;  ei  Examinalores  sic  elecli  in  officio 
perdurent  usque  ad  cclebraiionem  proximi  Capiluli,  vel  Dielae.  Qnsej 
methodus  etiam  servelur  quando  ex  S.  Sedis  dispensatione  Capitula,  vel 
Dietœ  non  celebrantur,  et  eleclio  Superiorum  per  decrelum  S.  Sedis,| 
vel  per  schedas  fiât. 
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3.  In  aliqiiibus  Iiisliliiîis  capiiula  proviucialia  ordlnarie  colebranliir 
prope  lincai  iriennii,  el  in  prscparationcm  Capiluli  geacralis,  quia  iii 
ipsis  eligatur  Superior  provincialis.  Qiiomodo  hoc  in  casu  ad  electioncm 
Examinalornm  provincialiiim  piocedeiuliini  cril  ? 

Resp.  Exainiualorcs  provinciales  cligendi  eriint  a  Capitule  provin- 
ciali  licet  illud  celebretur  in  fine  triennii,  et  dumlaxat  in  prœparationem 
Capituli  generalis.  Quod  si  aliqiia  vice  Capituhim  provinciale  non  con- 
vocclur,  electio  ad  consnltam  provincialcm  ad  luinc  elTectum  convocan- 
dani  speciabit. 

4.  An  ad  officiuni  Examinatorum  sive  generaliuni  sive  provincialium 
ita  duo  Definitores,  vel  Assistcntcs,  vel  Consultores  générales,  seu  pro- 
vinciales eligi  debeant,  ut  alii  Examinatores  ex  reliquis  Defiuitoribus , 
Assistentibus,  Consultoribus  eligi  nequeanl? 

Resp.  Négative. 

5.  Utrum  in  Ordinibus,  et  Congregalionibns,  quse  licet  habeanl  Capi- 
tula provincialia ,  tamen  Religiosorum  inopia  laboranl,  eligendi  sint 
septeni  Examinatores,  vel  quatuor  tanlum  sufficiant? 

Resp.  Négative  ad  priniani  partem;  aiFirniative  ad  secundam.  Ul  vero 
oinnis  ambigendi  causa,  qu;«  ex  erroiica  decreti  interpretatione  originein 
habcat,  auferatur,  sciant  omnes  ad  quos  pertinet,  in  ordinibus  tam 
amplis,  quam  exiguis  sufficere  très  Examinatores  provinciales,  prœter 
Superiorem  provincialem  ad  priniuni  s(-rutiniuni  ;  et  très  Exanjinatores 
générales  praiter  Superiorem  generalem  ad  secundum  scrutinium  pera- 
gcndum  ;  et  alios  Examinatores  ad  opporlunitalem,  et  commodiîatem 
eligendos  esse. 

6.  In  articulo  lU.  Decreti  «  Regulari  disc'iplinœ  ,  »  prrcscribitur,  ul 
Postulantes  accedere  debeant  ad  locum  primi  scrulinii  ,  ut  ab  Exami- 
naloribus  provincialibus  personali  examini  subjiciantur.  Sa^pe  sœpius 
accidit,ut  hujusmodi  examen  personale  absque  notabili  incommo(io 
postulantium  fieri  nequeat  sive  ob  expensas,  sive  ob  loci  distanliaiii. 
Quapropter  nonnulli  Superiores  regulares  expostularunt ,  quomodo  in 
hujusmodi  casibus  sese  gerere  debeant  ? 

Resp.  Provincialis  (et  in  Institutis,  in  quibus  Provincialis  non  exis.'if, 
is  qui  ejus  partes  juxta  decretum  adimplcre  débet)  cum  tribus  Exami- 
natoribns  ,  ad  peragendum  examen  personale  postulantium  ,  quando 
vel  ob  loci  distanliam  ,  vel  ob  aliam  rationabilem  causam  poslulantem 
ab  accessu  personali  dispensare  judicaverint],  possini  deputare  Reli- 
giosum  suiOrdinis,  quem  in  Domino  idoneum  rêvera  existimaverinî  , 
si  examen  fiai  in  loco,  ubi  conventus  Ordinis  repoiitur  ;  secus  aliquam 
personam  ecclesiaslicam  sive  ex  clero  s.ieculari  ,  sive  ex  clero  regulari  ; 
dnmmodo  Episcopus  loci ,  vel  ejus  Vicarius  generalis  eam  idoneani 
judicaverit  transmissa,  Exarainatorideputato  instructione  circa  ea  super 
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quibus  Poslulans  examinandus  erit  (1).  V'erum  Religiosus  ,  vel  aiia 
persona  ad  examen  perficiendiim  depiitata  transiiiiitere  leneatur  rela- 
lionem  examinis  ab  ipso  siibscriptam  juramenlo  firmatani ,  <jfMo  pro^- 
tealur  sese  fidelitcr  miinus  suum  adimplevisse  quacumque  humana  affectione 
postposila.  Quibus  peraciis  Provincialis  dictam  relationem  tribus  Exami- 
naloribus  exhibere  debeat ,  lit  scriiliniiim  ,  de  quo  in  eodem  art.  lU. 
Decreti  ,  in  reliquis  perficiatur,  et  cetera  oninia,  qiiae  in  Deeretis  prae- 
scribuntur,  oranino  servenlur. 

7.  Nonnulli  Examinatores  nimis  ansii  snnt  in  prœslando  juramento, 
qiio  declarare  debent  «  se  omnia  requisita  a  Sacris  Canonibus,  Conslitu- 
tionibus  ,  et  Decrelis  Apostolicis  praîscripta  débita  modo  examinasse ,  » 
cum  non  onines  tuto  scire  possint  quïenain  sint  omnia  hujusmodi 
requisita  ;  expostularunt  propterea  ut  a  Sacra  Congregatione  super 
pioemissis  instructio  delur,  qua  tuto  procedi  possit. 

Resp.  Juramentum  quoad  requisita  ,  et  examen  qualitatum  referri 
dunjtaxat  ad  requisita  ,  et  qualitates  expresse  et  speciaiim  prœscriptas 
il  Constit.  Sixti  V  incipien.  «  Cum  de  omnibus,  »  cum  moderatione 
(uegorii  Xl\  ;  et  in  décrète  Clem.  VIII,  cui  initium  «  Cum  ad  regu- 
larem  disciplinam  »,  nec  non  in  regulis  ,  et  Constitiitionibus  respectivi 
Ordinis  ,  seu  Instiluti.  Et  juramento  satisfieri  si  ea  moralis  dili- 
gentia  adhibeatur,  quœ  a  viris  probis,  et  tinioratae  conscientisc  adhi- 
beri  solet. 

8.  An  Decretum  «  Regulari  disciplinœ  »  vim  habeat  in  Sabaudia  ? 
Resp.  Affirmative. 

Datum  Romœ  ex  S.  Congregatione  super  Statu  Regularium  die 
l.Maii  1851. 

Andréas  Bizzarri  Prolonot.  Apost.  a  Secretis. 


Instmclio  pro  examine  personali  eorum,  qui  ad  habitum  admitti  postulant 
sive  examen  ipsum  fiât  ab  examinatoribus  provincialibus  juxta  art.  lll, 
primœ  partis  decreti  «  Regulari  disciplinœ  »  sive  ab  examinatore  depu^ 
lato  juxta  declarutionem,  ad  dubium  VI  cjusdem  decreti. 


1.  Examinatores  provinciales  seu  Examinator  deputatus  interrogent 
Postulantem  de  ejus  nomine  ,  pareniibus,  patria,  et  œlate.  Diligenter 
Postulantis  volunlatem  explorent,  et  pnieseriim  an  coactiis,  an  seductus 
sit,  et  quo   spiritu,  quo  consilio,   qua  ratione  ad    statum  religiosum 

(1)  In  appendice  legitur  instructio  ad  commoditatera  examinatoriim. 
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(lucatur,  et  utriim  aliquam  cognitioneiii  haheat  obligationrs  votoruni  , 
qiiae  deinceps  einillcre  débet. 

2.  Si  recipiendus  uli  Clericus  religionem  ingredi  postulet,  inqiiirant 
Exaniinaiores,  vel  Examinator  an  oam  lilerariim  scieniiam  calleat,  aiil 
illi"is  addiàcendae  spcm  indubiam  pi'?escferat,  ut  minores,  cl  suis  tempo- 
ribus  majores  ordincs  juxta  décréta  Sac  :  Conc  :  Trideniini  suscipere 
valeat.  Qiiod  si  agatur  de  admittendis  ad  habilum  Convcrsorum,  an 
saltem  praecipua  Doclrinœ  Christianse  capita  noverint.  Quoad  omnes 
vero,  et  prœsertim  relate  ad  Postulantes  proveclioris  eetalis,  Examina- 
tores,  vel  Examinator  sagacius  sed  prudenter  curent  odorari  si  recte 
decatholica  doctrina  senliant  prout  conditio  cujusque  personœ  poslulet. 

3.  Exquirant  a  Postulante  utrum  ejus  parentes,  vel  alter  eorum  adhuc 
vivat,  qnam  artemelprofessioncmexerceant,  vel  exercuerint,  et  an  adeo 
pauperes  sint,  nt  filii  subsidio  indigeant. 

4.  Exquirant  ctiani  a  Postulante  ejus  condilionem  et  statum,  an  habeat 
in  seculo  média  sufficientis  sustentationis  ;  si  sit  sere  alieno  gravatus  ;  an, 
et  quam  artem,  vel  professionem  exerceat;  an  alicui  religioso  Instiiuio 
nomen  dederit,  vel  saltem  uti  Novitius  illius  habilum  induerit,  vel  erc- 
mitarum  habilum  suscepeiit;  ulrum  fuerit  inquisitus,  aliqua  nota,,  in- 
famia,  et  irregularitate  irrititus,  gravi  morbo  affectus. 

5.  Videant  an  Postiilans  notabili  deformitate  laboret;  utrum  aliquod 
signum  valde  infirma;  valetudinis,  vel  fatuitatem  prseseferat;  et  c.ietera 
exquirant,  quse  in  respectivis  Constilutionibus  ab  admittendis  ad  habi- 
lum in  eorum  personali  examine,  exquirenda  praescribunlur. 

6.  Verum  licet  ex  hujusmodi  personali  examine,  si  diligenter  fiât, 
plura  agnosci  possint,  et  in  scrulinio,  de  quo  in  art.  III  Primae  Partis 
decreti  «  Reguïari  disciplince  »  de  eodem  personali  examine  raiio  omnino 
habenda  sit,  tamen  praetcr  illud  a  Provinciali  exquirenda  sunt  docu- 
menta ,  et  informationes  prout  in  eodem  art.  llf  prsescribitur,  et  reliqua 
omnia  perficienda,  quœ  in  enunciatis  decretis  cum  suis  declarationibus 
decernuntur. 

INDULGENCES  DU  ROSAIRE. 

I 

DECLARATION. 

Outre  les  indulgences  accordées  aux  confrères  du  saint  rosaire  par  les 
Souverains  Pontifes  Innocent  XI  le  51  juillet  1679,  Pie  VII  le  16 
février  1808,  indulgences  que  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX  a  étendues  par 
un  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  en  date  du  12  mai  1851. 
—  Benoît  XIII  de  sainte  mémoire,  par  décret  de  la  même  Congrégation 
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en  dale  du  15  avril  1726,  accorda  cent  jours  d'indulgence  pour  chaque 
oraison  dominicale  et  pour  chaque  salulalion  angcliqne  à  tous  les  lidèles 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  avec  un  cœur  contrit  et  avec  dévotion 
récitent  le  rosaire  ou  sa  troisième  partie  au  moins  ;  à  ceux  qui  récitent 
le  même  rosaire  ou  la  troisième  partie  au  moins  pendant  un  an  entier, 
il  accorda  une  indulgence  plénière  à  gagner  une  fois  par  an,  au  jour 
choisi  librement  par  eux,  pourvu  que,  vraiment  repentants,  ils  reçussent 
les  sacrements  de  pénitence  et  d'eucharistie.  Il  fut  déclaré  par  un  autre 
décret  du  12  août  1726  que  les  fidèles  doivent  avoir  un  chapelet  ou 
rosaire  béni  selon  l'usage  par  les  Pères  de  l'ordre  des  Prêcheurs,  et  le 
réciter  en  méditant  pieusement  les  mystères  de  notre  réparation  ;  pour- 
tant les  personnes  illettrées  gagnent  les  mêmes  indulgences  en  se  bornant 
à  réciter  le  rosaire,  comme  il  consle  de  la  constitution  du  même  pape 
en  dale  du  23  mai  1727.  En  outre,  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  IX,  —  par  le 
même  décret  du  12  mai  1851  ,  —  a  accordé  l'indulgence  de  dix  ans  et 
i\c  dix  quarantaines  à  gagner  une  fois  chaque  jour  par  les  fidèles  qui , 
ayant  au  moins  le  cœur  contrit,  récitent  ensemble  la  troisième  partie  du 
rosaire,  soit  dans  leurs  maisons,  soit  dans  les  églises,  soit  dans  les 
oratoires  publics  ou  privés.  A  ceux  qui  ont  la  coutume  de  réciter  de 
cette  manière  la  troisième  partie  du  rosaire  trois  fois  par  semaine  au 
moins,  il  a  accordé  l'indulgence  plénière  le  dernier  dimanche  de  chaque 
mois,  pourvu  que,  vraiment  repentants,  ils  se  confessent  et  communient, 
et  visitent  une  église  ou  un  oratoire  public  où  ils  prient  quelque  temps 
à  l'intention  de  Sa  Sainteté;  donnant  aussi  la  faculté  d'appliquer  toutes 
les  indulgences  énoncées  plus  haut,  tant  celles  qui  ont  été  accordées  par 
r>enoit  XIII  que  celles  qui  l'ont  été  par  Sa  Sainteté,  aux  âmes  détenues 
dans  le  purgatoire.  Les  présentes  devant  valoir  à  perpétuité.  En  foi  de 
quoi,  etc. 

Donné  à  Rome  au  secrétariat  de  la  même  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences le  2  août  1851. 

QUESTIONS  MORALES. 

L'estimable  auteur  des  décisions  que  nous  avons  publiées  nous 
transmet  des  observations  relatives  aux  questions  qui  se  trouvent  dans 
notre  numéro  du  4  juillet  dernier  (I). 

Il  commence  en  rappelant  ce  qu'on  peut  voir  numéro  65  de  la  Corres- 
pondance {"!)>  Lorsqu'il  recueille  les  cas  de  conscience,  lorsqu'il  en  rédige 
la  décision,  il  le  fait  dans  un  but  d'utilité  privée,  pour  son  exercice  pcr- 

(1)  V.  ci  dessus,  p.  457. 

(2)  Ibid,  p.  350. 
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so:i:iel.  C'est  doue  à  lui,  et  à  lui  seul  que  s'aJrc3sent  les  observations 
auxquelles  son  travail  peut  donner  lieu. 

Apre  cela,  il  fait  connaître  au  lecteur  qu'en  imprimant  la  réponse  à 
la  seconde  question  du  cas  relatif  aux  tableaux  de  prix,  on  omit  de 
mentionner  ce  que  S.  Alphonse  observe  vers  la  fin  du  numéro  802.  Voici 
le  passage  dans  son  entier  :  «  Noiaiulum  4  quod  si  tam  emptor,  quam 
«vcndilor  ignoient  prelium  rei,  lune  justum  erilpretium  ilhid  quod  con- 
«veuitur,  quia  uterque  tune  exponitur  pcriculo  jaclurae.  Ita  Tournely 
wlom  1,  pag.  -440,  cum  Baniiez.  » 

Or,  notre  estimable  ami  s'altachant  fermement  dans  son  travail  aux 
|)riiicipes  développés  par  saint  Alphonse  dans  sa  docle  dissertation  de 
tmi  moderato  opinionis  probabilis,  ne  sut  pas  pousser  la  hardiesse  jusqu'à 
risquer  une  condamnation  absolue  contre  le  pcniteni  qui  pouvait  allé- 
guer en  sa  faveur  l'opinion  d'auteurs  fort  graves  que  l'Eglise  n'a  pas 
condamnés,  et  qui  ne  laissent  pas  de  donner  des  raisons  plausibles. 
Nous  répétons  que  le  confesseur,  juge  des  péchés  du  pénitent,  n'est 
pourtant  pas  législateur.  Il  est  obligé  ,  dans  le  doute ,  à  juger  en  faveur 
(lu  pénitent,  attendu  que  personne  ne  peut  étrec  ondarnné  au  châtiment 
avec  une  loi  douteuse. 

Tels  furent  les  motifs  de  la  i épouse.  Quant  à  l'auteur,  dans  sa  con- 
science privée,  il  aurait  pris  pour  règle  de  sa  conduite  l'opinion  que 
saint  Alphonse  embrasse  num.  807,  ainsi  qu'il  le  fait  connaître  par  le 
conseil  qu'il  donne  au  pénitent. 

Au  reste,  on  convient  que  la  maxime  dont  il  a  été  fait  usage  en  faveur 
du  pénitent  peut  être  suivie  dans  un  cas  particulier,  c'est-à-dire  lorsque 
l'acheteur  ignore  s'il  retirera  son  argent  en  revendant  l'objet;  mais  c'es  ' 
là  précisément  ce  qui  se  vérifie  dans  la  question  morale  que  nons  avons 
traitée;  car  l'acheteur,  y  est-il  dit,  ne  connaissait  en  aucune  manière, 
la  valeur  des  tableaux.  ISutlimode  illarum  prelium  cognoscebat.  Or,  est-il 
possible  qu'il  ait  eu  l'assurance  de  faire  une  bonne  affaire  en  achetant 
des  tableaux  dont  le  prix  lui  était  inconnu?  Est-ce  une  bonne  affaire  d'a- 
cheter des  tableaux  de  peintres  médiocres  aux  prix  de  trente  écus 
romains  équivalant  à  ICI  francs. 

Ce  n'est  pas  dans  une  des  grandes  capitales  d'Europe  que  le  f.sit  est 
supposé  avoir  eu  lieu.  Le  simple  bon  sens  l'indique,  car  les  objets  d'art 
sont  fort  recherchés  dans  une  capitale  Le  vendeur  y  aurait  trouvé  sans 
peine  des  connaisseurs  qui  lui  auraient  établi  la  valeur  approximative 
de  ses  tableaux  ;  il  aurait  eu  une  multitude  d'acheteurs. 

11  est  faux  que  les  théologiens  cités  par  saint  Alphonse  num.  807 
n'aient  voulu  parler  que  des  tableaux  de  fantaisie.  Allez  commander  un 
tableau  à  un  peintre  de  renom,  et  voyez  si  vous  obtiendrez  de  lui  une 
composition  originale  et  bien  faite,  à  un  prix  vulgaire  et  légal.  Il  vous 
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faudra  lui  donner  ce  qu'il  vous  demandera,  et  vous  ne  serez  jamais 
admis  devant  un  tribunal  pour  obtenir  un  rabais  dans  le  prix  convenu. 
Qu'y  a-l-il  donc  d'étonnant  à  affirmer  que  des  peintures  de  ce  genre 
n'ont  pas  de  prix,  ni  un  prix  vulgaire,  ni  un  prix  légal. 

Le  moraliste  et  le  jurisconsulte  s'exposent  tant  l'un  que  l'autre  à  com- 
mettre des  erreurs  fort  lourdes  dans  leurs  décisions,  si,  n'ayant  en  vue 
que  les  principes  généraux,  ils  ne  savent  pas  s'en  servir  en  les  appli- 
quant à  un  fait  circonstancié.  L'homme  qui  n'est  que  casuisie  voudra 
toujours  décider  les  cas  les  plus  particuliers  avec  une  règle  générale.  Il 
entrevoit  sans  trop  de  peine  les  conséquences  immédiates  des  principes 
généraux  ;  mais  leurs  conséquences  éloignées  exigent  une  plus  grande 
perspicacité. 

Or,  la  règle  générale  est  en  effet  que  les  choses  s'achètent  et  se 
vendent  à  leur  juste  prix.  S'il  s'agit  d'objets  d'art  qui  n'ont  pas  de  prix 
fixe  et  commun,  légal  ou  vulgaire,  alors  la  règle  la  plus  équitable  est 
celle  que  saint  Alphonse  adopte  num.  807,  c'est-à-dire  qu'on  doit  fixer 
la  valeur  approximative  d'après  le  jugement  des  connaisseurs.  ■ 

Mais  nonobstant  ces  règles  générales,  le  vendeur  et  l'acheteur  qui  ne 
conriaissent  ni  l'un  ni  l'autre  la  valeur  des  objets  dont  ils  traitent  ne 
so!it-ils  pas  libres  d'établir  comme  juste  le  prix  dont  ils  tombent  d'ac- 
cord? Qui  peut  nier  ce  droit  à  deux  contractants  qui  sont  maîtres  absolus 
de  leur  avoir?  Qui  osera  taxer  d'injustice  un  pareil  contrat  lorsque 
l'ignorance  où  ils  sont  tant  l'un  que  l'autre  sur  la  valeur  de  l'objet, 
rend  les  probabilités  égales  de  part  et  d'autre?  Or,  tel  est  précisément 
le  cas  spécial  qui  fait  qu'on  sort  de  la  règle  générale. 

C'est  d'après  des  réflexions  aussi  justes  qu'on  a  conseillé  au  pénitent 
de  prendre  pour  règle  l'opinion  de  S.  Alphonse  num.  807  dans  des  con- 
trats de  ce  genre.  On  lui  a  conseillé  de  faire  estimer  l'objet  par  des 
connaisseurs  lorsqu'il  en  ignore  la  valeur  aussi  bien  que  le  vendeur.  On 
lui  a  donné  ce  conseil  ;  on  n'a  pas  pu  lui  en  imposer  l'obligation,  attendu 
que  tout  commerçant  est  maître  de  traiter  des  affaires  risquables  pourvu 
que  les  deux  contractants  aient  des  probabilités  égales  de  gain  et  de  perte. 

Après  avoir  fait  ces  nouvelles  observations  qui  ne  sont  que  le  déve- 
loppement de  principes  tous  contenus  dans  son  travail  publié  le  4  juillet 
dernier,  notre  honorable  ami  ose  espérer  que  tout  homme  de  jugement 
sera  de  son  avis. 


On  lit  dans  notre  numéro  du  14  juillet  (l)  que  le  concile  de  Trente, 
en  autoiisant  un  impôt  sur  le  revenu  pour  le  soutien  du  séminaire  diocé- 
sain, prescrit  de  consulter  les  délégués  du  chapitre  et  du  clergé  de  la 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  483. 
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ville,  sans  quoi   rimpôt  n'esl  pas   légal,   la  perception  n'en   est  pas 
légitime. 

Nous  avons  rapporté  le  décret  textuel  du  concile  œcuménique.  La 
bulle  CredUœ  nobis  de  Benoît  Xlîl  porte  pareillement  que  la  taxe  doit 
être  établie  du  conseil  des  délégués  pris  dans  le  chapitre  et  dans  le 
clergé  de  la  ville.  On  lit  dans  celle  bulle  :  Utroque  igilitr  casu,  nimiriim 
tam pro  erectione  novi  sewinnrii  qnnm  pro  suppltmenlo  rcdituum  scminarii 
jam  erecli  taxam  cnm  consilio  duorum  de  capitulo,  et  (olidem  de  clero  confi- 
ciant.  (§  l.)  Les  délégués  sont  consultés  de  toute  nécessité  non-seule- 
ment dans  la  première  assiette  de  l'impôt  lors  de  l'érection  du 
séminaire,  mais  aussi  en  cas  d'insufiisance  de  ses  revenus.  La  première 
condition  de  la  taxe  est  que  les  rentes  du  séminaire  se  trouvent  insuffi- 
santes à  l'entretien  des  élèves  et  des  professeurs;  nous  voulons  parler 
des  ecclésiastiques  séculiers  du  diocèse  et  non  de  personne  autre. 

La  constitution  de  Benoît  XllI  veut  que  l'impôt  n'excède  pas  le  trois 
pour  cent;  elle  n'autorise  le  cinq  pour  cent  que  lorsque  l'urgence  de  la 
nécessité  le  veut  ainsi;  jamais  et  en  aucun  cas  la  taxe  ne  doit  être 
moindre  du  trois  ni  plus  élevée  que  le  cinq.  Porro  ejiismodi  taxa  juxla 
locorum  qualitatem  respondere  dcbeat  summœ  scnfomm  trium  pro  quolibet 
centenarioproventimmbenefieu,  et  si  nécessitas  urgent,  augeatur  etiamusque 
ad  summam  quinque  pro  centenario,  ita  ut  nunquam  minor  sentis  tribus, 
neque  major  sit  scutis  quinque  pro  quolibet  centenario  et  anno  [Ibid.  §  2). 
Il  est  rare  qu'il  faille  admettre  la  nécessité  urgente  dans  les  pays  où  le 
séminaire  est  de  fondation  ancienne  ;  r.'^gulièrement,  il  a  des  revenus 
tels,  que  l'impôt  de  trois  pour  cent  suffit  à  son  maintien.  A  juger  la 
question  d'après  la  susdite  prescription  de  Benoît  XIII,  il  faudrait  dire 
que  l'impôt  de  48  francs,  par  exemple,  par  an  ne  peut  être  exigé  que 
de  ceux  qui  ont  1600  francs  de  revenu  net.  Il  est  excessif  quant  à 
ceux  dont  les  revenus  certains  et  incertains  n'atteignent  ))as  cette 
somme.  Au  reste,  les  délégués  sont  consultés  sur  la  nécessité  du  trois 
ou  du  cinq  pour  cent. 

On  lit  dans  le  même  pnragraphc  de  la  bulle  que  la  perception  de 
l'impôt  doit  être  confiée  à  une  personne  reconimandable  par  sa  probité 
cl  sa  position  de  fortune.  Le  choix  aj)parlicnl  à  l'évéque  et  an  chapitre. 
Cetcrum  novœ  taxœ  exactio  semper  commiltntur  persouœ  (ide,  et  facultatibiis 
idnneœ  ab  episcopo,  et  cathcdralis  ecclesiœ  capitulo  specinliter  approbandœ, 
ac  deputandœ.  Le  chapitre  et  l'évéque  sont  responsables  des  sommes  non 
perçues  ou  égarées  ;  ils  en  tiennent  compte  au  séminaire  avec  leurs 
propres  derniers.  Qnnlies  exactor  hvjusmodi  nrgligcns,  ant  minus  idnnens 
repcrtus  fiierit  illius  culpam  idem  episcopus,  et  capitulum  prœsfare  debtant^ 
et  }!ro  non  exaclis,  ac  deperditis  respective  de  proprio  teneantur. 

Ces  prescriptions  dont  on  est  redevable  à  Benoît  Xlll  sont  d'obliga- 
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lion  partout  où  sa  bulle  est  eu  vigueur.  11  fut  publié  en  même  temps  une 
instruction  sur  la  taxe  qui  pourvoit  sagement  aux  difificultés  que  la  ma- 
tière est  capable  de  faire  naître.  Cette  instruction  est  divisée  en  para- 
graphes relatifs  à  la  mense  épiscopale  au  chapitre,  aux  curés  et  aux  lieux 
pieux  du  diocèse.  On  y  voit  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne  s'étend  pas  aux 
distributions  quotidiennes  des  chanoines,  à  moins  que  tout  le  revenu  ne 
consiste  en  distributions,  car  les  deux  tiers  seulement  sont  taxés  en  ce 
cas;  l'autre  tiers  n'est  pas  soumis  à  l'impôt.  Quant  aux  cures,  la  taxe 
s'applique  non-seulement  aux  revenus  certains,  mais  aussi  à  ceux  qui 
sont  cerli  de  incertis.  Si  quelqu'un  désire  de  plus  grands  éclaircissements, 
qu'il  recourre  à  l'instruction  elle-même.  Il  la  trouvera  dans  Touvrage 
de  Ferrari,  au  mot  Scminarium. 

Le  concile  de  Trente  a  érigé,  on  le  sait,  un  conseil  de  surveillance 
en  présence  duquel  les  comptes  du  séminaire  sont  rendus  chaque 
année.  Rationes  nutem  redilnum  htijus  semiiiarii  episcopus  annis  situiulis 
recipiat,  prœsentibus  duobus  a  capilulo,  el  lotidem  a  clero  civitatis  deputatis. 
Nous  avons  dit  que  le  conseil  doit  veiller  à  ce  que  les  revenus  du  sémi- 
naire ne  soient  pas  détournés  de  leur  objet,  et  nous  avons  expliqué 
aussiîôt  notre  pensée  en  ajoutant  que  lorsque  l'établissement  est  uni 
légitimement  à  une  communauté  religieuse,  il  n'y  a  que  les  directeurs,  les 
professeurs  et  les  employés  au  service  des  séminaristes  qui  aient  droit  à 
l'entretien  aux  frais  de  la  mais(m.  Le  détournement  aurait  lieu  si  d'antres 
membres  de  la  pieuse  société  y  étaient  admis  ;  nous  ne  voulons  pas  dire 
qu'ils  doivent  l'être  en  payant  leur  pension,  car  nous  ne  pouvons  pas 
approuver  que  des  réguliers  fassent  leur  théologie  avec  les  séminaristes 
et  soient  confondus  avec  eux.  Telle  a  été  notre  pensée  :  nous  ne  suppo- 
.sons  pas  une  autre  sorte  de  détournement.  Nous  le  déclarons  formelle- 
ment d'avance,  afin  qu'il  n'y  ail  pas  de  méprise  sur  le  sens  de  nos  pa- 
roles, qui,  au  reste,  sont  claires  par  elles-mêmes  dans  notre  article  du 
14  juillet. 


LE  SAMEDI  DÉDIÉ  A  LA  SAINTE  VIERGE. 


Les  œuvres  du  pape  Benoît  XHI  contiennent  cent  sermons  relatifs  à 
la  vie  de  la  Sainte  Vierge.  Ils  se  trouvent  au  tome  2,  de  l'édition  im- 
primée à  Ravenne,  en  1728,  en  trois  volumes  in-folio.  Le  pieux  auteur 
dit  dans  le  premier  sermon  que  c'est  la  1218°  fois  qu'il  monte  en  chaire 
pour  parler  de  la  Sainte  Vierge.  E  slala  pnra  iVujnazione  délia  gran  Ver- 
gine  Madré  di  Dio,  Maria  nos!ra  Siyiiora.  che  io,  corne  sapote  diletdfsiini 
figHuoli,   il  pio  miscralilc  fra  suoi  ccclesiasti  havessi  di  lei  sermonato  ben 
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mille  ducento  diciotto  voile  fin  ogrji  dal  mio  ingresso  al  scrvizio  di  quesfa 
chiesa.  Ces  paroles  furent  prononcées  le  15  janvier  1715. 

Le  sermon  G6,  pag.  147,  a  pour  sujet  la  dédicace  du  samedi  au  cuile 
de  la  Sainte  Vierge.  Le  pieux  auleur  observe  d'abord  que  N  S.  fit  plu- 
sieurs de  ses  miracles  le  samedi.  C'est  en  ce  jour  qu'il  guérit  le  para- 
lytique (  Jean,  cap  5  ),  qu'il  permit  à  ses  disciples  de  briser  les  épis 
(Mattli.  cap.  12),  et  qu'il  guérit  la  main  desséchée.  (Ibid.)  Le  Fils  de 
Dieu  voulut  par  là  honorer  son  Père,  à  qui  le  jour  du  samedi  était  con- 
sacré particulièrement.  C'est  la  pensée  d'Eslius  :  Christus  sludiose  pluri- 
mas  curatioites  sabbali  die  facere  voluit,  quia  his  bonis  operibus  voluil 
honorare  Palrem  suum,  cui  dies  sabbali  pecuHariter  eral  consecratus.  On 
peut  ajouter  pieusement  que  son  intention  fut  aussi  d'honorer  matrem 
suam,  cui  dies  sabbali  peculiariler  eral  consecrandiis.  Le  Pontife  prend  de 
là  occasion  d'afiirmer  que  la  dédicace  du  samedi  au  culte  de  la  Sainte 
Vierge  a  pris  naissance  au  temps  de  sa  vie  mortelle. 

On  lit  dans  l'évangile  de  S.  Jean  que  les  Juifs  persécutaient  Jésus 
parce  qu'il  faisait  desguérisons  le  samedi.  La  malignité  pharisaïque  qui 
s'éleva  contre  le  Sauveur  à  cause  des  œuvres  de  miséricorde  qu'il  accom- 
plit en  ces  trois  samedis,  fut  le  commencement  des  douleurs  et, des 
afflictions  de  sa  sainte  mère.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  révélations  de 
sainte  Brigitte  :  fuit  dolor  in  audilu  meo,  nam  quoties  audivi  opprobriit 
Filii  mei,  et  meudacia,  et  insidias  ei  positas,  tolies  animus  meus  motus  esl 
dolor e.  {L'ib.  6,  cap.  57).  A  cause  de  ces  douleurs  qui  commencèrent 
dans  les  trois  samedis  indiqués  et  se  prolongèrent /h  illud  triste  sabba- 
tum,  comme  parle  saint  Bernard,  celui  delà  sépulture  du  Sauveur,  ou 
devait  dédier  le  samedi  à  la  Mère  des  Douleurs,  selon  la  grave  considé- 
ration du  P.  de  Buslis  :  Passio  Sanctorum  eo  die  consecrari  solet,  quo  pru 
Christo  mortem  suscipiunt  ;  et  ideo  œquissimum  est,  ut  ille  dies  Yirgini  dedi- 
celur  quo  pro  Chrislo  filio  est  passa. 

Une  autre  raison  est  qu'à  la  mort  du  Christ,  la  foi  de  l'Eglise  ne  fut 
conservée  qu'en  la  sainte  Vierge;  les  apôtres  abandonnèrent  le  Sauveur 
et  prirent  la  fuite;  les  femmes  a  longe  stcterunl.  D'où  l'obligation  pour 
l'Eglise  de  rendre  un  culte  eucharistique  très-spécial  à  la  sainte  Vierge 
tous  les  samedis  à  cause  de  la  conservation  qu'elle  a  faite  de  la  foi. 

Peu  importe  l'objection  des  théologiens  modernes  qui  ne  regardent 
pas  comme  chose  possible  que  la  foi  de  l'Eglise  soit  sauvée  en  une 
seule  personne.  Celle  objection  est  plus  ingénieuse  que  solide,  attendu 
que  sola  Maria  est  potior,  nobilior,  et  dignior  pars  Ecclesiœ,  en  sorte  qu(; 
dempîo  Christo,  elle  seule  superal  reliquam  omnem  ccc/es?ajn (Vega.  Theol. 
Marian.  num.  1201). 

Observez  aussi  que  la  foi  peut  être  explicite  ou  implicite.  Les  apôtres 
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et  les  saintes  femmes  eurent  la  foi  implicite,  puisqu'ils  conservèrent 
leur  affection  envers  le  Christ  même  après  sa  mort;  mais  ils  manquèrent 
de  foi  explicite  :  Disciimli  reliclo  eo  fugerunt...  unus  discipulns sequebalur 
euin  a  longe...  muUeres  a  longe  steterunt.  Elle  ne  resta  inébranlable  et  sans 
défaillance  que  dans  la  sainte  Vierge,  et  c'est  pourquoi  il  n'est  dit  de 
personne  autre  :  Siabut  juœla  crucem  ;  c'est  pourquoi  aussi  on  dit  que 
l'Eglise  a  été  sauvée  en  la  sainte  Vierge  seule  (Miecov.  tom.  2  in  Lita- 
niis  B.  M.  V.  diseurs.  2'i26). 

Saint  Thomas,  commentant  le  passage  d'Isaïe  :  Torcular  calcavi  solus, 
et  de  gentibus  non  est  vir  mecum  —  explique  le  meciun  par  wi  auxilium; 
les  mots  —  non  est  vir  —  sont  mis  à  cause  de  la  sainte  Vierge,  en  qui 
la  foi  ne  défaillit  pas  :  «  Quia  tempore  passionis  omnes  relicto  eo  fuge- 
»runt  :  et  dixit  siguanler,  non  est  vir,  propler  beatam  Virginem,  in  qua 
))fides  numquam  defecit.  » 

Telle  est  la  raison  première  et  principale  de  la  consécration  du  sa- 
medi à  la  sainte  Virge.  Benoît  XIII  ajoute  d'autres  raisons. 

Le  samedi  est  la  porte  et  l'introduction  du  dimanche,  lequel  est  le 
symbole  du  repos  éternel.  La  sainte  Vierge  est  appelée  par  l'Eglise 
porte  du  ciel  :  Janua  cœli  et  aula  lucis  fulcjida;  par  elle  nons  avons  l'es- 
pérance d'entrer  dans  le  repos  éternel  du  paradis. 

Le  samedi  sert  d'intermédiaire  intcr  diem  gaudii  et  d'iem  pœnosum 
entre  le  vendredi  et  le  dimanche.  La  sainte  Vierge  est  médiatrice  entre 
Dieu  qui  a  une  béatitude  éternelle,  et  l'homme  qui  est  sujet  à  toutes 
les  peines. 

Enfin,  le  samedi  est  dédié  à  la  sainte  Vierge,  ut  solemnitas  Malris  so- 
lemnitali  flli  conlinuetur  (Durandus  de  divin,  offic.  lib.  4,  cap.  1). 

C'est  pourquoi  l'Eglise  a  très-saintement  consacré  le  samedi  au  culte 
de  la  sainte  Vierge.  Dieu,  maître  des  temps  par  son  éternité,  a  destiné 
un  jour  de  la  semaine  à  son  culte.  L'Eglise  a  voulu  aussi  consacrer  un 
jour  de  la  semaine  à  la  sainte  Vierge  qu'elle  reconnaît,  en  tant  que 
mère  de  Dieu,  comme  maîtresse  des  temps. 

2.  L'office  de  la  sainte  Vierge,  le  samedi,  qui  est  dans  le  bréviaire  ro- 
main a  été  composé  par  saint  Pie  V,  qui  distribua  les  leçons  des  saints 
pères  qu'on  lit  selon  la  diversité  des  mois.  Une  révision  eut  lieu  sous  le 
pontificat  de  Clément  VIII  ;  il  n'y  eut  de  changé  que  la  leçon  du  moi» 
d'avril;  elle  était  de  S.  Epiphane;  elle  est  aujourd'hui  de  saint  Jérôme. 

L'auteur  du  Micrologus  qui  vécut  au  onzième  siècle  fait  foi  de  l'usage 
presque  général  de  réciter  l'office  de  la  sainte  Vierge  le  samedi  :  m  sin- 
guHs  quoqne  hebdomadibus. ..  sabbalho  de  Sancta  Maria  pêne  usquequaque 
observatur.  (De  eccles.  observât,  cap.  60). 

Il  ajoute  que  c'est  une  chose  de  dévotion  plutôt  que  d'obligation  ri- 
goureuse :  non  tant  ex  auctoritate  quam  ex  devodone,  Urhsiia  11  en  fit  un 
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j)recep(e  dans  le  concile  de  Clernionl.  C'est  dans  le  décret  d'Urbain  lî 
que  prend  sa  source  la  rubrique  du  bréviaire  romain  prescrivant  l'office 
de  la  sainte  Vierge,  hors  le  carême  et  l'avent,  toutes   les  fois  que  le 
samedi  n'est  pas  occupé  par  un  office  de  neuf  leçons. 

Urbain  II  doit-il  être  considéré  comme  l'auteur  de  la  dédicace  du  sa- 
medi an  culte  de  la  sainte  Vierge?  Il  est  des  écrivains  qui  l'ont  cru, 
mais  leur  opinion  n'est  pas  soutenablc  attendu  qu'on  trnuve,  avant 
Urbain  II,  plusieurs  preuves  de  ce  culte  spécial. 

Saint  Gérard,  évêque,  et  saint  Ildefonse  de  Tolède  eurent  celle  pieuse 
pratique.  Le  premier  fut  martyrisé  en  1047.  Saint  Ildefonse  vécut  au 
septième  siècle. 

l/officedela  sainte  Vierge  a-t-il  été  composé  par  saint  Pierre  Damien? 
On  ne  saurait  lui  contester  l'honneur  de  l'avoir  restitué  et  de  l'avoir 
propagé;  il  est  des  auteurs 'qui  croient  qu'il  a  été  en  usage  dans  l'église 
grecque  et  dans  l'église  latine  plus  de  trois  siècles  avant  lui.  Voyez  le 
traité  du  cardinal  Bona  sur  les  psalmodies,  chap.  12.  Des  autorités  fort 
graves  qu'il  y  cite  ne  lui  permettent  pas  d'attribuer  au  saint  docteur 
Ihonneur  de  l'institution  de  l'office;  il  ne  fit  que  le  restituer  et  qu'en 
propager  la  récitation  avant  qu'Urbain  II  en  fît  un  précepte. 

Le  rit  de  dédier  le  samedi  au  culte  de  la  sainte  Vierge  a  été,  on  le  voii, 
en  usage  dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  sans  qu'on  puisse  assigner 
son  origine  historique.  Or,  selon  la  règle  de  saint  Augustin,  les  rits  an- 
ciens dont  l'origine  première  n'est  pas  connue  doivent  être  rapportés 
aux  temps  apostoliques  et  leur  institution  doit  être  attribuée  aux  apôtres 
eux-mêmes.  C'est  ce  que  Benoît  XIII  conclut  pour  la  consécration  du 
samedi  à  la  sainte  Vierge  :  Ad  apostolorum  tempus  consuevisse  referri, 
ipsisque  tanquam  auctorihus  institutionem  referri;  ita  eliam  de  hoc  sacro  ritu 
sabbati  sentiendum  dicit  Auguslin.  Wichmans  in  suo  sabbatismo.  apud  Vcga 
num.  l^^S. 

3.  On  trouve  dans  le  Diarium  de  Tetamo,  tom.  I,  pag.  53-4  une  dis- 
sertation sur  l'origine  et  sur  la  cause  de  la  dédicace  du  samedi  au  culte 
spécial  de  la  sainte  Vierge.  Il  énumère  avec  soin  les  raisons  diverses  qne 
les  auteurs  ont  données  de  ce  rit,  en  réfutant  celles  qui  lui  paraissent 
manquer  de  solidité.  En  premier  lieu,  on  a  assigné  comme  cause  et  ori- 
gine de  celte  consécration  un  fait  miraculeux  qui  se  passa  à  Constanti- 
nople  lors  de  l'impératrice  Piilchérie.  On  raconte  qu'il  y  avait  une 
vierge  dont  la  face  était  couverte  d'un  voile  épais  qui  se  relevait  de  lui- 
même  pour  ne  s'abaisser  qu'aux  vêpres  du  samedi.  —  Cette  raison  sa- 
tisfait en  partie,  mais  elle  donne  lieu  à  une  question  ultérieure.  On 
peut  rechercher  ultérieurement  pourquoi  ce  voile  était  soulevé  par  le 
ministère  des  anges  le  samedi  de  préférence  à  un  autre  jour  de  la  se- 
maine. Pourquoi  cette  invitation  faite  aux  chrétiens  d'honorer  la  sainte 
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Vierge  le  samedi  d'une  manière  spéciale?  Puis  plus  d'un  auleur  a  ré- 
voqué en  doute  l'aulhenlicilé  du  fait  qui  ne  se  trouve  pas  dans  des  écri- 
vains faisant  autorité,  e(  Ton  sait  d'ailleurs  que  le  rit  est  antérieur  à 
l'époque  qu'on  assigne  à  ce  miracle. 

Une  seconde  raison  est  que  la  sainte  Vierge  seule  conserva  la  foi  le 
samedi  de  la  mort  du  Christ.  Ainsi  pense  l'auieur  du  traité  de  Passione 
Douiini  qui  se  lit  parmi  les  œuvres  de  S.  Bernard,  edit.  de  Venise  I6ÎG, 
pag.  5:28.  —  Tetamo  considère  cette  raison  comme  insubsislante,  at- 
tendu, dit-il,  que  si  d'anciens  théologiens  ont  cru  ainsi,  leur  opinion  est 
rejetée  comme  fausse  par  les  théologiens  modernes.  Tetamo  ne  reconnaît 
pas  la  distinction  de  la  foi  explicite  et  implicite  dont  il  a  été  parlé  plus 
hau'. 

Troisièmement  on  a  dit  que  le  samedi  a  été  dédié  à  la  sainte  Vierge 
parce  que  le  Christ  reposa  dans  le  sein  de  sa  mère  de  la  même  manière 
qu'il  reposa  dans  le  sépnlcre  le  samedi  qui  suivit  sa  mort.  —  Cette 
raison  ne  siisfait  pas  Testimalde  auteur.  Quoiqu'il  y  ait  une  affinité 
mystique  entre  le  sépulcre  et  le  sein  de  la  Vierge,  néanmoins,  à  parler 
rigoureusement,  le  Christ  ne  reposa  pas  dans  le  sépulcre  comme  il  reposa 
dans  le  sein  de  la  sainte  Vierge. 

Quatrième  explication.  La  sainte  Vierge  est  la  maison  de  Dieu,  qu'il 
s'est  édifiée  lui-même,  et  dans  laquelle  il  a  reposé  comme  dans  un  taber- 
nacle très-sacré.  Or,  le  samedi  est  interprété  repos  ;  c'est  le  jour  où 
Dieu  se  reposa  de  l'œuvre  de  la  création.  La  sainte  Vierge  étant  le  ta- 
bernacle où  Dieu  s'est  également  reposé,  c'est  avec  raison  que  le  samedi 
a  été  dédié  à  son  culte.  On  lit  à  ce  sujet  dans  l'opuscule  33  de  saint 
Pierre  Damien  :  Sabbatum  enim  quod  requies  inlerprclatur,  quod  videlicet 
Deus  requicvisse  legitur,  satis  congrue  Bealissimœ  Virgiin  dcdicatur  ;  quam 
tumirum  sibi  Sapientia  domum  œdificavit,  atque  in  ea,  fer  humililalis  ns- 
sumptœ  niyslerium,  velul  in  sacralissimo  îeclulo  reqidcvit. 

Enfin,  sans  parler  de  quelques  autres  raisons  qui  ont  été  données, 
on  a  dit  que  le  samedi  a  été  dédié  spécialement  à  la  sainte  Vierge  afin 
d'honorer  la  solitude  douloureuse  où  elle  se  trouva  le  lendemain  de  la 
mort  du  Sauveur.  Après  avoir  pleuré  la  mort  du  F'ils  le  vendredi,  il  fal- 
lait que  l'Eglise  compatît  à  la  solitude  de  sa  mère  le  samedi  ;  et  de  même 
que  les  autres  martyrs  ont  des  jours  qui  leur  sont  dédiés,  ainsi  le  samedi 
a  dû  être  dédié  d'une  façon  spéciale  à  la  reine  des  martyrs. 

Celte  dernière  explication  est  celle  que  l'estimable  auteur  adopte.  Il 
dit  que  sans  doute  les  disciples  et  les  pieuses  femmes  se  réunirent  en  ce 
jour  auprès  de  la  Mère  du  Sauveur  pour  la  consoler  de  la  passion  et  de 
la  mort  de  son  Fils,  et  pour  en  être  consolés  à  leur  tour.  Ayant  perdu 
leur  père,  ils  mirent  leur  espérance  et  leur  consolation  dans  leur  mère, 
et  c'est  de  ce  jour  surtout  qu'ils  commencèrent  à  l'honorer  comme  étant 
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aussi  leur  mère.  Profccto  veluti  filii,  amisso  pâtre,  tolam  suam  spem  et 
consolationem  reposueritnl  in  matre,  eamque  ut  suam  ipsorum  quoque  ma- 
irem  honorare  cœperunl  ab  hac  potissimum  die.  Jésus-Christ  laissa  la 
Sainte  Vierge  après  lui  afin  qu'elle  fût  la  mère  des  apôtres  et  des  fidèles  ; 
elle  les  releva  de  leur  chute;  elle  les  consola  de  leur  douleur;  elle  les 
affermit  dans  leur  foi.  On  peut  croire  qu'elle  réunit  les  apôtres  qui 
avaient  pris  la  fuite  aussitôt  après  que  Jésus  eut  été  capturé  ;  elle  releva 
leur  pusillanimité  par  l'espérance  de  leur  pardon.  La  mort  de  Jésus  les 
avaient  ébranlés  :  la  Sainte  Vierge  les  confirma  par  la  foi  de  la  résur- 
rection qui  allait  s'accomplir.  Or,  c'est  le  samedi  surtout  qu'elle  dut 
le  faire. 

Nous  (lisons  que  c'est  là  le  motif  qui  a  fait  que  l'Eglise  universelle 
et  le  peuple  fidèle  ont  consacré  le  samedi  au  culte  de  la  mère  de  Dieu 
d'une  manière  spéciale  ;  et  par  la  même  raison  nous  croyons  sans  peine 
que  cette  consécration  spéciale  a  eu  lieu  aussitôt  après  sa  sainte  mort  et 
sa  glorieuse  assomption  dans  le  ciel. 


On  nous  demande  pourquoi  les  numéros  de  la  Correspondance  ne 
portent  pas  tous  V Imprimatur  du  révérendissime  Maître  du  Sacré- 
Palais.  Nous  n'écrivons  rien  qui  ne  soit  révisé  avec  le  plus  grand  soin, 
et  l'impression  n'a  lieu  que  lorsque  la  permission  de  l'autorité  a  été 
obtenue.  L'Imprimatur  ne  suffit  pas.  On  a  besoin  de  se  munir  du  publi- 
cetur  avant  que  les  ouvrages  et  les  feuilles  périodiques  ne  soient  livrés 
au  public.  Telle  est  la  règle  commune.  La  Correspondance  n'en  a  pas 
été  dispensée;  son  objet  purement  ecclésiastique  exige  même  une  révi- 
sion spéciale  qui,  loin  d'être  onéreuse  pour  nous,  est  à  la  fois  un 
encouragement  et  une  leçon.  11  faut  que  nos  lecteurs  sachent  qu'on 
n'est  pas  dans  l'usage  de  mettre  V Imprimatur  aux  feuilles  périodiques. 
C'est  à  la  fin  du  volume  qu'il  nous  sera  accordé. 
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DE  LA  CONSÉCRATION  DES  AUTELS  [i). 


Après  avoir  pris  connaissance  du  remarquable  travail  publié  le 
24  juillet  dernier  au  sujet  de  roffice  qui  doit  élre  récité  devant  les  re- 
liques des  saints,  le  lecteur  se  sera  demandé  si  la  sentence  fut  conforme 
à  ses  conclusions.  La  S.  Congrégation  des  Rites  répondit  en  effet  que  les 
veilles  devant  les  reliques  doivent  élre  faites  conformément  au  Pontifical, 
et  que  Tofûce  de  la  dédicace  ne  se  commence  que  lorsque  la  consécra- 
tion est  finie,  à  tierce.  Juxta  alias  décréta...  vigilias  facietidas  juxta  Mon- 
ticule ;  ojficiiim  vcro  dedicalionis  ecclesiœ  non  aitaris  solum  inchoandum  esse 
peracta  consecratione  ah  hora  minori  terlia.  7  décembre  1844  (a).  (2). 

Une  décision  dans  le  même  sens  avait  été  rendue  peu  d'années  aupa- 
ravant en  réponse  à  la  consultation  de  l'évéque  de  Grenoble.  On  avait  dit 
pareillement  que  roffice  de  la  dédicace  ne  se  commence  pas  la  veille, 
mais  seulement  après  la  consécration,  aux  heures  mineures;  ce  n'est 
donc  pas  cet  office  qu'on  dit  devant  les  reliques  des  saints,  dans  la  nuit 
qui  précède  la  consécration,  mais  on  y  récite  d'autres  prières  comme 
nous  le  dirons  bieuiôl.  (Gardell.  num.  4o93.) 

La  même  collection  coniient ,  numéro  4251  ,  une  décision  que 
nous  ne  voulons  pas  omettre.  Après  avoir  déclaré  que  le  jeûne  prescrit 
dans  le  Pontifical  romain  lors  de  la  dédicace  est  d'obligation  rigoureuse 
pour  l'évéque  consécrateur  et  pour  ceux  qui  demandent  que  leur  église 
soit  consacrée,  la  S.  G.  décide  que  l'office  de  la  consécration  commence, 
non  aux  premières  vêpres,  mais  après  la  consécration  et  que  les  vêpres, 
les  matines  et  les  autres  heures  qui  la  précèdent  se  disent  conformément 
au  calendrier.  Tel  est  l'objet  du  quatrième  et  du  cinquième  doute  : 
«  4"  An  in  loco  cousecrandai  ecclesiae  oflicium  de  communi  dedicationis 
^ccclesisesit  celebraiulum  a  primis  vesperis  die  prœcedenti  recitandis 
«inclusive,  seu  potius  dumtaxat  inchoandum  finita  consecratione  scilicct 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  493. 

('2y  V,  les  notes  et  éclaircissements  à  la  fin  de  l'article. 
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»in  vesperis  subseqiienlibus ?  5"  An  eo  casii  de  feiia  vel  de  festo  occiir- 
«renti  vospera},  niaUilimirn  ac  aliic  horœ  pra;cedeiUes  consecralioncm 
«ecclesiic  recitandce  sint?Ad4.  Négative  quoad  pn'mam  parlem,  affirma- 
»iive  quoad  socundam.  Ad  5  Vesperas  inaliilinum  laudes  et  horas  con- 
»secraiionein  praecedciites  recitandas  esse  vel  de  feria,  vel  de  sancto 
«proul  descriplum  fuerit  in  ordiuario.  » 

Les  réponses  de  la  S.  C.  ont  été,  on  le  voit,  formulées  constamment 
dans  le  même  sens  ;  ce  n'est  pas  l'office  de  la  dédicace  qui  doit  être  dit 
devant  les  reliques.  En  1845,  Mgr.  l'évéque  du  Mans  proposa  une  nou- 
velle consultation  au  sujet  de  l'office  et  des  nocturnes  avec  les  laudes 
qui  se  doivent  dire  devant  les  reliques.  Il  demanda  si  cet  office  devait 
être  pris  nommément  du  commun  des  martyrs,  ou  Lien  si  l'on  devait  cé- 
lébrer les  veilles  durant  la  nuit  entière  en  chantant  ou  en  récitant  des 
hymnes,  des  psaumes  et  d'autres  prières.  Il  sollicita  une  règle  claire 
dans  le  but  de  trancher  tous  les  doutes  et  d'expliquer  le  sens  de  ces  mots 
du  Pontifical  :  Celebrandœ  sunt  vigiliœ  ante  reliquias  ipsas,  et  canendi  noc- 
turiii  ac  matulintv  loudes,  in  honorem  sanctorum  quorum  reliquiœ  recon- 
dendce  sunt.  La  S.  C.  en  séance  ordinaire  jugea  devoir  répondre  que  le 
sens  du  Pontifical  est  qu'on  doit  célébrer  les  veilles  avec  les  matines,  les 
laudes,  les  hymnes,  les  caniiques  de  l'office  commun,  avec  l'oraison 
également  du  commun,  sans  nom  exprès,  attendu  qu'ils  ne  font  pas 
partie  de  l'office  du  jour  :  Pontificalis  verba  in  casu  intelligenda  esse,  qnod 
celebrentur  vigiliœ  cum  matutino,  laudibus,  hymnis,  canticis  de  communi 
sinenomine  expresse,  quum  non  sint  partes  ofjtciidiei.  (Gardell.  nuin.  4865, 
tom.  8,  p.  42o.) 

Les  prières  devant  les  reliques  sont  continuées  jusqu'au  moment  de 
leur  transmission  à  l'autel  où  elles  doivent  être  renfermées.  Telle  est  la 
pratique  tant  ancienne  que  récente.  On  lit  dans  la  lettre  de  saint  Am- 
broise  ad  Marcellinam  sororem  que  les  reliques  ayant  été  portées  à  la  basi- 
lique de  Fausla,  on  y  passa  toute  la  nuit  en  veilles  :  Transtuliimis  vespere 
jam  incumbente  ad  basilicam  Fausiœ,  ibi  vigiliœ  tota  nocte.  Saint  Grégoire 
de  Tours  raconte  que  lors  de  la  dédicace  de  l'église  S.  Julien,  les  re- 
liques furent  portées  à  celle  de  S.  Martin  où  l'on  veilla  durant  la  nuit  : 
Dcposilis  super  altare  sacrosanctis  reliquiis,  vigilata  nocte  cum  grandi  psal- 
terio.  Nous  avons  parlé  du  rapprochement  que  Raban-Maur  établit  entre 
ces  veilles  et  (es  prières  devant  les  reliques,  et  celles  que  les  lévites 
pratiquaient  dans  l'ancienne  loi  avant  la  dédicace  du  temple  à  l'égard  de 
de  l'arche  et  des  objets  saints  qu'elle  renfermait. 

Le  Pontifical  romain  ne  dit  pas,  il  est  viai,  qu'il  faut,  de  toute  néces- 
sité, célébrer  les  veilles  durant  la  nuit  entière;  il  se  borne  à  indiquer 
qu'on  doit  réciter  les  nocturnes  et  les  laudes  en  présence  des  relirflies; 
mais  la  pratique  ancienne,  constante,  universelle  sert  de  commentaire  à 
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oe  qu'il  prescrit.  11  n'est  pas  croyable  qu'en  voulant  qu'on  veille  dans  le 
but  dhonorer  les  saints,  il  permette  que  leurs  reliques  soient  délaissées 
pendant  une  partie  notable  du  temps  où  elles  restent  exposées  ;  ce  qui 
aurait  lieu  s'il  suffisait  de  chanter  les  nocturnes  et  les  laudes  [b). 

D'où  il  suit,  que  la  vénération  des  reliques  s'étend  du  moment  deleur 
exposition  jusqu'au  lendemain  lorsqu'elles  sont  transférées  solennelle- 
ment et  enfermées  dans  l'autel  avec  les  rils  prescrits  par  le  Pontiflcal, 
§  o^  et  seqq. 

Avant  la  translation,  le  Pontifical  met  dans  la  bouche  de  l'évéque 
consécrateur  une  grave  allocution  par  laquelle  les  fidèles  sont  exhortés 
à  exercer  leur  libéralité  envers  l'église.  «  Car,  dit  saint  Augustin,  Dieu, 
«dans  sa  justice,  fera  que  si  vous  ne  lui  donnez  pas  la  dîme,  vous  serez 
»  vous-même  décimé.  Vous  donnerez  à  un  soldat  impie  ce  que  vous  ne 
«voulez  pas  donner  au  prêtre,  et  ce  que  le  Christ  ne  reçoit  pas,  le  fisc 
»  vous  l'enlève  (c).  » 

2.  Les  deux  premières  onctions  sont  faites  avec  l'huile  des  catéchu- 
mènes, la  dernière  est  faite  avec  le  saint  chrême.  (Pontifical.  §  53,  60, 
61,  62,  63.) 

On  trouve  dans  le  sacraraenlaire  de  S.  Grégoire  le  rit  de  cette  triple 
onction  que  le  Pontife  accomplit  aux  mêmes  endroits  où  il  a  précédem- 
ment répandu  l'eau  bénite.  Elle  est  prescrite  tant  lorsque  l'autel  est 
consacré  dans  la  dédicace  même  que  lorsqu'il  l'est  en  dehors  de  la  dédi- 
cace, ainsi  que  dans  la  consécration  des  autels  portatifs. 

Rémi  d'Auxerrea  laissé  un  traité  rfe  dedicationœ  ecclesiœ  où  il  explique 
admirablement  le  symbolisme  des  onctions. 

La  croix  faite  avec  l'huile  au  milieu  de  l'autel  et  à  ses  quatre  angles  si- 
gnifie la  venue  de  TEspril  Saint  dans  l'Eglise.  Les  fondements  de  l'église 
surgirent  à  Jérusalem  d'abord,  que  le  prophète  Ezéchiel  nous  dit  être  au 
milieu  des  nations  :  Ista  est  Jérusalem  in  medio gentium  posuieam.  Si  donc 
l'huile  est  répandue  en  forme  de  croix  au  milieu  de  l'autel  et  à  ses  quatre 
angles  ensuite,  c'est  qu'à  Jérusalem  d'abord  le  don  delEsprit  Saint  fut  ac- 
cordé à  l'Eglise  pour  se  répandie  dans  les  autres  parties  du  monde.  11  est 
écrit  en  effet  dans  Isaïe,  cap.  2  :  De  Sion  exibil  lex,  et  verbum  Domini  de 
Jérusalem;  et  lorsque  le  Sauveur  commanda  aux  disciples  d'aller  ensei- 
gner toutes  les  nations,  les  baptisant  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du 
S.  Esprit,  il  leur  ordonna  d'attendre  à  Jérusalem  la  venue  de  l'Esprit 
Saint. 

L'autel  est  béni  avec  l'eau  avant  de  recevoir  la  consécration  de  l'huile, 
de  même  que  l'Eglise  est  purifiée  par  l'eau  dans  les  fonts  du  baptême 
et  qu'elle  est  ointe  avec  l'huile,  afin  de  mériter  la  venue  du  S.  Esprit 
en  elle-même.  Car  l'huile  est  le  signe  de  la  grâce  de  l'Esprit  Saint  : 
l'effusion  extérieure  de  Ihuile  sur  les  corps  signifie  la  venue  intérieure 
de  l'Esprit  de  Dieu. 
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Rémi  d'Aiixerre  dit  pourquoi  la  dou'ole  onction  avec  Thuile  des  caté- 
chumènes est  suivie  de  celle  du  saint  chrême.  Dans  \a  multiplicité  des 
dons  de  l'Esprit  Saint,  trois  vertus  surtout  sont  nécessaires  à  TEylise, 
car  elle  ne  peut  pas  être  sauvée  sans  elles  ;  ces  vertus  sont  la  loi,  l'es- 
pcrance  et  la  charité.  De  même  donc  que  Dieu  enrichit  le  genre  humain 
de  ces  trois  vertus,  ainsi  Tautel  reçoit  les  trois  onctions;  la  deruière, 
faite  avec  le  saint  chrême,  désigne  la  charité,  plus  précieuse  encore  que 
la  foi  et  l'espérance. 

Après  les  onctions  au  milieu  et  aux  quatre  angles,  le  Ponlife  repaïul 
1  huile  des  catéchumènes  mêlée  au  saint  chrême  sur  l'aulel ,  avec  Tau- 
licnne  :  Ecce  odor  (ilii  mei  sicul  odor  agri  pleni,  cui  benedixit  Dominas. 
(Pontilical.  §  60.) 

Celte  prophétie  de  Jacoh,  dont  Jésus-Christ  fut  fils  selon  la  chair, 
reçoit  son  accomplissement  dans  la  dédicace  de  l'Eglise.  Ce  champ  du 
Christ,  c'est  l'étendue  du  monde  dans  lequel  l'Eglise  est  répandue.  Il 
contient  diverses  plantes  odoriférantes,  puisqu'il  ne  cesse  pas  de  faire 
germer  les  roses  dans  les  martyrs,  les  lis  dans  les  Vierges  ,  les  violettes 
dans  les  contempteurs  du  monde;  les  feuilles,  les  fleurs  et  les  fruits 
dans  ceux  qui  commencent,  dans  ceux  qui  progressent,  dans  ceux'  qui 
sont  consommés  en  vertus.  L'odeur  du  Fils  est  donc  l'odeur  d'un  champ 
rempli  en  ce  que  l'Eglise  est  resplendissante  de  toutes  les  vertus.  Aussi 
l'apôtre,  cette  plante  aromatique,  disait  de  lui-même  et  de  ceux  qui  lui 
ressemblent  :  Christi  bonus  odor  sumus  Dec  iii  omni  terra. 

Ayant  héni  l'encens  et  l'ayant  aspergé  d'eau  bénite,  le  ponlife  forme 
avec  lui  cinq  croix,  chacune  composée  de  cinq  grains,  sur  les  cinq  en- 
droits de  l'autel  où  ont  été  faites  précédemment  les  croix  avec  l'eau  , 
avec  l'huile  et  avec  le  saint  chrême.  Il  met  sur  chaque  croix  d'encens 
une  croix  en  cire  de  la  même  grandeur  que  les  croix  d'encens;  on  allume 
ces  croix  afin  que  l'encens  soit  consumé  avec  elles.  (Pontifical.  §68.) 

Voici  la  pieuse  explication  de  Rémi  d'Auxerre.  Le  Ponlife  des  Pon- 
tifes, notre  Sauveur  assis  à  la  droite  de  la  majesté  du  Père,  forme  une 
croix  d'encens  sur  l'autel  lorsqu'il  intercède  pour  nous.  Faire  une  croix 
d'encens,  c'est  montrer  sa  Passion  à  son  Père,  et  intercéder  pour  nous. 

On  lit  pareillement  dans  l'ouvrage  de  Durandus  que  la  combustion 
de  l'encens  au  milieu  et  aux  angles  signifie  la  muUiplicalion  des  prières 
dans  Jérusalem  et  dans  l'Eglise  universelle  :  Incensum  copiose  in  mcdio, 
el  in  angulis  comburcre^  est  oraliones  per  Jerosolymam,  et  in  universali 
Ecdesia  multiplicare  ((/). 

La  combustion  des  croix  d'encens  et  de  cire  est  suivie  de  l'onction 
avec  le  saint  chrême  faite  par  le  Pontife  au  front  de  l'aulel,  sans  rien 
dire  (§  7o).  Il  fait  ensuite  le  signe  de  la  croix  également  avec  le  saint 
chrême  à  la  jonction  de  la  mense  et  du  tiire  ,  aux  quatre  angles  (§  74). 
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Après  quoi  il  bénit  les  ornements  destinés  au  culte  divin  et  appartenant 
à  l'église  et  à  l'autel  consacrés,  et  il  célèbre  le  saint  sacrifice  (§  75,  78). 

Le  rit  des  onctions  n'est  pas  différent  lorsque  l'autel  est  consacré  en 
dehors  de  la  dédicace  de  l'église.  Nous  avons  déjà  rendu  compte,  dans 
la  première  partie  de  notre  travail,  de  ce  qui  a  rapport  aux  reliques. 
C'est  au  §  15  du  Pontifical  romain,  titre  5,  que  commence  ce  qui  con- 
cerne les  onctions.  La  première  et  la  seconde  se  font  avec  l'huile  des 
catéchumènes  (§  15  el  16).  Puis  l'onction  du  saint  chrême  (§  17).  L'as- 
persion de  l'huile  et  dn  saint  chrême  que  le  pontife  fait  sur  l'autel  manu 
dextera  confiicans,  linieus  et perungeiis.  (§  18.) 

La  combustion  des  cinq  grains  d'encens  a  lieu  comme  ci-dessus. 
Lorsque  les  croix  sont  allumées,  le  Pontife  déposant  la  mitre,  à  genoux 
devant  l'autel,  entonne:  Alléluia.  Veni  sancle  spiritus,  etc.  On  chante 
dans  le  même  temps  :  Ascendil  fumus  aromatumin  conspectu  Domini  de 
manu  Angeli.  Puis,  cet  autre  passage  des  saints  livres  :  Stelil  Angélus 
jtixta  aram  templi ,  habens  thuribulum  aureum  in  manu  sua  :  et  data  sunt 
ei  incensa  multa,  et  ascendil  fumus  aromatutn  in  conspectu  Domini. 

Nous  devons  regretter  de  ne  pouvoir  pas  nous  arrêter  à  observer  la 
gravité  et  le  sens  profond  des  formules  liturgiques  du  Pontifical  romain. 

La  consécration  finit  avec  l'onction  du  saint  chrême  au  front  de 
l'autel  et  à  la  jonction  de  la  mense  et  du  litre,  aux  quatre  angles  (§  24 
et  25). 

Si  les  formules  prescrites  dans  la  consécration  des  autels  portatifs 
sont  plus  contractées,  les  rits  essentiels  des  onctions  sont  les  mêmes  que 
dans  les  consécrations  plus  solennelles.  Le  Pontife  a  les  mêmes  vête- 
ments que  lorsqu'il  consacre  les  autels  hors  de  la  dédicace  de  l'église 
(tit.  5,  §  2).  11  fait  cinq  croix  avec  l'eau  bénite,  au  milieu  de  l'autel  et 
à  ses  quatre  angles  (§  4).  H  asperge  l'autel  d'eau  bénite  par  trois  fois, 
et  non  plus  sept  (ois,  avec  un  aspersoir  d'hysope.  Les  deux  onctions  avec 
l'huile  des  catéchumènes  sont  suivies  l'une  et  l'autre  de  l'encensement 
de  l'autel  (§  5  et  6).  L'onction  du  saint  chrême  est  suivie  de  l'aspersion 
sur  l'autel  (§  7  et  9). 

Cinq  croix  sont  formées  pareillement  avec  cinq  grains  d'encens  aux 
endroits  où  ont  été  faites  les  croix  avec  l'eau  ,  l'huile  el  le  saint  chrême  . 

(§  H)- 

La  consécration  de  l'autel  portatif  étant  accomplie,  le  Pontife  y  célèbre 
le  S.  Sacrifice,  ou  bien  il  le  fait  célébrer  par  un  |)rêlre.  La  messe  est 
celle  du  missel  romain  pour  le  jour  de  la  dédicace  de  l'aulel. 

3.  La  réponse  rendue  à  l'évêque  d'Amiens  en  18il  sert  de  confir- 
mation à  ce  que  le  Pontifical  prescrit  dans  la  consécration  des  autels 
portatifs. 

Les  questions  adressées  par  Mgr.  l'évêque  furent  les  suivantes  •. 
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On  lit  dans  la  riihriqne  sur  la  consécralion  de  l'anlel  porlalif  que 
celle  consécralion  doil  cire  faite  à  jeun  :  on  demande  si  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  autels,  il  est  licile  au  Ponlil'e  de  les  consacrer  sans  être  à  jeun? 

Les  mêmes  rubriques  veulent. que  les  mois  :  Snnctificctur,  et  consecretur 
lucc  tabula  in  nominc,  elc. ,  doivent  être  proférés  cinq  fois  sur  chaque 
table  :  on  demande  s'il  est  licile  an  Ponlife,  afin  que  la  fonction  ne  soit 
pas  irop  longue,  de  les  dire  une  fois  seulement  pour  chaque  table  tandis 
qu'il  forme  sur  elle  les  cinq  croix  avec  l'eau  bénite? 

La  même  chose  esl-olle  permise  lorsqu'on  fait  l'onction  avec  le  saint 
chrême  cl  l'huile  des  catéchumènes  ? 

Ces  fondions  peuvent-elles  être  faites  avec  une  éponge  comme  on  le 
pratique  dans  les  onctions  du  baptême  et  de  l'extrême  onction,  sans 
employer  le  pouce  nu  qui  se  blesse  par  les  onctions  réitérées  sur  la 
pierre? 

Selon  les  rubriques,  l'évêque  ferme  le  sépulcre  de  ses  propres  mains  : 
peut-il,  lorsqu'il  a  placé  les  reliques  dans  le  sépulcre  de  sa  propre 
main,  laisser  à  un  prêtre  assistant  le  soin  de  scefler  en  sa  présence  le 
sépulcre  avec  la  cire  ? 

De  même  pour  ce  qui  suit  immédiatement  :  manu  dextera  confricans, 
liniens  et  perungens  ;  on  demande  si  ce  soin  peut  être  laissé  à  quelque 
prêtre  assistant  après  que  l'évêque  a  répandu  l'huile,  de  sa  propre 
main,  sur  toute  la  superficie  de  l'autel  ? 

On  lit  dans  les  rubriques  que  le  Pontife  forme,  de  sa  propre  main,  cinq 
croix  avec  l'encens  :  on  demande  s'il  peut  après  qu'il  a  mis,  de  sa  propre 
main,  quelques  grains  d'encens  sur  les  cinq  croix,  laisser  à  un  assistant 
le  soin  de  les  disposer  en  forme  de  croix. 

Les  rubriques  ajoulent  que  l'évêque  ponit  unam  crucem  de  subtili  candela 
factam  super  quamlibet  crucem  thurif:  On  demande  s'il  peut  se  borner  à 
placer  une  croix  seulement,  en  laissant  aux  assistants  le  soin  de  dis- 
poser les  autres  ? 

La  réponse  à  ces  questions  fut  simplement  qu'il  fallait  absolument 
observer  en  tout  la  forme  prescrite  par  le  Pontifical  :  servandam  omnino 
esse  in  omnibus  formam  a  romano  Pontificali  prœscriptam.  Telle  fut  la 
décision  du  cardinal  Pédicini,  alors  préfet  de  la  S.  C.  des  Rites,  en 
vertu  des  facultés  spéciales  que  le  Souverain  Ponlife  lui  avait  accordées. 
22  mai  1841  (e). 

4.  L'archevêque  de  Bénévent  voulant,  dans  sa  munificence  et  sa  piété, 
refaire  en  marbre  les  bases  de  quatorze  autels,  demanda  à  la  S.  C.  si  les 
isienses  et  les  sépulcres  des  reliques  demeurant  intacts,-  il  pouvait  pro- 
céder à  une  nouvelle  consécralion  en  omellanl  les  cérémonies  relatives 
à  l'inclusion  des  reliques.  La  réponse  fut  :  Dctur  decretum  in  Augustana 
(lie  21  aprilis  1668  editum  ,  dummodo  non  Iranseal  in  exemplum  (Gardell. 
niim.  5255.  tom.  ô  pag.  268). 
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3.  La  translation  des  litres  ne  fait  pas  que  l'autel  ait  besoin  d'une  nou- 
velle consécration.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  déclaration  qu'on  lit 
num.  4127  de  la  même  collection. 

Les  images  et  les  titres  des  autels  consacrés  ayant  été,  dans  la  recons- 
truction de  la  cathédrale  de  Brescia,  transférés  d'un  endroit  à  un  autre 
sans  que  les  menses  déjà  consacrées  fussent  elles-mêmes  déplacées,  les 
chanoines  demandèrent  si  ces  autels  avaient  besoin  d'être  consacrés  de 
nouveau.  Il  fut  répondu  que  non.  Eadem  altaria  non  indigere  nova  consc- 
cratione,  cum  altaria  non  sanctis,  sed  Deo  in  honorem  sanctorum  dedicentur 
(toni.  5  pag.  26). 

6.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  table  est  séparée  de  la  base, 
l'autel  ayant  été  consacré  comme  fixe,  avec  les  onctions  et  les  sceaux 
entre  la  base  et  la  table.  Le  déplacement  fait  perdre  à  l'autel  sa  consé- 
cration, et  il  faut  le  consacrer  de  nouveau. 

La  face  de  l'autel  principal  de  la  cathédrale,  à  Sinigaglia,  dut  être 
refaite  à  cause  de  l'état  de  dégradation  où  elle  se  trouvait.  La  pierre 
supéi?îeure  formant  la  mense  de  l'autel  dut  nécessairement  é!re  détachée 
du  support.  On  savait  à  n'en  pas  douter  que  l'autel  avait  été  consacré 
comme  fixe,  avec  les  onctions  et  les  sceaux  aux  quatre  angles  Les  cha- 
noines consultèrent  la  S.  C.  des  Rites  sur  la  nécessité  d'une  consécra- 
tion nouvelle.  «  Utrum  amota  niensa  ab  ai  tari  admodum  fixi  et  non 
)'  portatilis  consecrati,  necessarionevaindigeatconsecratione?  — S.  R.  C. 
)'  in  rasu  de  quo  agitur  altare  denuo  consecrandum  esse  decrevit.  Die  lo 
maii  1819  (num.  4412.  tom.  6.  pag.  123). 

Ce  qui  est  confirmé  par  plusieurs  décisions  plus  récentes.  En  1827, 
la  S.  C.  déclara  que  plusieurs  autels  dans  le  diocèse  de  Padoue, 
devaient  être  consacrés  de  nouveau  après  que  les  menses  avaient  été 
déplacées.  (Gardell.  num.  4487.  tom.  8,  pag.  49). 

En  1833,  le  chapitre  de  la  cathédrale  à  S.  Severo,  fit  connaître  qu'en 
transférant  l'autel  majeur,  la  mense  avait  été  séparée  de  la  base.  On 
doutait  s'il  avait  par  là  perdu  sa  consécration.  La  Congrégation  des 
Rites  répondit,  le  23  mai  1833,  que  l'autel  devait  être  consacré  de  nou- 
veau. [Ibid.  num.  4603). 

7.  Pent-on  consacrer  une  mense  formée  de  plusieurs  petites  pierres 
jointes  ensemble,  au  lieu  d'une  seule  pierre  couvrant  toute  la  superficie 
de  l'autel  ?  Est-il  permis  de  consacrer  un  autel  portatif  en  même  temps 
que  l'autel  fixe? 

En  1843,  le  maître  des  cérémonies  à  la  cathédrale  de  Fano  fait  con- 
naître que  la  consécration  de  l'église  de  S.  Georges  s'est  faite  selon  les 
prescriptions  du  Pontifical  romain,  à  l'exception  de  l'autel  qui,  an  lieii 
d'être  formé  d'une  seule  pierre,  l'est  de  six  pierres  différentes  jointes 
ensemble.  Dans  l'acte  de  la  consécration  de  l'église  et  de  l'autel  ou  a 
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consacré  aussi  un  autel  porlaiif  en  oiueliant  le  rit  spécial  du  Pontifical 
sur  la  consécration  des  autels  portatifs. 

Le  maître  des  cérémonies  prend  de  là  occasion  de  proposer  les  ques- 
tions suivantes. 

L'autel  construit  conimc  on  vient  de  le  dire,  doit-il  être  censé 
consacré  ? 

Et  si  l'on  dit  que  non  ,  que  penser  de  la  consécration  de  l'église,  avec 
la  prescription  du  Pontifical  qui  ne  veut  pas  qu'une  église  soit  consacrée 
sans  que  l'autel  le  soit  en  même  temps  ? 

Que  faire  à  l'avenir  dans  des  circonstances  pareilles  ? 

La  consécration  de  l'autel  portatif  faite  de  celte  manière,  est-elle 
valide  ? 

La  Congrégation  des  Rites  répond  le  17  juin  18i3,  que  l'autel  doit 
être  consacré  de  nouveau  pourvu  qu'on  mette  une  pierre  entière  pour 
former  la  mense  ;  si  on  ne  le  peut  pas  commodément  qu'on  mette  au 
milieu  une  petite  pierre  et  qu'elle  soit  consacrée  comme  autel  portatif. 
—  L'église  est  bien  consacrée.  —  La  consécration  de  l'autel  portatif 
doit  être  tenue  pour  vnîide,  pourvu  qu'avec  les  formules  on  ait  fait  sur 
lui  tout  ce  que  le  Pontifical  romain  prescrit,  et  que  cela  ne  passe  pas  en 
e.xemple. 

li  résulte  de  cette  décision  que  la  consécration  d'un  autel  fixe  est  nulle 
si  la  mense  n'est  pas  formée  d'une  seule  pierre. 

On  procède  à  une  consécration  nouvelle  sur  une  pierre  couvrant  la 
superficie  entière  de  l'autel. 

I^a  consécration  d'un  autel  portatif  faite  en  même  temps  que  celle  d'un 
autel  fixe  est  illicite  ;  elle  n'est  pas  nulle. 

Toutes  les  fois  qu'on  doit  procéder  à  une  nouvelle  consécration  on  ne 
peut  pas  se  borner  à  réitérer  ce  qui  a  rapport  aux  onctions  en  omettant 
ce  qui  est  relatif  aux  reliques.  Le  rit  doit  être  fait  pleinement,  selon 
toutes  les  prescriptions  du  Pontifical  relatives,  tant  aux  reliques  et  à 
leur  exposition  durant  la  nuit  entière,  qu'aux  onctions  multiples  avec 
l'eau,  l'huile  et  le  saint  chrême. 


NOTES    ET    ECLAIRCISSEMENTS. 

(a)  La  réponse  de  la  S.  C.  des  Piiies  à  la  consultation  de  Mgr  l'évêque 
du  Mans  se  trouve  dans  la  collection  authentique,  num.  4833.  tom.  8, 
p.  405.  Elle  est  pleinement  conforme  au  voto  du  maître  des  cérém.onies. 
(I  Jîixta  votum  magistri  cœremoniaruni,   nimirum  :  juxta  alias  décréta 
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î  piicserlim  in  Mechlinien.  diei  19  jiilii  1780,  et  in  Cralianopolil. 
•  diei  25  niaii  1835  vigilias  faciendas  jiixta  Poiiiificale,  elc;  »  or,  le  Pon- 
tifical porte  que  ce  qu'on  doit  chanter  en  l'honneur  des  saints  ce  sont 
les  nocturnes  et  les  laudes  malutinales.  Par  la  réponse  rendue  en  1845, 
la  S.  C.  a  déclaré  que  les  nocturnes  et  les  laudes  se  prennent  du 
commun  sans  expression  de  nom,  attendu  qu'ils  ne  font  point  partie  de 
l'office  du  jour. 

La  première  des  questions  proposées  par  Mgr  l'évéque  de  Grenoble  eu 
'18ÔO  contient  une  expression  qui  a  hesoin  d'être  expliquée  aux  per- 
sonnes qui  ne  sont  familiarisées  qu'avec  la  terminologie  des  rubriques 
lomaines.  Il  faut  savoir  que  le  ritus  annualis  correspond  au  double  de 
première  classe  dans  le  rit  romain.  Voici,  au  reste,  les  deux  questions 
avec  leur  réponse  comme  on  les  peut  voir  dans  la  collection  authentique 
lom.  8,  pag.209. 

1.  Oflîcium  dedicationis  ecclesiae  particularis,  quod  ritu  annuali  cum 
octava  celebratur,  débet  ne  lam  privatim,  qiiam  publiée  inchoari  a  pri- 
mis  vesperis  pridie  dedicationis  cum  matutino  ejusdem  festi  vel  incipere 
lantum  consecratione  ecclesiœ  facta,  id  est  circumcirciier  ad  horas  mi- 
nores ? 

2.  Pontificale  romanum  expresse  innuit  quod  pridie  dedicationis  eccle- 
&'\x.  malutinum  cum  laudibus  canendum  sit  (ac  proinde  recitandum  pro 
privatim  dicentibus),de  sanclis  quorum  reliquioe  reconduntur  in  vase  ante 
fores  ccclesise  posito.  Illud  officium  obligat  ne  sub  gravi?  Numquid  eo 
die  duplex  malutinum  recitandum  est,  unum  de  sanctis,  alterum  de  dedi- 
catione  ? 

Respond.  ad  I.  Négative  ad  primam  parlera,  affirmative  ad  secundam, 
et  a  clero  tanlum  servitio  ecclesia?  strictim  addicto. 

Ad  2.  Officium  de  dedicatione,  vigilise  juxta  Pontificale  ante  reliquias, 
de  sanclis. 

Cette  seconde  réponse,  dans  sa  concision,  satisfait  à  tout  ce  qu'on 
demande.  Car  si  l'office  est  de  la  dédicace,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on 
soit  tenu  alors  à  un  double  office.  Puisque  le  Pontifical  veut  que  les 
veilles  soient  célébrées  devant  les  reliques,  la  récitation  privée  est  mise 
hors  de  cause,  et  ceux  qui  ont  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  veiller  ne 
sont  pas  tenus  de  dire  en  particulier  les  matines  et  les  laudes  en  l'hon- 
neur des  saints  outre  leur  office  ordinaire  en  conformité  du  calendrier. 
Les  nocturnes  et  les  laudes  devant  les  reliques  ne  font  point  partie  de 
l'office  du  jour. 

Le  décret  en  réponse  à  la  consultation  de  Malines  num.  4251  porte 
que  l'obligation  du  jeûne  en  temps  de  dédicace  n'est  pas  locale  ;  elle  est 
personnelle  à  l'évéque  consécrateur  et  à  ceux  qui  demandent  la  consé- 
cration. Lorsque  la  dédicace  a  lieu  dans  un  jour  ouvrable,  il  n'y  a  pas 
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obligation  d'cnleiulre  la  messe  el  de  s'abstenir  des  œuvres  serviles  ;  t'est 
«;c  qui  résulte  de  la  réponse  à  la  troisième  question.  Lorsque  la  S.  C 
répond  affirmativement  à  la  seconde  partie  de  la  quatricme  demande, 
elle  ne  veut  pas  dire  que  l'office  de  la  dédicace  ne  commence  qu'aux 
secondes  vêpres,  car  elle  a  décidé  ailleurs  qu'il  commence  à  tierce;  le 
sens  de  la  réponse  est  évidemment  qu'il  conmiencc  après  la  consé- 
cration. 

Si  la  réponse  à  la  première  consultation  de  Mgr  Tévéque  du  Mans 
tt  est  qu'une  confirmation  des  décisions  précédentes,  la  seconde  nous  a 
valu  une  déclaration  plus  précise  sur  la  nature  de  l'office  qu'on  récite 
devant  les  reliques.  Ce  sont  les  matines  et  les  laudes  du  commun  des 
inarlyrs,  avec  les  hymnes,  les  cantiques  et  l'oraison  également  du 
commun  sans  exprimer  le  nom,  attendu  que  ces  prières  n'entrent  pas 
«lans  l'office  du  jour. 

Cette  seconde  réponse  à  Mgr  l'évêque  du  Mans  porte  la  date  du  14 
juin  4845.  Nous  n'avons  pas  connaissance  qu'elle  aat  été  précédée, 
comme  la  première,  par  le  voio  du  maître  des  eéi'émonies  apostoliques. 

{b)  Il  esttjTiestion  dn  précepte  de  passer  la  nuit  entière  en  veilles  de- 
vant les  reliques  dans  une  note  au  décret  relatif  au  diocèse  de  Grenoble. 
(Cardeîl.  tom.  8,  pag.  209.)  On  y  taxe  de  fausseté  roj)inion  de  ceux  qui 
prétendent  qu'il  n'est  pas  commandé  strictement  de  célébrer  les  veilles 
durant  toute  la  nuit  :  falsa  itaque  quorumdam  opinio  qui  asserunt  non 

esse  stricte  praeceptum  ut  per  totam  noclem  vigiliae  agantur Relin- 

quat  igitur,  quisquis  Js  sit  qui  hanc  opinionem  forte  tenet,  quoe  n-ovi- 
latera  redolet. 

(c)  Voici  le  passage  textuel  de  S.  Augustin  qu'on  trouve  dans  l'allo- 
«Milion  du  Pontifieal  :  ...  «  haec  est  eiiim  Dei  justissima  consueludo,  ut 
si  tu  illi  decimaoî  Bon  dederis  tu  ad  deoimaKi  revoceris.  Dabis  impio 
îiiiliti,  quod  non  vis  dare  sacerdoti,  et  h»c  tollit  fiscus,  quod  non  accipil 
Christus.  » 

((/)  Les  explications  que  noiis  empruntons  à  Rémi  d^'Auxerre  appar- 
tiennent au  chapitre  7  de  soli  traité.  Nous  reproduirions  le  texte  juéme  si 
îious  n'avions  eu  le  soin  de  le  traduire  aussi  fidèlement  que  possible. 
Nous  nous  bornons  à  reproduire  l'explication  des  croix  d'encens.  «  Pon- 
iilèx  Poîitilicum  Dominus  Saîvator  noster,  qui  sedet  in  dextera  paterna; 
inajesiatis,  cruceai  incensi  super  aliare  lune  ponit,  cum  pro  nobis,  sicut 
apostolus  dicit,  Patreni  intervenit.  Cruccni  enim  incensi  facere  est  Pas- 
sionem  siiam  Patri  ostendere,  ac  pro  nobis  interpellare.  » 

Quant  à  l'explication  que  nous  empruntons  à  Durandus,  elle  est  du 
livre  1  de  son  ouvrage,  chapitre  7. 
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(c)  Nous  n'aurions  manqué  d'insérer  le  texte  des  questions  de  lévéque 
d'Amiens  si  elles  avaient  chacune  obtenu  une  réponse  spéciale.  On  a  vu 
que  le  cardinal  Pédicini  se  borne  à  inculquer  l'oboervation  du  Pontifical 
en  tout. 

On  les  trouvera  dans  le  tome  8  de  (îardellini,  p.  564,  num.47G7. 

La  quatrième  parle  de  l'usage  où  l'on  est  de  faire  les  onctions  du 
baptême  et  de  l'extréme-onction  à  l'aide  d'un  stilel  et  d'une  éponge  : 
«  Ulrum  pr.Tedictae  unctiones  (cum  sacro  chrismate,  et  oleo  catechunie- 
«norum)  ficri  possint  cum  stylo  lignco  spongia  quadam  munito  ut  nios 
«est  in  unclionibus  baptismi  et  extremae  unctionis,  non  autem  cum  pol- 
j'iice  niido,  etc.  »  Et  cela,  afin  de  no  passe  faire  mal  au  doigt. 

{f)  La  décision  dans  la  cause  de  Fano,  en  1845,  fut  précédée  du  vota 
du  maître  des  cérémonies.  Nous  pourrons  le  publier  dans  la  suite 

On  peut  voir  le  décret  dans  Gardellini  num.  48:20,  tom.  8,  pag.  397. 

Cet  autel  de  l'église  de  S.  Georges,  «  mensa  non  ex  integro  lapide  , 
wsedex  parvis  sex  lapidibusad  formam  unius  unitis  conslruclum  e^t,  ac 
»insn|)cr  lignea  corona  mensam  hanc  per  gyrum  devincit,  et  cum  stipite 
«conjungit;  super  qua  sacri  oki  uncliones  fuere  peract^e,  siculi,  et  in 
wangulis  mensai  separatorum  lapidiim.  ïlac  ipsa  in  actione,  et  consecra- 
«tione  ecclesi.ie,  et  altaris  iisdem  cum  formulis  fuit  eliani  altare  portalile 
Bconsecralum...  ibidem  apposito  Inco  praiparatum,  omnino  omisso  pro- 
»prio  ritu  in  Pouliiicali  romano  praescripto  litulo  de  altaris  portalilis  con- 
Tùsecralione,  » 

Après  quoi,  nous  mettons  les  questions  proposées  par  le  maître  des 
cérémonies  de  Fano,  avec  la  décision  de  la  S.  C. 

\.  An  hoc  altare  exposilo  modo  constructum  censendum  sit  conse- 
cralum  ? 

2.  Et  quatenus  négative  quid  de  ccclesi»  consecrationc  sentiendum  , 
quum  ex  Pontilicali  romano  nequeat  sine  consecralione  altaris  ecclesia 
consccrari? 

3.  Quid  in  posternm  sil  faoiendum  similibus  in  circumstantiis  ? 

4.  lîlrun)  nec  ne  valida,  et  licila  sit  consecratio  altaris  portatilis  tali 
modo  peracia  ? 

Voici  la  réponse  : 

Ad  1.  Reilerandam  esse  altaris  consecralionem,  dummodo  mensa  ex 
integro  lapide  constitualur,  alioquin  si  hoc  commode  fieri  non  possit  , 
parvus  lapis  médius  collocatns  consecrelur  ad  instar  altaris  portatilis. 

Ad  2.  Ecclesiam  fuisse  rite  consecralam. 

Ad  3.  Jam  provisum  in  superioiibus. 

Art.  4.  Affirmative  pro  hoc  casu,  dummodo  una  cum  formulis  omnia 
fuerinl  super  hoc  altare  peracta,  sicuti  praescribit  Pontificale  romanum, 
et  non  afferatur  in  exemplum. 
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L'affirniatif  de  celte  quatrième  réponse  n'a  pas  rapport  à  la  licéité  de 
Tacie.  La  consécration  de  l'aulel  portatif  est  illicite. 


SPICÎLEGIUM  SOLESMENSE 

Complectens  SS.  qnorumdam  pulrum  ,  auctorumque  ecclesiaslicorum  ,  qui  a 
primo  indesœculo  ad  duodecimum  usquefloruere,  an^cdota  hactetius  opéra, 
publicijuris  faeta, 

CURANTE 

DOMNO  J.-B.  PITHA.  0.  S.  B. 
iÎGnacho  e  con^regatione  gallica ,   uonnuUis  ex  abbatia  Solesmensi  opem 

conferenlibus. 
(TOML'S   I.) 

Depuis  qu'au  VI'  siècle  Cassiodore,  fondant  l'abbaye  de  Vivaria,  re- 
commanda particulièrement  à  ses  disciples  la  transcription  et  la  multi- 
plication des  livres,  ce  travail,  devenu  l'une  des  œuvres  principales  de 
la  vie  monastique,  ne  s'est  pas  interrompu.  Tous  les  grands  ordres  reli- 
gieux y  mirent  la  main  ;  les  Camaldules,  les  Chartreux,  les  Dominicains, 
les  Franciscains,  dans  leurs  Annales,  sauvèrent  «n  nombre  infini  de 
documents.  La  Compagnie  de  Jésus  eut  ses  Bollandistes,  q<ii  firent 
revivre  toute  l'antiquité  chrétienne;  les  Bénédictins,  avec  uue  patience 
et  une  sûreté  admirables,  posèrent  les  premières  assises  d<e  notre  his- 
toire. Le  dernier  membre  de  rilluslre  Congrégation  d<i  Saint-Maur 
venait  à  peine  de  s'éteindre,  quand  nous  avons  vu  l'icsprit  de  saint 
Benoît  revivre  à  Solesmes.  Déjà  l'un  des  religieux  de  cette  abbaye,  doiu 
Pitra,  dans  VHktoire  de  saint  Léger,  avait  louché  d'une  main  ferme  et 
hardie  plusieurs  points  mal  connus  des  temps  mérovingiens.  Le  premier, 
il  avait  fait  remarql^e^  toute  l'importance  de  l'école  d<i  palais,  qui  con- 
serva la  tradition  des  lettres  lalines  depuis  Childebert  jusqu'à  Charle- 
niagne.  Il  se  trouvait  parfaitement  préparé  au  |)èlerinage  littéraire  qu'il 
devait  enlrej|)r«iidne,  et  d^nt  te  Spicilége  de  Solesmes  nous  donnera  les 
fruits. 

Le  premier  volume  de  ce  recueil  paraîtra  très-prochainement  :  alors 
sera  venu  le  moment  de  lui  rendre  une  justice  publique.  Mais  nous  ne 
pouvons  résister  au  plaisir  de  faire  connaître,  dès  à  présent,  les  pièces 
insérées  dans  les  feuilles  imprimées  que  nons  avons  sous  les  yeux. 

Le  volume  qui  s'ouvrira  par  de  savants  prolégomènes  se  divise  en 
deux  parties  :  la  première  contient  des  ouvrages  entiers,  ou  au  moins 
*les  fragments  considérables,  tous  inédits,  et  appartenant  aux  quatre 
|)remiers  siècles  de  l'Eglise. 


î.  s.  Papi.vs,  s.  Joannis  apostoi.i  discipllus.  De  inlerprelatione  domi- 
vicorum  oracnlornm.  Fragment  d'une  ancienne  version  arménienne,  avec 
la  iraduclion  latiiic,  par  les  RR.  PP.  Méchitaristes,  p.  1-3. 

2.  S.  Iren.4;i;s.  Fragments  de  d<Mix  homélies,  conservés,  l'un  dans  un 
texte  syriaque  et  l'aulre  dans  une  double  version  arménienne  et  syriaque  ; 
la  traduction  des  textes  syriaques,  due  à  M.  Renan,  a  été  revue  par' 
M.  Quatremère  de  l'Institut  de  France,  et  M,  Cureton,  du  Musée  britan- 
iii(jne.  On  a  joint  à  ces  pièces  un  ancien  prologue  aux  livres  de  saint 
1  renée  Contre  les  hérésies,  p.  ô-9. 

3.  ANONVMt'S.  De  Solemnitatibus,  sabbalis  et  yeomeniis,  9-13. 

A.  Mlrinl'S  ÂLEXANDiiiNCS.  Fragmentum  homiliœ  de  Pascha,  iA-io. 

5.  S.  DioNYSius  Alexandrinus.  Fragmentum  epistolœ  ad  Cononem,  texte 
grec,  version  latine;  In.  fragmentum  aHud  super  eodem  argumenta,  \ersioii 
latine  ;  excerpta  ex  cujusdam  anonymi  cxpositione  in  Ecclesiasten  de  S.  Dio- 
nysii  doclrina  ,  texte  grec  et  version  laline,  15-19. 

G  CoMiiODiANLS.  Carmen  apologeticiim  adversus  Gentes ,  20-49.  Cette 
composition  de  plus  de  mille  vers  vient  s'ajouter  au  poème  beaucoup 
plus  court  qu'on  avait  déjà  du  même  auteur.  Elle  jette  des  lumières 
inattendues  sur  les  traditions  et  les  croyances  des  premiers  chrétiens  en 
ce  qui  touche  l'Antéchrist,  la  chute  de  l'empire  romain,  la  fln  du  monde. 
On  V  voit  aussi  la  forme  étrange  que  prit  la  poésie  latine  quand  elle 
voulut  se  faire  populaire,  et  s'accommoder  aux  oreilles  des  ignorants  et 
des  simples. 

7.  S.  HiLARirs  PiCTAViENSis.  Tractatus  iu  epistolam  ad  Galalas;  49-9o. 
Tractatus  in  epistolam  nd  Ephesios;  97-127.  Fragmenta  in  epistolas  ad 
Philippenses ,  Colossenses,  Thcsbalonicenses,  Timotheum  ,  Tilum  ;  127-128. 
Tractatus  in  epistolam  ad  Plulemoncm  ;  149-159.  Fragmentum  tractatus 
in  Genesim  ;  159-165.  Soixante  et  dix  pages  de  ce  Père,  l'un  des  plus 
savants  esprits  du  IV'  siècle,  sont  assurément  une  conquête  inestimable 
pour  la  littérature  sacrée.  On  y  a  réuni  un  fragment  de  commentaires 
sur  les  psaumes  et  un  poème,  attribués  à  saint  Hilaire,  mais,  selon  l'édi- 
teur, sans  preuves  suffisantes  ;  163-170. 

8.  S.  Rheiicius.  Fragmentum  comweutarii  in  Cantica  canticortim  ;  170. 

9.  JiiVEXCLS.  Carmen  in  Gene&im;  171-172.  In  Exodum;  JnhbrumJosué; 
208-523.  In  Leviticum,  JSunicros,  Deuleronomium  selecta  fragmenta  ; '2ÎII- 
258.  Glossœ  vetercs,  pJerumque  Tiicotiscœ,  ad  Ilisloriam  ecangelicam  Ju- 
tynd;  258-261. 

La  seconde  partie  du  SpicHcgium  Soles^nense  renferme  des  collectanea 
où  se  trouvent  rassemblés  des  plus  anciens  Pères  et  écrivains  ecclésias- 
tiques, dont  le  plus  grand  nombre  a  vécu  dans  les  quatre  premiers 
siècles. 

!"■  coLLEf.TiON.    —  Scholia   Viciiiiis  Cap'nani;  205-277.  51  s'y  trouve 
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«ies  fragmeiUs  inconnus  de  saint  Polycarpe,  d'Oiigcne,  de  sainl  Basile, 
de  Diodore  de  Tarso,  de  Sévérien  de  (lahaies. 

2*  COLLECTION.  —  Expositum  Joatinisldiaconi  in  Pentaleuchum  ;  278- 
TiOl .  Celle  chaîne  d'un  savant  diacre  de'Ronie,  du  VI'  siècle  se  compose 
de  22  auteurs  diiï'érenls,  dont  les  plus  rares  sont  saint  Clément  de 
îlome,  Pacatus  contre  Porphyre,  Ulpien,  Didyme,  Victor  de  Capoue, 
saint  Cyrille  d'Alexandrie,  saint  Hilaire  de  Poitiers. 

3°  COLLECTION.  — Nicephori  antivrlielica  adversus  îconomachos.  1"  De 
Magnete ;  502-556.  Dans  celte  pièce,  saint  Nicéphore,  de  Conslanti- 
iiople,  a  recueilli  et  expliqué  avec  beaucoup  de  sagacité  et  d'crudilion 
dos  passages  d'un  ancien  philosophe  qui  avait  attaqué  le  Christianisme, 
et  d'un  apologiste  presque  inconnu,  Magnés,  qui  réfute  ce  philosophe. 
Ces  deux  auteurs  paraissent  du  III*  siècle  de  l'ère  chrétienne. 

4"  COLLECTION.  —  2"  Tcstimonia  patrum  adversus  Iconomachos;  557- 
571.  J^e  même  Nicéphore  cite  contre  les  Iconoclastes  quatre-vingts  pas- 
sages d'anciens  Pères.  On  a  publié  seulement  ce  qui  est  inédit,  sauf 
quelques  passages  que  le  contexte  cl  les  gloses  exigeaient.  Il  s'y  trouve 
des  lYagmenls  de  saint  Cyrille,  saint  Grégoire  de  Nazianze,  saint  Am- 
philoque,  Méthode  de  Myres,  Théodole  d'Ancyre,  saint  Anastase, 
saint  Eustalhe,  et  saint  Ephrem  d'Antioche,  Polychronius,  saint  Denis 
l'Aréopagite,  saint  Epiphane,  saint  Anibroise,  saint  Justin,  martyr, 
saint  Maxime,  etc. 

5"  COLLECTION.  —  Antirrheùcus  adversus  impium  Eusehium;  371-505. 

Nicéphore  nous  fait  connaître  une  curieuse  lettre  d'Eusèbe  à  Cons- 
lantia,  sœur  de  Constantin,  où  il  attaque  le  culte  des  images.  Après 
une  longue  réfutation,  Nicéphore  oppose  à  Eusèbe,  d'une  pari,  un  grand 
nombre  de  témoignages  de  Pères,  différents  des  précédents,  entre 
autres,  l'unique  passage  connu  de  saint  Grégoire  l'Illuminateur;  et 
d'autre  part,  des  citations  prises  dans  les  auteurs  suspects.  Il  cite  enU  e 
auires  Manès,  Valentin,  Marcion,  Marcianus,  etc. 

Un  court  glossaire  ^ihéolisque  et  quelques  pièces  détachées  cloront 
cette  seconde  partie  comme  la  première. 

Suivra  un  appendice  renfermant  quelques  pièces  moins  exclusivement 
inédites,  que  dom  Pitra  doit  à  une  très-honorable  collaboration.  En  icie 
lignrera  un  précieux  travail  de  M.  Lenormant,  qui  remet  en  lumière  des 
fragments  de  la  plus  haute  importance  du  premier  concile  de  Nicée. 
Zoega  les  avait  imparfaitement  publiés  dans  un  livre  qui  a  presque  dis- 
j)aru,  le  Catalogue  de  la  bibliothèque  Borgia.  M.  Lenormanl  donne  le  texfe 
copte  revu,  une  traduction  entièrement  neuve,  cl  des  notes  qui  ajonienf 
à  tout  l'intérêt  historique  et  canonique  de  celle  pièce. 

Un  savant  raéchitarisle  de  Paris,  le  R.  P.  Gabriel  Aïzavouski,  a  bien 
voulu  traduire  pour  le  Spkilége  un  fragment  de  l'un  des  homéliaire» 
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arméniens  conservés  par  les  PP.  Méchilarisles  de  Vienne,  et  renfer- 
mant un  nouveau  passage  de  saint  Irénée,  d'une  homélie  sur  les  fils  de 
Zéhédée. 

La  dernière  pièce  du  Spicilcge  sera  la  célèbre  inscription  d'Autun, 
que  dom  Pi  ira  a  mise  le  premiei-  en  lumière,  et  qu'il  publie  de  nouveau 
avec  toutes  les  restitutions  qui  ont  été  faites  presque  simultanément  à 
Rome,  par  le  P.  Secchi  ;  à  Munich,  par  le  docteur  Windischmann  ;  à 
Berlin,  par  M.  Franlz;  dans  la  Hollande,  par  M.  Boret,  du  séminaire 
dcWarmont;  à  Londres,  par  le  docteur  Wordsworth,  du  clergé  de 
Westminster.  M.  Franlz,  collaborateur  de  M.  Boeck  dans  ses  grands 
travaux  d'épigraphie  grecque,  a  bien  voulu  communiquer,  pou-  le  Spi- 
cilcge de  Solesmes,  un  nouveau  travail  et  les  notes  destinées  à  entrer 
dans  le  I\  "  volume  du  Corpus  inscriplionum  grœcarum. 

Le  savant  philologue,  M.  Dùbner,  si  connu  par  ses  travaux  sur  le» 
classiques  grecs  et  latins,  s'est  spontanément  chargé  d'exécuter  un 
travail  philologique,  qui  ne  peut  manquer  d'être  fort  intéressant,  sur 
le  poème  de  Commodien. 

Trois  tables  reproduiront  tous  les  auteurs  édiles,  restitués  ou  cor- 
rigés, les  termes  qui  peuvent  enrichir  les  glossaires  et  les  principales 
matières. 

On  voit  que  le  nouveau  Spicilége  s'annonce  dignement,  et  promet  de 
prendre  une  place  houorable  à  côté  des  grandes  collections  dont  le  car- 
dinal Angelo  Maï  a  doté  l'Eglise  et  les  lettres.  En  attendant  que  l'achè- 
vcmcnt  de  ce  beau  travail  permette  d'en  apprécier  tout  le  mérite, 
j'admire  la  fécondité  littéraire  des  premiers  siècles  chrétiens,  où  l'on 
ne  cesse  de  moissonner  et  de  glaner  depuis  trois  cents  ans,  où  l'on  ne 
peut  cueillir  un  épi  d'or  sans  qu'un  autre  reparaisse  au-dessous. 


On  objecte  contre  nos  réflexions  louchant  la  bénédiction  du  S.  Sa- 
crement sine  canta,  qu'on  ne  peul,  sans  péché,  la  donner  ainsi  dans  une 
communauté  non  exemple,  et  située  dans  un  diocèse  où  l'on  a  coutume 
de  chauler  :  i'  parce  que  la  coutume  de  la  faire  en  chantant  est  générale 
en  France,  et  approuvée  par  l'autorité  compétente;  2°  parce  qu'il  y  a 
prescription,  et  (jue  l'Eglise  n'a  jamais  réclamé  oflîcielleuieut. 

Mous  répondons  que  l'objection  part  de  suppositions  qui  sont  fausses  : 
l"  Il  est  faux  que  la  coutume  d<î  donner  la  bénédiction  cum  cantu  soit 
générale  en  France.  Personne  ne  doit  ignorer  que  bien  des  diocèses 
n'ont  pas  cessé  de  s'en  tenir  à  la  loi  du  Rituel  romain  à  cet  égard.  On 
«ait  aussi  que  tout  récemment  un  illustre  prélat  a  renoncé  à  l'usage  de 
l'induit  qui  lui  accordait  ar/  tempus  la  faculté  de  suivre  la  <oulume 
invt'lér<îe  lois  do  l'iiitroducliou  du  rit  romain  dans   le  diocèse.  Qiiar.l 
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an  diocèse  de  Troyes,  il  consic  évideminetil  de  la  lellre  récente  de  la 
CongrégalioQ  des  Rites  que  l'usage  de  la  bénédiction  sine  cantu  y  a  été 
introduit  en  même  temps  que  la  liturgie  romaine. 

2»  S'agissant  d'une  disposition  très-formelle  du  Ritnel  romain  cujus 
leges  universalem  afftciunt  Ecclesiam  comme  parle  la  Congrégation  des 
Rites  dans  la  même  lettre  à  Mgr  l'évéque  de  Troyes,  l'autorité  compé- 
lenie  est  la  même  Congrégation  des  Rites. 

5"  il  est  faux  de  dire  que  l'Kglise  n'a  jamais  réclamé  officiellement. 
Outre  les  prescriptions  fort  claires  tant  du  Cérémonial  que  du  Rituel, 
les  réponses  du  Saint-Siège  autant  de  fois  qu'il  a  été  consulté  excluent  à 
tout  jamais  la  hénédiction  cum  cantu  du  nombre  de  ces  coutumes 
louables  qui  ne  sont  pas  censées  abrogées.  Elle  est  condamnée  formel- 
lement, nommément.  On  lit  dans  la  collection  authentique  des  décisions 
(le  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites,  tom.  5,  pag.  42,  num.  4159,  que 
l'usage  s'étant  introduit  dans  un  certain  pays,  au  moment  où  l'on  bénit 
le  peuple  avec  le  Saint  Sacrement  de  faire  chanter  un  verset  des 
psaumes  par  le  peuple  ou  par  les  ministres  de  l'autel,  on  demande  si 
une  pareille  coutume  doit  être  retranchée  comme  abusive?  Le  Saint- 
Siège  répond  par  l'organe  de  la  Congrégation  des  Rites  que  dans  l;i 
bénédiction  avec  le  S.  Sacrement,  le  célébrant  doit  ne  rien  dire,  les 
chantres  et  les  musiciens  doivent  ne  rien  chanter,  selon  les  prescrip- 
tions du  Rituel  romain  et  du  Cérémonial  des  évéques  nonobstant  toute 
coutume  contraire  (1).  On  le  voit,  la  coutume  de  la  bénédiction  nun 
cantu  est  condamnée  nommément.  Or,  la  prescription  ne  peut  pas  s'éta- 
blir dès  que  le  législateur  retire  sou  conseulcnient  juridique. 

On  connaît  la  décision  rendue  en  1835.  La  Congrégation  des  Rites 
condamne  l'usage  invétéré  de  chanter  un  verset  des  psaumes  pendant 

(1)  Le  décret  de  la  S.  C.  des  Rites  n'a  pas  été  put^lié  par  nous  jusqu'à  ce  jour. 
Le  voici  tel  qu'on  peut  le  lire  d;ins  la  collection  authentique. 

Exposuit  S.  R.  C.  Archipresbytcr  loci  dicli  de  Novi  Caputaquen.  diœcesis 
consuetudinem  inoicvisse  in  sua  ecclesia  in  actu  benedicendi  [)opuluni  cum 
SSino  Eucharistiae  Sacramento,  ut  populus,  val  minislri  allaris  canerent  versi- 
uluni  psalnii  68.  Benedical  nos  Drus,  Dens  noslcr.  Ilanc  consuetudinem  ropu- 
ans  adversari  opinionibus  exposilorum  sacrorum  riluum  qui  docentes,non  lirere 
in  actu  benedictionis  prœdictœ  partem  hynmi  Païuje  lingua  quae  incii)il  Gcnitori 
canere,  ex  paritate  eliam  rationis  versiculum  prœdiclum  explodcre  videnlur  ; 
petiit  ut  S.  C.  dcclarare  diguelur,  an  consuctudo  praedicla  ut  abusus  eliminaii 
debeat? 

«  Audito  igitur  pcr  Sac.  Congregalionom  voto  unius  ex  magistris  cœremonia- 
vum  faclaqiie  per  me  secretarium  relalione,  rescribendum  censuit  :  In  benedi- 
cendo  populum  cum  SSmo  Sacramento,  celebransnihil  dicere,  cantores  et  musici 
nihil  quoque  canere  intérim  debent  ad  praescriptuni  Ritualis  romani,  et  Cœro- 
monialis  episcoporum,  non  obstante  quacumque  contraria  consucludint-.  Et  ita 
declaravit  ac  servari  mandavit.» 
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l;i  l)ôiiétliciion  du  S.  Sacrcmeiil,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  au  tome  8 
(le  !a  collection  auilieniique  des  décrets  pag.  176,  num.  4o-48. 

En  i83o  on  expose  qu'on  a  la  coutume  en  Suisse  de  donner  la  béné- 
diction avec  l'oslcnsoir  lorsqu'on  chante  le  verset  —  sit  elbenedictio.  — 
On  demande  si  une  pareille  coutume  peut  élre  observée.  La  S.  C. 
répond  négativement,  o  An  servanda  sit  consuetudo  dandi  benedic- 
■  iTonem  cum  oslensorio  quando  cantalur  versus  —  sit  et  benedictio,  vel 
Bpoiius,  an  impertienda  tantum  sit  benedictio,  expletis  hymno,  et  ora- 
»lione,nti  habetur  in  Riluali  romano,  Cœremoniali  episcoporum,  alque 
sdecrevil  S.  R.  C.  in.  Sahinen.  die  5  Tehruarii  1639  et  in  Caputaquen. 
•  die  9  februarii  1762.  —  Respond.  Négative  ad  primam  partent,  afjîr- 
»mativc  ad  secundam  [Ibid.  tom.  8,  pag.  218,  num.  -4599).  t  La  coutume 
de  la  bénédiction  cum  cantu  n'est  pas  soutenable  ;  on  doit  suivre  la 
règle  du  Rilnrl  romain;  telle  est  la  décision  que  le  Sainl-Siége  rend 
constamment  en  réponse  aux  consultations  qui  lui  sont  adressées. 

Autre  réclamation  :  La  lettre  à  Mgr  l'évéque  de  Troyes.  Nous  l'avons 
publiée  le  II  mars  dernier  (1). Tout  le  monde  a  remarqué  l'extrême  mo- 
dération qui  y  règne.  Les  prêtres  du  diocèse  recourent  au  Saint-Siège; 
la  congrégation  des  Rites  ,  au  lieu  de  répondre  directement  à  leur  con- 
sultation, décide  d'écrire  une  lettre  à  l'ordinaire.  Elle  pari  du  fait  que 
la  liturgie  romaine  étant  rétablie  dans  le  diocèse,  la  coutume  de  donner 
la  bénédiction  «?ne  cantu  y  a  été  introduite  louablement.  On  s'abstient 
«le  rappeler  que  le  Cérémonial  des  évêques  renferme  la  même  prohibi- 
jion  que  le  Rituel  à  î'égard  des  simples  prêtres.  La  Congrégation  des 
Rites  établit  eu  même  temps  (jne  toute  espèce  de  char.l  a  été  prohibée 
plus  dune  fois  dans  la  bénédiction  du  Saint  Sacrement  :  Pluries  in  ritu 
romano  vetito  cantu  versiculorum  quorumcumque .  Elle  exprime  le  vœu 
tant  en  sou  nom  qu'au  nom  de  Sa  Sainteté  que  l'évéque  emploie  toute 
sa  piéié  et  son  zèle  à  faire  observer  \o  Rituel  romain  sur  ce  point  :/*ro- 
priuni  et  ejusdem  Sancti&simi  Doniini  Papœ  votum  exponif,  ut  pro  ea  qua 
Ampliludo  Tua  prœslat  pie{ate,  ac  zclo  omnino  adUiborel,  ut  memcrata 
benedictio  impertiatur  absque  cnntu  versiculorum,  sed  in  ea  Ritualc  roma- 
num  cujus  leges  universalem  afficiunt  Ecclesiam,  intègre  servetur.En  rap- 
pelant, à  l'occasion  de  cette  question  spéciale,  que  les  lois  du  Rituel 
romain  obligent  l'Eglise  universelle,  on  insinue  assez  clairement  que  la 
prescrip(i(m  relative  à  la  bénédiction  sine  cantu  ne  doit  pas  moins  êlic 
»>bservée  dans  les  églises  qui  ont  un  lit  dilïérent  du  romain,  nonobstant 
toute  coutume  contraire. 

•i"  Attendu  la  prescription  si  formelle  du  Cérémonial  et  du  Rituel; 
attendu  la  tradition  immémoriale  et  constante;  vu  la  doctrine  commune 

(I)  V.  ci-dessus,  p.  l74. 
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(Ips  aiiloiirs,  la  bénédiclion  sine  canlu  ne  doit-elle  pas  être  rangée  parmi 
ces  rites  ic^'iis  et  approuvés  —  rilus  reccptos  et  approbatos,  comme  parle 
le  concile  de  Trente  —  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter?  Pense- 
t-on  qu'Userait  excessif  de  soutenir  que  la  coutume  contraire  ne  pourrait 
point  passer  en  chose  prescrite  lors  même  que  l'Kglise  n'aurait  pas  élevé 
ses  réclamations? 

Après  avoir  fait  justice  des  fondements  de  robjection,  nous  exami- 
nons si  on  ne  peut  pas,  sans  péché,  donner  la  bénédiclion  sine  caw/wdans 
une  communauté  non  exempte,  et  située  dans  un  diocèse  où  l'on  a  cou- 
tume de  chanter. 

Une  décision  de  la  Congrégation  des  Rites  va  nous  servir  de  guide. 
C'est  le  même  diocèse  de  Troyes  qui  eu  fut  l'objet. 

En  1841,  le  curé  de  Bar-sur-Aube  fit  trois  questions.  11  demanda  : 
1"  Si  nonobstant  la  prohibition  de  l'évêque  il  pouvait  en  sûreté  de  con- 
science continuera  réciter  le  bréviaire  romain  et  remplir  ainsi  l'obliga- 
tion de  l'office.  5"  S'il  remplissait  la  même  obligation  en  récitant  les 
offices  à  la  fîu  du  bréviaire  pro  aliquibus  locis.  5"  S'il  pouvait  se  servir 
(Ui  Rituel  romain  dans  l'administration  des  sacreunMits. 

Evidemment,  la  réponse  à  la  seconde  demande  ne  pouvait  être. que 
négative.  Quant  à  la  première  on  répond  :  Sine  indulto  speciali  non 
posse;  ce  qui  veut  dire,  apparemment,  que  dans  l'hypothèse  de  la  pro- 
hibition de  dire  le  bréviaire  romain,  un  curé  n'a  rien  de  mieux  à  faire 
que  de  prendre  l'induit  apostolique.  Mais  voyons  la  réponse  à  la  troi- 
sième demande.  On  décide  que  le  curé  en  question  le  peut  en  ce  cas  : 
in  casu  affirmative,  c'est-à-dire  qu'il  peut  se  servir  du  Rituel  romain  dans 
l'administration  des  sacrements,  bien  qu'il  soit  question  d'un  diocèse 
qui  n'a  pas  encore  la  liturgie  romaine;  on  lit  eu  effet  dans  la  lettre  de 
la  Congrégation  des  Rites  à  Mgr  l'évêque  de  Troyes  que  c'est  en  1847 
seulement  que  la  liturgie  romaine  a  été  rétablie  dans  le  diocèse  (1). 


(1)  La  décision  est  dans  la  collection  authentique  ntini.  4779  : 

Precibus  sacerdotis  Pétris  Noselcy  parochi  civitalis  Bar  sur-Aiiho  diœcesis 

Trecen.  quels  expetebat  sequentium  dubiorum  solulionem  quoad  usum  breviarii 

romani,  quod  récitât  ah  anno  1823  niniirum. 

1.  An  non  obstante  prohibitione  Reverendissinii  Episcopi  possil  luta  con- 
scientia  perseverarc  in  recitando  breviario  romano,  sicque  oneri  diviiii  ofllcii 
facere  satis  ? 

2.  An  idem  onus  adimpleat  recitans  ofBcla  pro  aliquibus  locis  in  calce  ipsiiis 
breviarii  apposila? 

3.  An  in  administrandis  Ecclesiae  sacranientis  riluali  romano  uti  queat  ? 
Eminentissimus,  et  Reverendissimus  Doniinus  Cardiuaiis  Carolus  Maria  Podi- 

cini  episcopus  Portnen.  Sancla;  Rufinae,  et  Centunicellaruni,   Sanctœ   Romance 
l'.cclesiœ  vice-Cancellarii:s,  et  Sacronim  Rituuni  Congregnlioiii  puefeclus,  vigore 


Or,  puisqu'un  simple  curé  peut,  satis  péché,  suivre  le  Rituel  romain, 
qui  n'est  pas  en  usage  dans  le  diocèse,  qui  voudra  prohiber  à  une  com- 
liKinauté  régulière  d'en  faire  autant?  Nous  supposons  que  cette  commu- 
nauté observe,  en  tout  le  reste,  la  liturgie  romaine.  Peu  importe  qu'elle 
soit  exemple  ou  non.  Aux  termes  de  la  discipline  qui  nous  régit,  la  non- 
exemption  ne  confère  pas  à  l'ordinaire  un  droit  liturgique  plus  étendu. 

On  peut  rechercher  ultérieurement  si  une  telle  communauté  est 
obligée  d'observer  les  prescriptions  du  Rituel  romain,  nonobstant  la 
coutume  particulière  du  diocèse.  Y-a-t-il  obligation  sub  peccato  de  ne 
pas  se  conformer  à  la  coutume  du  pays? 

Les  décisions  de  la  Congrégation  des  Rites  nous  serviront  encore  de 
guide.  Il  y  avait  autrefois  l'usage  dans  quelques  diocèses  de  France  de 
r;tire  la  fêîe  de  l'Annonciation  dans  les  dimanches  de  la  sepluagésime, 
de  la  sexagésime  ou  de  la  quinquagésime.  Des  réguliers  demandèrent 
au  Saint-Siège  s'ils  pouvaient  faire  l'olfice  et  célébrer  la  messe  de  la 
même  fête  in  gratiam  populorum  ad  suas  ecchsias  confluentium .  La  ré- 
ponse fut  négative.  On  ne  jugea  pas  que  les  communautés  des  réguliers 
[lussent  se  conformer  aux  coutumes  particulières  en  opposition  avec  les 
prescriptions  de  la  liturgie  romaine.  Le  décret  se  trouve  dans  la  collec- 
tion de  Gardellini,  num.  5561,  tom.  4,  pag.  23.  Qu'on  ne  vienne  pas 
dire  qu'il  y  est  question  de  réguliers  exempts,  puisque  l'exemption  de 
l'autorité  ordinaire  ou  la  soumission  à  cette  même  autorité  ne  fait  rien 
ici.  Nous  supposons  encore  que  la  communauté  régulière,  qu'elle  soit 
exempte  ou  non,  est  tenue  au  rit  romain  et  nous  disons  sur  l'autorilé 
(lu  décret  ci-dessus  qu'elle  n'est  pas  libre  de  se  conformer  aux  coutumes 
paiiiculières  en  transgressant  les  dispositions  formelles  de  la  liturgie 
(le  Rome. 

Kn  effet,  dit  Cavaliéri,  pour  se  conformer  à  un  lieu  particulier  on  se 
séparerait  de  l'Eglise  universelle.  Tôt  igitur  cum  slent  rubricarum,  et 
decretorum  leges,  quis  unqtiam  crederet,  ulentes  breviario  romano  sequi 
passe,  ac  dehere  ecclesiarum  particularium  consuetiidines  quœ  dum  eos  par- 
ti culari  conformant  loco,  abiiniversali  difformant  Eccîesia.  Ce  serait  trans- 
gresser les  lois  propres  auxquelles  on  est  lié,  pour  suivre  des  lois 
étrangères  :  eosdem  propriaruni  legnm,  ut  aliénas  sequantur,  fractores 
incusant.  Ce  serait  une  monstruosité  dans  le  rit  :  in  proprio  ritu  ab  aliis 
rnonstruosos  reddunt. 

Il  ajoute  que  les  bulles  papales  obligent  tous  ceux  qui  suivent  le  rit 

facultatum  sibi  specialiter  à  Sanctissimo  Domino  Nostro  Gregorio  Papa  XVI  tri- 
bularum,  rescribendum  mandavit. 

Ad  1.  Sine  speciali  induite  non  posse. 

Ad  2.  Négative. 

3    In  casu  alTirmative,  Die  22  maii  1841. 


—  589  — 
romain  en  quelque  lieu  du  monde  qu'ils  soient  :  utiquc  Hgant  quos- 
cumque  romano  riliti  addiclos,  in  quocumque  loco  conslilutos.  S'il  était 
permis  de  prendre  telle  ou  telle  coutume  locale,  pourquoi  pas  les 
autres?  ^t  etiim  unum,  aiU  aliud  ex  usu  loci  liceret  assurai,  quidni  et  qtiod- 
libet  aliud?  adeoque  breviarii  romani  ordo,  dum  sic  in  mullis,  et  prœcipuis 
pro  nudi  infringitur,  deseri  magis,  aut  confundi  dicendus  foret. 

Expliquant  le  canon  du  concile  d'Agde  —  ccnvenit  ordincm  ecdesiœ  ab 
omnibus  cuslodiri  —  il  dit  que  les  églises  du  rit  romain  sont,  sous  ce 
rapport,  membres  formels  de  l'Eglise  romaine,  et  c'est  pourquoi  elles 
doivent  se  conformer  à  elle  quoiqu'elles  existent  matériellement  dans 
les  limites  de  quelque  diocèse  :  ecdesiœ  romani  riius  quoad  hoc  formalia 
inembra  sunt  ecdesiœ  romanœ  cnm  qua  proplerea  se  debent  conformare  etsi 
intra  limites  alicujus  diœcesis  materialiler  existant.  Les  communautés  ré- 
gulières ne  sont  pas  libres  de  se  dispenser  des  rubriques  romaines  pour 
adopter  les  prescriptions  ou  les  rubriques  particulières  des  lieux  où 
elles  sont  établies  :  ut  loco  se  conforment  intcgrum  non  est  rationi,  seu 
brevinrio  loci  proprio  adhœrere,  ita  nec  ejusdem  prœscripto,  sive  rubricis, 
aut  Icgibus,  seu  a  romanis  se  dispensare  non  possunt. 

Nous  concluons  qu'une  communauté,  même  non  exempte,  ne  .peut 
pas  se  conformer  à  la  pratique  du  diocèse  où  elle  est  établie  relative- 
ment à  la  bénédiction  cnm  cantu.  Elle  doit  obéir  à  la  prescription  du 
Rituel,  ou  en  demander  dispense  au  Saint-Siège.  11  n'est  pas  impossible 
d'obtenir  de  la  Congrégation  des  Rites  un  induit  qui  lui  permette  ad 
tempus  de  se  conformer  à  la  pratique  locale;  on  sait  en  effet  qu'un 
induit  de  ce  genre  a  été  accordé  bénignement  à  cause  de  la  difficulté 
d'abroger  en  un  jour  un  usage  invétéré  dans  tout  un  diocèse;  mais  il 
faut  qu'on  sacbe  aussi  que  cette  concession  n'a  pas  été  générale  d'abord, 
et  que  loin  d'avoir  été  faite  à  perpétuité,  elle  ne  l'a  été  que  pour  un 
nombre  d'années  déterminé.  Que  ceci  serve  de  réponse  à  quiconque 
croirait  remarquer  une  contradiction  en  rapprochant  la  lettre  de  1850 
à  Mgr  l'évéque  de  Troyes,  d'une  réponse  rendue  en  1847,  relativement 
à  un  autre  diocèse.  Dans  ce  dernier  cas,  il  s'agissait  d'un  induit  très- 
spécial  accordé  ad  tempus  pour  un  pays  où  la  coutume  de  donner  la 
bénédiction  cnm  cantu  existait;  c'était  une  vraie  dispense  de  la  disposi- 
tion du  Rituel,  accordée  pour  un  temps  déterminé,  ce  qui  n'a  pas  de 
rapport  avec  les  circonstances  où  le  diocèse  de  Troyes  se  trouvait  au 
moment  où  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites  a  écrit  la  lettre  du  7  sep- 
tembre i8oO  à  Mgr  l'évéque,  car  la  coutume  de  donner  la  bénédiction 
sine  cantu  s'y  trouvant  établie  déjà,  on  a  eu  toute  raison  d'exiger  qu'on 
continuât  à  faire  de  même,  et  que  les  tentatives  en  sens  contraire 
fussent  réprimées. 

CoRRESP.  DE  Rome.  T.  lï.  51 
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Pour  en  revenir  à  notre  communauté  non  exempte,  nous  disons 
qu'elle  doit  observer  le  Rituel  romain,  et  elle  fera  bien  ;  s'il  y  a  des 
obstacles,  qu'elle  fasse  valoir  ses  raisons  à  l'autorité  compétente,  qui 
jugera  dans  sa  sagesse  s'il  faut  accorder  un  induit  et  une  dispense  pour 
trois  ou  cinq  ans.  Ce  qui  n'est  pas  permis  en  aucune  façon,  c'est  de  con- 
tinuer à  suivre  la  coutume  locale,  il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  observer 
le  Rituel,  ou  s'en  faire  dispenser  légitimement. 


Les  communautés  qui  ont  obtenu  l'induit  de  réciter  l'office  selon  le 
calendrier  du  clergé  séculier  de  Rome  n'en  sont  pas  moins  tenues  à 
célébrer  la  fête  des  patrons  des  diocèses  et  des  paroisses  sous  le  rit 
double  de  première  classe  avec  octave. 

Elles  doivent,  en  France,  faire  l'office  de  la  dédicace  de  toutes  les 
églises  sous  le  rit  double  de  première  classe  avec  octave  le  dimanche 
après  l'octave  de  la  Toussaint.  Quant  à  la  dédicace  de  la  Basilique  du 
S.  Sauveur,  on  la  fait  sous  le  rit  double-mineur  seulement. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  pièce  suivante  : 

Parisien. 

Ab  anno  1846.  Octavo  Idus  Februarii  ab  hac  Sancta  Apostolica  Sede 
indultum  quum  fuerit  ut  a  singulis  adscriptis  tum  Seminario,  tum 
societali  Sancti  Spiritus  in  civitale  Parisien,  divinse  Laudes  persolve- 
renlur  jusia  Kalendarium  cleri  sœcularis  Urbis,  in  ordinalione  officio- 
rura  quœdam  exorta  sunt  dubia,  quae  pro  opportuna  solutione  Sacrorum 
Rituum  Congregationi  exhibere  censuit  hodiernus  superiqf,  ut  confor- 
mitas  non  minus,  quam  indubia  melhodus  in  ecclesiasticTs  caeremoniis 
habeatur,  nimirum. 

i.  An  posita  enunciata  concessione,  renianeat  obligatio  celebrandi 
ritu  duplicis  prima»  classis  cum  octava  feslum  Patroni  tum  diœcesis,  tum 
Parochiae,  ubi  degunt? 

2.  An  recitari  adhuc  debeal  officium  dedicationis  omnium  Ecclesia- 
rum  Galliœ  ab  iis  communitatibus,  quoe  in  Gallia  sunt,  et  quidem  sub 
ritu  duplicis  primœ  classis  cum  octava  Domiuica  post  octavam  omnium 
Sanctorum,  cui  luit  affixum? 

5.  An  si  Dominica  post  Octavam  Omnium  Sanctorum  incidat  qninto 
Idus  Novembris,  et  in  ea  fieri  debeat  de  dedicalione  omnium  Eccle- 
siarum  Gallise,  Officium  Dedicationis  Ecclesice  Sanctissimi  Salvatoris 
transferri  debeat,  et  quo  ritu  inslituendum? 

A.  Quum  in  Missa  solemni  Officia  Diaconi,  et  Subdiaconi  adimpleri 
debenl  a  duobus,  quorum  alterest  Ordinis  Praesbyteralis,  aller  Ordiuis 
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biaconalis,  a  quo  ex  his  duobus  conveniens  est  ut  subdiaconi  rûunus 
cxploattir? 

5.  An  stricte,  et  rigorose  obliget  Ilubiica  Cœremonialis  Episcopum 
praecipiens  lit  tuni  Sanctissirna  Eucharislia  in  Tabernaculo,  tura  Aqiia 
beaedicta  ad  fores  Ecclesioe  in  apposito  vase  servata  qualibet  hebdo- 
niada  rénove  tu  r? 

El  Sacra  eadem  Gongregalio  ad  Vaticanum  subsignata  die  coadunata 
in  ordinario  Cœtu  post  auditara  a  me  Secretario  fidelem  relalionem  res- 
cribenduni  censuil. 

Ad  1.  Allirnialive. 

Ad  2.  Affirmative  in  omnibus,  sed  omittendum  officium  particulare 
Dedicationis  propriiie  Ecclesise  ab  iis  communitalibus,  quae  adnexas 
habent  consecralas  Ecclesias. 

Ad  3.  Tum  in  Translatione  in  casu  prœviso,  tum  in  die  propria, 
recitandum  sub  rilu  duplicis  rainoris  lantura. 

Ad  4.  Esse  indifférons. 

Ad  5.  Quoad  Sanctissiraam  Eucharistiam,  et  illius  hebdomadalem 
renovalionem  affirmative  :  quoad  aquam  benedictam,  oplandum  ut  ser- 
vetur  laudabilis  consueludo. 

Atque  ita  rescribcre  rata  est,  et  declarare.  Die  7  Septembris  1850. 


Circulaire  de  l' Eminenlissime  Cardinal-Vicaire. 

Dans  le  but  de  porter  remède  aux  graves  inconvénients  qui  naissent 
de  la  négligence  des  ordres  donnés  à  plusieurs  reprises  par  nos  prédé- 
cesseurs et  par  nous-méme  afin  qu'on  n'admette  à  la  célébration  de  la 
messe  aucun  prêtre  quelque  connu  qu'il  soif,  qui  ne  soit  muni  de  la 
licence  accordée  par  notre  cour,  nous  nous  voyons  obligé  à  publier  les 
dispositions  suivantes. 

Dans  les  dix  jours  à  dater  de  la  présente,  les  recteurs,  supérieurs  ou 
sacristains  des  églises  de  Rome  et  de  son  district  présenteront  dans 
noire  secrétariat  la  note  exacte  des  prêtres  qui  vont  habituellement 
célébrer  dans  leurs  églises  ou  oratoires. 

Ils  devront  en  faire  autant  dans  la  suite  lorsqu'un  prêtre  commencera 
à  célébrer  habituellement  dans  leurs  églises. 

A  la  fin  de  chaque  année  les  prêtres  qui  célèbrent  la  messe  d'une 
manière  fixe  dans  une  église  devront  présenter  leurs  papiers  pour  voir 
s'ils  sont  en  règle.  S'ils  ne  le  font  pas,  les  sacristains  sont  tenus  de  les 
requérir  et  de  n'admettre  à  la  célébration  que  lorsqu'ils  auront  été 
présentés. 
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Aucun  autre  prêtre,  quelque  connu  qu'il  soit  des  supérieurs  ou  des 
sacristains,  ne  sera  admis  à  célébrer  la  sainte  messe  sans  présenter  sa 
permission  ou  un  autre  papier  visé  légalement  par  notre  secrétariat. 

Dans  une  chose  de  telle  importance,  surtout  de  nos  jours  où  Ton  voit 
quelquefois  des  prêtres  oser  se  présenter  pour  célébrer  le  saint  sacriûce 
quoiqu'ils  soient  suspens  ou  sans  y  être  dûment  autorisés,  l'obligation 
de  conscience  devrait  suffire  à  elle  seule  pour  engager  les  supérieurs  et 
les  sacristains  à  se  conformer  rigoureusement  aux  dispositions  ci-dessus, 
sans  prétendre  les  interpréter  à  leur  façon  en  s'exposant  à  participer 
aux  péchés  d'autrui.  Toutefois,  nous  croyons  devoir  remettre  en  vigueur 
les  peines  déjà  établies  par  le  passé,  c'est-à-dire,  vingt  écus  d'amende 
pour  chaque  transgression,  ce  qui  pourrait  aller  jusqu'à  la  suspense  a 
dinnxs. 

De  notre  résidence,  le  25  juillet  1851 .  —  C.  card.  vicaire. 


SACR.VULM     MISSIONLM    IN'    OCEA.MA. 

Etsi  Sacra  Congregatio  de  Propaganda  Fide  non  intermisse  insliterit 
ut  in  remotissimis  eliam  niissionibus  pro  sacrosanclo  Miss*  sacrificio 
adhiberenlur  candelae  ex  industrio  apuni  labore  confeclœ,  et  interdum 
ex  apostolica  venia  indulseril  ut  missionarii  uti  possent  olco  in  missae 
celebratione  loco  cerae;  et  déficiente  eliam  oleo  celebrarent  absque 
luminibus;  attamen  prreterire  nequivit  fervidas  preces  operariorum 
evangelicorum  in  dissitis,  et  adhuc  nascentibus  sacris  Missionibus  in 
Oceania,  quorum  nomine  exponebatur  sibi  nunc  impossibile  esse  pro 
sacrosanclo  Missse  sacrificio  vel  ceram,  vel  oleum  coniparare,  uljam 
impetratum  indultum  pro  oleo  loco  cerae  adhibendo  execulioni  deman- 
dare  valeant.  Et  quum  operariis  ipsis  non  parura  displiceat  absque  lurai- 
naribus  sacrosanctum  celebrare  sacrificium,  ac  iisdem  difficile  minus 
appareat  ex  piscalione,  quLC  ibi  instiuiilur  a  socielatibus  Balneariis 
consequi  posse  candelarum  illarum  qualitaiem,  quae  in  pluribus  regio- 
nibus  sunt  in  usu,  quaeque  efTormatur  ex  oleo,  seu  adipe  celi,  pr.-evia 
necessaria  purificaiione,  et  communitcr  Sperraaceii  appellanlur.  Harum 
usum  in  sacra  Actione  sibi  permitti  instanler  efflagitant,  eo  vel  magis 
quia  ex  eorundem  depositione,  hujusmodi  candela;  ob  nitorem,  puri- 
latem,  et  lucem  lingua  illa  Bougies  à  l'étoile  nominantur.  Et  quoniam 
eidem  Sacrœ  Congregaiioni  de  Propaganda  Fide,  antequam  quidquam 
in  re  decerneret,  placuit  hujus  Sacrorum  Rituum  Congregationis  votum, 
et  scntentiam  exquirere;  Emi  etKmi  Patres  sacris  tuendis  rilibus  prœ- 
positi  in  ordinario  cœlu  ad  Valicanum  hodierna  die  coadunati,  audita 
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a  me  subscripto  secrclario  fuleli  relatione,  cribraiisque  maluro  examine 
circumstantiis  singulis  in  facti  expositione  concurrenlibus,  rescribere 
censuerunt  affirmative,  seu  permitti  posse;  dumniodo  preces  veriiali 
niianlur.  Die  7  septenibris  1850. 


SANCTl    MINIA.TI. 

Quum  divers»  circumferantur  opiniones  inter  clerum  oppidi,  oui 
nomen  vulgo  Colle  Moniantno  in  diiEcesl  Sancti  Miniati  circa  Missam 
decantandam  in  altare,  in  quo  sanctissimum  Eucharistine  Sacramentum 
publicae  fideiium  venerationi  palet  expositum,  ac  contradicenlibus  qui- 
busdam,  alii  asseveranter  suslineantid  omnino  posse,  Sacerdos  Joannes 
Baldini  hodiernus  Parochus  ecclesiae  S.  Laurentii  niartyris  ibidem 
erectaî  Saerorum  Rituum  Congregationis  requisivit  sentenliam,  qiioe  in 
ordinario  cœtu  ad  Valicanum  hodierna  die  cuadunata,  referente  me 
subscripto  secrelario,  respondendum  censuit  :  Non  licere  juxta  décréta 
omnino  servanda.  Die  7  septenibris  1850. 


DECLARATIO. 

Prseter  Indulgentias  Sodalibus  SS.  Rosarii  a  Summis  Pontificibus 
Ven.  Innocentio  XI.  die  31  Julii  1679.  Pio  VU.  16.  Februarii  1808. 
concessas,  atque  a  SSmo  D.  N.  Pio  PP.  IX.  ex  Decreto  S.  Congr. 
Indulgentiarum  die  12.  maii  1851,  ampliatas  ;  Benedictus  PP.  XIII. 
San.  Me.  ex  Decreto  ejusdem  S.  Congr.  die  13  aprilis  1726  Omnibus 
ulriusque  Sexus  Christifidelibus  Rosarium,  vel  saltem  Teriiam  ejus 
Parteni  corde  saltem  contrite  ac  dévote  recitantibus,  pro  qiialibet  Ora- 
tione  Dominica,  et  pro  qualibet  Angelica  salutaiione  Indulgentiam 
centura  dierum  :  recitantibus  vero  quotidie  per  integrum  annum  idem 
Rosarium,  vel  pariler  saltem  Tertiam  ejus  Partem,  Plenariam  Indul- 
gentiam semel  in  Anno  dumniodo  vere  pœnitentes  confessi  ac  S.  Com- 
munione  refecti  fuerint,  bénigne  concessil,  declarando  ut  ex  alio 
S.  Cong.  Decreto  diei  12  angusii  1726,  quod  ipsi  Chrisiifideles  Coro- 
nam  seu  Rosarium  habeant  a  Patrlbus  Ordiuis  Praedicatorum  de  more 
benediclum  atque  ipsum  récitent  Reparationîs  Nostrœ  Mysleria  dévote 
recolenles,  quamvis  pro  praefatis  Indulgentiis  lucrifaciendis  sufficiat 
Idiotis  recitatio  tantum  ejusdem  Rosarii,  ut  ex  sua  Constitulione  diei 
23  maii  1727.  Insuper  Idem  SSmus  D.  N.  Pius  PP.  IX.  citato  Decreto 
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{(ici  12  maii  1851,  universis  simililer  Chrislilidelibus  concessit  Decem 
Annorum,  tolidemque  Qtiadragenarum  Tndulgeuliani  semel  in  die  acqui- 
rendam  si  corde  salteui  contrito  Terliam  Rosarii  Partem  dévote  sive 
Domi  sive  in  Ecclesiis,  seii  piiblicis,  vel  privalis  Oraloriis  conjunclim 
recitaverint;  iis  vero  qui  prjefatam  Tertiam  Rosarii  Partem  ter  sallem 
in  qualibet  hebdomada  eodem  modo  recitare  pro  more  habuerint,  Indul- 
genliam  Plenariam  in  ultima  singulorum  Mensinm  Dominica  percipien- 
dam,  si  vere  pœnitentes  confessi  ac  S.  Communione  refecti  aliquam 
Ecclesiam,  seu  publiciim  Oratoriiim  visitaverint,  ibique  per  aliquod 
tcmporis  spalium  juxla  Mentem  Sanctilaiis  Suse  pie  oraverint,  pera- 
luanter  impertitus  est;  fada  qnoque  potestate  singulas  siipraenunciatas 
Indiilgenlias  lam  a  Benedicto  PP.  XIII.  quam  ab  Eadem  Sanclilate  Sua 
concessas,  Animabus  in  Purgalorio  detentis  applicandi.  Praesenlibus  in 
perpetuum  valitnris. 

In  quorum  Fidem,  etc. 

Datum  Romœ  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Congregationis  Indulgentia- 
rum  die  2  augusli  1851. 

Loco  t  Sigilli. 

A.  Archip.  Prinzivalli  Substitutus  ec. 


DECRETUM. 


U  RBl  s     ET     OR  DI  9. 

Ex  audienlia  Sanclissimi  die  12  maii  1851. 

Ut  magis  devotio  erga  Deiparam  seniper  Virginem  in  fidelium 
cordibus  incrementum  suscipiat,  prœsertim  vero  per  efficacissima:n 
Sanctissimi  Rosarii  deprecationem,  in  qua  mysteria  quoque  noslraj 
rcparaiionis  recoluntnr,  Sanctissimus  Dominus  Nosler  Pius  PP.  IX 
humillimis  precibus  tum  vicarii  gencralis,  tum  generalis  procuratoris 
totius  Ordinis  Praedicalorum  bénigne  inclinatus,  prœvia  confirmatione 
singularum  indulgenliarum  quœ  per  gloriosos  praedecessores  suos  tam 
sodalibus  confraternitatuni  Sanclissimi  Rosarii,  quam  universis  Chris- 
tifîdelibus  Rosarium  recitantibus  iuerant  elargitae,  ipsis  sodalibus, 
caeterisque  Fidelibus  Rosarium  recolentibus  novas  indulgentias  cle- 
nienter  impertitus  est;  induisit  nempe  ut  confratres  et  consorores  cujus- 
cunique  S  dalitatis  Sanctissimi  Rosarii  lam  canonice  ereclce,  quam  in 
posterum    canonice  crigcndœ,  in  aliquam  Ecclesiam   in  sequeniibus, 
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Festivitalibu3^  Conceptionis  sciliccl,  Nativitalis,  Annuntiationis,  Visi- 
talionis,  Purificalionis,  Pnïsenlatioiiis,  et  Assumpliouis  Bealae  Mariœ 
Virginis,  ilemque  in  duabus  tantuin  Quadragesimœ  Feriis  sextis  ad 
uniuscujusque  libitum  eligendis,  ncc  non  Resurrectionis  D.  N.  J.  C. 
Doniinica,  in  ejusdcni  Ascensionis  Festo,  ac  in  Doiuinica  Penlecosles 
dévote  visitaverint,  ibique  per  aliquod  teniporis  spaiium  juxta  nienlem 
Sanctilalis  Suae  pias  ad  Dciim  preces  effuderint,  Indulgentiam  Plena- 
riam  incipiendam  a  priniis  Vcsperis  usqiie  ad  occasum  solis  duodecini 
prsedictorum  dierum  conscquanlur,  dummodo  iis  diebus  vere  pœni- 
tentes  confessi,  sacraque  Comniunione  fuerint  refecli.  Decem  vero 
annorum,  lotidemque  Quadragenarum  indulgentiam  serael  in  die  lucri- 
faciendam,  Sodalibus,  aliisque  Cbristifidelibus,  qui  corde  sallem  con- 
trite Tertiam  Rosarii  Parlem  dévote  sive  Domi,  sive  in  Ecclesiis,  seu 
publicis,  vel  privatis  Oratoriis  conjunctim  recitaverint,  peraraanter  est 
elargilus.  lis  tandem  Fidelibus  hujusmodi  Sodalitati  haud  adscriptis, 
qui  praîfatam  Tertiam  Rosarii  partem  1er  salteni  ia  qualibet  hebdomada 
eodem  raodo  recitare  pro  more  habuerint,  Indulgentiam  Plenariam  in 
ullima  singulorum  mensium  Doniinica  acquirendam,  si  vere  pœnjtentes, 
ut  supra  confessi,  ac  sacra  Synaxi  refecti  aliquam  Ecclesiam,  seu 
publicum  Oratorium  visitaverint,  ibique  juxta  prsememoratum  fînem 
per  aliquod  spatium  temporis  oraverint,  bénigne  concessit.  Voluit  autem 
Eadem  Sanctitas  Sua,  ut  omnes,  et  singulœ  prœfatiB  ludulgentiae  non 
modo  animabus  in  Purgatorio  existciitibus  applicabiles,  sed  etiam  per- 
petuis  futuris  temporis  sint  valilurse  absque  uUa  Brevis  expeditione. 
Conlrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

Datum  Romœ  ex  Secretaria   Sacrae  Congregationis  Indulgenliarum. 

F.  Gard.  Asqninius  Praefectus. 

Aloysius  Colombo  Secretarius. 
Loco  t  Sigillî. 


Nos  lecteurs  ne  doivent  pas  ignorer  que  le  Révérendissime  Maître  du 
Sacré-Palais  est  chargé  de  réviser  les  écrits  qui  sont  imprimés  à  Rome. 
La  Correspondance  n'est  pas  exempte  de  la  loi  commune.  Ses  livraisons 
n'arrivent  pas  au  public  sans  avoir  été  soumises  à  la  révision  et  avoir 
obtenu  l'approbation  de  l'autorité. 
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N"  75.  —  i  Septembre  1851. 

SoiiMAiBE.  —  Etudes  sur  la  constitutioti  des  chapitres.  Section  III.  Les  con- 
cordats et  les  coutumes.  —  Les  cimetières  publics  dans  les  Etats  Pontifi- 
caux. Lois  qui  les  régissent.  —  Les  patrons,  leur  élection  et  leur  culte. 
—  Quatre  décisions  relatives  aux  prières  pour  l'empereur  le  vendredi 
saint  et  le  samedi  saint.  —  Les  chanoines  de  S.  Jean-le-Majeur  à  Naples. 


ETUDES  SUR  LA  CONSTITUTION  DES  CHAPITRES  (1). 

SECTION  III. 

Les  concordats  et  les  coutumes  sur  la  nomination  des  chanoines. 

Les  relations  de  statu  ecclesiœ  envoyées  à  Rome  en  1857  et  en  1840  , 
par  révêque  de  Guadalaxara  dans  le  Mexique,  firent  connaître  que  le 
chapitre  de  la  cathédrale  était  composé  de  cinq  dignitaires,  dix  cha- 
noines et  douze  bénéficiers  inférieurs.  Après  la  révolution  mexicaine, 
le  gouvernement  tenta  de  se  faire  présenter  à  chaque  vacance  une  liste 
de  cinq  sujets  en  s'attribuant  le  droit  d'exclusion  à  l'égard  de  trois 
d'entre  eux,  mais  celte  tentative,  fort  heureusement,  n'eut  pas  de  suites, 
l'assemblée  des  représentants  consentit  à  ce  que  les  évêques  procé- 
dassent librement  à  la  collation  des  prébendes.  Une  assemblée  capitu- 
laire  fut  donc  convoquée  à  Guadalaxara  afin  de  remplir  les  canonicats 
vacants.  Voici  ce  qu'écrit  Mgr.  l'évéque  dans  sa  relation. 

«  Le  quatrième  des  Kalendes  de  mars  dernier,  le  chapitre  étant  réuni, 
selon  l'usage,  pour  fixer  le  jour  des  élections,  un  des  chanoines  de- 
manda ce  qu'on  devrait  faire  si  les  votes  étaient  égaux  de  part  et  d'autre 
(nous  étions  douze  en  cHet  devant  prendre  part  au  vote)  ;  alors  plusieurs 
dirent,  sans  que  personne  élevât  la  moindre  opposition,  que  la  raison  et 
le  droit  voulaient  qu'on  m'accordât  un  suffrage  décisif  dans  le  cas  de  la 
parité  des  votes;  nous  devons,  disaient-ils,  nous  rendre  à  la  décision  de 
l'évéque  qui  doit,  mieux  que  personne,  connaître  les  mérites  des  candi- 
dats, et  être  instruit  de  défauts  qui  nous  sont  inconnus  à  nous-mêmes. 
—  Le  chapitre  députa  deux  dignitaires,  c'est-à-dire  le  doyen  et  le  maître 
des  écoles,  pour  me  faire  part  île  la  résolution  qu'on  venait  de  prendre. 
Je  crus  devoir  accepter  l'honneur  qu'on  m'offrait..., 

tl)  V.  ci-dessus  p.  443  et  520. 
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I  Le  premiers  mars,  jour  que  le  chapitre  fixa  pour  les  élections  avec 
mon  consentement  et  mon  approbation,  je  me  rendis  à  l'assemblée  capi- 
tulaire  avec  les  cinq  dignitaires  et  les  six  chanoines  qui  étaient  dans  la 
ville;  ils  avaient  été  convoqués  d'avance.  Je  commençai  par  ordonner 
d'observer  inviolablemenl  à  l'dvenir  les  décrets  du  troisième  concile  de 
la  province  du  Mexique,  qui  veulent  que  les  portionnaires  aient  voix  au 
chapitre  avec  les  dignitaires  et  les  chanoines  tant  dans  les  choses  spiri- 
tuelles que  dans  les  temporelles,  sauf  les  élections  et  les  autres  cas 
déterminés  par  le  droit  qui  appartiennent  exclusivement  aux  dignitaires 
et  aux  chanoines. 

I)  Alors  un  des  six  chanoines  présents  (trois  autres  furent  du  même 
avis)  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  de  difficulté  pour  l'élection  du  péniten- 
cier, du  théologal,  du  magistrat  et  du  doctoral,  les  dignitaires  y  ayant 
pris  part,  en  tout  temps,  avec  le  prélat  et  les  chanoines,  de  sorte  qu'il  ne 
serait  pas  permis  de  les  troubler  dans  leur  possession;  mais  qu'il  n'en 
était  pas  de  même  pour  les  autres  prébendes  dans  l'élection  desquelles 
personne  autre  que  l'évéque  et  les  chanoines  n'avait  le  droit  d'intervenir, 
à  moins  que  ceux-ci  ne  consentissent  de  bon  gré  à  y  admettre  les  digni- 
taires, ainsi  qu'il  fut  fait  en  1851 . 

»Que  faire  devant  ces  difficultés  inattendues  ?  Au  moment  oii  l'heure 
de  l'élection  était  déjà  arrivée,  lorsque  le  clergé  et  le  peuple  en  atten- 
daient les  résultats,  pouvait-on  sans  examen  et  sans  jugement  troubler 
les  dignitaires  dans  leur  ancienne  possession  ,  personne  n'ayant  dit  mot 
de  la  question  dans  le  chapitre  qui  avait  été  tenu  trois  jours  aupara- 
vant?... Je  crus  devoir  ordonner  que  nonobstant  la  protestation  des 
quatre  chanoines,  tous  les  membres  convoqués,  dignitaires  et  chanoines, 
prissent  part  au  scrutin  en  ajoutant  toutefois  pour  tranquilliser  la  con- 
science des  réclamants  que  j'en  référerais  au  plus  tôt  à  Votre  Sainteté  , 
tant  pour  ce  qui  concerne  le  vole  des  dignitaires  que  pour  ce  qui  con- 
cerne le  suffrage  décisif  qui  m'avait  été  offert,  que  j'avais  accepté,  et 
et  dont  j'avais  fait  usage;  en  effet  un  dignitaire  et  quatre  chanoines 
protestèrent  contre  le  compromis  au  moment  de  l'élection,  et  s'ils  firent 
le  sacrifice  de  leur  opinion  pour  la  paix  de  l'église  et  pour  la  concorde 
des  esprits  en  promettant  de  garder  le  silence  le  plus  profond  à  ce 
sujet,  ils  me  demandèrent,  pour  la  tranquillité  de  leur  conscience,  que 
je  rendisse  compte  de  tout  à  Votre  Sainteté. 

«Nous  attendons  votre  jugement,  très-saint  Père,  nous  le  sollicitons 
instamment.  Daignez  ratifier  les  élections  et  l'institution  canonique  qui 
les  a  suivies;  s'il  y  a  eu  quelque  vice,  que  votre  Béatitude  daigne  en  dis- 
penser in  radice,  pour  le  bien  commun  du  chapitre  et  du  diocèse  ; 
qu'elle  daigne  en  même  temps  régler  ce  qu'on  doit  faire  afin  qu'il  n'y 
ait  plus  de  doute  à  l'avenir.  Nous  tous,  sans  exception,  reconnaissons 
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volontiers  rautorilé  suprême  du  Poniife  romain,  cl  nous  soumettons  de 
cœur  à  votre  décision,  ^ 

La  Congrégation  du  Concile  fut  appelée  à  résoudre  les  deux  ques- 
tions. Sur  le  compromis,  on  observa  que  pour  être  valide,  il  faut  que 
tous  y  consentent;  les  auteurs  ne  sont  pourtant  pas  d'accord  sur  la 
question  s'il  faîK  que  ce  consentement  soit  formel  de  la  part  de  tous  les 
compromissaircs  ou  s'il  sulTit  qu'une  partie  d'eux  consente  sans  que  les 
antres  forment  opposition. 

Le  droit  veut  aussi  que  le  compromis  soit  irrévocable  re  non  intégra, 
et  la  chose  n'est  plus  entière  lorsque  les  compromissaires  ont  commencé 
à  traiter  entre  eux  du  sujet  à  élire.  Observons  en  outre  que  la  révoca- 
tion doit  se  faire  par  la  majorité  du  chapitre.  Dans  le  cas  actuel,  on 
convient  qu'il  n'y  eut  pas  de  réclamation  ouverte  contre  !e  compromis  ; 
il  fut  approuvé  par  quelques-uns  sans  que  les  autres  s'y  opposassent. 
Est-ce  assez  pour  sa  validité?  Quanta  la  révocation  on  pourrait  peut- 
être  soutenir  qu'elle  fut  faite  re  intégra,  mais  comme  elle  n'obtint  pour 
elle  que  cinq  voix,  la  majorité  lui  fit  défaut. 

Sur  l'admission  des  dignitaires  au  scrutin ,  on  observa  que  de  droit 
commun  ils  ne  sont  pas  du  chapitre  qui  n'est  constitué  que  par  les  cha- 
noines. Cette  règle  souffre  trois  exceptions  :  la  première,  lorsqu'une 
prébende  canonicale  est  annexée  à  la  dignité;  alors,  à  raison  du  cano- 
iiicat,  le  dignitaire  a  voix  au  chapitre.  La  seconde  exception  est  lorsque 
la  dignité  a  été  faite  du  chapitre  dans  l'acte  d'érection  avec  stalle  au 
choeur  et  voix  aux  assemblées  capitulaires.  La  troisième  exception  est 
lorsque  les  statuts  particuliers  ou  la  coutume  légitime  font  que  les  di- 
gnitaires sont  censés  faire  partie  du  chapitre  ,  ou  du  moins  lorsqu'ils 
ont  été  admis  aux  délibérations,  avec  voix  active  et  passive,  dans  les 
actes  proprement  capitulaires  comme  sont  la  rédaction  des  statuts,  les 
élections,  les  prises  de  possession  des  évêques  et  autres  actes  sem- 
blables. 

Dans  presque  toute  l'Italie  les  dignitaires  font  partie  des  chapitres; 
ils  assistent  au  chœur  à  Tégal  des  autres  chanoines,  et  font  comme  eux, 
le  service  de  leur  église;  ils  ont  des  prébendes,  entrent  dans  les  distri- 
butions. Ce  sont  proprement  des  chanoines;  toute  la  différence  est  que 
leur  titre  de  dignitaires  leur  donne  droit  à  certaines  préséances. 

Pour  ce  qui  concerne  le  chapitre  de  Guadalaxara,  on  n'a  pas  des  do- 
cuments qui  fassent  connaître  l'époque  de  l'érection  des  dignités;  oa  ne 
sait  pas  ce  qui  fut  réglé  dans  cette  érection;  si  les  dignitaires  ont  des 
prébendes,  s'ils  entrent  dans  les  distributions  ;  quels  sont  les  statuts 
capitulaires;  si  les  dignitaires  ont  voix  active  et  passive  dans  les  choses 
qui  regardent  proprement  le  chapitre.  On  n'a  également  rien  de  précis 
sur  leur  assistance  aux  offices  du  chœur. 
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La  Congrégation  du  ConcLC  déciéla  que  les  élections  devaient  être 
ratifiées  au  moins  ad  cautela  m  ;  il  paraît  qu'elle  ne  voulut  passe  pro- 
noncer sur  les  dispositions  qu'on  devrait  observer  dans  la  suite,  sans 
avoir  reçu  des  renseignements  plus  complets  et  plus  précis. 

i.  An  constet  de  validilatc  cîeclionum  in  casu,  etc. 

^.  An  et  quomodo  s'il  considcnduui  SSmo,  pro  sanatione  in  casu. 

5.  An  et  quœ  dispositio  sit  deccrnenda  -pro  lempore  fnturo  in  casu,  etc. 

S.  C.  die  3  aprilis  1841. 

Ad  1.  et  2.  Esse  consulendum  SSmo.  pro  sanatione  saltem  adcautelam 
ad  quoscumque  juris  ejfeclus. 

Ad  3.  Dilata  et  ad  mentem. 

On  voit  là  un  exemple  du  droit  de  nomination  exercé  par  les  cha- 
pitres. La  collection  des  décrets  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  en 
renferme  d'autres;  nous  nous  bornerons  à  rendre  compte  de  ce  qu'on 
trouve  dans  une  cause  du  chapitre  de  Pérouse  relativement  à  la  nomi- 
tion  per  turnum  entre  le  prélat  et  les  chanoines. 

Cette  cause  fut  portée  à  la  Congrégation  le  7  juin  1834  ;  elle  est  dans 
le  tome  94  du  Thésaurus  résolut ionum,  pag.  151.  Les  chanoines  de  la 
cathédrale  de  Pérouse  n'avaient  autrefois  qu'un  patrimoine  commun 
sans  des  prébendes  distinctes.  Dans  le  cours  du  XVIP  siècle,  l'évéque 
s'étant  muni  d'un  décret  de  la  Congrégation  du  Concile,  ayant  réservé 
le  tiers  du  patrimoine  entier  du  chapitre^pour  en  faire  les  distributions, 
érigea  vingt-trois  prébendes  dont  quinze  furent  attribuées  à  autant  de 
chanoines,  trois  le  furent  aux  dignitaires;  les  cinq  autres,  il  les  assigna 
à  huit  bénéficiers  et  à  quatre  clercs. 

La  collation  des  canonicats  et  des  bénéfices  était  autrefois  simultanéo 
entre  l'évéque  et  le  chapitre;  on  convint  dans  la  suite  qu'elle  aurait  lieu 
à  tour  de  rôle  dans  les  mois  en  dehors  des  réserves  apostoliques,  et  les 
constitutions  capitulaires  font  mention  expresse  de  cet  accord  :  ul  binis 
ex  quatuor  illis  mensibus  memorala  bénéficia  ah  episcopo  independenter  et 
libère  conferantur,  et  aliis  binis  mensibus  jus  electionis  certis  quibusdam 
legibus  slataque  ratione,  ad  canonicos  spectet,  ut  qui  rite  episcopo  prœscn- 
tantur  legitimam  ab  ipso  et  ex  prœstituta  norma  institutionem  accipiant.  On 
a  attaché  une  telle  importance  à  cet  accord,  qu'un  acte  public  à  ce  sujet 
a  été  dressé,  de  tout  temps,  aux  prises  de  possession  des  évêques,  ce 
qui  se  pratique  encore  aujourd'hui.  L'acte  porte  en  effet  que  sauf  les  ré- 
serves apostoliques  et  les  canonicats  de  patronage,  l'évéque  doit  conférer 
librement,  sans  aucun-consenfement  ni  conseil  de  la  part  du  chapitre, 
les  canonicats  qui  deviennent  vacants  dans  les  mois  de  mars  et  de  sep- 
tembre ;  ceux  qui  le  deviennent  dans  les  mois  de  juin  et  de  d^écembre, 
le  chapitre  les  confère,  sans  aucune  dépendance  de  l'évéque,  il  élit  et 
nomme  qui  bon  lui  semble,  et  le  prélat  s'engage  à  confirmer  les  sujets 


'TMfciméfr/ai^tès  avoir  conslalé  leur  aptitude,  selon  les  canons  du  concile 
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'-j      A*|^!!^  avorf'iMtaché,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  la  section  troi- 
-•i^ième^iS^lre  ■o»aT|ié  à  la  précédente,  nous  allons  parler  des  exceptions 
^qflg  les'^neprd^tstl  les  coutumes  peuvent  faire  à  la  règle  générale  de 

«r ctvllatioH'ttniinfanée  des  canonicals  par  les  évéques  et  par  les  cha- 

piN^^     (y  J 

]Soii^''«^aniiimii<f  ".  1°  Ce  que  le  concordat  conclu  avec  la  Bavière  en 
4817  dispose  au  sujet  de  la  nomination  des  chanoines. 

2°  Ce  qu'on  lit  dans  plusieurs  bulles  d'érection  de  chapitres  sous  le 
pontificat  de  Pie  VU. 

3"  Si  les  évéques  de  France  possédaient,  avec  la  révolution,  la  colla- 
tion pleine  et  libre  des  canonicats  sans  la  participation  de  leurs 
chapitres. 

4°  Si  le  concordat  de  1801  contient  des  dispositions  sur  la  nomination 
des  chanoines. 

5"  Quelles  sont  les  maximes  canoniques  en  fait  de  coutumes  contraires 
à  la  règle  générale  de  la  collation  simultanée,  ce  qu'il  faut  pour  que  le 
chapitre  prescrive  contre  le  droit  de  révê(iue,  et  vice  versa. 

Le  système  de  la  nomination  pcr  turnum  est  préconisé  dans  le  concordat 

de  Bavière. 

Les  articles  du  concordat  conclu  entre  le  Saint-Siège  et  la  Bavière  en 
4817  se  peuvent  lire  dans  la  continuation  du  bullaire  romain,  tome  14, 
page  314  et  suivantes. 

On  voit  à  l'article  3  que  dans  tous  les  chapitres  les  archevêques  et 
évéques  désigneront,  conformément  au  concile  de  Trente,  deux  chanoines 
qui  remplissent  respectivement  les  offices  de  théologal  et  de  pénitencier  : 
in  quovis  capitula  archiepiscopi  et  episcopi  ad  formam  sacri  concilii  Triden- 
thii  duos  ex  canonicis  designnbunt,  qui  partes  theologi  et  partes  pœnitenliarii 
respective  ayant.  Ces  deux  offices,  nous  l'avons  dit,  n'entrent  pas  dans  la 
règle  générale  de  la  collation  simultanée;  c'est  aux  évéques  que  les 
nominations  des  théologaux  et  des  pénitenciers  appartiennent  d'une 
manière  exclusive;  les  chapitres  ne  peuvent  pas  invoquer  à  leur  sujet  la 
règle  de  la  collation  simultanée.  Nous  mentionnerons  plus  bas  des  dis- 
positions analogues ,  qu'on  trouve  dans  plusieurs  bulles  d'érection  de 
chapitres  sous  le  même  pontificat  de  Pie  VU. 

La  seconde  partie  du  même  article  troisième  du  concordat  bavarois 
porte  que  les  dignitaires  et  les  chanoines,  outre  le  service  du  chœur, 
serviront  de  conseillers  aux  archevêques  et  évéques  dans  l'administra- 
tion de  leurs  diocèses.  Dignitates  et  canonici  oinnes ,  prœter  chnri  scrri- 
tium,  archiepiscopis  et  episcopis  in  administrandis  diœcesibus  suis  a  consiliis 
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scrvient.  On  ajoute  que  les  archevêques  et  évoques  seront  pleinement 
libres  de  les  appliquer  à  des  fonctions  spéciales  et  à   des  affaires  de 
leur  office. 

Voici  rarlicle  10,  relatif  à  la  noininaiion  dos  chanoines.  Le  Saiul- 
Siége  a  cru  devoir  déroger  à  la  règle  de  la  collation  simultanée  entre  les 
évéques  et  les  chapitres;  il  a  adopté  pour  la  Bavière  le  système  de  la 
nomination  à  tour  de  rôle.  On  lit  dans  rarticle  10  du  concordat  que  les 
évéques  nommeront  aux  canonicats,  pendant  certains  njois  de  Tannée  ; 
la  nomination  pendant  quelques  autres  mois  doit  appartenir  aux  cha- 
pitres :  quoad  alics  autem  sex  menses,  in  eorum  tribus  archiepiscopus  ei 
episcopus,  in  reliquis  vero  tribus  capiluhim  nominalni. 

Nous  avouons  que  nous  n'avons  pas  fait  des  études  qui  nous  per- 
mettent de  dire  quel  était  le  mode  de  collation  des  canonicats  en  vigueur 
dans  les  diocèses  bavarois  avant  la  fin  du  siècle  dernier,  en  dehors  des 
mois  que  le  concordai  germanique  réservait  au  Saint-Siège;  par  celui  de 
Bavière,  le  Pape  ne  se  réserve  que  la  collation  des  prévolés  dans  les 
églises  tant  métropolitaines  que  les  cathédrales  :  prœposituras  tam  in  me- 
iropolitanis  quam  in  cathedralibus  ecclesiis  conferet  Sanctitas  Sua. 

Il  ne  se  trouve  pas,  que  nous  sachions,  une  seule  bulle  d'érection  de  chapitre 
durant  le  pontificat  de  Pie  VII  qui  accorde  la  nomination  exclusive  des  cha- 
noines aux  évéques, 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  bulle  d'érection  de  dix  sièges  épiscopaux 
dans  le  Piémont;  le  Pape  rétablit  tous  les  droits  de  collation  qui 
existaient  avant  la  révolution;  le  roi  no  doit  avoir  à  sa  nomination  que 
les  canonicats  auxquels  il  nommait  et  présentait  avant  4805.  (Bullar. 
roman   continuât,  lome  14,  p.  344). 

La  bulle  d'érection  de  la  cathédrale  de  Nicosia  en  Sicile  porte  que  la 
nomination  des  chanoines  doit  appartenir  alternativement  à  l'évéque  et 
au  chapitre;  de  même  pour  les  canonicats  secondaires;  l'insiituiion  en 
est  réservée  à  l'évéque.  Pie  VII  ne  fait  exception  que  pour  la  prébende 
théologale  et  pour  celle  du  pénitencier  qui  doivent  être  conférées  prœvio 
concursu  conformément  à  la  bulle  de  Benoît  Xlii  :  «....  ac  tam  cidem 
wpro  tempore  futuro  episcopo  Nicosiensi,  quam  capilulo  et  canonicis 
«ipsius  cathedralis  ecclesice,  ut  prœfertur  erectoe  nunc  et  pro  tempore 
«existentibus  praifatis  aliud  etiam  jus  alternalim  inler  eas  (Sedc  antem 
«episcopali  Nicosiensi....  vacante....  ipsis  capitulo  et  canonicis  tanlnm) 
weligendi  personas  itidem  idoneas,  tam  ad  viginti  canonicalus  et  prae- 
«bendas  praefatas,  quam  ad  singulos  quatuordecim  mansionariatuscano- 
)>calus  secundarios  sic  nuncupatos  hujusmodi...  in  illis  tamen  per 
))eumdem  pro  tempore  episcopum  inslituendas.  »  [Ibid.  pag.  288,  §  52). 

CousESP.   DE  Rome.  T.  H.  52 
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<yesl  à  rarticle  14  de  la  même  bulle  que  se  Ironve  la  dispooiiioii  concer- 
nant la  nomination  du  théologal  et  du  pénitencier. 

On  voit  dans  le  niérae  tome  14  du  bullaire  l'érection  de  la  cathédrale 
de  Calata-Girona  également  en  Sicile.  Pie  VU  établit  de  la  même 
manière  que  le  pénitencier  et  le  théologal  seront  nommés  au  concours  : 
«  Volentes  quod  deinceps  theologalis  videlicet  in  theologice  raagisiro, 
»penitentiaria  vero  prœbenda  hujusmodi  in  eadem  theologia  ilidem 
wniagislro,  vel  in  utroque,  aut  saltem  canonico  jure  licentiato  respective 
wpresbyteris  in  concursu  desuper  ad  formam  coustitutionis  felicis  recor- 
»dationis  Benedicti  papae  decimi  tertii  prœdecessoris  noslris  quœ  incipit 
y)Pastoralis  officii...  habendo  semper  et  perpetuo  conferri  respective  de- 
)> béant  (§  40).  »  Le  Pape  donne  le  pouvoir  aux  chanoines  de  dresser  en 
chapitre  des  statuts,  conformément  aux  saints  canons,  pour  être  examinés 
par  ï évèque  pro  iempore  et  confirmés  ensuite  par  le  Saint-Siège  (§  13.) 
L'article  19  est  relatif  à  la  nomination  des  chanoines;  c'est  encore  le 
système  de  l'alternat  que  Pie  VII  établit  dans  l'érection  même  de  la 
cathédrale  ;  la  prévoté  est  réservée  à  la  collation  du  Saint-Siège. 

Dans  la  bulle  d'érection  du  Siège  de  Ratisbonne  en  métropole  (tom.  12 
hiillar.  romani,  p.  265),  Pie  YII  délègue  le  nouvel  archevêque  à  l'effet 
d'établir  le  chapitre  avec  les  dignités,  chanoines,  offices  et  prébendes 
selon  les  prescriptions  du  concile  de  Trente  ;  il  lui  donne  le  pouvoir  de 
dresser  des  statuts  en  conformité  des  saints  canons  et  des  constitutions 
apostoliques,  en  ordonnant  que  tous  les  actes  relatifs  à  l'érection  du 
chapitre  soient  transmis  au  Saint-Siège  pour  qu'il  les  examine  et  les 
approuve  :  «  Mandantes  tamen  ut  omnia  et  singula,  quic  pro  capitulo 
<  hujusmodi  conslabiliendo  acta  erunt,  ad  Nos  transmittat,  ut  pnevio 
■?  consueto  examine  apostolica  nostra  approbatione  roborenlur.  »  La 
Pulle  est  du  1"  février  1804. 

L'article  7  attribue  au  chapitre  l'élection  de  l'archevêque  dans  les 
formes  canoniques  et  selon  les  statuts  de  l'ancienne  métropole  de 
Mayence  ;  la  confirmation  et  la  provision  sont  réservées  au  Sainl-Siége  : 
«  Capitulo  insuper  hujus  novœ  melropolitanoi  ecclesiae  Ratisbonensis  sta- 
»lim  atque  eiit  in  pr.iemissa  forma  erectum  et  cum  suis  statulis  ab  A|)o- 
BStolica  Sede  approbatum,  facullatem  perpetuis  futuris  lemporibus  im- 
wpertiraur  gaudendi  jure,  ut  in  qualibetSedisArchiepiscopalis  vacatione, 
»infra  très  menses  a  die  vacationis  hujusmodi,  canonici  capitulariter 
Mcongregati,  divine  imploralo  prœsidio,  novum  ejusdem  metropolitauie 
wecclesioe  Ratisbonensis  archiepiscopuni  juxta  canouicas  leges,  et  ad 
»  formam  juris,  ac  statulorum  antiquai  suppressae  metropolitanae  ecclesiie 
HMoguntin*  in  posterum  eligere...  possiiii  et  valeanl;  qui  posintodnm 
«a  Nobis  et  Romanis  Ponlificibus  successoribus  Nostris  in  ejusdem 
«occlesi;e  anlisiiiem  eril  consueto  moie  confirmandus  et  per  aposlolicas 
);siib  pluniljo  litleras  de  ipsa  metro])olitana  ecciesia  providendus.  » 
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Nous  n'avons  remarque  dans  celle  Bulle  rien  qui  fûl  relatif  à  la  coUa- 
îioa  des  canonicats.  Nous  pourrions  citer  plusieurs  autres  actes  du 
Sainl-Siége  concernant  réreclion  des  chapitres,  et  en  l'aire  découler 
comme  conséquence  le  fait  énoncé  plus  haut,  qu'il  ne  se  trouve  pas, 
que  nous  sachions,  dans  le  buUaire  de  Pic  VII  un  seul  exemple  de  la 
concession  de  la  nomination  des  chanoines,  faile  à  des  évèques  à  lex- 
clusion  de  leurs  chapitres;  on  a  vu  que  c'est  le  système  de  l'aUernat 
qui  a  été  adopté  le  plus  ordinairement.  Il  y  a  plus,  nous  ne  nous  sou- 
venons pas  d'avoir  rencontré  dans  tout  le  huliaire  romain  un  seul 
o.xemple  que  le  S.  Siège  ait  dérogé  à  la  règle  générale  de  la  collation 
simultanée  au  point  d'exclure  les  chapitres  de  toute  participation  à  la 
nomination  des  chanoines  pour  l'attribuer  enlièrement  aux  évèques.  Si 
tjuelqu'un  connaît  quelque  exemple  d'une  pareille  dérogation  au  droit 
commun,  nous  l'invitons  humblement  à  nous  en  instruire. 

Les  évoques,  en  France,  étaient  îoin  de  conférer  tous  les  canonicats  avant  Ja 

révolution. 

La  collection  des  décrélales  contient  plusieurs  anciens  exemples  de 
la  nomination  simultanée  des  chanoines  par  les  évèques  et  par  les  cha- 
pitres dans  les  diocèses  de  France.  C'est  ainsi  que  la  dècrétale  Si  pro  te 
de  Boniface  VIII,  prouve  qu'à  Bourges  la  collation  appartenait  à  l'ar- 
chevêque et  au  chapitre  à  la  fois.  On  peut  voir  également  la  dècrétale 
trinnocentlll,  insérée  chap.  Postnl astis  de  concess'wnc  praebendse. 

Le  canoniste  d'Ostie  qui,  on  le  sait,  a  été  pour  ainsi  dire  seul  à  em- 
brasser une  opinion  contraire  à  la  règle  de  la  collation  simullanèe,  fait 
foi  de  l'observation  de  cette  même  règle  dans  l'église  d'Embrun  et  les 
autres  de  la  province. 

Au  reste,  une  preuve  irrécusable  du  fait  énoncé  plus  haut  se  trouve 
tlansl'èdit  concernant  l'usage  delà  régale  du  mois  de  janvier  1682.  Voici 
rpiels  étaient  les  lîîOérents  modes  de  nomination  en  vigueur  selon  la  di- 
versité des  pays:  1"  La  collation  simultanée  :  l'éditparle  des  églises  «on  la 
il  collation  des  prébendes  a|)parlienl  à  l'évéque  ou  au  chapitre  conjoiule- 
I)  ment,  par  indivis.  »  2  "  Le  système  de  la  nomination  à  tour  de  rôle  :  f  Dans 
«  celles  (les  églises  cathédrales  el  collégiales)  où  les  chanoines  et  l'évéque 
l' les  confèrent  Jes  canonicats)  par  tour  de  semaine,  de  mois  ou  autres 
n  temps  ;  dans  celles  où  le  tour  est  rcglé  par  les  vacances  ;  dans  celles 
»  où  les  prébendes  d'un  côté  du  chœur  sont  affectées  à  la  collation  de 
i»  l'évéque,  et  celles  de  l'autre,  à  la  collation  des  chanoines,  »  l'édit  porte 
<  que  l'alternative,  les  lours  et  l'afféciation  soient  gardés  et  entretenus 
a  durant  l'ouverture  de  la  régale  tout  ainsi  qu'ils  le  sont  pendant  que  le 
«siège  est  rempli.  »  5"  Enfin  il  y  avait  des  pays  où  les  chapitres  pou- 
vaient invoquer  le  bénéfice  de  la  chose  prescrite,  et  conféraient  à  eux 
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seuls  les  canonicats.  On  voit  dans  l'éclit  qu'il  y  avait  des  églises  cathé- 
drales et  collégiales  «  où  les  chapitres  étaient  en  possession  de  conférer 
t>  toutes  les  dignités  et  les  prébendes.  )• 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  d'autres  preuves  ;  Tédit  de  1682 
établit  le  fait  suffisamment. 

Le  concordat  de  1801  est  censé  laisser  intacte  la  règle  canonique  de  la  coUalioii 

simultanée. 

En  effet,  nous  n'avons  pas  remarqué  qu'il  y  ail  dans  les  actes  i]u 
Saint-Siège  lors  du  concordat  avec  la  république  française  en  1801, 
aucune  disposition  particulière  relativement  à  la  nomination  des  cha- 
noines. L'article  1  î  de  la  coiivenlinn  porte  simplement  que  les  évéques 
pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathédrale  :  potcrunt  iidem  episcopi 
hnhere  umim  capituhim  in  calhedraJi  ecclesia  (  Builarii  romani  toni.  Il, 
p.  J75).  Rien  n'est  stipulé  sur  la  manière  dont  les  chanoines  doivent 
être  nommés.  La  Bulle  de  confirmation  du  concordat  (ibid.,  pag.  208), 
porte  pareillement  que  les  évéques  auront  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale, sans  dire  comment  les  canonicats  seront  conférés  :  Cum  vero  tum 
clericorum  instilutioni,  tum  cpiscoporum  consilio,  suœque  ecclesiœ  adminis- 
tralloni  considère  necesse  sit,  illud  non  omisimiis^  ut  iidem  tpiscopi  unum 
habeant  in  cathedrnli  ecclesia  capitulum,  unumque  seminarium  in  sua  quis- 
que  diœcesi...  (§  22). 

L'acte  qui  supprime  les  anciennes  églises  et  détermine  les  circon- 
scriptions noiivelles  (ibid.  243)  annuUe,  supprime  et  éteint  à  perpé- 
tuité tout  l'eîat  présent  des  églises  archiépiscopales  et  épiscopales  avec 
leurs  chapitres,  avec  leurs  droits,  privilèges  et  prérogatives;  après  quoi 
Pie  VU  mande  au  cardinal  légat,  entre  autres  choses,  l'institution  des 
dignités  et  des  chanoines  selon  les  prescriptions  des  saints  conciles  :  tum 
digiiilates  et  canonicos  citjuscumnuc  capituli  juxta prœscriptum  sacrorum  con- 
ciliornm  ;  il  lui  confère  à  cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  amples,  avec  la 
faculîé  de  les  subdéléguer,  pour  approuver  les  statuts  des  chapitres, 
pour  leur  accorder  les  marques  distinctes  qu'il  jugera  leur  convenir,  en 
îivant  soin  d'adresser  à  Sa  Sainleié  des  copies  authentiques  de  tous  les 
actes  relaiifs  à  cet  établissement  :  «Ad  quod  prœstandum  amplissimas 
)'  quasque  ei  facultates,  eliam  snbdelegandas,  necessarias  atque  oppor- 
»  tunas  ad  probanda  staluta  respectivorum  capitulorum,  adconcedendiini 
''  iisdcm  choralia  in'ignia  (\\ix  iis  convcnire  arbitrabitur...  eidem  cardi- 
!>  nali  mandansns  ut  miltcre  ad  nos  curel  exemplaria  singula  anlhentica 
))  actorum  omnium  hujus  conslitutionis  qua^  ab  eo  deinceps  conficienlur.» 

Rien  de  spécial,  on  le  voit,  sur  la  nomination  des  chanoines,  tant 
pour  la  preniière  érection  des  chapitres  que  pour  la  suite  du  temps. 

Le  même  tome  onzième  de  la  continuation  du  bullaiie  ronsain  ren- 
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ferme,  p.  2ol,  le  document  ayant  pour  titre  ;  Confirmatio  ilecrelali  lali 
super  nova  circumscriptione  diœcesium  in  Galîia.  Le  §  21  subdélèj^ue  aux 
nouveaux  évéques  l'érection  des  chapitres  dans  la  forme  prescrite  par 
les  saints  canons  et  par  les  conciles  et  observée  par  l'Eglise  jusqu'à  ce 
jour,  avec  le  nombre  de  dignitaires  et  de  chanoines  que  le  besoin  et 
l'honneur  de  leurs  églises  leur  paraîtront  demander  :  «  Ut  posteaquam 
»canonice  instituti  ecclesiarum  suarum  regimen  actu  conseculi  erunt, 
»capituluni  in  nietropolilanisel  caihcdralibus  respective  ecclesiis  erigere 
»ipsi  possint  juxla  formam  a  sacris  canonibus,  conciliisque  praescrip- 
»lam,  et  ab  Ecclesia  hue  usijue  servatain,  cuni  eo  diguilatum  et  canoni- 
«coriim  numéro,  queni  ad  earunideu)  melropolitaiiarum  et  calhcdralium 
«ecclesiarum  utililaiem  cl  honorem  ,  allentis  rerum  circumslanliis, 
«expedire  judicabuut.  » 

On  lit  au  §  23,  relatif  aux  statuts  capitulaires,  qu'ils  devront  être 
conformes  aux  saints  canons,  eu  égard  aux  usages  louables  qui  seront 
susceptibles  d'être  retenus  :  «  lu  ipsis  autem  slatutis  vel  condendis  vel 
»)immutandis  religiosa  sacrorum  canonum  observantia  relineatur,  usuum- 
»quc,  ac  consuetudinuni  laudabilium  anlea  vigentium,  praesenlibusque 
»circumstanliis  accommodataruni,  ratio  habeatur.  »  Après  quoi,  il  est 
prescrit  de  transmettre  les  actes  en  forme  authentique  de  cette  érection 
et  tout  ce  qui  aura  été  constitué  à  cet  égard  :  «  Quam  quidem  capitulo- 
»rum  ereciionem,  caîteraque  omnia  ad  ipsa  capitula  pertinenlia  singuli 
«archiepiscopi,  et  episcopi  cum  primum  perfecerint,  erectionis  hujus- 
»modi  omniumque  hanc  in  rem  conslitutorum  acta  authentica  forma 
«exarata  nobis  reddenda  curent,  ut  ad  perfectam  apostolicarum  littera- 
»rum  executionem  huic  nostro  decreto  inscrere  possinuis.  » 

La  bulle  Commissa  diviniius  rendue  par  Pie  VII,  en  1817,  renferme 
pareillement  une  délégation  aux  évêqnes  relativement  à  l'érection  des 
nouveaux  chapitres  :  «  PraHerea  cum  in  qualibet  metropolilana  et  ca- 
D  thedrali  ecelesia  capilulum,  et  seminarium  juxta  Tridentiui  concilii 
»  décréta  extare  oporteat,  cumque  nonduni  praefinilodignitatum,  et  cano- 
»  nicorum  numéro  ad  formam  capitulorum  actu  in  Galliis  exislentium, 
p  nequeamus  illico  ad  hujusmodi  erectionem  devenire,  idcirco  archiepi- 
«  scopis,  et  episcopis  sedium  mox  erectarum  committimus,  ut  quanîo 
V  cilius  fieri  possit  eadem  capitula,  et  seminaria  rite  constituant,  t  (§  25. 
Bullse.  roman,  continuai.,  tom.  i-i,  p.  569).  On  prescrit  ensuite  que  les 
chapitres  fassent  kurs  statuts  en  conformité  des  lois  ecclésiastiques  et 
des  décrets  synodaux;  ces  statuts  seront  sanctionnés  et  approuvés  par 
les  évéques ,  et  les  actes  de  l'érection,  avec  désignation  du  nombre  des 
dignitaires  et  des  chanoines,  seront  transmis  au  Souverain  Pontife: 
f  Ut  felici  eorumdem  capitulorum  siatui,  ac  regimini  prospiciant,  pecu- 
«  liaria  a  singulis  canonicorura  coUegiis  staluta  dcccrni  curent,  sibique 
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)/ postca  sancienda,  ac  probanda  proponi ,  quibiis  cum  primis  de  rcclo 
odivini  cullus  servilio,  de  sacris  oflQciis  ordinandis,  de  propriis  mune- 
ï'  ribus  rite  obeundis,  opporliiiia  prsecepta  ad  leguni  ecclesiasticaruni, 
B  alque  ad  synodalium  decrelonim  praesliuila  imponanliir.  Curent  prae- 
«  terea,  ut  in  unoquoque  capilulo  duo  adsint  canonici.  quorum  aller 
B  pœnitentiarii ,  aller  theologi  oflîcio  fnugatur.  Volumus  auteni ,  ut  cum 
i  primum  capilulorum  ereclioneni  perfecerint,  erectionis  bujusmodi  do- 
«eumentum,  designalo  dignilaluni  et  canonicoruni  numéro,  ad  Nos  mil- 
»lant  (Ibid.).  »  On  ne  voit  rien,  dans  ce  passage  de  la  bnlle ,  qui  con- 
cerne la  nomination  du  pénitencier  et  du  théologal;  on  sait  pourlaiU 
qu'elle  appartient  à  l'évéque,  sans  que  le  chapitre  y  intervienne,  car 
elle  fornîe  une  des  exceptions  à  la  règle  générale  de  la  collation  simul- 
tanée ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  et  comme  nous  le  prouverons 
mieux  à  l'aide  des  résolutions  de  la  Congrégation  du  Concile. 

C'est  là  tout  ce  que  nous  remarquons  relativement  aux  chapitres; 
nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  une  seule  disposition  au  sujet  de  la  nomi- 
nation des  chanoines  ;  nous  n'avons  pas  observé  de  dérogation  aposto- 
li(jue  à  la  règle  canonique  de  la  collation  simultanée,  mais  il  nous  reste 
à  parler  d'un  autre  titre  légitime,  la  coutume,  qui  peut  en  eiTet  conférer 
des  droits  cxcUisils  tant  aux  évèques  qu'aux  chapitres. 

Les  auteurs  qui  se  prononcent  pour  la  collation  siniullanée  sont  unanimes  à 
reconnaître  les  coutumes  contraires. 

En  effet,  Fagnan  que  nous  avons  dit  se  prononcer  si  formellemeut 
pour  la  règle  de  la  collation  simultanée  des  canonicats  par  les  évèqueset 
par  les  chapitres,  place  la  coutume  contraire  comme  la  prenjière  excep- 
tion de  cette  règle.  Il  dit  qu'elle  n'a  pas  lieu,  si  la  coutume  est  autre- 
ment, tant  lorsqu'elle  donne  la  collation  à  l'évéque  seul  que  lorsqu'elle 
l'altribue  au  chapitre  d'une  manière  exclusive,  ou-  bien  lorsqu'elle  la 
donne  à  l'un  d'eux,  avec  le  consentement  on  le  conseil  de  l'autre.  «Fallit 
»  (régula  collationis  s!multaue;e)  si  aliter  se  habeat  consuetudo,  qute  in 

T)  electionibus  et  beneficiornm  collationibus  speclanda  est id  qnod 

«vindicat  sibi  locum  sive  consuoUido  dcl  soli  prselato  ipsam  collalio- 
D  nem....  sive  illam  del  capilulo  lantum,  sive  illam  dct  alteri  eorum  de 
»  consensu  vel  consilio  allerius.  »  (Fagnan.  in  cap.  Cum  ecclesia,  de  elec- 
lionc).  Nous  avons  vu  en  elTet  qne  Fagnan  explique  fort  bien  la  dilïc- 
rcncc  qui  existe  entre  la  collation  simultanée  et  celle  que  l'évéque  fait 
avec  le  consentement  du  chapitre. 

Le  cardinal  de  Luca  ^iii  dit  que  l'opinion  concernant  la  collation  si- 
multanée est  plus  commune  et  (ju'elle  fait  règle  dans  les  tribunaux  do 
Uomc  :  inagis  communis  et  in  curia  rrccpta  pro  régula,  et  aiïirme  de  nou- 
veau dans  un  autre  endroit  qu'elle  est  admise  comuie  règle  certaine  : 
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Curia  romana  intcr  plures  opiniones  eam  recipil  hodic  pro  ceita  reijula 
ytatulam,  ut  iste  concursus  essel  per  dictam  siimdtaneam  disjuuclivam  per 
quain  tanta  sil  vox  episcopi  quanta  capituli  ;  le  cardinal  de  Luca  enseigne 
on  même  temps,  dis-je,  que  si  la  couiume  est  diverse,  on  doil  s'y  tenir, 
(lins  les  auteurs  sont  d'accord  en  cela  :  lia  vero  est  etiarn  receptum  quod 
ubi  adest  diversa  consueludo,  hinc  deferendum  sit....  Id  proccdil  non  re- 
fragantc  consuetndine,  cui  omncs  concordant  deferendum  esse.  (De  henef. 
dise.  1,  nuni.  27,  dise  30,  nnni.  iO). 

Lorsque  Schmalzgrueber  enseigne  que  de  droit  commun  la  collation 
des  canonicals  et  des  prébendes  appartient  à  la  fois  à  l'évêque  et  an 
chapitre,  il  exccj)te  la  coulnnie  :  de  jure  communi  et  prœscindendo  a  con- 
traria consuetndine  collatio  cannnicaluum  et  prœbendarum  ecclesiœ  calhe- 
drfdis  perlinet  ad  episcopum  et  capitulum  siniul.  (Lilj.  3,  lit.  5,  niim.  50.) 
Pirrliingdit  pareillement  que  la  chose  est  ainsi  en  eilet,  sauf  un  privi- 
lège spécial  ou  un  statut  particidier,  ou  une  coutume  prescrite  légitimc- 
uicntqui  peuvent  faire  que  l'évèque  ait  seul  la  nomination  ou  qu'elle 
appartienne  au  chapitre  d'une  manière  exclusive,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
le  chapitre  Cum  ecclesia  dans  lequel  le  Pape  approuve  la  coutume  où  le 
chapitre  est  de  nommer  les  chanoines  sans  le  concours  de  l'évèque. 

Enfin,  nous  citerons  Rébuife  qui  ayant  dit  que  de  droit  commun  la 
collation  des  prébendes  appartient  à  la  fois  à  l'évèque  et  au  chapitre, 
ajoute  qu'elle  peut  appartenir  à  Tévéque  seul  ou  au  chapitre  seul,  en 
vertu  de  la  coutume  :  Ad  solum  episcopum,  vel  solum  capitulum,  de  consue- 
iudine  (denominat.,  quaesl.  8,  num.  5). 

Mais  cette  coutume,  dit  Fagnan,  doit  être  prescrite  légitimement  : 
ïhimmodo  t amen  sit  légitime  prœscripta  [Ihid.)  La  prescription  ordinaire 
suffit-elle,  faut-il  la  prescription  immémoriale,  ou  bien  celle  de  qisa- 
rauie  ans  avec  un  titre  putatif?  Le  cardinal  de  Luca  dit  que  celle  der- 
liière  prescription  est  admise  ainsi  qu'on  peut  le  voir  même  dist.  L  de 
bon.  n.  27  et  28  :  «  Ubi  adest  diversa  consueludo  ,  huic  deferendum  est, 
n  ni  ex  ipso  textu  probant  canonistie  in  eod.  cap.  Ctim  Ecclesia  VuUerana 
»  et  alii  quos  colligit  Fagnanus  ihid.,  ac  admittur  in  celcbri  Placentina. . . 
>  ubi  solum  disputatiir,  an  dicalur  consueludo,  quae  habeatjuris  resis- 
)  icntiam,  quando  a  capil,ulo  privative  ad  episcopum  pro  omniims  antii 
I  parlibus  id  prœtenditur,  ad  effoctum  inspiciendi,  an  snTucialpriescriptio 
.  (irdiuaria,  vel  quadragenaria  cum  litulo  putalivo,  et  ha'C  posterior  est 
t<  recepla,  ut  in  hujus  causœ  dubio  pro  absoluto  suppoucbatur.  n 

il  s'explique  mieux  num.  17,  dise.  50  de  benef. ,  où  il  dit  que  la  cou- 
nime  est  tenue  pour  contraire  au  droit,  elle  demande  une  preuve  rigou- 
reiise  tant  lorsque  l'évèque  croit  avoir,  par  elle,  le  droit  de  conférer 
setd  les  canonicats,  que  lorsque  le  chapitre  veut  s'atdiiiiier  la  collation 
à  l'exclusion  du  prélat:  «  Consueludo  dicilur  contra  jus,  iiuligens  rigo- 
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))rosa  probatione,  qtiaiulo  e.  g.  episcopus  non  lanquam  episcopus  jure 
»simuUaneae  sed  lanquam  canonicus,  alque  unus  ex  capitiilaribns  prœ- 
«lenderet  voliim  dnpiicaliim  vel  prœponderans,  ctini  tiinc  sit  conlra 
»jus  ;  sive  iil)i  episcopus  vel  respcclive  capitulum  pr.netenderet  ex  con- 
«sueludinesibi  competere  jus  conferendi  in  solidum  pleno  jnre  privative 
»ad  allcrum.  » 

En  effet,  comme  Gonzalez  l'observe,  comme  il  s'agit  ici  d'ôtcr  le 
droit  d'aulrni,  c'est  le  terme  de  prescription  qu'il  faut  employer  plutôt 
que  le  terme  de  coutume,  et  comme  il  faut  une  prescription  de  40  ans 
avec  litre  afin  que  l'inférieur  acquière  le  droit  de  conférer  à  l'exclusion 
de  l'ordinaire,  de  même  le  cbapitre  doit  avoir  40  ans  de  prescription 
pour  acquérir  le  droit  d'élection  à  Tcxclusion  de  l'évêque.  Voici  le  pas- 
sage de  Gonzalez  :  «  Cum  aulem  agatur  in  hoc  textu  de  jure  alieri  quae- 
»sito  tollendo,  potins  pniescriptio  quam  consuetudo  débet  appellari  :  et 
»cum  ad  hoc  ut  inferior  acquirat  jus  conferendi  contra  ordinarium  ha- 
«bentem  fundalam  inlenlionem  de  jure  communi,  requiratur  praescripiio 
«quadragenaria  cum  litulo,  ex  traditis  a  Garcia  d.  cap.  4.  n.  61 ,  ita  ut 
scapitulum  conlra  episcopum  hoc  jus  eligendi  acquirat,  débet  quadra- 
»genaria  praîscriptione  niuniri.  «(Gonzalez,  ad  cap.  Cum  ecclesia.  de 
eiecl.) 

Lotler  fait  remarquer  que  lorsqu'il  s'agit  d'acquérir  le  droit  de  colla- 
lion  pour  le  chapitre  à  l'exclusion  de  l'évêque,  et  réciproquement,  il  y  a 
une  très-grande  différence  entre  le  cas  où  l'on  doute  de  ce  qui  s'est  fait 
an  commencement,  de  ce  qu'on  a  établi  dans  la  fondation  de  la  cathé- 
drale, et  entre  le  cas  où  l'on  sait,  à  n'en  pas  douter,  ce  qui  a  été  cons- 
titué, la  chose  étant  notoire  par  les  statuts  fondamentaux. 

Comme  dans  le  premier  cas  on  ne  peut  invoquer  rien  autre  que  la  dis- 
position du  droit  commun,  il  y  a  présomption  fondée  en  faveur  de  celui 
qui  s'appuie  simplement  sur  la  coutume,  puisqu'en  cela  le  droit  défère  à 
la  coutume. 

Mais  s'il  consle  de  ce  qui  a  été  réglé  etstalué  dès  l'origine,  parce  que 
la  collation  doit  être  simultanée,  alors,  dit  Lolter,  la  simple  coutume  ne 
suffît  pas,  il  faut  alors  que  la  prescription  soit  justifiée,  tant  en  faveur 
du  chapitre  qu'en  faveur  de  l'évêque  ;  toutes  les  fois  en  effet  qu'il  s'agit 
doter  à  quelqu'un  ce  qui  est  appliqué  à  un  autre,  c'est  la  prescription 
f  I  non  plus  simplement  la  coutume.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  l'ouvrage  de 
Lotter  :  «  lu  hoc  ipso  articulo  acquirendi  jus  ipsi  capitulo  privative  ad 
«episcopum,  et  e  converso  ,  maximam  esse  differcnliam  inier  casum  quo 
ndubitatur  qiiid  a  principio  et  in  fiindatione  ecclesiœ  conslitutum  sit, 
«et  casum  quo  certum  est,  quid  fueril  constitutum,  pnla  ex  ipso  stalulo 

«fundamenlali  ecclesi;e  qiiod  facil  rem  noloriam Nam  s\  nihil  aliiid 

«aaSiîvcrelur,  quam  juris  communis  dispositio,  cum  idem  jus  deferatcon- 
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wsuetudini,  erilfundala  intenlio  hiijusmodi  sibi  vindicanlis  super  sola  cl 
«siinplici  consuetudine.  —  Si  veio  constat  ita  ab  inilio  ordinaluni  et  sla- 
«tulum  esse  ut  videlicct  collalio  sit  sirmilianea,  utique  non  sufficiel  con- 
«suetudo  sed  erit  justificanda  praescripiio,  sive  hoc  intendat  episcopus 
«contra  capitulnni,  sive  hoc  intendat  capilnhim  contra  episcopum.  Quo- 
»liesciin)qne  enim  agitiir  de  anferendo  uni  quod  alteri  applicatur,  prx'- 
wscripiio  est,  non  auteni  consueludo  qiiaî  non  aufert  alteri  id  quod 
«applicat.  »  (Lotter.  lib.  2.  qu.  SI.  num.  59  et  seqq.) 

Le  même  auteur  justifie  sa  (ioclrine  en  observant  que  le  droit  déférant 
à  la  coutume  en  celte  question  de  la  nomination  des  chanoines,  il  n'y  a 
pas,  dès  l'origine,  cette  résistance  qui  fait  exiger  un  tilre.  Puisque  lo 
droit  n'est  censé  opposer  résistance  que  lorsqu'il  improuve  et  prohi'te 
violemment  la  possession  de  celui  qui  prescrit,  il  n'est  pas  censé  le  fairt' 
lorsqu'il  se  borne  à  improuver  légèrement,  à  ne  pas  justifier  celle  mênie 
possession  :  «  Cum  jus  in  hac  re  déférât  consuetiidini,  jam  cessât  illius 
«resistentia  ab  initio  quœ  sola  opcratur  ut  exigatur  litulus  ex  cap.  1  df 
»prsescrip.  in  6".  Neque  vero  tuuc  resislere  intelligilur  quando  levilor 
«improbat  seu  non  justificat  possessionem  pniescribentis,  eatenus  eniiu 
«dicitur  jus  resislere,  quatenus  vehemeulcr  possessionem  improbal  eî 
Mvelat.  »  (Ibid.) 

Enfin  il  remarque  que  comme  le  droit  s'oppose  violemment  à  une  cou- 
tume tendant  à  exclure  en  loialilé  Tévéque  de  la  collation  des  canoni- 
cats,  alors  la  simple  prescription  ne  suffit  pas  si  l'on  n'a  nn  tilre  en 
même  temps,  car  la  tolérance  de  celui  contre  lequel  on  prescrit  ne  sufïit 
pas  pour  déraciner  tolalemenl  son  droit  propre,  et  son  consentement  pré- 
sumé ne  justifie  pas  la  prescription 

Voici  les  paroles  mêmes  de  Lotter;  elles  feront  mieux  connaître  sa 
pensée  :  «  Est  tamen  adverlendum,  aliud  esse  quod  capitulnm  simpii- 
»  citer  proetendat  jus  conferendi  privative  ad  episcopum  prout  episcopus 
»ost  praîlatus,  et  longe  aliud  quod  praetendat  laie  jus  privative  ad  euuî 
>3prouî  est  membrum  ipsius  capitiili,  nam  ut  in  priori  casu  non  agitur  (!<' 
))co  excludendo  in  totum,  et  ideo  jus  non  resislit,  ita  in  hoc  secundo 
))casu,  cum  agatur  de  eo  in  totum  excludendo,  jus  vehemenler  resislit, 
»ol  proplerea  lune  non  suÛÎcit  simplex  prœscriplio  nisi  coiicurrat  litulus, 
«quia  eliam  quod  sola  patienlia  illius  contra  quem  preescribitur,  sufficiai 
«ad  inducendum  consensum  in  parlicipalione,  tamen  non  sudicit  iu 
wloîali  eradicalione  proprii  juris  ut  ex  prœsumplo  conscnsu  hujusmodi 
»jiislifice(ur  prœscriplio.  »  [Ibid.) 
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LES  CIMETIÈRES  PUBLICS  DANS  LES  ÉTATS  PONTIFICAUX. 


Anssilôt  après  le  rétablissement  du  gouvernement  papal  en  1815,  la 
S.  Consulte  publia  une  circulaire  qui  annonça  qu'on  songeait  à  é(ablir 
un  système  uniforme  relativement  aux  sépultures.  Elle  ordonna  provi- 
soirement qu'on  continuât  à  se  servir  des  cimetières  publics  partout  où 
ils  existaient. 

Une  autre  circulaire,  du  31  mai  1817,  prescrivit  en  cfTel  rétablissement 
d'un  cimetière  public  dans  toutes  les  communes  de  l'Etat,  dans  lequel 
foules  les  personnes  décédées  devaient  être  inhumées,  sans  aucune  dis- 
finclion  de  rang  et  de  condition.  Les  ecclésiastiques  ne  furent  pas  dis- 
pensés de  la  loi  commune  ;  on  n'admit  d'exception  que  pour  les  per- 
sonnes qui  auraient,  à  la  campagne  et  en  dehors  des  centres  d'habitation, 
des  chapelles  rurales  dans  leurs  propriétés,  pourvu  que  ces  chapelles 
fussent  tenues  décemment  et  dédiées  au  culte.  Encore  devait-on  se 
munir  de  l'autorisation  de  l'ordinaire. 

Le  cardinal  délia  Somaglia  publia,  au  nom  du  même  tribunal  de  la 
Consulte,  une  nouvelle  circulaire  dans  laquelle  on  remarque  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

1"  Les  cimetières  seront  à  l'avenir  sous  la  dépendance  immédiate  des 
êvécpies. 

'2°  On  ne  pourra  pas  y  ensevelir  les  personnes  que  les  saints  canons 
privent  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

5"  On  ne  posera  des  inscriptions  à  la  louange  des  défunts  qu'après 
qu'elles  auront  été  revisées  et  autorisées  par  l'ordinaire. 

4"  Les  cimetières,  comme  lieux  religieux,  jouiront  de  l'immunité  et  du 
droit  d'asile. 

Quant  aux  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  un  article  de  la  même 
circulaire  porte  qu'ils  auront  leur  sépulture  dans  leurs  églises  ou  dans 
les  cimetières  établis  dans  l'enceinte  de  leur  clôture. 

Au  mois  de  mai  de  la  même  année  1824  le  Pape  Léon  XII  fit  publier 
nu  règlement  par  lequel  défense  est  faite  aux  curés,  recteurs  des  églises, 
supérieurs  des  couvents,  d'accorder  la  sépulture  dans  leurs  églises  à  qui 
(jue  ce  soil,  seulement  les  évêques  le  peuvent  permettre  dans  des  cas 
tout-à-fait  exceptionnels,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemjde,  de  bienfaiteurs 
insignes  ou  de  personnes  qui  possèdent  des  tombeaux  de  famille. 

Il  paraît  que  dans  les  années  subséquentes  on  n'a  pas  toujours  admis 
d'une  manière  constante  que  les  religieux  dussent  être  ensevelis  ailleurs 
qu'au  cimetière  public.  Une  dépêche  du  cardinal  Gamberini,  au  nom  de 
la  commission  spéciale  de  Santé,  en   date  du  9  février  1857,  décide 
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qu'à  rexcoplion  tics  évoques,  Ions  les  défunts  doivent  être  ensevelis  dans 
les  cimetières  publics,  sans  aucune  distinction  de  condition  ni  d'élat, 
séculier,  ecclésiastique  ou  régulier.  On  excepte  les  religieuses  cloîtrées, 
ainsi  que  les  religieux  qui  ont  un  cimetière  propre,  hors  des  centres  d'iia- 
Ititation.  La  dépêche  du  cardinal  Gamberini  n'est  pas  générale;  elle 
concerne  la  province  de  Pérouse. 

Toutefois,  il  y  eut  des  pays  où  les  cimetières  publics  ne  furent  pas 
établis  immédiatement;  dans  d'autres,  on  reprit  l'ancien  usage  des  sé- 
pultures dans  les  églises.  C'est  pourquoi  la  congrégation  spéciale  de 
Santé  prescrivit,  en  1838,  la  mise  en  activité  des  cimetières  partout  où 
ils  existaient,  sans  distinction  de  classes  et  de  conditions.  La  sépulture 
dans  les  églises,  même  paroissiales,  fut  interdite  en  règle  générale,  dans 
l'enceinte  des  endroits  habités. 

A.  Rome,  lors  de  l'ouverture  du  cimetière  près  la  basilique  de  S.  Lau- 
rent-hors-ies-murs,  le  règlement  du  cardinal  vicaire  en  d8ô7  excepte  le 
Souverain  Pontife,  les  souverains,  les  princes  du  sang  royal,  les  cardi- 
naux, les  évêques,  les  prélats  de  fwcchello,  et  les  personnes  possédant 
une  chapelle  avec  un  sépulcre  de  famille;  c'est  l'article  9  du  règlement. 
Les  religieux  et  les  religieuses  entrent  également  dans  l'exception,  en 
vertu  du  mêmearticle.  L'usage  constant  et  invariable  a  été  qu'on  les  a 
laissés  en  possession  de  leurs  cimelièies  et  sépultures  propres.  La  pra- 
tique de  plusieurs  autres  villes  des  Etats  Pontificaux  n'est  pas  différente  ; 
à  Bologne,  à  Macérata ,  à  Ascoli ,  les  réguliers  des  deux  sexes  sont 
enterrés  dans  leurs  couvents. 

Lorsque  le  cardinal  Ostini  fonda  le  cimetière  public  à  lési,  il  fit 
exception  pour  les  relicieuses  et  pour  les  réguliers  qui  ont  leur  cime- 
tièie  hors  la  ville. 

En  Toscane,  on  a  le  règlement  fait  en  '1785  par  l'archiduc  Léopold  , 
qui  voulut  qu'on  n'admît  d'exception  que  pour  les  évêques.  Quant  aux 
religieuses,  si  on  ne  pouvait  triompher  de  leur  répugnance,  il  disposa 
que  dans  les  couvents  hors  des  villes,  loin  des  centres  habités,  on  prît 
une  partie  du  jardin  pour  cimetière.  Une  circulaire  de  178-4  prohiba  de 
nouveau  les  sépultures  dans  les  églises ,  et  ordonna  l'établissement  de 
cimetières  propres  dans  le^  jardins  ou  dans  un  autre  endroit  de  la  clô- 
ture. C'est  ce  qu'on  suit  en  pratique  encore  aujourd'hui. 

Il  paraît  qu'en  Piémont  les  réguliers  ont  eu  la  faculté  jusqu'ici  d'en- 
sevelir leurs  morts  dans  les  églises.  Les  lettres  patentes  de  Charles 
Albert  en  1852  relatives  au  duché  de  Gênes  exceptent  1°  les  arche- 
vêques et  évêques;  il  sont  ensevelis  dans  une  église  quelconque  du  lieu 
où  ils  décèdent;  2°  les  chanoines  des  cathédrales  et  des  collégiales  ; 
5"  les  curés  et  recteurs  des  collégiales  ;  4"  les  religieux  et  les  religieuses. 
—  Les  lettres  patentes  portent  que  le  roi  a  voulu  établir  dans  le  duché 


(le  Gènes  les  règlements  déjà  en  vigueur  dans  ses  iUilres  possessions. 

Il  y  a  eu  à  Gènes,  Tan  dernier,  un  règlement  approuvé  par  le  roi  qui, 
sans  révoquer  le  privilège  des  réguliers  d'une  manière  expresse,  paraît 
tendre  à  Tannuller.  Il  semble  pourtant  certain  qu'ils  ont,  ainsi  que  les 
religieuses,  leur  sépulture  dans  leur  couvent. 

Ou  voit  à  Turin  en  vigueur  encore  aujourd'hui  l'usage  immémorial 
que  les  églises  des  couvents  claustraux  aient  toutes  leur  sépulcre  où  l'on 
met  les  personnes  religieuses  qui  y  décèdent. 


LES  PATRONS,  LEUR  ÉLECTION  ET  LEUR  CULTE. 


Le  mode  d'élection  des  patrons  est  réglé  par  le  célèbre  décrel  de  la 
Congrégation  des  Rites  qui  a  été  inséré  dai;s  la  collection  authentique 
au  numéro  705.  Ce  décret  doit  être  observé  tant  pour  les  patrons  des 
localités  que  pour  ceux  des  provinces  et  royaumes. 

i"  On  ne  peut  élire  comme  patrons  que  ceux  qui  sont  vénérés  par 
l'Eglise  universelle  avec  le  titre  de  saints.  Les  simples  béatifiés  ne 
j>euvent  pas  l'être. 

1"  Les  patrons  des  villes  et  des  autres  localités  sont  élus  du  consen- 
tement général  des  habitants  des  villes  ou  des  localités.  La  représenta- 
lion  municipale  seule  n'a  pas  qualité  sans  un  mandat  spécial.  Il  faut  en 
outre  le  consentement  exprès  de  l'évêque  et  du  clergé  de  la  ville. 

Quant  aux  patrons  des  royaumes,  l'élection  se  fait  également  par  les 
représentants  du  royaume,  pourvu  qu'ils  aient  le  mandat  spécial  de 
procéder  à  l'éleclion.  Il  faut  également  le  consentement  de  l'évêque  et 
(lu  clergé  de  ces  villes. 

ô"  Les  causes  d'élection  des  nouveaux  patrons  doivent  être  portées  à 
hi  Congrégation  des  Rites  et  examinées  par  elle;  il  faut  qu'elles  soient, 
après  examen,  approuvées  et  confirmées  par  la  même  Congrégation. 

Telle  est  la  teneur  du  décret  général  qu'on  peut  lire  dans  la  collection 
authentique.  Il  a  servi  de  règle  dont  on  ne  s'est  jamais  écarté  dans 
la  suite. 

Toute  élection  faite  postérieurement  à  l'année  1650,  date  du  décret, 
est  nulle  si  on  n'a  pas  observé  ce  qui  s'y  trouve  prescrit;  elle  n'oblige 
ni  à  l'observation  de  la  fêle,  ni  à  la  célébration  de  l'office  du  patron. 
La  Congrégation  des  Rites  a  pour  maxime  de  considérer  de  pareilles 
élections  comme  nulles  pleinement.  Pour  en  donner  un  exemple , 
Charles  II  roi  d'Espagne,  dans  sa  dévotion  particulière  pour  saint  Joseph, 
le  choisit  pour  patron  de  ses  royaumes,  et  il  obtint  un  bref  de  confir- 
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maiion  du  Pape  Innocent  XI.  Des  difficullés  s'étant  élevées  au  sujet  de 
ce  bref,  la  Congrégation  des  Rites  déclara  qu'il  ne  servait  de  rien 
attendu  que  les  décrets  n'avaient  pas  été  observés  :  Diclum  brève  non 
suffragari  allenta  inobservanlia  decretoriim  ipsius  S.  Congregationis.  En 
ofl'el,  la  popiiliilion  du  royaume  n'avait  pris  aucune  part  à  l'élection,  et 
le  consentement  des  évéques  et  du  clergé  n'avait  pas  été  requis. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  patrons  des  royaumes  et  des  cités  que 
le  consentement  des  populations  est  requis;  il  en  est  de  même  pour  les 
patrons  des  localités,  bourgs,  villages  et  hameaux.  En  effet,  le  tilrc  du 
décret  concerne  les  pati"«ns  eu  général  :  super  electione  sanctorum  in  pa- 
no>ios;elbi€n  qu'on  y  parle  surtout  des  patrons  des  cités  et  des  royaumes, 
toutefois  l'article  2  dit,  touchant  l'élection  des  patrons  des  villes,  qu'elle 
doit  être  faite  mcdiante  consilio  generali  illius  citiiatis  vel  loci,  ce  qui  in- 
dique clairement  que  le  même  système  s'applique  aux  patrons  des 
localités  qui  n'ont  pas  rang  de  cités. 

Si  on  ne  s'y  est  pas  conformé,  les  saints  qu'on  aura  choisis  pourront 
être  honorés  comme  patrons  par  pure  dévotion,  mais  ils  ne  seront 
pas  vrais  patrons  dans  le  sens  des  rubriques  et  des  décrets,  et  ils  ne 
jouiront  pas  des  prérogatives  que  les  rubriques  du  Bréviaire  romain 
ainsi  que  les  décrets  du  Saint-Siège  reconnaissent  dans  les  patrons  véri- 
tables. On  ne  pourra  donc  pas  en  faire  Tollice  de  manière  à  satisfaire  à 
l'obligation  du  Bréviaire;  il  ne  sera  pas  permis  de  les  faire  entrer  dans 
les  commémorations  communes,  même  par  pure  dévotion,  vu  la  prohi- 
bition de  faire  la  moindre  addition  non  autorisée  par  les  rubriques.  La 
fête  ne  sera  pas  de  précepte;  on  pourra  l'observer  par  dévotion,  mais 
sans  y  être  obligé. 

Nous  n'avons  pas  la  pensée  de  trancher  la  question  spéciale  si  à  la 
suite  des  concordats  les  patrons  tant  des  localités  que  des  villes  et  des 
diocèses  auraient  dû  être  élus  de  nouveau  dans  les  formes  canoniques. 
Supposé  en  effet  que  le  Saint-Siège  ait  supprimé  toutes  les  églises  d'ua 
royaume  avec  leurs  coutumes  et  privilèges,  en  voulant  qu'on  les  consi- 
dérât comme  si  elles  n'avaient  jamais  existé;  supposé  qu'il  ait  constitue 
des  églises  nouvelles  sans  aucun  rapport  avec  l'état  précédent,  nous 
demandons  si  les  anciens  patrons  des  églises,  des  localités  et  des  dio- 
cèses, tant  ceux  qui  exist'aient  avant  le  décret  de  -1650  que  ceux  qui 
avaient  été  élus  canoniqucment  dans  la  suite,  ont  pu  être  établis  de 
nouveau  sans  l'intervention  des  populations  ,  sans  la  confirmation  du 
Saint-Siège. 

11.  Aux  termes  du  décret,  l'élection  du  patron  de  la  cité  a  lieu  par 
suffrages  secrets;  tout  autre  mode  d'élection  est  par  conséquent  pros- 
crit, et  son  emploi  vicierait  l'élection. 
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Celte  disposillon  a  pour  bul  de  sauvegarder  la  liberté  des  électeurs  : 
les  patrons  ne  pouvenl  pas  être  élus  de  vive  voix  ni  à  l'aide  de  bulletins 
contenant  les  noms  des  électeurs;  mais  on  doit  se  servir  de  boules  ou 
de  bulletins  portant  uniquement  le  nom  de  l'élu,  sans  aucune  mention 
des  électeurs  qui  les  ont  déposés  dans  l'urne. 

Le  choix  du  patron  contenant  implicitement  un  vœu  par  lequel  la  po- 
pulation s'oblige  à  observer  la  fête;  celte  constitution  d'un  médiateur 
spécial  auprès  de  Dieu  dans  les  tribulations  et  les  malheurs,  élanl  mo- 
tivée par  la  pensée  des  bienfaits  reçus  et  par  l'espérance  de  ceux  qu'on 
a  la  confiance  d'obtenir  avec  son  aide,  l'équité  veut  que  les  représen- 
tants de  la  cité  ne  soient  pas  appelés  seuls  à  réiection,  car  ils  pourraient 
se  laisser  influencer  par  leur  dévotion  particulière,  et  choisir  un  patron 
qui  ne  serait  pas  agréé  par  les  habitants. 

Le  décret  veut  que  les  mêmes  règles  soient  suivies  dans  l'éleclion  des 
patrons  des  provinces  des  royaumes  :  idemque  scrvuri  debeat  in  patrono 
regni,  qnipariter  eJigi  debeat  a  populo  singularum  civilatum  provinciœ,  non 
autem  a  reprœsentantibus  rcgnutn  nisi  ad  hoc  haheant  spéciale  mandatum. 
11  faut  que  toutes  les  villes  soient  consultées  et  expriment  leur  volonté. 

Les  représentants  du  royaume,  ceux  de  la  province,  ayant  le  mandat 
le  plus  général,  ne  peuvent  pas  procéder  validemeut,  par  eux  seuls,  à 
l'élection  des  patrons;  car  leur  mandat  est  supposé  concerner  les 
choses  politiques  seulement  et  non  les  choses  spirituelles;  bien  plus, 
un  mandat  général  relativement  aux  choses  spirituelles  ne  les  autorise 
pas  à  élire  des  patrons;  il  leur  faut  un  mandat  spécial  pour  faire  celle 
élection. 

Etant  faite  par  les  représentants  munis  de  ce  mandat  spécial,  l'élec- 
tion est  aussi  valide  que  si  elle  était  faite  par  le  peuple  lui-même. 

III.  Le  décret  exige  le  consentement  de  lévêquede  la  ville,  s'il  s'agit 
d'un  patron  pour  la  cité,  et  lorsque  c'est  un  patron  du  royaume  qu'on 
élit,  il  faut  le  consentement  de  fous  les  évêques. 

Celle  condition  est  essentielle  à  la  validité  de  l'élection.  La  Congré- 
gation des  Rites  a  refusé  plus  d'une  fois  d'approuver  des  patrons  élus 
pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux.  Pour  en  citer  un  exemple, 
une  ville  de  Belgique  avait  choisi  saint  François  Xavier  pour  son 
patron,  et  les  vicaires  capitulaires  d'Ypres  et  de  saint  Omer,  à  la  juri- 
diction desquels  cette  localité  était  soumise,  avaient  donné  leur  plein 
consentement  à  l'élection  ;  néanmoins  la  Congrégation  des  Rites  ne 
voulut  pas  l'approuver  et  la  confirmer,  bien  qu'elle  n'eût  pas  le  moindre 
doute  sur  la  juridiction  des  vicaires  capitulaires;  elle  répondit  qu'il 
fallait  attendre  que  les  évêques  fussent  nommés. 

IV.  Il  faut,  en  outre,  le  consentement  du  clergé,  c'est-à-dire,  le  clergé 
de  la  ville,  s'il  s'agit  d'un  patron  pour  elle;  s'il  est  question  d'un  pa- 
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tron  pour  le  royaume,  le  clergé  du  royaume  tout  entier  doit  être  con- 
sulté et  consentir. 

Les  raisons  fournies  ci-dessus  dans  le  Init  de  prouver  que  le  peuple 
doit  consentir  à  l'élection  des  patrons  démontrent  pareillement  que  le 
clergé  y  doit  prêter  son  consentement,  lui  qui  assume,  par  le  fait  de 
celle  élection,  l'obligation  de  réciter  l'office  du  saint  qui  est  élu. 

Est-il  nécessaire  que  le  clergé  régulier  soit  également  consulté? 
Benoît  XIV  dit  dans  son  traité  de  la  canonisation  des  saints,  que  la 
pratique  est  telle.  En  effet,  le  clergé  régulier  est  obligé,  aussi  bien  que 
le  clergé  séculier  et  que  la  population,  à  observer  la  fête  du  patron;  il 
doit  réciter  l'office  du  patron  |)rincipal  de  la  localité;  souvent  même,  il 
dit  l'office  des  patrons  moins  principaux,  et  c'est  chose  convenable 
qu'il  le  fasse;  pourquoi  son  consentement  ne  serait-il  pas  requis  à  l'égal 
de  celui  du  clergé  séculier? 

Une  autre  raison  est  que  le  décret  de  la  Congrégation  des  Rites 
exige  simpliciter  et  absolute  le  consentement  du  clergé;  or,  les  réguliers 
sont  compris  évidemment  sous  la  dénomination  de  clergé,  surtout 
s'agissant  d'une  chose  à  laquelle  ils  ont  intérêt.  11  y  a  plus,  c'est  que 
le  consentement  de  l'évêque  qui  peut  suppléer  en  quelque  soite  à  celui 
du  clergé  soumis  à  sa  juridiction,  ne  saurait  avoir  le  même  effet  à  l'égard 
des  réguliers  qui  en  sont  exempts  pleinement. 

Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  la  manière  dont  les  patrons  doivent 
être  élus  par  les  populations,  s'applique  en  partie  au  clergé  séculier  et 
régulier.  La  majorité  des  votes  exprimés  est  réputée  suffisante,  pourvu 
que  personne  n'ait  été  exclu,  et  que  tous  aient  été  mis  en  demeure  de 
prendre  part  au  vote;  le  consentement  de  la  partie  plus  saine  et  plus 
noble  ne  suffit  pas,  car  le  décret  exige  simplement  le  consentement  du 
clergé.  A  considérer  pourtant  les  termes  de  ce  même  décret,  on  peut 
dire  qu'il  n'est  pas  requis  d'une  façon  rigoureuse  que  les  suffrages 
soient  secrets,  car  le  consentement  n'est  exigé  que  par  forme  d'acces- 
sion, ce  qui  peut  se  faire  sans  qu'on  procède  par  scrutin  secret.  Il  faut 
dire  pourtant  qu'il  est  bon  qu'on  procède  ainsi,  afin  de  laisser  intacte 
la  liberté  de  consentement. 

V.  Le  décret  de  la  Congrégation  des  Rites  requiert  à  la  fois  le  con- 
sentement de  l'évêque,  du  clergé  et  de  la  population,  et  le  dissentiment 
d'un  seul  d'entre  eux  suffit  pour  empêcher  l'élection. 

L'évêque,  devant  prêter  son  consentement  d'une  manière  distincte, 
n'a  pas  voix  à  l'assemblée  du  clergé.  Mais  comme  le  décret  n'exige  pas 
le  consentement  distinct  et  du  clergé  séculier  et  du  clergé  régulier,  il 
semble  que  l'élection  est  valide  lorsqu'elle  est  faite  à  la  majorité  de 
ceux  qui  appartiennent  à  l'un  et  à  l'autre.  Il  faut  donc  qu'ils  se  réu- 
nissent dans  une  même  assemblée,  et  qu'ils  y  décideut  la  question  à  la 
pluralité  des  suffrages. 
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De  même  que  les  populations  ont  la  facuflé  d'élire  leurs  patrons  à 
l'aide  de  députés  investis  d'un  mandat  spécial,  rien  n'empêche  le 
clergé  de  conférer  un  mandat  de  la  même  nature  à  toute  personne  de 
son  choix. 

VI.  II  faut,  en  dernier  lieu,  que  les  élections  des  patrons  soient 
portées  à  la  Congrégation  des  Rites,  et  confirmées  par  elle  :  causœ  elec- 
tionis  novorum  palronorum  debeant  in  Sacra  Congregatione  deduci,  ac 
examinari  :  ac  demum  causa  cognita,  ah  eadein  Congregatione  approbnri 
et  confirmari.  La  raison  en  est,  dit  Gavantns,  que  ce  n'est  pas  chose 
rare  de  voir  élire  des  patrons  sans  des  motifs  rationnels;  on  extorque 
en  quelque  manière  l'adhésion  du  clergé  et  des  évoques,  romann  vero 
censma  est  Uberior,  et  oh  auctoriiatem  Sedis  Apostolicœ  seaivior  et  sanc- 
tior. 

II  ne  faut  pas  que  l'inconstance  des  populations  les  porte  à  délaisser 
les  patrons  déjà  reconnus  pour  en  choisir  d'autres  sans  causes  raison- 
nables, ni  cà  augmenter  outre  mesure  le  chiffre  des  patrons  moins  prin- 
cipaux en  s'ex posant  à  faire  diminuer  le  culte  de  ceux  qui  préexistent. 
C'est  pourquoi  on  exige  que  les  causes  d'élection  soient  examinées  et 
approuvées  par  le  Saint-Siège. 

L'expérience  enseigne  que  des  dissensions  surviennent  assez  fréquem- 
ment dans  les  élections  ;  le  parti  le  plus  puissant  l'emporte,  bien  qu'il  ne 
soit  pas  toujours  le  plus  nombreux,  et  l'on  voit  introduire  des  patrons 
q^ui,  quoiquï'ius  à  la  majorité  des  voix,  ne  saut  pourtant  pas  du  gré  des 
populations.  M  arrive  plus  d'une  fois  que  les  élections  se  trouvent  enta- 
chées de  nullité;  on  n'y  observe  pas  les  formes  régulières;  la  majorité 
est  surprise;  la  convocalion  préalablen'a  pas  été  faite,  l'heure  du  scrutin 
n'a  pas  été  publiée.  Il  faut  que  ceux  qui  se  croient  grevés  puissent  faire 
valoir  leur  plaintes,  sans  éprouver  la  tentation  de  se  livrer  à  des  dissen- 
sions capables  de  se  traduire  en  faits  regrettables. 

Une  détermination  d'une  nature  aussi  grave  que  le  choix  d'un  patron, 
qui  lie  la  conscience  des  [populations  présentes  aussi  bien  que  de  celles 
qui  leur  succéderont  exige  toute  la  maturité,  la  régularité  des  actes 
religieux. 

Enfin,  le  Sainl-Siége  doit  s'assurer  qu'on  ne  prend  pour  patrons 
que  les  saints  qui  ont  obtenu  les  honneurs  de  la  canonisation  solennelle 
et  légitime. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  Congrégation  des  Rites  refusa  de  ra- 
tifier l'élection  que  le  roi  d'Espagne  Charles  II  fit  de  saint  Joseph  comme 
patron  de  ses  royaumes,  sans  se  laisser  arrêter  par  la  considération  que 
cette  élection  fut  confiimée  par  un  bref  du  Pape  Innocent  XL  Comme 
le  peuple  n'avait  pas  été  consulté,  l'adhésion  des  évèqiies  et  du  clergé 
manquant ,  la  Ccngrégation  considéra  l'élection  comme  nulle.  Ce  fait 
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prouve  deux  choses  :  l'une,  combien  la  Congrégation  des  Rites  lient  à 
Tobservalion  de  son  décret;  l'autre,  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  le 
Siège  Apostolique  s'est  réservé  de  confirmer  les  élections  des  patrons. 
Sans  cela,  la  nation  espagnole  recevait  à  perpétuité  un  patron  à  l'élec- 
tion duquel  elle  n'avait  point  concouru. 

VII.  Il  reste  à  dire  quelques  mots  sur  les  patrons  des  ordres  reli- 
gieux ou  de  leurs  provinces.  Cavalieri  pense  que  les  dis[)ositions  du  dé- 
cret doivent  être  observées  dans  leur  élection  :  inhis  ctiam  prœsenlem 
Sacrœ  CovgregatÂonis  dispositionem  servandam  esse  arbitramur  ;  avec  celte 
différence  pourtant  que  le  consentement  de  tous  les  religieux  n'y  est  pas 
nécessaire,  puisque  leur  vœu  d'obéissance  constitue  leur  volonté  dans 
les  mains  des  supérieurs  :  nec  necesse  sit,  qiiod  cœleris,  qui  ingore  voti 
obedientiœ  suam  volunlatem  in  superioribus  intègre  reposuerunt,  par  sua  vota 
aut  consensum  concurrant.  Il  suffit  alors  que  l'élection  soit  faite  par  les 
représentants  de  l'ordre;  le  général  y  adhère,  comme  l'évêque  le  fait 
pour  les  patrons  du  diocèse. 

C'est  ainsi,  ajoute  Cavalieri,  que  l'ordre  des  Minimes  élut  pour  son 
patron  saint  Michel  Archange  que  saint  François  de  Paule  eut  coutume 
d'honorer  comme  son  principal  protecteur;  élection  que  le  Pape  Clé- 
ment X  revêtit  de  sa  confirmation. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  épuise  eu  quelque  sorte  ce  qui  concerne 
l'élection  canonique  des  patrons  ;  il  nous  reste  à  parler  du  culte  qui 
leur  est  dû  selon  les  rubriques  du  Bréviaire  romain  et  les  décrets  de  la 
Congrégation  des  Rites. 

IF. 

Une  des  conditions  de  celte  élection  est,  on  l'a  vu,  la  confirmation 
du  Saint-Siège.  En  1847,  un  prêire  delà  Société  de  Marie,  à  Lyon,  fit 
connaître  que  la  loi  d'Urbain  VIII  ne  s'observait  point  partout  en 
France,  et  que  les  élections  des  patrons  n'étaient  pas  confirmées  par  le 
Saint-Siège  ;  il  demanda  si  les  réguliers  étaient  tenus  à  faire  l'office  de 
ces  patrons  proposés  uniquement  par  l'autorité  èpiscopale.  La  Congré- 
gation des  Rites  répondit,  le  il  septembre  1847,  de  s'en  tenir  aux 
décrets  :  servanda  esse  décréta  (a).  (1). 

Une  réponse  dans  le  même  sens  fut  faite  en  1843  à  des  religieux 
franciscains  du  diocèse  de  Bénévent.  AMonlecalvo,  ville  du  diocèse,  on 
ne  savait  pas  au  jusle  quel  était  le  patron  principal.  Les  uns  croyaient 
que  c'était  saint  Antoine  de  Padoue,  et  le  13  juin  était  en  effet  fêle  de 
précepte  à  Montecalvo;  pourtant  le  clergé  séculier  tenait  saint  Félix, 
martyr,  pour  patron  principal  du  pays,  et  il  en  célébrait  l'office  et  la 

(t)  V.  les  noses  et  éclaircissements  à  la  fin  de  l'arlicle. 
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fêle  le  50  aoû(.  Les  réguliers  demandèrent  s'ils  devaient  se  conformer 
au  clergé  séculier  dans  la  célébration  de  Tofiice.  La  réponse  de  la  Con- 
grégation des  Rites,  du  5  septembre  1845,  fut  qu'ils  devaient  se  borner 
à  dire  rollice  du  patron  principal  élu  canoniquenient  et  confirmé  parle 
Saint-Siège  :  se  conforment  in  officio  tantuin  ilUus  prœcipui  jkitroni  qui  fuit 
légitime  eleclitb,  et  a  Sancta  Sede  confiniintus.  La  décision  se  peut  voir 
nuni.  4887  de  la  collection  de  Gardellini,  tome  8,  p.  441. 

Lorsqu'un  patron  a  été  élu  dans  les  formes  canoniques,  on  ne  doit 
pas  le  changer  arbitrairement.  Un  exemple  s'en  voit  n.  1734  de  la  col- 
lection authentique.  Le  chapitre  de  la  cathédrale,  les  magistrats  et  la 
population  de  Fondi  ayant  exposé  que  lévèque  nourrissait  le  projet  de 
transférer  le  patronage  de  la  cité  à  saint  Soter,  pape  et  martyr,  au  lieu 
de  saint  Honorât,  abbé,  qui  en  était  en  possession  depuis  le  trei- 
zième siècle,  et  ayant  demandé  qu'on  ne  permît  pas  d'innovation  dans 
une  chose  de  pareille  importance,  la  Congrégation  des  Rites  n'hésita 
pas  à  répondre  que  l'ordinaire  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'il  n'est  pas 
permis  de  changer  un  patron  élu  autrefois  par  la  population  avec  le 
consentement  du  clergé  et  de  l'évéque,  et  muni  de  la  confirmation  du 
Siège  Apostolique,  ou  bien  honoré  pendant  un  laps  légitime  de  temps  : 
«  Exposuerunt  capitulum  caihedralis,  nec  non  judices,  et  populus  Fun- 
»dan;c  civitatis  njodcrnum  episcopum  sibi  in  animuni  induxisse  transfe- 
«rendi  patronalum  civitatis,  quem  ab  anno  1215  semper  extilisse  ferunt 
apencs  S.  Honoratnm  abhalem  in  S.  Soterum  pont,  et  mart.  expelentes 
»ne  quid  innovari  S.  eadem  C.  in  re  tanti  momenli  permittat.  Et  Emi 
»Pf*.  eidcm  Congregationi  praeposili,  haud  hesilarunt,  non  posse  ab 
«ordinario  ignorari  quod  nullalenus  liceat  eleciiouem  S.  Patroni  a 
«populis  olim  habitam  de  consensu  cleri  et  episcopi,  et  vel  ab  Aposlo- 
«lica  Sede  approbatum,  aut  legiiimi  lemporis  observatione  munitani 
«immulari  [Ibid.  num.  1754).  »  Les  patrons  élus  par  les  populations 
antérieurement  au  décret  d'Urbain  Vlîi  ne  sont  pas  soumis  en  effet  aux 
dispositions  de  ce  décret  ;  ils  n'ont  pas  besoin  de  la  conBrmaiion  du 
Saint-Siège. 

Les  patrons  des  provinces  et  des  royaumes. 

'foule  province,  tout  royaume,  peut  avoir  un  patron  principal  dont 
l'office  se  célèbre  au  rit  double  de  [iremière  classe  avec  octave,  et  dont 
la  fête  est  observée  avec  solennité  dans  toutes  les  villes  qui  composent 
le  royaume  ou  la  province. 

Les  rubriques  du  bréviaire  romain  disposent  en  effet  que  l'office  du 
patron  principal  a  le  rit  double  de  première  classe,  avec  octave.  Il  y  a 
une  décision  expresse  à  ce  sujet  num.  20G0  de  la  collection  authentique. 
Les  chrnoincs  de  la  cathédrale  de  Teramo  demandent  si  on  doit  faire 
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l'octave  du  patron  du  royaume  dans  toutes  les  cités  qui  le  composent 
de  la  même  manière  qu'on  la  fait  du  patron  particulier  de  chaque  ville. 
La  Congrégation  déclare  qu'il  faut  faire  Toclave  du  patron  du  royaume. 
Voici  ce  qu'on  lit  en  eOét  à  reiulroit  que  nous  venons  d'indiquer. 
«  Canonici  catliedralis  duhium  exposucrunt.  —  Aude  patrono  regni 
ssit  facienda  octava  in  omnibus  rcgni  civitalibus,  qnemadinodum  fit  de 
ï  palrono  particulari  cujusiibet  civilalis.  Et  S.  U.  C.  declaravit  tencride 
)i  patrono  regni.  » 

Ce  qui  se  confirme  par  une  décision  num.  215G  de  la  même  collec- 
tion ;  saint  Janvier  ayant  été  par  la  Congrégation  des  Rites,  déclaré 
patron  principal  du  royaume  de  Naples,  la  ville  de  Monopolis  demande 
si  le  jour  de  la  fêle  de  ce  saint  il  faut  faire  l'olfice  dans  le  rit  double  de 
première  classe  avec  octave;  la  S.  C  répond  affirmativement,  et  déclare 
en  même  temps  que  cet  office  doit  être  fait  de  saint  Janvier  seulement 
on  trani-férant  les  compagnons  au  premier  jour  libre. 

La  fête  des  patrons  principaux  est  rangée  parmi  les  fêles  solennelles 
(ju'on  doit  célébrer  pontificalemenf,  comme  on  peut  le  voir  par  la  déci- 
sion num.  2488  de  la  même  collection.  En  efl'et,  le  vicaire  capilulaire 
de  Pavie  ayant  sollicité  une  déclaration  à  ce  sujet,  la  Congrégation  des 
Rites  répond  esse  celcbrnndum  ciim  ponlificalibus  cum  sit  de  prima  classe. 

!1  y  a  obligation  pour  les  recleuis  des  paroisses  d'appliquer  la  messe 
pro  populo  tant  le  jour  de  la  fête  du  patron  principal  honoré  dans  la 
province  ou  dans  le  royaume  que  le  jour  du  patron  de  chaque  localité. 
—  Plusieurs  curés  du  duché  et  diocèse  de  Camerino  ne  se  croyaient  pas 
obligés  à  appliquer  la  messe  paroissiale  et  le  jour  de  S.  Venant,  patron 
du  duché,  et  le  jour  du  patron  particulier  du  chaque  endroit  :  Cum  non- 
nuUi  ex  parochis  inlra  fines  ducatus  et  diœces.  Camerinen.  unum  dumtaxat 
principahm  patronum  in  unoquoquc  loco  sub  utroque  prœccpto  venerandutn 
colendumque  contenderent,  scilicet  S.  Venantium  Camerinen  se  m,  poslha- 
bitis  pecuUarihus  cvjusque  loci  paironis  principalibus,  in  quorum  festis  sese 
exemptas  assererent  ab  ancre  applicationis  pro  populo,  prout  per  plures 
annos  egerant.  On  demanda  par  conséquent  à  la  Congrégaiion  des  Rites 
de  déclarer  si  les  curés  étaient  tenus  à  l'application  de  la  messe  pro 
populo  aux  fêtes  de  l'un,  et  l'autre  patron  prin.cipal,  c'est-à-dire  saint 
Venant,  patron  du  duché  de  Camerino,  et  le  patron  de  chaque  localité? 
Et  si  l'une  et  l'autre  fêle  devaient  être  observées  comme  de  précepte? 
An  festiim  utriusqve  principalis  pcitroni  status  scilicet  Camerinen.  et  unius- 
cujusque  loci,  celebrandum  foret  sub  utroque  prœcepto?  Et  num  parochi 
omnes  in  prœfalis  festis  tenerentur  applicationi  missœ  pro  populo'^  Ac  tan- 
dem quid  agendum  pro  hujusmodi  appUcationibus  omissis.  Sur  la  relation 
du  cardinal  délia  Somaglia,  la  Congrégation  des  Rites  décréta,  le 
22  mars  1817,  que  les  curés  étaient  icnus  à  l'applicalion  de  la  messe 
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dans  ies  deux  fêtes,  et  qu'il  fallait  les  observer  comme  de  précepte.  Le 
pape  confirma  la  décision,  ordonna  de  s'y  conformer  dans  l'avenir  et  il 
accorda  l'absolution  des  omissions  commises  dans  le  passé.  C'est  ce 
qu'on  peut  lire  num.  4582  de  la  collection,  tom.  6,  p.  20  :  S.  eadem 
C.  R.  adrelalionem  Eini  et  Rmi  D.  Card  de  Somalia  eidem  Cong.  prœfecti, 
(ic  relatoris,  habita  prius  informationc  de  prœinissis  per  R.  vicarium  capi- 
Udarem  Camerinen.  scripto  pandita  respondit  :  Servandum  esse  de  prœ- 
cepto  utrumque  festum,  et  parochos  teneri  ad  applicalionem  missœ  pro 
populo,  et  ad  D.  Secretarium  cum  SSmo.  Die  22  marlii  1817.  Facta 
autem  per  me  infrascriptum  secretarium  de  prœmissis  SSmo  D.  N.  rela- 
liane,  Sanctita,"  Sua  S.  C.  sensuw  approbavil  et  coiifirmavif,  itaque  in  pos- 
terum  servari  mandavif,  annuifque  pro  absolulione  quoad  prœlerilum.  Die 
'^^  marlii  1817  (6).  11  résulte  clairement  que  l'application  de  la  messe 
pro  populo  est  d'obligation  aux  jours  des  patrons  principaux  des  pro- 
vinces ou  des  royaumes. 

La  fête  du  palron  principal  est  de  précepte  dans  le  royaume  ou  dans 
la  province,  avec  obligation  d'entendre  la  messe  et  de  s'abstenir  des 
œuvres  serviles.  La  constitution  L'niversa  publiée  par  Urbain  Vlll  dans 
le  but  d'introduire  l'uniformiié  dans  les  fêles,  énumère  en  effet  celle  du 
palron  principal  dans  un  royaume,  ou  dans  une  province,  parmi  celles 
qui  sont  de  précepte.  Outre  la  décision  rapportée  ci-dessus,  relative  au 
diocèse  de  Camériiio,  dans  laquelle  oi*  inculque  l'obligation  d'obseiver 
la  fête  du  saint  patron  de  la  province,  on  lit  num.  3817  de  la  collection 
de  la  Congrégation  des  Rites  que  le  concile  provincial  de  Sainte-Séve- 
rine ayant,  par  un  décret  que  la  Congrégation  du  Concile  revêtit  de  sa 
confirmation,  prescrit  que  la  fêle  de  sainte  Anaslasie  vierge  et  martyre 
fût  observée  dans  toute  la  province,  on  négligea  bientôt  de  le  faire;  sur 
la  plainte  du  métropolitain,  le  pape,  eu  égard  tant  au  décret  du  concile 
provincial  approuvé  par  la  Congrégation  du  Concile,  qu'aux  dispositions 
canoniques  qui  veulent  que  les  églises  de  la  province  ne  s'écarlent  pas 
des  usages  de  leur  métropole,  il  déclara  que  celle  fêle  de  sainte  Anas- 
lasie devait  êlre  observée  comme  de  précepte  par  tous  les  suffragants  et 
dans  toutes  les  localités  de  la  province  (c). 

Enfin  nous  mentionnerons  les  réponses  rendues  au  sujet  des  diocèses 
unis  de  Calahorra  et  Calçada  en  Espagne.  On  demande  à  la  Congréga- 
tion des  Rites  si  les  pays  qui  n'ont  pas  de  patron  particulier  sont  tenus 
d'observer  la  fête  des  patrons  principaux  de  l'église  de  Calahorra  à 
laquelle  ils  sont  soumis  ou  bien  les  fêles  des  patrons  de  l'une  et  de 
l'autre  église,  celle  de  Calahorra  et  celle  de  Calçada?  La  réponse  est 
négative  tant  à  la  première  qu'à  la  seconde  partie.  —  Si  ceux  qui  ont 
un  patron  particulier  sont  tenus  à  observer  sa  fête  seulement,  ou  bien 
s'ils  doivent  romeltre  pour  observer  la  fêle  des  patrons  de  l'église  de 
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Calaliorra  à  laquelle  ils  sont  soumis  ou  de  Téi^lise  de  Calçada  qui  lui 
est  unie  principalement,  on  pinlôt  les  fêtes  des  patrons  de  Tune  et 
raulrc  église  en  luisant  aussi  la  fêle  de  leur  patron  particulier'?  La 
Congrégation  des  Rites  déclare  que  ces  pays  (oppida)  ne  sont  tenus  qu'à 
la  fêle  du  patron  particulier  de  la  localité  :  teneri  servare  feslum  patroni 
parficiilaris  loci.  —  Si  les  villes  de  Calahorra  et  de  Calçada  sont  tenues 
d'observer,  outre  la  fêle  de  leur  patron  particulier,  celle  du  patron 
principal  de  la  province  où  elles  sont  situées,  et  si  les  pays  particuliers 
du  diocèse  de  Calahorra,  ipi'ils  aient  ou  non  un  patron  projtre,  sont 
tenus  d'observci'  la  fêLc  du  patron  de  la  province  où  ils  existent  respec- 
tivement? on  répond  négativement  à  l'une  et  à  l'autre  partie  de  la 
demande. 

La  constitution  Universa  d'Urbain  Vill,  en  autorisant  la  célébration 
de  la  fête  d'un  patron  dans  chaque  province  ou  dans  chaque  royaume, 
ne  veut  pas  que  les  fêles  des  patrons  moi'is  principaux  soient  de  pré- 
cepte, cl  la  Congrégation  des  Rites  a  rendu  plusieurs  décisions  dans  le 
même  sens.  Pour  en  citer  un  exemple,  quelques  localités  de  Chieli  et 
Penna,  ayant  élu  saint  Philip|te  de  Neri  pour  leur  patron,  la  Congréga- 
tion des  Rites  confirma  léleciion  en  décidant  que  la  fête  sérail  de  dévo- 
lion,  et  non  de  précepte  (Gardefl.  num.  5316). 

On  ne  peut  par  conséquent  élire  dans  une  province,  ou  dans  un 
royaume,  qu'un  seul  patron  principal  dont  la  fêle  soit  de  précepte  et  dont 
l'office  se  célèbre  dans  le  rit  double  de  première  classe.  C'est  ce  que  la 
Congrégation  des  Rites  décide  dans  une  déclaration  qui  est  num.  985  de 
la  collection  :  de  principaliori  dumlaxat  patroni  celebrandum  esse  feslum 
cum  oc  lava. 

Les  patrons  uùaus  principales  ne  comportent  pas  la  récitation  du  sym- 
bole à  la  messe  ;  on  a  là-dessus  une  décision  formelle  num.  5098  en 
vertu  de  laquelle  la  rubrique  du  missel  romain  qui  prescrit  la  récitation 
du  symbole  dans  la  fête  des  patrons  s'applique  aux  patrons  principaux 
seulement.  Cum  in  rubiica  missalis  romani  til.  11  de  s'jmbolo  circafinem 
babeatiir,  quod  in  feslo  jxttroni  alicnjiis  loci,  vel  lilularis  ecclesiœ  debeat  dici 
Credo,  suppUcalum  fnil..,  an  illa  particula  palroni,  sil  intelligenda  de  pa- 
trono  principnli  loci,  vel  çxtendatur  eliam  ad  patronos  minus  principales, 
ita  ut  in  missa  prœdictorum  patronorum  minorum  principalium  dicendnm  sit 
symbolum,  sicutin  missa  palroni  principalis.  El  eadem  S.  C.  respondil  illanij 
parliculam  patroni  esse  intelligendam  de  palrono piincipnli  tanluni. 

Nous  montrerons  dans  la  suite  de  notre  travail  quelles  sont  les  règles 
qui  concernent  les  réguliers  relativement  à  l'office  des  patrons  tautpm- 
cipales  que  minus  principales  Nous  nous  bornons  à  ajoulor  ici  que  les 
nationaux  qui  vivent  en  dehors  du  royaume  ne  peuvent  pas  faire  l'office 
des  patrons  secondaires,  c'est  ce  qui  résulte  de  la  décision  num.  2042  : 
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«  An  decreliim  omanaliim  pro  S.  Margariioe  Scoliœ  regina,  in  quo  lia- 
«belur  quod  dicta  saiicla  vonereiur  uli  palrona  secundaria  dicii  regni, 
»  extendaltir  eliam  ad  nationales  extra  illud  conimorantes,  et  praesertim 
»  ad  collegia,  eeclesias  cl  capellas  et  nionasteria  qiuie  sunt  in  partihiis 
>  ultraraarinis  :  cl  qualenus  négative,  supplicatnni  fuil  pro  hnjus  exten- 
»  sione.  »  La  Congrégation  des  Rites,  en  décidant  que  l'induit  ne  s'éten- 
dait pas  aux  nationaux  demeurant  à  l'étranger,  accorda  le  privilège 
pour  les  collèges  seulement. 

Enfin  ,  nous  citerons  un  décret  relatif  aux  fêles  dont  la  solennité  est 
transférée  au  dimanche  suivant.  Sur  la  demande  de  Tévêque  de  Gaele  , 
Pie  VI  avait  accordé  que  le  patron  principal  de  chaque  localité  fût 
célébré  avec  le  rit  double  de  première  classe  dans  le  pays  propre,  et 
avec  le  rit  double  de  seconde  classe  dans  le  reste  du  diocèse.  Le  bref 
apostolique  de  1818  pour  la  réduction  des  fêles  dans  le  royaume  des 
Deux-Sicilcs  prescrivant  de  transférer  à  perpètuilè  les  fêles  des  patrons 
principaux  au  dimanche  suivant,  avec  la  solennité,  l'office  et  la  messe, 
on  demanda  si  l'on  ne  pourrait  pas,  lorsque  les  fêtes  de  ces  patrons 
principaux  viennent  en  un  jour  de  la  semaine,  célébrer  en  ce  même  jour 
les  offices  des  saints  qui  devraient  être  faits  dans  les  dimanches  où  il 
faut,  selon  le  bref  apostolique,  transférer  les  patrons,  sans  quoi  il  n'y  a 
pas  place  pour  eux,  ai  tendu  le  grand  nombre  d'offices  qu'on  a  à  faire 
par  suite  de  l'induit  de  Pie  VI.  On  demanda  aussi  si  l'on  ne  pourrait  pas 
faire  les  saints  qui  ne  sont  pas  patrons,  mais  de  rit  double  pourtant,  dan.s 
les  dimanches  vacants  sauf  le  temps  du  carême  et  de  l'avent.  —  La 
réponse  fut  que  la  translation  des  patrons  principaux  au  dimanche  le 
plus  rapproché,  ne  devait  se  faire  que  dans  les  villes  et  localités  où  ils 
sont  tels  réellement;  (pianl  aux  autres  localités  où  ils  jouissent  par 
induit  spécial ,  du  ril  double  de  seconde  classe  sans  avoir  la  qualité  de 
patron  principal  propre  ni  la  fête  de  précepte,  on  ne  doit  pasles  transférer, 
mais  les  faire  en  leur  jour  propre.  Et  comme  dans  chaijue  ville  ou  loca- 
lité on  ne  doit  honorer  qu'un  seul  patron  principal  avec  l'office  solennel 
et  le  double  précepte,  il  est  difficile  qu'on  ne  trouve  de  jour  libre  pour  y 
placer  l'office  qui  vient  le  dimanche  oii  l'on  transfère  la  fête  du  patron. 
Si  cela  arrive,  il  faut  simplifier  l'office.  Quant  à  la  seconde  demande, 
la  réponse  esl  négative,  satis  provisutn  in  primo.  18  octobre  1818.  On 
peut  voir  celte  décision  num.  4408  lom.  0  p.  l^o  de  la  collection. 
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NOTES    KT    ECLAIRCISSEMENTS. 


{a)  Le  décret  rendu  en  réponse  à  la  Sociélé  de  Marie,  à  Lyon,  a  élé  in- 
séré dans  la  colleclion  aullienliqiie  num.  4955,  lonie  8,  p.  487.  La  cin- 
quième question  a  rapport  aux  patrons. 

«  Sacerdos  Pelrns  Favier  alumnus  Socielalis  Maria)  in  civilate  Lugdu- 
nensi  Sacroruni  Rituum  Congregalioni  sequcnlia  dubia  ponil,  corumdem 
solulionem  démisse  efllagitans  pro  tranquiliilale  conscienliarum  inter 
suœ  societatis  alumnos,  qui  omnes  romanum  riliini  seqiiiinlur. 

5.  Uegulares  solemniter  adprohati,  nimirum  qui  ordincm  efTormant, 
tencntnr  ad  officia  sanctorum  palronoriim  locornm,  non  vero  lilularium 
ecclesiarum  ,  su!)  ritu  dupl.  1.  cla.  absque  oclava  ;  dummodo  juxta  dé- 
créta sa  :  me  :  Urbani  papre  VHI,  die  23  mariii  dGÔO,  eorum  electio 
confirmata  sil  a  Sancta  Sede  ;  quum  aulem  in  Gallia  haec  canonica  lex  non 
sorvelur,  qii<Eritur  an  Sacerdoles  Societatis  Maris;  tcneanlur  ad  officia 
sanctorum  palronorum,  quos  episcopalis  tantum  aucloritas  proponit, 
qiium  ipsi  proprie  dictnm  ordinem  conslituanl? 

S.  Ci.  — Servanda  esse  décréta.  Or,  on  sait  ce  que  les  décrets  pres- 
crivent en  pareil  cas. 

{b)  On  dirait  le  diocèse  de  Camerino  destiné  à  provoquer  des  déci- 
sions relatives  à  l'application  de  la  messe  pour  le  peuple.  Nos  lecteurs 
n'ont  pas  oublié  que  c'est  à  l'occasion  du  diocèse  de  Camerino  que  la 
Congrégation  du  Concile  rendit  sa  célèbre  décision  du  ^8  mars  iSOi 
selon  laquelle  les  induits  de  réduction  des  fêtes  ne  dispensent  pas  les 
recteurs  des  paroisses  d'appliquer  la  messe  pro  populo  comme  ils  le  pra- 
tiquaient avant  la  réduction.  Ce  remarquable  décret  antérieur  aux  concor- 
dats, sert  d'interprétation  patente  aux  induits  de  réduction,  il  montre 
manifestement  que  le  Saint-Siège,  en  dispensant  les  fidèles  de  l'obliga- 
tion d'assister  à  la  messe  et  de  s'abstenir  des  œuvres  serviles,  n'a  pas 
entendu  libérer  les  curés  de  l'obligation  d'appliquer  la  messe  pour  leurs 
paroissiens.  La  maxime  établie  dès  l'année  1801  (le  fait  est  important 
à  rappeler)  fut  que  les  induits  de  réduction  des  fêtes  laissent  les  devoirs 
des  curés  relativement  à  la  messe  paroissiale  dans  toute  leur  plénitude. 

(c)  Nous  avons  fait  connaître  que  le  décret  relatif  à  la  province  de 
Sainte  Séverine  se  trouve  num.  5817  de  la  colleclion  de  Gardellini, 
tome  4,  p.  177;  nous  devons  ne  pas  nous  dispenser  de  l'insérer  ici. 

I  Cum  provincialis  S.  Severinae  Synodus  suo  decreto  a  S.  C.  Concilii 
sub  die  15  Jidii  1688  confirmato,  diem  festum  S.  Anastasiae  V.  et  M. 
nedum  in  civitale  archiepiscopaii  et  diœcesi  Sanctae  Severinae  sed  eliam 
in  tola  illius  provincia  de  prœceplo  servari  mandaverit  cl  S.  etiam  R. 
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Congr.  hoc  idem  suo  faclo  approbaverit  diini  ejusdem  decreli  inluilu  sub 
die  21  marlii  1G99  oflicinm  qisoquc  praidiclse  sanoUe  in  oiniiilMis  ejusdem 
provinci.T  locis  recilari  pr;ecepit.  Cumque  nihilorninus  nonnullis  abhiiic 
annis  memorati  fesli  de  prccceplo  oliservantia  (tU  modenius  archiepi- 
scopus  SSmo  Duo  nostro  reliilil)  inlcrmissa  fiierit,  Saiiclilas  Sua  habito 
respeclii  lam  ad  picX'faiiim  synodale  decreiiuii,  a  dicta  S.  C.  Concilii 
approbalnm  qnam  ad  disposilionem  cano!iis  Instit.  de  cons.  dist.  2  et 
ranonum  de  Us  et  jjlacuit  dist.  12.  quorum  mens  est,  ut  provinciales 
ecclesiai  a  metropoîilanœ  nsibus  non  recédant,  prsefatum  S.  Anaslasiœ 
feslnm  ab  omnibus  sufl'raganeis  et  in  omnibus  S.  Severin?e  piovinci;T; 
locis  lanquam  de  prcecepto  ceiebrandum  esse  declaravit  et  ila  omnino 
cclebiari  mandavit.  Die  7  septembris  172G. 


LES  PIUÈRES   POUR  L'EMPEREUR  LE  VENDREDI  SALNT  ET 
LE  SAMEDI  SAINT. 


Nous  croyons  devoir  recueillir  ici  quelques  décrets  assez  récents  rela- 
tivement aux  prières  que  la  liturgie  prescrit  de  faire  pour  l'empereur  le 
vendredi  saint  et  le  samedi  saint.  Ils  oui  été  insérés  dans  la  collection 
authentique  de  la  Congrégation  des  Rites.  Voici  ce  qu'on  lit,num,  4714, 
tome  8,  page  553. 

«  On  a  présenté  à  la  Congrégaliou  des  Saints  Rites  de  la  part  du 
vicaire-général  du  révérendissime  évêque  de  Sarsina ,  une  supplique  à 
Sa  Sainteté  Grégoire  XV^l,  laquelle  est  conçue  dans  les  leimes  suivants  : 

Très-saint  Père, 

«  Le  vicaire-général  du  diocèse  de  Sarsina  supplie  Votre  Sainteté 
de  daigner  résoudre  la  question  suivante,  savoir  si  on  doit,  ou  non,  dire 
actuellement  l'oraison  pro  imperatore  dans  les  prières  du  vendredi  saint 
et  dans  VExultel  du  samedi  suivant.  Les  uns  disent  que  depuis  le  traité 
dans  lequel  François  II  a  pris  le  nom  de  François  I"  et  a  changé  le  litre 
d'empereur  d'Allemagne  en  celui  d'empereur  d'Autriche,  en  rendant  la 
succession  héréditaire  et  non  plus  élective,  l'empire  romain  a  cessé 
même  de  nom  ;  si  l'on  continuait  à  réciter  ces  prières  de  la  liturgie,  elles 
n'auraient  pas  de  sens  ;  on  dit  aussi  que  la  pratique  générale  dans  l'Etat 
Pontifical,  et  à  Rome  même,  est  de  les  omettre.  D'autres,  au  contraire, 
disent  que  dans  quelques  endroits  de  l'Etat  Pontifical  on  continue  à 
nommer  l'empereur  en  ce  joui-,  et  comme  il  n'y  a  pas  (qu'on  sache)  une 
disposition  du  Saint-Siège,  on  ne  doit  pas  s'écarter  du  Missel. 
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))Les  émineniissimes  et  révérendissinies  Pères  préposés  aux  saints 
rites,  réunis  au  Quirinal  en  séance  ordinaire  le  jour  indiqué  ci-après, 
sur  le  rapport  du  secrétaire  soussigné,  ont  répondu  :  esse  omittenda. 
3  août  iSôD.  » 

Voici  une  décision  dans  le  même  sens  qui  fut  rendue  la  même 
année  1839.  On  la  peut  voir,  n.  47^8  de  la  collection.  Elle  fut  provo- 
quée par  Févêque  de  Cattaro,  en  Daîmatie. 

«  Dans  la  Congrégation  ordinaire  des  Rites  tenue  au  Quirinal  le  jour 
désigné  ci-après,  il  a  été  question  entre  autres  choses  de  la  supplique 
présentée  par  le  rcvérendissime  évêque  de  Cattaro  relativement  aux 
changements  à  opérer  dans  les  prières  pour  l'empereur  romain  le  ven- 
dredi saint  ;  en  effet,  l'empereur  défunt  François  I"  renonça  à  la  dignité 
d'empereur  romain  le  6  août  1806,  et  son  successeur  est  appelé  empe- 
reur d'Autriche.  Les  Emes.  et  Rmes.  Pères,  préposés  à  la  sauvegarde 
des  rites  sacrés,  ont  jugé,  sur  le  rapport  du  secrétaire  soussigné,  devoir 
répondre  négativement.  Le  31  août  1839.  » 

En  1844  on  adressa  du  diocèse  de  Malines  à  la  S.  Congrégation  des 
Rites  plusieurs  questions  à  résoudre  parmi  lesquelles  se  trouve  la  sui- 
vante sous  le  numéro  6  : 

«  Selon  l'opinion  de  quelques  auteurs,  on  doit  au  lieu  des  mots  du 
Missel  —  pro  christianissimo  imperatore  nostro  —  dire  —  pro  romano 
imperio  —  lorsque  l'empire  est  vacant.  On  demande  s'il  faut  se  régler  de 
la  sorte  aujourd'hui  tant  le  vendredi  saint  que  le  samedi  saint,  ou  plutôt 
si  la  monilion  eit  la  prière  pour  l'empereur  très-chrétien,  ainsi  que  les 
formules  qui  le  concernent  à  la  fin  de  la  bénédiction  du  cierge,  doivent 
être  omises  enlièrement,  comme  on  les  omet  dans  plusieurs  églises 
depuis  «ne  mullilude  d'années? 

La  réponse  de  la  S.  C.  est  que  ces  passages  doivent  être  omis  :  esse 
penitus  omittenda. 

Enfin,  en  1845,  un  chanoine  du  diocèse  de  Macerata  demande  s'il 

faut  dire  l'oraison  pour  l'empereur  dans  la  messe  des  présanotifiés? 

La  S.  C.  répond  que  cette  prière  doit  être  omise  selon  ce  qui  a  été  décidé 
déjà  (1). 

(1)  Nous  n'aurions  pas  manqué  d'insérer  en  entier  la  décision  provoquée  par  le 
vicaire-général  de  Sarsina,  si  elle  se  trouvait  dans  la  collection  en  latin.  Voici 
le  texte  de  celle  qui  fut  rendue  en  réponse  à  la  consultation  de  l'évêque  de 
Cattaro,  en  Daimalie. 

«  In  ordinariis  Sacrorum  Rituum  Congregationis  comitiis  ad  Quirinale  subsi- 
gnata  die  habitis,  qnum  inter  cœlera  negotia  actuni  etiam  fuerit  de  supplici 
libelle  a  reverendissimo  episcopo  Catlaren.  proposito,  quo  expetebat  iramuta- 
tiones  faciendas  in  orationibus  pro  imperatore  romano  feria  sexla  in  parasceve; 

CoRBESP.  DE  Rome.  T.  IL  o4 
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Quant  au  doute  proposé  par  le  chanoine  de  Macérala,  il  esl  conçu 
dans  les  termes  suivants  :  o  An  in  missa  prsesanctificatorinn  dicenda  sit 
oralio  pro  iniperatore?  —  La  Congrégation  des  Ilites  répond  :  Juxta 
alias  décréta  omitlendam.  Die  J4  junii  1845.  i 


LES  CHANOINES  DE  S.  JEAN  MAJEUR,  A  NAPLES. 


On  présenta  à  la  S.  C.  du  Concile  dès  1841  une  demande  des  cha- 
noines de  S.  Jean-le-Majeur,  à  Naples,  à  TelTet  d'obtenir  la  facnlté  de 
réciter  les  vêpres  des  jours  fériaux,  dans  la  matinée,  immédialemont 
après  la  messe  conventuelle.  Leur  fondation,  ou  leurs  statuts  ne  Itur 
imposent  en  eflet  pas  d'autre  obligation  que  celle  de  chanter  la  messe 
conventuelle  et  de  réciter  les  vêpres  à  une  heure  convenable  après  midi. 
Le  service  du  choeur  se  fait  alternativement,  par  semaines;  mais  dans 
les  jours  de  fêtes  tous  les  chanoines  sont  tenus  d'intervenir  el  de 
chanter,  avant  la  messe  conventuelle,  l'heure  de  tierce  ou  celle  de  none 
selon  les  temj>s. 

La  raison  alléguée  pour  obtenir  l'anticipation  c'est-à-dire  la  réduc- 
tion du  service  du  chœur  qu'on  sollicitait,  fut  que  les  revenus  du  cha- 
pitre subissaient  une  notable  diminution;  l'âge  avancé  de  plusieurs  des 
chanoines;  l'iiiconuDodité  qu'il  y  avait  à  se  transporter  deux  fois  par 
jour  dans  une  église  éloignée  des  habitations.  On  ajoutait  que  le  service 
du  soir  était  déjà  interrompu,  sans  qu'on  y  eut  été  autorisé. 

L'archevêque  fut  consulté.  Il  lit  connaître  que  les  revenus  nets  du 
chapitre  étaient  d'environ  700  ducats;  les  chanoines  étant  au  nombre 
de  14,  la  part  de  chacun  d'eux  s'élevait  à  50  ducats  seulement.  Eu 

nam  Franci-;cus  prinuis  Austrise  imperator  defunotns,  die  6  augusti  1806  digni- 
lati  imperaloris  romani  reniinciavit,  el  ejus  successor  imperator  Austriœ  voealur; 
Eininenlissinii  et  Reverendissimi  Patres  sacris  tuendis  ritibus  prœpositi,  réfé- 
rante me  secretario,  rescribendum  censuerunt  —  Scgativc.  —  Die  31  augusti 
1839. . 

La  consultation  du  diocèse  de  Malines  est  insérée  num.  4839,  page  407  du 
même  tome  8  de  la  collection  authentique  : 

*  Duhium  VI.  Jnxta  opinionem  quorumdam  rubricislarum  horum  verborum 
missalis  —  pro  chrisflanissimo  impe.ratore  noslro  —  dici  débet  — pro  roviano 
impcrio  —  si  impermm  sit  vacans.  Quœritur  an  hodiedum  ita  fieri  oporteat 
lam  ftTia  sexta  iii  parasceve,  quam  sabltalo  sanclo,  vel  an  nioiiitio,  el  oralio  pro 
ehrislianissimo  iniperiitore  et  verba  qiiœ  ipstim  concernunt  circa  fincni  benedic- 
tionis  cerei,  sint  penilus  oinitteiida,  prout  in  plurimis  ecclesiis  a  niultis  annis 
îieiiconsuevit.  —  Respoud.  ad  V!  :  esse  pcnitus  omittenda.  » 


—  627  — 
égard  à  la  modicilé  du  revenu,  ainsi  qu'à  la  niulliplicilé  des  occupa- 
tions que  les  chanoines  exercent,  rarchevcque  se  nionlra  favorable  à 
la  requête,  eu  attendant  que  les  rentes  du  chapitre  reçussent  quelque 
augmentation. 

Après  cela,  plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  que  la  cause  fût  pro- 
posée. L'archevêque  actuel  a  embrassé  pleinement  l'opinion  de  son 
prédécesseur,  attendu  que  les  circonstances  sont  absolument  les  mêmes 
que  précédemment. 

L'anticipation  que  les  chanoines  sollicitent  équivaut  à  une  réduction 
réelle  du  service  choral;  si  elle  est  accordée,  ce  service,  au  lieu  de  se 
faire  deux  fois  par  jour  ainsi  que  le  veulent  les  statuts,  n'aura  plus  lieu 
que  dans  la  matinée,  et  le  culte  de  l'église  en  soulfrira.  Le  motif  qu'on 
fait  valoir,  la  modicilé  des  rentes,  ne  paraît  pas  suffisant;  car  la  maxime 
est  de  dénier  la  réduction  du  service  choral  toutes  les  fois  que  les  cha- 
noines perçoivent  30  ou  40  écus  par  an,  ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans 
une  multitude  de  décisions. 

Toutefois,  cette  règle  générale  ne  doit  pas  être  prise  dans  la  rigueur 
mathématique;  elle  se  fonde  surtout  sur  la  présomption  que  la  somme 
de  50  ou  iO  écus  suffit  à  l'entretien  décent  des  chanoines  ;  dans  l'hy- 
pothèse contraire,  la  réduction  est  accordée  alors  même  que  les  revenus 
dépassent  cette  somme.  Or,  la  relation  de  l'archevêque  fait  foi  que  les 
chanoines  en  question  ne  retirent  pas  ce  qu'il  leur  faut  pour  vivre 
décemment,  et  rien  d'étonnant  en  cela,  car  il  fait  cher  vivre  dans  une 
capitale. 

Puis,  à  vrai  dire,  l'anticipation  demandée  ne  peut  pas  se  considérer 
comme  une  diminution  du  service  choral,  ce  n'est  qu'un  changement 
d'heure;  on  continuera  de  remplir  tout  ce  que  les  statuts  prescrivent, 
et  comme  on  ne  sollicite  l'induit  que  pour  les  jours  fériaux,  le  culte  de 
l'église  n'en  souffrira  pas.  Au  reste,  il  sera  accordé  ad  tenipus  seule- 
ment, et  avec  la  clause  nisi  prius,  augeantur  redilus,  conformément  à 
l'avis  de  l'éminentissime  archevêque. 


Ayant  eu  connaissance  qu'il  a  été  fait  une  plainte  au  sujet  d'un  des 
articles  contenus  dans  notre  numéro  du  li' juillet  dernier  (I),  nous  décla- 
rons de  la  manière  la  plus  expresse  que  les  questions  qui  y  sont  traitées 
nous  ont  été  proposées  il  y  a  plus  d'un  an  par  un  ecclésiastique  rccom- 
raandable  et  instruit.  Nous  avons  répondu  de  la  façon  la  plus  abstraite, 
sans  donner  aucunement  à  entendre  et  sans  avoir  en  vue  qu'elles  Irou- 

(I)  V.  ci-dessus,  p.  480. 
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vassent  leur  application  dans  on  pays  en  parliculier.  Nous  profilons  de 
Toccasion  pour  déclarer  qu'à  l'aveuir  nous  ne  répondrons  à  aucune  des 
questions  qui  nous  seront  adressées  du  dehors,  et  nous  nous  altacherons 
à  remplir  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en  fondant  la  Corres- 
pondance, reproduire  les  décrets  des  Congrégations  Romaines  des  Rites, 
du  Concile,^  des  Evéques  et  des  Réguliers,  des  Indulgences,  de  l'Immu- 
nité, des  Etudes  et  de  l'Index,  . 

Ont  signé  ;  Les  Rédacteurs  de  la  Correspondance. 
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